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II- PARTIE. 

ARRÊTS DES COURS D*APPEL. 



BRUXELLES, 80 jnlUet 1888. 

i» VENTE COMMERCIALE. — Indivisibi- 
lité. — Défaut de livraison a l'une des 
ÉCHÉANCES convenues.— -Mise en demeure. 
— Délai de rigueur. 

"i^ CONCLUSIONS. — Appel. — Dommages- 
intérêts. — Base nouvelle. 

l'* Au cas d'un marché de fontes à fournir pan 
parties mensuelles, égales ou à peu près 
égales, au cours d'un semestre déterminé, 
Vacheteur a le droit de demander la résilia- 
tion pour le tout à défaut de livraison à la 
première des époques convenues, si, dans 
rinlenliott des parties, le marché n'était pas 
susceptible d'exécution partielle (1). 

Et dans ce cas, il n'est pas nécessaire que 



(i) Gompar. cass. franc., 15 mai 1877 (D. P., 1878, 
1, 36; Pasic. franc., 1878, p. Hid) et la note de ce 
dernier Recueil; Bruxelles, 10 janvier 1870 (Pasic, 
1871. II, 73) et la note. Voy. aussi Bruxelles, 12 no- 
Toinbre 1879 {ibid,, 1880, H, 140). Mais le marché a 
été déclaré divisible dans son exécution dans les 
espèces suivantes : Bruxelles, 8 juillet et 6 août 1875 
(Pasic, 1876, U, SOCj; GanU, 13 février 1875, et 
Bruxelles, 6 novembre 1874 {ibid., 1875, 11, 2250 et 
PASIC, 1884. — 2" PAiiiu. 



le vendeur ait été mis en demure de li- 
vrer (2). 

Lorsqu'il s'agit de marcliandises sujettes à de 
grandes fiuduaiions de prix, le terme fixé 
l)our la livraison est un délai de rigueur, et 
à défaut de livraison au temps convenu, la 
vente est résolue par la seule échéance du 
terme et sans mise en demeure (5). 

2« Le demandeur ne peut modifier en degré 
d'appel la base des dommages-intérêts tpi'il 
réclame et majorer sa demande (4). 

(gillaik, — c. van honsebrouck.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 26 juillet 1880, rapporté dans 
ce Recueil, année 1881, y partie, p. 554, a 
été réformé. 



339). Ce dernier arrêt est aussi relatif à des livraisons 
mensuelles de fontes. Voy. encore Colmar, 49 janvier 
1869 {Patic. franc., 1869, p. 1151 ; D. P., 1871, 2, 7). 
(S) Voy. cass. franc,, 15 mai 1877 (précité). 

(3) Voy. notamment Liège, 24 juillet 1872 (Pasic, 
1873, 11, 50): Gand, 22 janvier 1874 (iWd., 1874, 
U, 234); Bruxelles, 26 février 1879 {ibid., 1879, II. 
174). 

(4) Voy. ce Recueil, 1883, U, 370. 
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ARRÊT. 

LÀ COUR ; — Attendu que, par conven- 
tion verbale des 17-18 décembre 1879, Tin- 
timé, disant agir au nom et pour compte d*un 
sieur Muller, s*est engagé à fournir à l'appe- 
lant 1 ,000 tonnes anglaises de fontes anglaises 
truitées, bonnes marques de Middelsbro, au 
prix de 67 francs les 1,000 kilogrammes, 
franco sous vergues à Anvers, et qu'il était 
convenu que la livraison s'en ferait par par- 
ties mensuelles, égales ou à peu près égales, 
de janvier à fin juin 1880; 

Attendu que, le 25 décembre 1879,rintimé 
faisait savoir à l'appelant que Muller avait 
refusé le dit marché et le priait « de consi- 
dérer comme nulle et non avenue la vente de 
1,000 tonnes fonte truitée en question, qui 
se trouve ainsi annulée » ; 

Attendu que, malgré la protestation im- 
médiate de rappelant, l'intimé ne fit aucune 
livraison dans le courant du mois de janvier 
1880 et que sa première offre date du 50 avril 
1880, époque à laquelle les fontes, dont les 
prix s'étaient élevés dans des proportipns 
considérables en janvier, février, mars et 
avril, reprenaient leur cours de décembre 
1879, pour aller ensuite en s*abaissant; 

Attendu qu'il y a lien de rechercher si le 
défaut de livraison en janvier 1880 autorisait 
l'appelant à demander la résolution du mar- 
ché avec dommages-intérêts, bien qu'il n'eût 
pas mis l'intimé en demeure de s'exécuter ; ' 

Attendu que l'obligation de Tintimé était 
indivisible, quoique la chose ou le fait qui 
en était l'objet fût divisible par sa nature 
(code civ., art. 1218): 

Attend^ que rindivisibillté des transac- 
tions est liée an fait ou à l'intention ; qu'il 
résulte, dans l'espèce, du but qu'elles se sont 
proposé que l'intention des parties a été que 
roWigalion de livrer 1 ,000 tonnes de fonte 
h des époques fixées, obligation très divisible 
en elle-même, ne fût pas susceptible de divi- 
sion intellectuelle et d'exécution partielle; 

Attendu, en effet, qne le marché a été 
conclu pour assurer à l'appelant la matière 
première nécessaire, pendant six mois, à 
Kexercice de son industrie et que la livraison 
a été réglée dans l'intérêt des deux parties, 
de façon que rappelant fût toujours et régu- 
lièrement fourni chaque mois de la fonte qui 
lui était indispensable et que l'intimé eût 
toute facilité de se la procurer et d'en faire 
la livraison aux époques fixées; 

Que, d'autre part, rappelant a voulu s'as- 
surer pendant six mois, à un prix convenu 
d'avance, la matière brute et pouvoir régler 
en conséquence le prix de revient des objetç 
de sa fabrication ; 

Attendu qne l'intimé était en défaut de 



remplir toutes ses obligations dès qu'il ne 
livrait pas, à la première échéance convenue, 
la partie des marchandises vendues qu'il 
s'était engagé à fournir à cette date, puisque, 
par cela même, il détruisait toute l'économie 
du contrat et allait à rencontre du but qui 
en avait été la cause déterminante; 

Attendu que, dès ce moment, l'appelant a 
dû s'adresser ailleurs pour assurer ses appro- 
visionnements mensuels pendant un semes- 
tre et n'a pu être astreint à attendre l'expi- 
ration de chaque mois pour chercher à se 
procurer, k des conditions nécessairement 
beaucoup plus onéreuses, les fontes qui lui 
étaient immédiatement nécessaires ; 

Attendu que la condition résolutoire sous- 
entendue dans tout contrat synallagmatique 
s'est alors accomplie et que l'appelant avait 
le choix ou de forcer l'intimé à l'exécution de 
la convention ou d'en demander la résolution 
avec dommages-intérêts, sans qu'aucune mise 
en demeure tût nécessaire à cette fin; 

Attendu qu'il est, au surplus, de principe, 
en matière commerciale, que le terme fixé 
pour 1^ livraison constitue un délai de ri- 
gueur lorsqu'il s'agit de marchandises ou de 
produits dont les cours et le prix de revient 
sont des plus variables et sujets à des fluc- 
tuations considérables; qu'en pareil cas, il 
ne s'agit plus de retard dans l'exécution et, 
par suite, de mise en demeure pour le con- 
stater, mais d'inexécution irréparable ; 

Attendu qu'une mise en demeure eût, d'ail- 
leurs, été d'autant moins nécessaire dans 
l'espèce, que l'intimé avait, dès le 25 décem- 
bre 1879, fait connaître à l'appelant sa vo- 
lonté de ne pas exécuter le marché, ce qu'il 
confirmait plus lard lorsque, sur l'assignation 
lui donnée^ le 9 janvier 1880, par l'appelant, 
il concluait subsidiairement au règlement des 
dommages-intérêts sur le pied de la diffé- 
rence entre le prix de vente et le cours des 
fontes au 25 décembre 1879, jour où 11 avait 
prévenu l'appelant de l'impossibilité dans 
laquelle il se trouvait de donner suite au 
marché; 

Attendu que la bonne foi doit présider aux 
transactions commerciales ; 

Attendu que rien n'y est plus contraire 
que le système qui, considérant un marché 
unique mais à termes de livraison espacés 
selon les besoins de l'acheteur comme con- 
stituant autant de marchés distincts, permet 
aux parties contracuntes de les exécuter ou 
de ne pas les exécuter d'après l*état des 
cours et selon qu'elles y trouvent un avan- 
tage ou doivent essuyer une perte ; 

Attendu que l'appelant a droit à la répa- 
ration du dommage qu'il a éprouvé par suite 
de l'inexécution du marché par le feit de 
l'intimé et que, dans son exploit introduetlf 
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de la présenta instance, il a évalné ce dom- 
maj^e à la différence entre Je prix facturé et 
le prix courant des fontes de même qualité 
à la fin des mois de mars, avril, mai et 
juin 1880; 

Attendu qu'il n'est plus recevable à modi- 
fier devant la cour la base qu'il a lui-même 
indiquée et à majorer sa demande; 

Attendu qu'il est allégué sans contestation 
et» d'ailleurs, établi par les documents du 
procèF, que le prix moyen des fontes truitées 
anglaises a été, en mars, de 84 fr. 12 c. et 
en avril, de 7^ francs la tonne, prix supérieur 
au prix facturé, tandis qu'ils ont été infé- 
rieurs à ce prix en mai et juin 1880; 

Attendu que la différence entre ces prix 
et celui de 67 francs qui avait été convenu 
est de 2,841 fr. 92 c. pour le mois de mars 
et de 850 francs pour le mois d'avril ; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires^ met à néant le jugement rendu, 
le 26 juillet 1880, par le tribunal de com- 
merce de Bruxelles; émendant, dit pour 
droit que le marché conclu entre parties les 
17-18 décembre 1879 est résilié par la faute 
de l'intimé; condamne ce dernier à payer à 
rappelant, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 5,671 fr. 92 c, avec les intérêts 
judiciaires; le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 50 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. 
— l'* ch. — Prés. M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL MM. Beernaerl, Brifaut et 
Maver. 



BRUXELLES, 10 août 1883. 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF.— Raison 

SOCIALE. — Nom* d'un tiers inséré indû- 
ment. — Responsabilité. — Faillite. 

Aucune dvtposilion légale n'établit une sanction 
spéciale pour te cas où un tiers, étranger à 
une société commerciale, a consenti à Vinser- 
tion de son nom dans la raison sociale (1). 
(Loi du i8 mai 1875, art. 16.) 

Les tiers lésés peuvent, en vertu des principes 
généraux du droit, poursuivre centime lui la 
réparation du préjudice qu'ils auraient souf- 
fert par son fait (2). (Code civ., art. 1582.) 

Peut-il être déclaré solidairement responsable 
des engagements sociaux (5) ? 



(l,2etd) Voy. GUILLERY, Sociétés commercialet, 
2« édition, t. I«', ii«»« 367 et suiY., p. 374 et suiv.; 
Pont, SœiéUt commercialet, ii<»« 846, 848 et 849, 
p. 30-3S: Namuh, t. Il, n« 866; BÉDARRIDE, 



Dans tous les cas, la faillite d'une société ne 
peut entraîner de plein droit la faillite per- 
sonnelle de celui dont le nom figure indûment 
dans la raison sociale de cette société, à la- 
quelle il est devenu étranger, à la suite d'une 
dissolution publiée conformément à la loi. 

(LEFEBVRE, — c. LA société ANONYME DES PRO- 
DUITS ÉMAILLÉSETÉTAMÉS de SA1NT-SERVAI8 
LEZ-NaMFR, ET LE CURATEUR A LA FAILLITE 
DE STOCKVIS ET LEFEBVRE.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
, Bruxelles du 2 juin 1885, rapporté dans ce 
, Recueil, année 1885, S"* partie, p. 208, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 16 de 
la loi du 18 mai 1875 dispose que les noms 
des associés peuvent seuls faire partie de la 
raison sociale d'une société en nom collectif, 
mais que ni cet article, ni aucune autre dis- 
position légale n'établit de sanction spéciale 
pour le cas où un tiers, étranger à la société, 
consentirait à ce que son nom figure dans la 
raison sociale; 

Attendu, dès lors, que Tarticle 16 susvisé 
ne peut trouver sa sanction que dans les prin- 
cipes généraux du droit qui, imposant à celui 
par la faute duquel un dommage est arrivé 
l'obligation de le réparer, donnent une ac- 
tion aux tiers lésés par le fait de celui dont 
le nom figurerait indûment dans la raison 
sociale; 

Attendu que ce recours eût-il pour résultat 
de faire déclarer celui qui a contrevenu à l'ar- 
ticle 16 de la loi des sociétés solidairement 
responsable de tout ou partie des engage- 
ments sociaux, on ne pourrait en induire que 
la faillite de la société doive, de plein droit, 
entraîner la faillite personnelle de celui qui 
aurait permis d'abuser ainsi de son nom, dans 
le cas même où il ne se trouverait pas dans 
les conditions prévues par la loi pour être 
mis en faillite; qu'une conséquence aussi 
exorbitante ne pourrait résulter que d'une 
disposition légale expresse, laquelle n'existe 
pas dans l'espèce; 

Attendu qu'il faut conclure de ce qui 
précède que l'appelant, bien qu'ayant con- 
senti à ce que son nom continuât à figurer 
dans la firme de la maison Stockvis, Lefebvre 
et C'S à laquelle il était devenu étranger par 
suite de la dissolution de la société en nom 



Sociétés, nw 436 et suiv.; Aix, 46 janvier 1840 (SlR., 
4840^2, 4<)r>î Dalloz, vo SocUté, n» 841, p. 534). 
Compar. Bruxelles, 35 février 4861 et 43 août 4883 
(Pasic, 4861, II, »% et 4883, II. 3W). 
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collectif ayant eu cette raison sociale, ne peut 
être considéré comme étant de plein droit en 
faillite, par suite de la mise en faillite de la 
maison de commerce dont s'agit; 

Attendu qu'il y a d'autant plus de raison de le 
décider ainsi qu'il n'apparaît pas qu'il y ait eu, 
de la part de l'appelant, intention de fraude; 
qu'en effet, l'acte par lequel la société exis- 
tant entre lui et Stockvis était dissoute et 
celui-ci autorisé à se servir néanmoins, 
comme Ûrme, de Tancienne raison sociale, a 
été régulièrement publié au Moniteur; que 
la dissolution de la société a été portée par 
circulaires à la connaissance des principaux 
intéressés, et que l'appelant a garanti comme 
caution solidaire une partie importante des 
dettes du failli ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Staes en son avis conforme, met le jugement 
dont appel à néant; émendant, dit que l'ap- 
pelant n'est pas personnellement en faillite 
à raison de la faillite prononcée contre la 
firme Stockvis, Lefebvre et 0*, par jugement 
du i5 mai 1883 ; condamne l'intimé Martiny 
qualitaie quâ aux trois quarts des dépens des 
deux instances et l'intimé au quart restant. 

Du 10 août 1883. — Cour de Bruxelles.— 
2» ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. Van- 
dercruyssen, Martiny et Van Calster (du bar- 
reau d'Anvers). 



GAND, 18 août 1888. 

DIVORCE. — Jugements par défaut. — 
Opposition. - Non-recevabilité. — Ap- 
pel. — Jugement d'admission de la de- 
mande. — Jugement définitif. — De- 
mandes provisoires. — Non-pertinence 
des faits. 

En matière de divorce, les jugements rendus 

par défaut, en première instance^ ne sont pas 

susceptibles d^oppositim (1). 
Le jugement qui admet la demande en divorce 

et le jugement définitif sont seuls susceptibles 

d'appel (2). 
En conséquence, n'est pas recevable Vappel du 



jugement qui admet le demandeur à la preuve 
des faits qu'il a articulés et le défendeur à 
la preuve contraire 

Cette non-recevabilité est d'ordre public; elle 
doit donc, dans le silence des parties sur ce 
point, être déclarée é^office par le juge. 

Mais quant aux jugements rendus en matière de 
divorce, qui ne statuent que sur des demandes 
incidentes à la procédure en divorce propre- 
ment dite, ils sont, en ce qui concerne Vappel, 
soumis aux règles du droU commun établies 
par le code de procédure civile (5). (Code 
civil, art. 267 à 274.) 

L'exception de non-pertinence des faits allégués 
par le demandeur tient essentiellement au 
fond de la contestation. En conséquence la 
vérification du fondement de cette exception 
ne peut avoir lieu qu'après le jugement d'ad- 
mission de la demande en divorce (4). 

(hOOGSTOEL, — C. VAN LANCKER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; —Sur la recevabilité de Fappel 
interjeté dujugement contradictoire du 1 6 juin 
1883, qui admet la demande en divorce : 

Attendu que l'article 262 du code civil 
consacre en termes formels le droit d'appeler 
du jugement d'admission, rendu par le tribu- 
nal de première instance, en matière de di- 
vorce; que c'est donc à tort que l'intimée 
soutient que l'appel n'est pas recevable, parce 
que le jugement attaqué est préparatoire, el 
qu'il ne peut en être appelé qu'après le juge- 
ment définitif et conjointement avec celui-ci; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes des articles 246 et 
247 du code civil, le juge doit se borner à 
statuer sur les fins de non-recevoir et admet- 
tre la demande en divorce si les fins de non- 
recevoir proposées ne sont pas trouvées con- 
cluantes ou s'il n'en a pas été proposé ; 

Attendu que l'appelant, en soutenant la 
non-pertinence des faits allégués par l'in- 
timée, a soulevé une fin de non-recevoir qui 
lient essentiellement au fond de la contesu- 
tion, dont l'examen n'est autorisé qu'après le 
> jugement admettant la demande en divorce ; 



(4) Voy. [.AURENT, Principes de droit civil, t. UI, 

p. S74 et S87, n»* âS9 et 245; Arntz, Coure de droit 

civil, t. I««", |>. 223i; WlLLEQDET, Du divorce, p. 172; 

cass. belge, î29 fémer 4840 (motifs) (PASIC, 4840, 1, 

-307). 

(i) Voy. ARNTZ.t. !«', p. 223; WlLLEQUET,p. 451 
et 470 et la dissertation de M. Auguste Orto, insérée 
dans la Belgique judiciaire, 4859, p. 209 et saiv. 
Contra : LAURENT, t. III, 11» 246, p. 2S7; ZACHARIiE, 
Coure de droit civil, $ 480; Bruxelles, 5 Juin 4854 



(PASic, 4854, II, 354), et 25 juin 4864 (ifeiV/., 4863 
1Ï,Î^6I). 

(3) Voy. la dissertation précitée de M. Oris, 
p. 209. 

'4) Voy. Laurent, t. ïll, n» 232, p. 276; Dalloz, 
Répert., v« Séparation de corpe, n« 470 et 4S9 ; cass. 
franc., 48 frimaire an xiv et Paris, 27 mars 4843 
(DalLOz, eod, loco)i Merlin, Répert., ▼• Divorce, 
sect. IV, S XIII, no 4. Contra : WiLLKQOET, p. ÎW,' 
404 et 4;i0. 



COURS D'APPEL. 



Attendu que la procédure antérieure au 
jugement' dont appel est donc régulière; 
qu'aucune fin de non-recevoir n'ayant été op- 
posée à Taciion en divorce, le premier juge 
a admis à bon droit la demande en divorce 
formée par Tintimée; 

En ce qui concerne le jugement rendu par 
défaut le 16 juin, qui déclare pertinents les 
faits articulés par Tintimée à i*appui de sa 
demande, et Tadmet à en subministrer la 
preuve en justice : 

Attendu que Tintimée soutient, par appli- 
cation de rarticle 455 du code de procédure 
civile, que fappel de ce jugement, interjeté 
deux jours après sa signification à avoué et à 
partie, n*est pas recevable par le motif qu'il 
a été interjeté pendant la durée du délai de 
Topposition ; 

Attendu que le code civil a réglé par une 
législation spéciale la procédure en matière 
de divorce, et qu'elle a été expressément 
maintenue par l'article 881 du code de pro- 
cédure civile ; que les dispositions de ce der- 
nier code ne sont pas applicables au divorce 
lorsqu'elles ne peuvent se concilier avec l'éco- 
nomie de cette législation spéciale; 

Attendu qu'il ressort clairement du texte 
de l'article 265, de sa combinaison avec 
l'article 265, que les jugements rendus par 
défaut en première instance ne sont pas sus- 
ceptibles d'opposition ; 

Attendu que ces dispositions ont été édic- 
tées sous l'empire des règles de l'ordonnance 
organique de 1667, suivies alors en France 
pour la procédure, et qui n'admettaient au- 
cune autre voie de recours que l'appel contre 
les jugements soit par défaut, soit contradic- 
toires, rendus en première instance; 

Attendu que l'article A$^ du code de pro- 
cédure civile est donc sans application au 
cas où le jugement n'est pas susceptible d'op- 
position ; qu'il s'ensuit que l'appel a été inter- 
jeté dans le délai utile; 

Attendu que le jugement du 16 juin, qui 
admet l'intimée à la preuve des faits par elle 
articulés, a le caractère d'un jugement inter- 
locutoire ; 

Attendu qu*à l'époque où fut votée par le 
conseil d'Etat le titre Du divorce, la loi du 
5 brumaire an ii, qui était alors en vigueur, 
n'admettait pas l'appel des jugements prépa- 
ratoires ou interlocutoires tels que le code 
les définit aujourd'hui; 

Attendu que le législateur, qui a réglé la 
procédure spéciale du divorce, s'est aussi 
préoccupé des voies de recours à exercer 
contre les jugements et a déclaré quels juge- 
ments sont susceptibles d'appel ; 

Que le code de procédure civile, édicté 
après le titre premier du code civil, loin de 
déroger à la procédure spéciale du divorce. 



I y renvoie, au contraire, par son article 881 ; 
qu'on ne peut donc recourir aux dispositions 
générales de ce code pour suppléer aux règles 
de procédure tracées au titre Du divorce, 
alors surtout que pour le cas de l'espèce le 
droit d'appel a été formellement réglementé ; 

Attendu, en effet, que l'article 262 du code 
civil, les travaux préparatoires auxquels il a 
donné lieu, les nombreux changements ap- 
portés à sa rédaction avant son adoption par 
le conseil d'Etat, l'interprétation constante 
donnée k cet article par les cours de justice 
immédiatement après sa mise en vigueur, 
notamment en France, jusqu'à la suppression 
du titre Du divorce, établissent que dans l'es- 
prit du législateur, cet article doit recevoir 
une interprétation restrictive; que, partant, 
en matière de divorce, les jugements d'ad- 
mission de la demande et définitifs, à l'exclu- 
sion des jugements interlocutoires, sont seuls 
susceptibles d'appel; 

Attendu que les degrés de juridiction sont 
d'ordre public ; qu'il incombe donc au juge de 
déclarer d'office la non-recevabilité de l'appel 
interjeté du jugement interlocutoire rendu le 
16 juin 1885; 

Quant aux demandes incidentes à la pro- 
cédure en divorce, sur lesquelles le premier 
juge a aussi statué par son jugement rendu 
par défaut, le 16 juin 1885 : 

Adoptant les motifs du dit jugement; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. l'avocat général chevalier Hynderick, qui 
s'est référé à justice, reçoit l'appel interjeté 
du jugement contradictoire du 16 juin 1885, 
qui admet la demande en divorce et, y sta- 
tuant, le déclare non fondé; en conséquence 
confirme le jugement dont appel ;-déclare non 
recevable l'appel interjeté du jugement par 
défaut du 16 juin 1885, en tant qu'il admet 
l'intimée à la preuve des faits par elle arti- 
culés ; 

Reçoit l'appel de la partie du jugement qui 
statue sur les mesures provisoires et le dé- 
clare non fondé; condamne enfin l'appelant 
aux dépens. 

Du 15 août 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Pr^. M. de Meren. — P/. MM. Heyn- 
drickx et A. Dervaux. 



UÊGE, 16 novembre 1888. 
PÈCHE.— Arrêté royal du 20 janvier 1885. 

— DÉFENSE DE PÊCHER SANS LIMITATION DE 
TEMPS AviUNB CERTAINE DISTANCE DES BAR- 
RAGES ETj AUTRES OUVRAGES. — I1.LÉGAUTÉ. 

V arrêté royal rfu 20 janvier 1885 est iUégal 
eiuce qu'il interdit d'une manière absolue et 
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indéfinie la pèche à une certaine distance des 
barrages et autres ouvrages qu'il indique^ 
dans les fleuves, rivières et canaux naviga- 
bles et flottables. 

(l8 ministère public kt l'administration fo- 
restière, — C. FRÉSON.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Fréson, An- 
toine, est prévenu d'avoir, le i4 août 1885, 
à Huy, péché à Taide d'une ligne flottante 
tenue à la main, dans les eaux de la Meuse, 
à une distance moindre de 50 mètres du bar- 
rage: 

Atteridu qu aux termes de Tarticle 5 de 
Tarrêté royal du âO janvier 1885, « la pêche 
est interdite à une distance moindre de 50 mô- 
tres des écluses, barrages, pertuis, vannages, 
coursiers d'usines et échelles k poissons, éta- 
blis dans les fleuves, rivières et canaux na- 
vigables et flottables »; 

Mais, attendu que cette disposition est con- 
traire à la loi du 19 janvier 1885, dont elle 
règle Texécution, et notamment, à l'article 9 
de cette loi, lequel est visé dans Tarrôlé; 

Qu'elle prohibe, en effet, d'une façon ab- 
solue, à toutes les époques de Tannée et sans 
fixation de délai, la pêche dans les fleuves, 
rivières et canaux navigables et flottables, 
sur une partie de leur parcours, tandis que 
l'article 9 réserve uniquement au pouvoir 
exécutif le soin de déterminer les temps, sai- 
sons et heures pendant lesquels la pêche est 
interdite ; 

Attendu que des travaux préparatoires de 
la loi (Ann. parL, ehamb. des représ., docum. 
1881-1882, p. 55; séance du 17 novembre 
1881, p. 74) Il réôUlte, à la vérité, que, con- 
formément au prescrit de la loi française du 
51 mai 1865, articles 1» et 2, le gouverne- 
hient peut absolument interdire la pêche, 
peddant Tannée entière, soit dans certains 
cours d'eau, soit dans certaines parties de 
ces cours d'eau, mais qu'une pareille inter- 
diction n'est légale qu'à la condition d'être 
prononcée pour une période de temps déter- 
minée; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la disposition de l'article 5, dont il s'agit, ne 
peut point être appliquée (art. 107 de la Con- 
btitution belge); 

(1,2, Set 4) Conf. eass. franc., 7 mai 1873 (Patic. 
franf., 4OT3, p. «àO; D. P., 1873, 4, 244). Voy. aussi 
tinss. frinç., 5 férrier 185S (SiR., 1855, i. Sâl; 
D. P., 4855, 4, 358) et le rapport qui a précédé cet 
krrtt; Paris, 20 novembre 4883 (d. P., 4863, 2, 222). 
Voy. taeete llMx«Ues, H janvier 1829 (Pasic, à sa 



Attendu, de plus, que le fait incriminé 
n'est défendu par aucune autre disposition 
pénale ; qu'au contraire, suivant les termes 
exprès de l'article 7 de la loi, a il est permis 
à tout individu, en temps non prohibé, de 
pêcher à la ligne flottante tenue à la main, 
dans les fleuves, rivières et canaux naviga- 
bles ou flottables»; 

Par ces motifis et sans adopter ceux du 
premier juge ; 

Vu l'article 212 du code d'instruction cri- 
minelle, renvoie le prévenu, sans dépens. 

Du 16 novembre 1885. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Préa, M. Dauw. — PL M. Bou- 
nameaux. 



BRUXELLES, 80 Jtdllet 1883. 

ARBITRAGE. — Sentence arbitiiale. — 
Date. — Déport. — SiCNAtuRE. — - Pro- 
nonciation AUX parties. 

// sttffU, pour qu'une sentence arbitrale doive 
être réputée avoir été rendue et soU acquUte 
aux parties, quil résulte de sa teneur qu'elle 
a été délibérée et arrêtée par la majorité des 
arbitres, en présence du tribunal arbitrai 
complet {{). 

La minorité peut s'abstenir ou refuser d:émettre 
son avis, mais ne peut plus se déporter (2). 

// importe peut que la sentence n'ait été écrite 
et signée que postérieurement (5). 

La prononciation de la sentence ne doU pas né- 
cessairemetU être faite publiquement en pré- 
sence des parties (i). 

(MEEDS, — c. RBYNEN ET BINCKBM.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la demande de 
nullité du jugement arbitrai se fonde unique- 
ment sur ce qu'il aurait été rendu par deux 
arbitres non autorisés à. juger en l'absence du 
troisième (code de procédure civ., art. 1028, 
§5); 

Attendu qu'il suffit, pour trancher le litige, 
de rechercher à quel moment ce jugement a 
été rendu ; 

Attendu qu'il est constaté, dans la sentence 
arbitrale dont la nullité est demandée, que, 
le 17 mars 1885, après une visite des lieui 



date); DaLLOz, t» Arbitrage, n*> 618, (>4tf, 4081 ti 
i066i Besançon, 8 décembre 485tf (8iR., 18a7« i, 
aSi; Journ, dupai., 48o7, p. 483), 6| quant k k ai- 
gnaiure do la aaniénai, Briuai^a, 4 mai 1893 
(Pa»C., 4888. 11,408). 



COURS D'APPEL. 



Il 



litigieux, les trois arbitres se réunirent chez 
TarbîtreËveraerts; que Ici arbitres Everaerls 
et Reyssens firent connaître leur avis, décla- 
rèrent que, pour eux, il n*y avait pas lieu de 
résilier la convention avec dommages-intérêts; 
qu'il y avait faute commune, et opinèrent de 
s*en remettre au décompte dont copie avait 
été remise antérieurement déjà à l'arbitre 
Van Noorbeek, lequel repondit qu'il lui avait 
été matériellement impossible d'examiner 
Taffaire au fond et que, partant, il ne pouvait 
participer au jugement en parfaite connais- 
sance de cause; que, sommé de signer la sen- 
tence, le âO mars suivant, cet arbitre fit signi- 
fier les motifs de son refus; 

Attendu que ces constatations font partie 
de la sentence arbitrale, puisqu'elles y ont 
été insérées au prescrit de l'article 1016 du 
code de procédure civile et doivent, comme 
le reste de la sentence, être tenues pour 
exactes jusqu'à ce qu une inscription régu- 
lière en faux en ait démontré la fausseté; 

Attendu, au surplus, que les documents du 
procès en établissent l'exactitude; que, notam- 
ment, les réponses faites par les arbitres Van 
Noorbeek et Reyssens à la sommation de l'ap- 
pelant du 7 juillet 1885, démontrant que, 
lors de la réunion du 17 mars, les arbitres 
Everaerls et Reyssens ont déclaré à leur col- 
lègue être d'accord depuis longtemps et lui 
ont communiqué dans son ensemble la déci- 
sion qu'ils avalent arrêtée, la divergence 
entre ces réponses n'étant relative qu'au 
point de savoir si la sentence y avait été par- 
tiellement lue; que cela résulte encore des 
termes de l'exploit du i7 mars 1885, par 
lequel l'arbitre Van Noorbeek signifiait à ses 
collègues qu'il entendait s'abstenir de toute 
participation à la rédaction définitive d'une 
sentence, ce qui impliquait tout au moins 
qu'une sentence avait été arrêtée en prin- 
cipe; 

Attendu qu'il suit de ces constatations que 
le Jugement arbitral éuit rendu le 17 mars 
1883; 

Attendu, en efl*et, qu'il est aujourd'hui re- 
connu et admis que la prononciation d'un tel 
jugement ne doit pas être faite publiquement 
ou en présence des parties ; 

Qu'il existe, et est acquis à celles-ci, dès 
qu'il a été délibéré et arrêté par la majorité 
des irbitre^, en présence du tribunal arbitral 
complet; que la minorité des arbitres peut 
s'abstenir ou refuser d'émettre son avis sur 
la contestation, mais ne peut pas se déporter: 
que le jugement est valablement écrit et signé 
postérieurement ; 

Attendu que, s'il en était autrement décidé, 
les parties seraient livrées à la bonne volonté 
et au caprice des arbitres ; et il serait loisible 
à l'arbitre dissident d'empêcher qu'une déci- 



sion valable intervienne, selon l'intérêt de la 
partie qui l'a constitué; 

Attendu que précisément le législateur a 
voulu prévenir la possibilité d'abus aussi 
graves par les règles tracées aux articles 1014 
et 101(> du code de procédure civile; 

Attendu que les faits cotés en ordre subsi- 
diaire par l'appelant sont pour la plupart 
constants, et qu'aucun d'eux n'est de nature 
à entraîner la nullité du jugement -arbitral; 

Par ces motifs et ceui non contraires du 
premier juge, de l'avis de M. le premier avo- 
cat général Rosch, sans s'arrêter à Tofifre de 
preuve faitH par l'appelant, le déclare sans 
griefe, confirme en conséquence le jugement 
dont appel; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 30 juillet 1883. — Cour de Bruxelles. 
1" ch. — Préit, M. Jamar, premier président. 
— PI. MM. Victor Jacobs et Beernaert. 



GâND. 24 août 1868. 
ACTION PUBLIQUE. — Représentant. — 

PoURStJltK COMMENCÉE AVANt LA SESSION. 

Estrecevable l'action publique exercée amin 
un niettibre de la chambre de* repréêentanté, 
dam le cours de la »e9iUm légielative, sam 
l'autoruation préalable de la chambre, si la 
poursuUe a été commencée contre lut avalU 
(Couverture de cette session et après la clôturé 
de la session précédente (1). 

(lu^pens.) 

Le tribunal correctionnel de Bruges avait 
rendu, le août 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que Lippens soutient que fac- 
tion publique est non recevabie, par le motil 
qu'il est taembfe de la chambre des repré- 
sentants et que la session n'était pas close à 
la date du 11 avril 1883, alors qu'il a été 
renvoyé devant le tribunal par ordonnance 
de la chambre du conseil, sans que le minis- 
tère public jusiifle d'une autorisation de 
poursuites émanatit de la chambre des repré- 
senunts; 

<c Attendu, en fait, que c'est le 7 octobre 
1885 que le procureur du roi a requis le com- 
mandant de la gendarmerie de Westcappeile 
d'interroger les témoins désignés dans la 
plainte qui lui avait été adressée, à charge 
du prévenu^ par le sieur Laureyns, et que c'est 



M) Par arrêt du eo6U>bre 1883,1e pourvoi térmi 
ooutre la décision que nous npportoas a été ëééiai^ 
kU et «Mfié non rttèévablé. 



12 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



à la date du 14 octobre suivant qu'il a requis 
le juge d'instruction d'informer à charge du 
même prévenu et d'autres personnes; 

« Attendu, en conséquence, que la pour- 
suite, c'est-à-dire l'action pour l'application 
des peines qui appartient aux fonctionnaires 
auxquels elle est confiée par la loi (code d'in- 
struct. crim., art. 4'=') a été intentée contre 
le prévenu après la clôture de la session 
législative de 1882-1883; 

(( Attendu que l'article 45, § 1"', de la 
Constitution n'exige, pour qu'un membre de 
Tune ou de l'autre chambre puisse être pour- 
suivi, l'autorisation de la chambre dont il 
fait partie que pendant la durée de la session; 
qu'il suit de là que, hors la durée de la session, 
un membre des chambres législatives reste 
soumis au droit commun, et cesse de jouir 
d'une prérogative qui est, du reste, unique- 
ment fondée sur des motifs d'ordre public et 
sur la nécessité de ne pas entraver les déli- 
bérations et l'action du pouvoir législatif; 

« Attendu qu'une poursuite régulièrement 
commencée doit suivre son cours, mais qu'eu 
vertu de l'article 45, § 5, la poursuite com- 
mencée contre un membre de la chambre 
avant l'ouverture de la session peut être sus- 
pendue pendant le cours de la session, à la 
condition qu'il intervienne une décision de la 
chambre, qui doit elle-même requérir la sus- 
pension des poursuites; 

« Attendu que l'interprétation d'après la- 
quelle la poursuite commencée avant la réu- 
nion des chambres, et en voie d'exécution, 
continue sans autorisation et n'est suspendue 
que si la chambre le requiert, se trouve cor- 
roborée par cette considération que le § 5 de 
rarticle 45 parle, dans les mêmes termes, de 
la détention et de la poursuite, et que l'on ne 
conçoit pas que, d'après ces termes, la déten- 
tion, pour être maintenue, doive être sou- 
mise à une autorisation de la chambre solli- 
citée par le pouvoir judiciaire, et qu'il en est 
évidemment de même pour la poursuite qui a 
été commencée avant la session; 

« Attendu que si, dans l'espèce, la session 
législative était ouverte au moment où la 
chambre du conseil a rendu son ordonnance 
renvoyant le prévenu devant le tribunal, et 
si elle est encore ouverte aujourd'hui qu'il a 
été cité à comparaître sur la citation du mi- 
nistère public, aucune réquisition de la cham- 



(1 rt 2) Compar., (piant aux renseignement fournis 
par des agences (de renseignements, Aix, 14 février 
1869 et Paris, 19 mars 18H9 {Pasic, franc., 18K9, 
p. 3157 ; D. P., 1869, 2, 84, et 1870, 2, 214); Paris, 
27 avril 1878 (/>a«tc. franc., 1878, p. 82U: D. P., 
1879, 2, 38) ; Laurent, t. XX, n» 481 ; BruzeUes, 
46 février 1874 (Pasic, 1874, II, 98). Il tst, dans 



bre des représentants n'a enjoint, ni alors, 
ni aujourd'hui, au ministère public de sus- 
pendre la poursuite commencée contre le 
prévenu avant l'ouverture de la cession ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action publique est recevable contre le 
prévenu Lippens et qu'il n'y a lieu dès lors, 
de rencontrer les conclusions prises par 
W Mechelaere pour les autres prévenus; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï en son 
réquisitoire conforme M. Du Bois, substitut 
du procureur du roi; 

« Dit pour droit qu'il est valablement saisi 
de la connaissance des délits mis à charge 
des prévenus Lippens et consorts; 

(( Dit pour droit que l'action publique est 
recevable contre le prévenu Lippens; 

« Ordonne qu'il sera passé outre aux 
débats et à l'instruction de l'affaire, réserve 
les dépens. » 

Appel. 

ARRET. 

LA COUR; — Adoptant les motifs du 
premier juge, confirme... 

Du 24 août 1885. — Cour de Gand. — 
Gh. des vacations. — Prés. M. Tuncq. 



LIËGË. 16 noTombre 1888. 

RESPONSABILITÉ. —Agences de rensei- 
gnements. — Bulletins confidentiels. — 
Dommage. 

Les agences qui, dans des bulklins imffrimés, 
donnent sur la solvabiliïé et l'honoratilUé des 
commerçants des renseignements inexacts, 
sont responsables vis-à-vis de ceux-ci du pré- 
judice qu'elles leur ont causé par leur faute (i ). 

EUes ne peuttent se retrancher derrière le prin- 
cipe de FinviolaHlUé du secret des lettres et 
la nature confidentielle des infomuUions 
qu'elles ont adressées à des tiers (2). 

(TROTT-LAU.EMAND, — C. PIÉRARD ET C**.) 
ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que l'action en 
réparation intentée par Trott-Lallemand anx 



tous les cas, certain qae le principe de rinviolabilité 
da secret des lettres est sans application lorsque 
celui qui a écrit une lettre a voulu qu'elle soit com- 
muniquée par le destinataire à celui qui Tinvoque : 
cass. franc., 3 mars 1879 {Patic. /rofif.,1881, p. 858; 
D. P., 1881, 1,31 S). 
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intimés Piérard est fondée, suivant les ter- 
mes de l'exploit introductif d'instance, sur 
ce que ces derniers se sont permis, dans des 
renseignements transmis à divers négociants, 
d*arlicuier d'indignes calomnies contre l'ap- 
pelant, en le représentant comme ayant été 
poursuivi pour banqueroute simple, comme 
ayant provoqué un incendie pour obtenir des 
indemnités d'une compagnie d'assurances et 
en déclarant qu'il était de mauvaise foi, que 
sa moralité et ses antécédents étaient mau- 
vais; 

Attendu que les faits articulés devant le 
premier juge, et dont la preuve est encore 
sollicitée aujourd'hui, ont pour objet de pré- 
ciser les imputations reprochées aux intimés 
et d'établir que les rensignements incriminés 
ont été donnés non seulement par écrit c'est- 
à-dire dans des bulletins, mais aussi verba- 
lement, à diverses personnes; 

Que ces faits sont pertinents et que les in- 
timés les dénient; 

Attendu que vainement ceux-ci prétendent 
se retrancher derrière le principe de l'invio- 
labilité du secret des lettres et la nature con- 
fidentielles des informations qu'ils ont adres- 
sées à des tiers; 

Attendu, en effet, que les intimés faisant 
profession de fournir, moyennant argent, 
toutes espèces de renseignements commer- 
ciaux aux négociants, notamment de les édi- 
fier sur la solvabilité et l'honorabilité des 
clients, sont tenus d'agir avec prudence et 
circonspection ; 

Qu'ils n'ont pu répandre à la légère dans le 
public, sous le couvert de communications 
prétenduement confidentielles, des bulletins 
portant les énonciations relevées par l'appe- 
lant, sans engager leur responsabilité envers 
lui; 

Que de tels bulletins, encore que le tiers 
qui les a reçus serait en faute vis-à-vis des 
intimés, pour en avoir divulgué le contenu, 
ne sauraient être envisagés comme des lettres 
d'un caractère intime, dont il ne pourrait, 
sans abus, être fait usage en justice, malgré 
leur auteur et contre lui par la personne lésée ; 

Attendu que ce moyen de défense est d'ail- 
leurs sans portée eu égard aux imputations 
proférées verbalement; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont est appel et, avant faire droit au fond, 
autorise l'appelant à établir par tous moyens 
de droit les faits suivants :... 

Du 16 novembre 1885. — Cour de Liège. 
— S'-ch. — Prés. M. Lecocq. — P/. MM. Ser- 
vais et Déguise. 



BRUXELLES. 19 avril 1888. 

!«> DEGRÉS DE JURIDICTION. — Compte. 
Reliquat non contesté. 

2« COURTIER. — Achats et ventes.— Res- 
ponsabilité. -- Ratification dd commet- 
tant. 

1® N'est pas susceptible d'appel le jugement 
rendu sur la demande en payemetU d'une 
somme inférieure au taux du dernier ressort 
réclamée comme reliquat de compte non con- 
testé, quel qu'ait été le solde de ce compte en 
faveur du demandeur. 

^^ Si, à regard des tiers avec lequels ils con- 
tractent, la responsabilité de l'agent de 
change et du courtier ne cesse que s'ils ont 
fait connaître, au moment de la convention, 
le nom de leur commettant et si celui-ci a ac- 
cepté le contrat conclu pour son compte, ils 
ne sont pas responsables, vis-à-vis de leur 
commettant, des ventes et des achats faits par 
eus, si ces marchés ont été ratifiés par ce 
dernier (i). (Loi du 50 décembre i867, 
art. 67.) 

(DANIEL ET COQU, — C. HUART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
ont assigné l'intimé en payement de i,875 t'r. 
pour solde de différences sur achat et vente 
de sucres et pour courtages, et que celui-ci a 
conclu reconventionnelleroent à l'allocation 
de 8,524 /fr. 20 c. dont il se prétend créan- 
cier, suivant compte; 

Attendu que la première de ces sommes 
n'excède pas le taux du dernier ressort; que 
vainement les appelants cherchent à la repré- 
senter comme faisant partie d'une créance 
plus forte, qui serait contestée; qu'ils l'ont, 
au contraire, réclamée comme reliquat de 
compte et que l'intimé, loin de la contester, 
les crédite d'une somme supérieure dans son 
compte ; 

Attendu que les appelants soutiennent qu'il 
faut retrancher du compte dressé par Huart 
toutes les opérations faites par Ballaude; 

Mais, attendu qu'il résulte de l'ensemble 
de la correspondance que toutes ces opéra- 
tions ont été traitées par l'entremise de Daniel 
et Coqu, dont Ballaude n'était que le repré- 
sentant à Paris; 

(1) Compar. cass. franc., âO jantier 4847 (D. P., 
4847, 4, 409 ; SiR., 4847, 4, 428), et loj. quant aux 
motifs de l'artide 67, $ 3, de la loi du 30 décembre 
4867, NaMUR, Codé de commercé reviti, 1. 1*', n«376, 
p. 474. Yoy. auîwi BâstinA, Codedt la Bourié,n'* iiO, 
p. 46âH64. 
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Que c'est d*eax, en eflfet, que ce dernier 
recevait l'ordre d'acheter et de vendre ; que 
c'est k eux que l'intimé conûrmait les achats 
et les ventes faits sous le nom de Ballaude; 

Que Ballaude, de son côté, envoyait les 
comptes de ces opérations, non pas directe- 
ment à l'intimé liuart, mais k Daniel et Coqu, 
qui les transmettaient ensuite à ce dernier; 
que les remises étaient faites, non par Bal- 
laude, mais par Daniel et Coqu à Huart, et 
réciproquement ; 

Que Datiiel et Coqu percevaient leur cour- 
tage sur les affaires faites par Ballaude, comme 
sur celles qu'ils avaient personnellement 
traitées, tandis que Ballaude n'en réclamait 
aucun k l'intimé ; 

Attendu que le premier juge a donc saine- 
ment apprécié les faits de la cause en déci- 
dant qu'il n'y avait pas lieu de scinder les 
opérations pour en faire figurer une partie 
au compte de Daniel et Coqu et une autre 
partie au compte de Ballaude, qui doit régler 
avec Daniel et Coqu et non avec Huart: 

Attendu que l'intimé soutient que les ap- 
pelants sont ducroire et doivent lui garantir 
la solvabilité de ceux avec lesquels ils ont 
contracté; 

Attendu qu'aux termes de l'article 07 de la 
loi du 50 décembre 1867, les agents de 
change et courtiers sont responsables de la 
livraison et du payement de ce quils auront 
vendu ou acheté; que cette responsabilité 
cesse lorsqu'ils ont fait connaître, en con- 
tractant, le nom de l'acheteur ou du vendeur 
k la personne avec laquelle ils contractent et 
que celle-ci a accepté le marché; 

Attendu que les mois en caniraclant ne se 
trouvaient pas dans la rédaction primitive de 
cet article ; qu'ils y ont été introduits sur la 
proposition de la commission parlementaire, 
qui voulait restreindre cette faculté accordée 
au courtier, en déterminant le moment où il 
devrait en user; mais que &on rapport dé- 
montre qu'elle se préoccupait bien moins de 
l'intérêt de la personne qui a chargé le cour- 
tier d'acheter ou de vendre, qui lui a donné 
mandat, que de l'intérêt de celle avec laquelle 
il traite pour compte de cette dernière ; 

Qu'elle disait, en effet, en commentant le 
projet : « La responsabilité ces^e lorsque 
ragent a fait connaître le nom de sa partie à 
la personne avec laquelle elle contracte, et 
que, de son côté, celle-ci a accepté le con- 
trat », et ajoutait, pour justider le change- 
ment de rédaction : a H ne faut point qu'après 
la conclusion du marché, il puisse encore 
dépendre de l'agent de décliner cette respon- 
sabilité en faisant connaître le nom de son 
commettant » ; 

Attendu que ces expressions dénotent clai- 
rement qu'il s'agissait de régler la position 



du courtier vls-k-vis de la personne avec 
laquelle il traite pour compte du mandant ; 
qu'il était rationnel de l'obliger, pour échap- 
per k la responsabilité, à lui nommer son 
commettant au moment même où il contracte ; 

Que la commission n a donc pas songé à 
aggraver sa responsabilité vis-k-vis de son 
commettant et spécialement k lui enlever le 
bénéfice de la ratification que celui-ci pour- 
rait ultérieurement lui donner; 

Que c'eût été contraire k l'esprit même de 
cet article, qui assure précisément au cour- 
tier un moyen de dégager sa responsabilité; 

Que le législateur n'a évidemment pas 
voulu déroger au droit commun sur les effets 
delà ratification; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
que Daniel et Coqu ont toujours, aussitôt 
qu'ils avaient conclu une affaire, fait connaître 
le nom de l'acheteur ou du vendeur k rintimé 
et que ce dernier leur en a régulièrement 
envoyé la confirmation : qu'il ne le dénie pas 
du reste et qu'il a spécialement accepté les 
ventes faites k Sens, Fischer et Dumoulin ; 
qu'eu les ratifiant ainsi, il a déchaîné ses 
courtiers de toute responsabilité; 

Qu'au surplus, l'intimé lui-même ne croyait 
pas sérieusement avoir droit k leur garantie ; 

Qu'en effet, l'ayant réclamée après des 
opérations malheureuses, il reçut, le â sep- 
tembre i8dl, un refus catégorique et ne pro- 
testa même pas, tandis que les appelants, 
dans tous leurs comptes postérieurs, insérè- 
rent la mention : « t>ous réserve de bonne 
exécution de la part des contractants » ; 

Que, peu de temps après, le 50 septembre 
1851, l'intimé lui-même écrivait aux appe- 
lants : a 11 y a grand avantage k traiter avec 
Dubus, qui garantit acheteurs et vendeurs: » 

Qu'il n'aurait pas menacé les appelants de 
ne pas payer leurs courtages sur les affaires 
qui resteraient en souffrance s'ils en avaient 
été responsables, et que ses plaintes mêmes 
sur la lé;;èreté avec laquelle certaines opéra- 
tions avaient été traitées prouvent qu'il en 
avait assumé les risques ; 

Qu'il faut en conclure que, d'après les 
conventions des parties, la garantie n'était 
pas due ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Staes, 
en son avis conforme, déclare l'appel non 
recevable en ce qui concerne la demande 
principale; et statuant sur le surplus de 
l'appel, met le jugement dont appel k néant, en 
uni qu'il a déclaré Daniel et Coqu ducroire; 
le confirme pour le surplus; condamne les 
appelants au tiers des dépens des deux instan- 
ces et les intimés aux deux tiers restants 

Du 19 avril 1883. — Cour de Bruxelles" — 
2- ch. — PrA». M. Eeckman. — PL MM. Can- 
ler et Woeste. 
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GAND, 14 JoUlet 1888. 

SUBROGÉ TUTEUR. - Prescription^ — 
Action do mineur née de là tutelle. — 
Inscription hypothécaire non requise. 

La prescription décennale de Carticle 475 du 
code cUfil eslrclle applicable à toute action en 
responsabilité du mineur devenu majeur con- 
tre son subrogé tuteur, pour faits de subrogée 
tutelU (1)? 

Eut dans tous les cas prescrite par dix ans, à 
compter de sa majorité, l'action du mineur 
contre son subrogé tuteur, qui a omis de re- 
quérir une inscriplwn hypothécaire sur un 
immeuble appartenant au père et tuteur légal 
du mineur, conformément à l'article 5 des 
dispositions transitoires de la loi du 16 dé- 
cembre 1851. 

U interruption de la prescription qui résulte 
d'une cUatbn en justice doit être considérée 
comme non avenue lorsque le demandeur a 
d'une manière certaine manifesté la volofUé 
de se désister de son action. 

H en est notamment aitui lorsque, après avoir 
fait rayer la cause du rôle, il a gardé le si- 
lence pendant plus de sept ans (2). 

(HDTSE, — C. LES HERITIERS HAELEWYCK.) 

Le tribunal civil de Gand avait rendu, le 
il mai i881, le jugement suivant : 

tt En ce qui concerne le premier chef de 
la demande : 

tf Attendu que les faits de responsabilité 
qui ont donné lieu à Taction des demandeurs 
contre les défendeurs en cause, héritiers et 
représentants du sieur Constantin Haelewycii, 
en son vivant agent d'affaires à Maldegem, 
sont constants et reconnus; 

« Attendu, toutefois, que les défendeurs, 
sans contester en principe la responsabilité 
résultant de ces faits à char^çe de leur au- 
teur, opposent à Taciion, quant à ce premier 
chef,la prescription décennale de rarticle475 
du code civil, se fondant sur ce que Nathalie 
et Enlalie Cools, nées le 19 janvier 1840, 
sont devenues majeures le 19 Janvier 1861 : 
sur ce que Taclion a été intentée contre eut, 
défendeurs, plus de dix ans après que les 
dites Cools avaient atteint leur majorité; sur 
ce que, vis-à-vis du tuteur, les demandeurs 



(1) Voy. pour riffirmative, Aubhy et Rau, d'après 
ZACHARIiB, t. I*'. $1:21, p. 498 : « Lu prescription 
eieepiionnelle de Tarticle 475 nous parait, disent-ils, 
devoir être appliquée aux actions que le ci-devant 
mineur pourrait avoir à exercer contre les personnes 
qui, àaot 1m cas prévus par les articles 394, 419 et 
440, ont provisoirement administré la tuttUa et mtaid 



n*ont plus d'action, toute action étant à 
regard du tuteur éteinte par prescription; 

« Attendu que c'est à bon droit que les 
défendeurs opposent ce moyen à ractlori des 
demandeurs; 

n Attendu que si Ton admettait 4ue, dix 
ans après leur majorité, Nathalie et Eulalle 
Cools ou leurs représentants peuvent ac- 
tionner le subrogé tuteur en réparation du 
dommage causé par sa négligence, on les 
placerait dans une situation plus avantageuse 
que si Tinscription hypothécaire avait été 
prise; qu'en effet, si le subrogé tuteur avait 
pris Tinscription, celle-ci n'aurait pu, d'après 
la combinaison des dispositions des arti- 
cles 90 de la loi hypothécaire et 475 du code 
civil, se prolonger au delâi de dix ans à partir 
de leur majorité; 

(( Attendu que tout ce que la loi a voulu, 
c'est que le mineur pût, par la responsabilité 
qu'elle impose au subrogé tuteur qui a né- 
gligé de requérir l'inscription destinée ^ 
garantir les droits du minear contre son 
tuteur, obtenir la réparation qu'il aurait 
obtenue si l'inscription avait été prise; 

« Attendu, au surplus, que, dans le sys- 
tème des parties demanderesses, on impose- 
rait ad subrojîé tuteur la garaiitie d'une 
obligation qui n'existe plus et que ce serait 
là en réalité et contre toute raison prononcer 
contre lui une pénalité qui n'est ni édictée, 
ni autorisée par la loi... 

« Par ces motifs, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche la partie 
de la demande tendante à faire déclarer l'au- 
teur des intimés responsable d'avoir, en sa 
qualité de subrogé tuteur des appelants, 
omis de requérir, conformément à l'article 5 
des dispositions transitoires de la loi du 
16 décembre 1851, une inscription hypothé- 
caire sur un immeuble appartenant à leur 
père et tuteur légal : 

Attendu que l'hypothèque spéciale instituée 
et rendue applicable aux tutelles antérieure- 
ment ouvertes, a eu pour but de garantir plus 
efficacement le patrimoine des mineurs contré 
les éventualités d'une mauvaise gestion ; 

Attendu que la responsabilité des tuteurs, 



à celles qui lui com péteraient contre le iubrdgi 
tuteur, soit à raison des actes de gestion faits par ce 
dernier en vertu de Talinéa 8 de rartlclé 4SI0, soit 
à raison de la responsabilité établie par Tarti- 
clel44î2.» 

(â) Un pourvoi en cassation a été formé bootM cet 
arrêt. 
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en ce qui regarde radministration des biens 
de leurs pupilles, esi limitée à dix ans par 
la disposition de Tarticle 475 du code civil; 

Attendu qu'après l'expiration de ce délai, 
et, sauf les interruptions que la prescription 
aurait en à subir dans Tintervalle, toute ac- 
tion relative aux actes de cette administration 
est détinitivement éteinte; 

Attendu que la responsabilité du tuteur 
venant à cesser en principe, celle du subrogé 
tuteur résultant du défaut d'inscription de 
l'hypothèque, ne peut lui survivre; qu'ainsi 
que le disait Berlier, le législateur a cru faire 
assez en accordant au mineur dix ans, après 
sa majorité, pour l'exercice de toutes les ac- 
tions relatives à la tutelle ; qu'il serait, par 
cela même, inconséquent d'admettre que le 
subrogé tuteur, en tant qu'il est appelé à agir 
à défaut ou en remplacement du tuteur, fût 
tenu ou obligé pour un terme plus long; 

Attendu que le devoir du subrogé tuteur, 
quant à l'inscription à prendre, est d'ailleurs 
subsidiaire à celui du tuteur, d'après l'art. 5 
des dispositions transitoires de la loi hypo- 
thécaire, comme aux termes de l'article 52 
de la même loi (voy. le rapport de la commis- 
sion de la chambre des représentants, Pa- 
rent, p. 170); qu'il n'est, véritablement, 
qu'une conséquence nouvelle du principe 
posé par l'article HO du code civil ; 

Attendu qu'on ne saurait donc, de ce chef, 
traiter plus rigoureusement le subrogé tuteur 
que le tuteur lui-même ; 

Attendu, au surplus, que le recours du 
mineur contre le subrogé tuteur en défaut 
d'avoir requis cette inscription n'est égale- 
ment que subsidiaire; qu'il est, comme l'en- 
seignent Martou {Des privilèges et hypothèques, 
n<> 826) et Laurent (t. XXX, n« 505), subor- 
donné à la discussion préalable de l'avoir du 
tuteur; d'où encore la conséquence, en 
droit, que le délai de la prescription quant 
à ce point est nécessairement le même pour 
le subrogé tuteur comme pour le tuteur; 

Attendu, enfin, qu'en déclarant, en termes 
purement énonciatifs, dans l'article 426, que 
les dispositions de la section VI, relatives 
aux excuses et celles de la section VII, con- 
cernant les exclusions et destitutions de la 
tutelle, s'appliqueront aux subrogés tuteurs, 
le législateur n'a pas entendu excepter de 
cette règle les autres dispositions du titre X, 
qui seraient applicables par analogie, ce qui 
arrivera dans tous les cas où le subrogé tuteur 
sera chargé de représenter le mineur dont 
les intérêts seront en opposition avec ceux 
du tuteur, par exemple, lorsque ce dernier 
voudra contracter avec son pupille, prendre 
ses biens en location, etc. ; 

Qu'ainsi donc, l'article 426 n'exclut pas 
même virtuellement l'application de l'art. 475 



relatif à la prescription des actions dérivant 
de la tutelle, que les appelants prétendent 
repousser, ici, d'une manière absolue; 

En ce qui touche, en second lieu, les in- 
terruptions de prescription invoquées par les 
appelants : 

Attendu que le premier juge a décidé, à 
bon droit, que la citation en conciliation 
donnée à l'auteur des intimés, le 22 juin 
1866, n'a pas eu pour effet d'interrompre la 
prescription, faute d'avoir été suivie d'une 
assignation en justice dans le délai légal ; 

Attendu qu'il a admis, avec non moins de 
raison, que l'interruption produite par l'ex- 
ploit d'ajournement du 51 août suivant, doit 
être considérée comme non avenue; 

Attendu qu'en faisant rayer la cause du 
rôle, à la date du 5 février 1867 et, en gar- 
dant le silence pendant plus de sept ans, les 
appelants ou leurs auteurs ont, eu égard aux 
circonstances du procès, manifesté d'une 
manière certaine l'intention de se désister 
de leur action ; qu'il s'ensuit, comme le con- 
state le jugement à quo, que la prescription 
a été acquise au subrogé tuteur dès le 19 jan- 
vier 1871 ; 

Et attendu que la demande soumise au 
premier juge se trouve réduite, suivant l'ex- 
ploit d'appel, aux deux points qui précèdent ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en son avis, M. le premier avocat général 
Goddyn, reçoit l'appel et, y statuant, le dé- 
clare non fondé; 

Confirme, en conséquence, sur les points 
qui lui sont déférés, le jugement à quo et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 14 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
1« ch. — Prés. M, Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Logtenburg et Van 
Ghendt. 



BRUXELLES, 9 avril 1888. 

1^ EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. —Jugb-gommissairk. —Jugement 

RENDU SANS SON CONCOURS. 

^ APPEL. — Jugement annulé pour vice 
de forme. — déasion définitive au fond. 
— Effet dévolutif de l'appel. — Évo- 
cation. 

1^ Est nid le jugement rendu en matière d'ex-- 
propriation pour cause d'utUUé publique, si le 
juge-cotnmissaire n*a pas assisté aux débats 
et n'a pas pris part à ce jugement (1). 

(1) Voy. conf. Braxelles, 15 féTrier 1889 (Pasic, 
4882,11.190). 
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2<* Si le jugement annulé pour vice de forme a 
statué définitivement au fond, il n'y a pas lieu 
à évocation. Le juge d'appel saisi, en vertu de 
V effet dévolutifde Vappel, du litige tout en- 
tier^ doU le vider (i). 

(dumon et c", — c. l'état.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la nullité du jugement 
à quo: 

Attendu que Texpédition de ce jugement 
constate que H. Cousinne, nommé juge- 
commissaire en la cause, a fait rapport, 
mais qu'il n*a pas assisté aux débats, ni pris 
part au jugement; qu'il n'y est pas constaté 
que ce magistrat était légitimement empêché ; 

Attendu qu'il résulte des articles 7 et il 
de la loi du i7 avril 1855 et des discussions 
qui l'ont précédée que la présence du juge- 
commissaire aux débats constitue une for- 
malité essentielle; que, dès lors, le jugement 
à quo doit être annulé; 

Attendu qu'il ne peut y avoir lieu à évoca- 
tion, les conditions exigées par l'article 475 
du code de procédure civile ne se rencontrant 
pas dans l'espèce ; mais que la cour, saisie, 
par l'effet dévolutif de l'appel, du fond de la 
contestation jugée définitivement par le pre- 
mier juge, doit, par analogie de l'article 2i5 
du code d'instruction criminelle, statuer sur 
les conclusions prises devant elle; 

An fond : (sans intérêt.).. 

Par ces motifs, entendu, en son avis con- 
forme, M. l'avocat général Staes, et rejetant 
toutes conclusions contraires, annule le juge- 
ment à quo, et faisant droit sur les appels 
respectifs, etc.. 

Du 9 avril 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckman, — PL 
MM. Woest^ et Van Dievoet. 



(i) C'est )iar erreur que dans l'arrêt précité du 15 fé- 
Trierl88âet dans l'arrôl du 9 atril 1878 (PasIC, 1878, 
Il,â98),la cour de Bruxelles a statué par voie d'évoca- 
tion. Comme le décident les arrêts de la cour de cassa- 
tion de France du9juilletl8iS6 et dul8noTembre187i2, 
il n'y a pas lieu à évocation lorsque l'appel porte sur 
une sentence définitive rendue sur le fond. Dans ce 
cas, par l'effet dévolutif de l'appel, toute la cause est 
dévolue de plein droit au juge d'appel, en vertu de 
la loi do sa compétence. C'est à lui seul qu'il appar- 
tient de vider le litige et il ne peut s'en dessaisir 
(SiR., 1856, 1, 742; D. P., 1856, 1, 266, et 1873, 1, 
4S4). Telle est aussi la jurisprudence de notre cour 
de cassation. Voy. les arrêts de cette cour du 15 juil- 
let 1843 et du 3 janvier 1846 (Pâsic, 184;i, 1, 235, et 
1847, 1, 24). Voy. encore ChauveâU, Supplim., 
quest. 1702, S W; Amiens, 26 février 1881 (Ponte. 



LIÈGE, 1^ août 1888. 
SÉPARATION DE CORPS. — Demande de 

DIVORCE FONDÉE SUR l' ARTICLE 510 DU GODE 

CIVIL. — Consentement de reprendre la 

VIE COMMUNE. — ABANDON POSTÉRIEUR DU 
DOMICILE CONJUGAL. 

La demande de divorce fondée sur Varlicle 510 
du code dvil ne peut être accueillie lorsque 
l'épouse au profit de laquelle la séparation 
de corps a été piononcée a, sur la sommation 
de son mari, déclaré son intention de repren- 
dre la vie commune et Va réalisée en allant 
habiter la maison désignée comme domicile 
conjugal. 

La drcomtance qu'elle aurait ensuite aban- 
donné cette maison importe peu et ne pourrait 
éventuellement être considérée que comme une 
injure grave de nature à servir de fondement 
aune instance en divorce du chef de cette 
cause nouvelle. 

(MENTIOR, — C. Wn.MART.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'un arrêt de cette 
cour, rendu le i4 août 1879, a prononcé la 
séparation de corps au profit ^e rappelante 
contre rintimé ; 

Attendu que cette séparation ayant duré 
trois ans, Wilmart a demandé le divorce, en 
se fondant sur Farticle 5i0 du code civil ; 

Attendu que, suivant le texte même de cet 
article, la demande n'aurait pu être admise 
que si réponse ne consentait pas immédiate- 
ment à faire cesser la séparation ; 

Attendu que, répondant aux sommations 
de son mari, non seulement l'appelante a fait 
sii^nlfier son intention de faire cesser immé- 
diatement la séparation et de reprendre la 



franc., 1889, p. 969); Gand, 19 août 1874 (Pasic, 
187?(, II, 6) ; Liège, 13 novembre 1873 et S6 juin 1877 
(ibid., 1874.11, aS, et 1877, 9, 347), et ce Recueil, 
1880, II, 996, note 9. Mais, c'est à tort que, pour 
justifier cette solution, qui n*est pas contestable, l*ar- 
rêt que nous rapportons invoque l'article 915 du 
code d'ins(ruclion criminelle. Cette di^sition, telle 
qu'elle est interprétée par une jurisprudence con- 
stante, impose l'obligation d'évoquer, alors même que 
le premier juge n'a pas statué sur le fond et constitue 
une grave dérogation à la règle des deux degrés de 
juridiction, introduite pour l'accélération des procé- 
dures criminelles et qui est étrangère à l'adminis- 
tration de la justice civile. Voy. cass. belge, 99 mai 
181)6 et les conclusions contraires de M. le procureur 
général Leciercq qui ont précédé cet arrêt (Pasic, 
18S6,I, 966j; HÉLIE, t. m, no 4IS13. 
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vie commune, mais qu'elle a réalisé cette vo- 
lonté en allant habiter avec ses enfants dans 
la maison que son mari lui désignait comme 
domicile conjugal, et en y séjournant près de 
deux mois ; 

Attendu qu'il importe peu qu'elle ail en- 
suite abandonné cette maison, puisque, quand 
même cette retraite serait considérée comme 
constituant une injure grave, elle ne pour- 
rait être invoquée qu'à l'appui d'une de- 
mande en divorce pour cause déterminée, 
et ne peut nullement l'être dans l'instance 
actuelle; 

Attendu que la séparation de corpç ayant 
cessé du consentement des deux époux, l'ar- 
ticle 510 du code civil n'éuit plus applica- 
ble; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Heltjens, substitut du procureur général, 
met à néant le jugement dont est appel; 
émendani, déclare l'intimé non recevable et 
mal fondé en son action, et le condamne aux 
dépens des deux instances. 

Du !"• août 1883. — Cour de Liège. — 
1"* ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. G. Mottard et Bpr- 
mans. 



(1) Le jugement dont appel était, sur co point, 
conça en ces termes : 

« Sur la demande de nullité de la souscription 
pour défaut des formalilés prescrites par l'article 81 
de la loi du 18 mai i87«3, formée contre tous les 
défendeurs, y compris la société anonyme pour l'ex- 
ploitation des carrières : 

c Attendu qu'il est reconnu en fait que la société 
anonyme pour l'exploitation des carrières a été con- 
stiiuée le 10 juillet 1876 par un seul acte authen- 
tique, constatant 1 existence de toutes les conditions 
de validité prescrites par Tarticle 29 de la loi ; 

« Attendu que l'article 5 des statuts de la société 
porte : < Le capital social est iixé à 200,000 francs, 
« représenté par 1,000 actions deSOO francs chacune: 

« Ce capital pourra être porté à SOO.OOO francs au 
moyen de l'émission de trois nouvelles séries de 
100,000 francs d'actions chacune, par l'assemblée 
générale » ; 

c Attendu qu'une augmentation de capital de 
100,000 francs a été décidée par application de l'arti- 
cle 5 des statuts; 

« Attendu que les actions représentant ce capital 
nouveau sont celles que le demandeur possède et à 
raison desquelles il intente son action ; 

« Attendu que cette action est recevable, puisque 
la société est mise en cause ; 

• Attendu que lorsque l'augmentation du capital a 
été décidée, le demandeur a traité avec la société 
pont l'acquisition ferme de .^UM) actions de 300 franca, 



BRLXELLES, 90 JvtUet 18S8. 

1*» SOCIÉTÉ ANONYME. — Acgmewtation 
DU CAPITAL. — Souscriptions. — Respon- 
sabilité DES FONDATEURS. 

2<» DEMANDE NOUVELLE. — Exception 

COUVERTE. 

i^ Les actions primitives nécessaires à la for^ 
mation du capital social d'une société ano- 
nyme peuvent être souscrites autrement qu'au 
moyen des actes spéciaux de souscription 
prévus par V article 31 de la loi du \S mai 
1873. 

Uariicle 33 de cette loi ne fait que réglementer 
les actes de souscription, pour le cas oiiilen 
existerait; il n'exclut pas d'autres modes 
d'augmentation du capital social (1). 

L'article 34 de la même M ne rend pas les fon- 
dateurs de la fociété solidairement responsa- 
bles d'actes qui ne sont pas contemporains de 
sa constitution. 

Dans tous leji cas, la responsabilité solidaire de 
cet article ne peut être étendue à la société 
elle-même. 

2<» Le juge d'appel deifant lequel il est formé une 
demande nouvelle ne doit pas la déclarer non- 
recevable, lorsque la partie intéressée n'élàie 



représentant cette augmentation, moyennant une 
commission qu'il a touchée et certains avantages qui 
lui ont été attribués; 

« Qu'il n'y a pas eu d'émission d'actions dans le 
sens de l'article 33 de la loi du 18 mai 187H; 

a Que la société ne s'est ])as adressée au public et 
qu'elle n'a pas eu besoin de le faire, puisque le 
demandeur prenait ferme IcsKOO actions; 

c Attendu, d'autre part, que l'article 34 de la loi 
du 18 mai 1873 no s'applique pas au cas prévu par 
l'article 83 de cette loi; 

« Que l'article 33 prévoit l'émission d'action après 
la constitution de la -société, tandis que l'article 34 
s'applique uniquement à l'émission faite en vue de 
constituer la société; 

c Que le mot fondation employé par le législateur 
dans l'article 34 ne peut laisser aucun doute sur ce 
point; qu'il indique clairement que la sanction de 
l'article 34 a été édictée seulement pour les souscrip- 
tions faites en vue de la constitution ; 

« Attendu, au surplus, que l'article 34 ne proclame 
pas la nullité des souscriptions, lorsque les énoncia- 
tions prescrites par l'article 31 ont été omises ou sont 
fausses ; qu'il se borne à proclamer dans ce cas la 
responsabilité solidaire envers les intéressés ; 

p Attendu que ces considérations démontrent à 
toute évidence que la souscription du demandeur a 
été valablement faite et que son action fondée sur la 
nullité do cette souscription manque de base. > 
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wcunc fin (U fton-reçfVQir eontre cette de- 
wumde (i). 

(bRECER, — C. PIRKT BT CONSORTS.) 

Appel d*un Jugement du tribunal de corn- 
roerce de Bruxelles, du 15 mai 1878. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Quant à i*appel principal : 

Attendu que rappelant déclare abandonner 
son action en ce qui concerne rintimé Gabriel 
Faure ; que, dès lors, il n*y a plus lieu de 
statuer sur son appel quant à ce dernier; 

Attendu que le débat se restreint, devant 
la cour, à la question de savoir si i*appelant 
est fondé à réclamer aux intimés une somme 
de 100,000 francs, en ordre principal, comme 
conséquence de la nullité de la souscription 
des $00 ac(iops nouvelles dont il est porteur, 
et en ordre subsidiaire, ^ raison de la res- 
ponsabilité qui leur incomberait aux termes 
des articles 55 e( ^4 de la loi di| 18 mai 1875; 

Attendu que l'appelant soutient que sa 
souscription est nulle et frappée d'une nullité 
d'ordre public, à défaut d'accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 51 
et 55 de la loi de 1875; 

Attendu que l'article 55, qui prévoit le cas 
d'une émission d'actions faite après la consti- 
tution définitive de la société, porte, il est 
vrai, que les souscriptions devront être faites 
en double et contenir les énonciations que 
l'article 51 prescrit pour )es actes de sous- 
cription des actions primitlv^s ; mais l'appe- 
lant ne démontre en aucune manière que ces 
articles ?l et 55 aient pour but d'indiquer les 
actes de souscription comme seul mode légal 
de formation du capital social ou d'augmen- 
tation du capital primitif; 

Attendu qu ii suffit, au contraire, de lire 
et de combiner les articles 29, 50 et 51, pour 
constater que les actions primitives néces- 
saires à la formation du capital social peu- 
vent être souscrites autrement qu'au moyen 
des actes spéciaux de souscription prévus à 
l'article 51 ; 

Attendu que rien dans les travaux prépa- 
ratoires de la loi de 1875 ne fait supposer 
que le législateur, après avoir admis divers 
modes de formation du capital social, n'aurait 
toléré qu'un seul mode d'augmentation de 



(1) Junspradence constante. Voy. cass. belge, 
S7 a? ni 1849, ^i janvier 1853 et SI novembre 1868 
(Pasic, 18S0, I, leS; 185», I, 7, et 1869,1,49); 
casA. franc., 19 novembre 1861 (D. P., 186S, 1, 140; 
SiR.,18A2,l, 149); 13 mars 1876 (D. P., 1876,1; 
;^3). Il est même énoneé, dans Tarrét de la eour de 



ce capital, établissant ainsi une distinction 
qui n'aurait aucune raison d'être ; 

Attendu qu'il faut dès lors admettre que 
l'article 55, qui se réfère à l'article 51, n'a 
fait que réglementer les actes de souscription 
pour le cas où il en existerait, sans exclure 
d'autres modes d'augmentation du capital 
social; 

Attendu que le premier juge a décidé à 
juste titre que la société intimée n'a pas, dans 
l'espèce, eu recours à la souscription dans le 
sens des articles 51 et 55 précités : avant tout 
appel au public et à la suite de négociations 
qui excluent à elles seules toute idée d'une 
souscription proprement dite, Breuer est de- 
venu acquéreur à main ferme des 500 actions 
nouvelles; moyennant une commission de 
^ p. c. et divers avantages particuliers, il a 
garanti à la société la prise du capital nou- 
veau, se chargeant à ses risques et périls de 
faire appel au public financier, entreprenant 
lui-même et pour son compte exclusif l'émis- 
sion et le placement des titres, recherchant 
les souscriptions de personnes tierces, bien 
loin d'être souscripteur lui-même dans le sens 
de l'article 51 ; 

Attendu qu'en dehors des articles 51 et 55, 
l'appelant n'invoque aucune circonstance 
quelconque qui serait de nature à vicier les 
engagements qu'il a pris vis-à-vis de la so- 
ciété ; qu'au surplus, à supposer même que 
ces engagements fussent primitivement annu- 
lables pour n*avoir point, par exemple, été 
faits en double original, il faut bien recon- 
naître que l'appelant les a confirmés et rati- 
fiés de la façon la plus formelle, en se faisant 
remettre les actions contre le payement du 
prix, en recevant la commission et les autres 
avantages stipulés à son profit, enfin en dis- 
tribuant et en encaissant pour sa part des 
dividendes déterminés d'après le bilan qu'il 
avait lui-même signé et à la suite du verse- 
ment qu'il avaiifait; 

Attendu qu'il n'est pas davantage fondé à 
soutenir en ordre subsidiaire, que les intimés 
ont encouru la responsabilité qui leur incom- 
berait aux termes des articles 55 et 54 com- 
binés; en effet, non seulement l'article 55 
n'est pas applicable aux faits de la cause, 
ainsi que cela résulte des considérations qui 
précèdent, mais encore l'appelant n*a pas 
même établi que cet article puisse trouver sa 
sanction dans l'article 54, ni que ce dernier 



cassation do France du 14 décembre 1868, que le 
juge d'appel ne peut pas suppléer d'office Texeeption 
de demande nouvelle, quand elle n*a pas été proposée 
par la partie (Pasic. franc., <869, p. 775; D. P., 
1869,1,186). 
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article, qui vise l*absence on la fausseté des 
énonciations prescrites pour les actes de 
souscription, rende les fondateurs de la société 
solidairement responsables d'actes qui ne sont 
point contemporains de sa constitution; 

Attendu qu*en aucune hypothèse, la res- 
ponsabilité solidaire de l'article 54 ne pour- 
rait s'étendre à la société elle-même, bien 
que l'appelant, par une erreur manifeste, 
prenne à son éf^ard les mêmes conclusions 
que vis-à-vis de autres intimés; 

Attendu que l'action est donc, en ordre 
subsidiaire comme en ordre principal, mal 
fondée à l'égard des parties intimées; 

Qu'elle pourrait en outre être déclarée non 
recevable quant à la société faillie, s'il fallait 
s'arrêter aux conclusions prises en première 
instance et qui ne donnaient à l'action aucun 
objet utile, aucun but pratique, la restreignant 
à une simple demande de nullité de la sous- 
cription ; mais qu'il échet de tenir compte des 
conclusions prises devant la cour et qui com- 
plètent la demande en nullité par celle d'une 
condamnation solidaire de la société faillie à 
la somme déjà réclamée des autres intimés; 
qu'à la vérité, il s'agit, en quelque sorte, sous 
ce rapport, d'une demande nouvelle, qu'il est 
interdit de former devant la cour (art. 464 du 
code de procédure civile); mais que cette in- 
terdiction est formulée dans l'intérêt de la 
partie défenderesse exclusivement et pour lui 
assurer le bénéfice du double degré de juri- 
diction, de sorte qu'il lui est loisible de re- 
noncer à ce bénéfice; que, dans l'espèce, loin 
de soulever de ce chef une fin de non-recevoir, 
la société faillie s'en réfère à la sagesse de la 
cour, sans restriction aucune, c'est-à-dire 
pour la recevabilité comme pour le fondement 
de l'action; qu'il échet donc pour la cour de 
statuer sur toutes les conclusions de l'appe- 
lant, aussi bien sur celles qui contiennent 
une demande en quelque sorte nouvelle, que 
sur celles qu'il avait déjà déférées au premier 
juge; 

Quant à l'appel incident (demande recon- 
veutionnelle) : 

Attendu que les imputations que Florent 
et Joseph Willems relèvent comme caloro- 
nieuses et dommageables ont été adressées 
par Breuer à tous les intimés collectivement 
dans l'exploit introductif d'instance; que, 
(M)mme l'a reconnu le premier juge, il a pu 
être de bonne foi en s'exprimant avec véhé- 
mence sur le compte des intimés en général. 



(i) (k>Dr. Bruxelles, 9 avril 1878 (PASIC, 4878, H, 
S85). 

<3) La nullité est d*ordre public. Voy. case, belge, 
:iO octobre 4876 et SI février 4878 (PasIC, 4876, 1, 
393, et 4878, 1, 4:46). 



alors que le procès était à son début et des 
renseignements fort inexacts lui avaient été 
fournis; qu'en tous cas, rien n'éublitque ces 
imputations, ainsi articulées, aient causé à 
Florent et à Joseph Willems un dommage 
dont il leur soit dû réparation; 

Par ces motife et ceux du premier juge, <le 
l'avis conforme de H. l'avocat général Sues,» 
donne acte, pour autant que de besoin, à 
M' sus de ce qu'il déclare reprendre pour et 
au nom de M« Canler, es qualité de curateur, 
l'insunce pendante entre l'appelant au princi- 
pal et la société anonyme pour l'exploiution 
de carrières; et déboutant le dit appelant de 
tontes conclusions nouvelles prises à Fégard 
du curateur, dit qu'il n'y a pas lieu de sutuer 
sur rappel principal quant à l'intimé Fanre ; 
et, pour le surplus, met à néant les appels 
interjetés et condamne l'appelant au principal 
aux dépens. 

Du 20 juillet 1883. — Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Beaulieu, Weber, Jules Guillery, Ed- 
mond Picard, Canler et Brunard. 



GÀND, 80 JniUet 1888. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Tribunal 
de première instance. — avocat assume. 
— Inscription au tableau. 

V avocat qui n'est pas inscrit au tableau ne fPtul 
être assumé, par application de ^article âOo 
de la loi du i% juin 1869, pour remplacer^ 
dans un tribunal de première instance^ un 
juge empêché (1). 

Le jugement auquel il a concouru est entaché 
de nullUé (±). 

Le juge d'appel, en prononçant Vannulation du 
jugement, doit évoquer (3). (Code d'Inst. 
crim., art. 215.) 

(le ministère PUBUC et JEAN CORDONNIER, 

C. DE BRUYNË ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le tribunal cor- 
rectionnel d'Ypres, qui a statué sur la pré- 
vention, éuit composé de MM. Sartel, prési- 
dent, Messiaen, juge et Emile Iweins, avocat, 
à défaut de juge, déjuge suppléant et d'avocat 
plus ancien ; 



(3) Voy. F. HéLIE, Irutruet. crim., édit. belge, 
n» 4056, et Gand, 5 février 1877 (PasIC, 4877, II, 
345). Coinpar. Tarrôt rendu, eu matière civile, par le 
cour de Bruxelles le S6 décembre 1879 (Pasic, 1880, 
11, 896) el la note sous cet arrêt. 
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Attendu que M. Emile Iweins n'a prêté 
serment comme avocat que le 5 mai 1881 ; 

Attendu que rartide 205 de la loi du 18 Juin 
1869 est ainsi conçu : 

« Dans les tribunaux de première instance, 
le loge empêché peut être remplacé par un 
juge suppléant ; 

« Â défaut de suppléant, on appelle, dans 
les tribunaux de première instance, un avo- 
cat lielge et âgé de vingt-cinq ans et, à son 
défaut, un avoué docteur en droit, en sui- 
vant l'ordre du tableau ou celui des nomina- 
tions »; 

Attendu, d'autre part, que l'article 12 du 
décret du 14 décembre 1810 dispose : 

« A l'avenir, il sera nécessaire, pour être 
inscrit au tableau des avocats près d'une cour 
impériale, d'avoir prêté serment et fait trois 
ans de stage près l'une des dites cours, et 
pour être inscrit au tableau près d'un tribu- 
nal de première instance, d'avoir fait pareil 
temps de stage devantjles tribunaux de pre- 
mière instance ; 

o Le suge peut être fait en diverses cours 
ou tribunaux, mais sans pouvoir être inter- 
rompu plus de trois ans »; 

Attendu que H. Emile Iweins n'étant pas 
inscrit légalement au tableau de l'ordre des 
avocats près le tribunal d'Ypres ne pouvait 
remplacer le juge empêché ; que, par consé- 
quent, le tribunal était irrégulièrement com- 
posé et que son jugement doit être déclaré 
nul ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 215 du 
code d'instruciion criminelle, lorsqu'un ju- 
gement est annulé pour inobservation des 
formes qui sont prescrites par la loi sous 
p^ne de nullité, la cour doit statuer sur le 
fond de l'affaire; 

An fond : 

Par ces motifs, annule le jugement dont 
appel... 

Du 50 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
Chambre correctionnelle. -—Pris, M. Tuncq. 
— PU MM. A. Eeman et Willequet. 



LIÈGE, 1» aodt 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION.— Assignation. 

— Interprétation. — Revendication. — 
Action alternative. — Commune. — Auto- 
risation IMPLICITE DE PLAIDER. — YiCE 

COUVERT. — Evaluation exagérée. 

Quels que soient les termes (Tun exploit intro- 
dMctif éTinstance^ raclion ayant pour objet la 
reititutûm d^un mdbUier a et, à défaut de 
restituHon dans les deux jours de la signifi- 
caHon du jugement, le payement d'une somme 

PASIC, 1884, 2* PARTIE. 



de 5,000 francs à titre de dommages-intérêts, 
somme à laquelle est évalué le mobilier, ainsi 
que le litige », peut être interprétée comme 
constituant en réalité une action alternative, 
ayant pour objet la restitution de ce mobilier 
ou le payement de cette somme de 3,000 fr,, 
et non une demande avec clause pénale, La 
demande de cette somme précise détermine en 

. ce cas par elle-même la compétence. 

La commune autorisée à ester en justice pour 
revendiquer ce mobilier est implicitement au- 
torisée à réclamer une somme déterminée pour 
en tenir lieu. 

En supposant que la demande de cette somme 
eût dû être V objet d'une autorisation d'ester 
en justice^ le vice de la procédure en première 
instance sérail couvert par V autorisation ac- 
cordée par V autorité compétente d'interjeter 
appel du jugement qui a abjugé cette de- 
mande (i). 

L'article Z^ de la loi du 25 mars 1876, relatif 
aux évaluations exagérées, n'eid applicable 
qu'aux demandes indéterminées. Il ne con- 
cerne pas les demandes d'une somme d'argent 
qui sont déterminées par elles-mêmes. 

(la commune de louette-saint-pierre, — 
c. deloyers.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la commune de 
Louette-Saint-Pierre, appelante, a assigné 
les intimées devant le tribunal de Dinant, en 
restitution d'un mobilier ou en payement 
d*une somme de 3,000 francs; 

Attendu que les intimées soulèvent trois 
exceptions : 

1*" Absence d'autorisation pour évaluer Fac- 
tion en première instance; 

2'' Exagération de Févaluation effectuée; 

3^ Nullité de Tacte d'appel pour défout de 
signification à personne ou à domicile ; 

Sur le premier moyen : 

Attendu qu'il s'agit d'interpréter Texplolt 
introductif qui demande la restitution du mo- 
bilier, et, à défaut de restitution dans les deux 
jours de la signification du jugement, le paye- 
ment d'une somme de 3,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts, somme à laquelle est 
évalué le dit mobilier, ainsi que le litige; 

Attendu que pour apprécier si pareille ac- 
tion constitue une demande alternative ou 
une demande avec clause pénale, il importe, 
non de s'attacber au sens littéral des termes, 
mais de rechercher si le système présenté 



(4) Compar. Bruxelles, 30 juin 4844 (PasIC, à sa 
date). Voy., au surplus, cass. belge, 37 décembre 4866 
(•Md., 4867,1, 404). 
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devant la cour» par la commone appelante, 
est conforme à la pensée qui a dicté Texploit 
introductif; 

Attendu que la situation à régler était la 
transition d^un régime scolaire à un autre, et 
la conservation du mobilier ancien pour la 
nouvelle école et ses dépendances; 

Attendu que, à Téganl de la commune, la 
question était exclusivement pécuniaire, en 
ce que le mobilier lui étant restitué dégre^ 
vait d'autant la caisse communale, résultat à 
atteindre plus efficacement encore à t*aide 
d'une somme représentant la valeur de ce 
mobilier; 

Attendu, au contraire, que, pour les défen- 
deresses, ce mobilier qui avait été employé 
par elles, et dont certains objets avaient même 
été donnés par des tiers k leur occasion, pou- 
vait avoir une valeur d'affection; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
était de Tintérèt de la commune, si son action 
était fondée, de se dessaisir en partie du droit 
absolu de réclamer le mobilier ea nature et 
de laisser aux défenderesses Toption entre la 
restitution du mobilier et le payement d'une 
somme d'argent, moyennant laquelle elles 
pouvaient se rédimer de l'action, en conser- 
vant le mobilier réclamé; 

Attendu qu'en laissant aux demanderesses 
cette option entre le mobilier et son équiva- 
lent pécuniaire, et en demandant au tribunal 
de la décréter au besoin, la commune se ga- 
rantissait par là elle-même contre le mauvais 
vouloir de la partie assignée, contre la perte de 
la chose due imputable aux détenteurs, contre 
là nécessité de recourir à une saisie du mobi- 
lier en nature, etc. ; 

Attendu que ces circonstances démontrent 
que, quels que soient les termes de la de- 
mande, Taclion intentée constitue, en réalité, 
une action alternative ayant pour objet ou la 
r^tituUon du mobilier ou le payement d'une 
somme de 5,000 francs; 

Attendu, s'il en est ainsi, que la commune 
autorisée à ester en justice pour revendiquer 
le mobilier était implicitement autorisée à 
réclamer une somme déterminée pour tenir 
Heu de ce mobilier; 

Attendu que la demande de celte somme 
précise détermine par elle-même la compé- 
tence; qu'elle n'était pas soumise aux dispo- 
sitions des articles 33 et 54 de la loi du 
i& mars 1876, relatives seulement aux ac- 
tions indéterminées, et que, dès lors, les ex- 
pressions de l'exploit introductif : m ainsi 
que le litige d, doivent être écartées comme 
superflues; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en supposant que 
l'action déterminée en payement de 5,000 fr. 
eût dû être spécialement l'objet d'une autori- 
sation d'ester en justice, le vice de la procé- 



dure serait couvert par l'autorisation d'a|>pe- 
1er, accordée par l'autorité compétente; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que la pénalité de l'artide 55 de 
la loi de 1876 est applicable seulement aux 
demandes non déterminées par elles-mêmes, 
et que tout demandeur est libre de réclamer 
telle somme d'argent déterminée qu'il Juge 
convenable, sauf à subir les condamnations 
aux frais, aux dommages-intérêts, etc., qui 
atteignent les plaideurs téméraires; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que le moyen de nullité est encore 
recevable, n'ayant été couvert par aucun acte 
formel de procédure, sinon les deux premiers 
moyens ci-dessus, qui touchent à la compé- 
tence de la cour; 

Mai&. attendu que ce moyen de nullité 
n'est pas fondé, parce que l'acte d'appel du 
5 juin 1882 a été signifié au domicile qu'a- 
vaient alors les défenderesses intimées, do- 
micile qu'elles ont modifié seulement le 1 août 
suivant; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des documente de 
la cause que la commune est et a même été 
reconnue propriétaire des objets qu'elle re- 
vendique ; 

Attendu que ces objets constituent d'ail- 
leurs ou des acquisitions faites des deniers de 
la commune, ou des dons laits par des tiers à 
l'enseignement primaire, dont la commune 
est le représentant légal; 

Mais, attendu qu'il n'est pas justifié que la 
valeur des objets réclamés dépasse la sodum 
de 1,500 francs, et que la cour, en décrétant 
l'option proposée par la commune, a le pou- 
voir de réduire le montant de la sonuBe de- 
mandée pour tenir lieu de mobilier; 

Par ces motifs, entendu M. Beltjens, sub- 
stitut du procureur général, en son avis, 
déclare l'appel recevable et fondé; condamne 
les intimées à restituer en bon état d'entretien 
les objets réclamés dans les conclusions de 
première Instance; et, faute de ce faire dans 
les deux jours de la signification du présent 
arrêt, les condamne à payer à la commune 
appelante la somme de 1,500 francs, les 
intérêts judiciaires et les dépens des deux 
instances. 

Du 1« ««^ 11(85. — Gouf de Liège.-- 
1*® ch. — Pnto. U. Sefauermans, premier pré- 
sident. — PL MM. De Grady, Gouttier et 
Gornesse. 
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I* ACTIOI>i 49 rvTuaV0.^CMi^ME ▲ teims. 
2* LEGS. -^ Lbgs mn&jUL. — PiRsoimcs m- 

CBIITâD«8. 

5* DEMANDE «OlîYELLE. — Moten nou- 
veau. 

i» iV«s/ poiiU yne action ad faturum to e(mle9^ 
tatUm pÀ a pour objet VesisUnce d'une 
créance à terme (1). 

^ Bstnal lemandat de donner, après la mort 
du mandant, un oapUal faisant partie de la 
succession du mandant à des tiers non dési- 

ifnés{±h 
y* N*est pas une demande nouvelle le moyen 
proposé par Viniimé pour repousser une fin 
de non-recevoir qui lui est opposée. 

(ÉPOUX DAimSAU» — €. tiPOUX DE MBULDRE.) 
AREÉT. 

LA COUR ; — Sur ia Un de non-reoeTofr 
tirée de ce que les condnsions d'appel ren- 
ferment une demande noavdie qui doit être 
éeartée par application de Tarticle AU du 
code de procédure civile : 

Attendu que devant ia cour, comme devant 
la premier juge, la demande tend à obtenir 
le remboursement d'une somme prêtée aux 
intimés par Séraphine Debruile, auteur des 
appelants; 

Attendu qu'en réponse à cette action, les 
intimés ont soutenu qu'il y avait eu remise 
de la dette, avec une stipulation au profit de 
tiers qu'ils ne dénomment pas; 

Attendu que c'est pour se défendre contre 
ce moyen que les appelants ont invoqué la 
nullité du mandat qui leur était opposé; que 
leurs condnsions ont donc pour objet de re- 
pousser celles prises par les intimés ; d'où la 
conséquence qu'elles présentent des moyens 
nouveaux, mais ne constituent nullement une 
demande nouvelle ; 

Sur ia fin de non-recevoir tirée de ce que 
la demande n'est qu'une aetto ad (uiwrum, 
puisqu'elle ne tend pas an payement immé- 
diat de la somme réclamée : 

Attendu que le principe même de l'obliga- 
tion est contesté; que les appelants ont un 
intérêt né el aetnel à la faire reconnaître dès 
aujourd'hui, bien que son exécution doive 



(1) Voy.,qiiant aux actions ad fvturum, oe Recneil, 
4a88,U,3S7. 

0Q Voy., ■otimaieiit, qoaat au dupositions en 
bTêor de panoniMt ineartaiiies, DmoLOHEX, édic 
belge, t. IX, n<»> 606 et snÎT.i Aubrt et Rau, t. VII» 
SS BS5 et 656; eass. franc., 48 jan?ier i8K7 (Sia., 



être ^différée jusqu'à l'édiéaneeda terme; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte de l'interrogatoire sur 
ûdts et articles, pris dans son ensemble et 
sans qu'il lûile diviser les aveux de l'inter- 
rogé, que Séraphine Debruile a remisa Emile 
De Meuldre les titres de la créance qu'elle 
avait 4 sa charge, non avec Fintention de le 
libérer, mais en exprimant la volonté de foire 
restituer la somme prêtée k des tiers que les 
intimés ne font pes connaître, parce qu'ils ne 
leur ont été indiqués que sous le sceau du 
secret; qu'il est établi par le même interro-' 
gatoire que le payement ne devait être effec- 
tué par Emile De Meuldre que cinq ans après 
le décès de Séraphine DebruUe; 

Attendu que l'ensemble de ces dispositions 
constitue un acte de dernière volontié qui est 
radicalement nul, d*une part, pour n'avoir 
pas été fait dans les formes légales, et, d'autre 
part, parce que les véritables institués sont 
des personnes incertaines; 

Attendu qu'Emile De Meuldre est, d'après 
son aveu, l'exécuteur des dernières volontés 
de la de cujus; que les libéralités à cause de 
mort étant nulles, Tintimé retient sans titre 
ni droit la somme dont les appelants lui de- 
mandent la restitution; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel ; émendant, dit pour droit qu'il n'y 
a pas eu remise de la dette; condamne les 
intimés à payer aux appelants, le 29 mars 
1885, la somme de 15,300 francs, avec l'in- 
térêt légal depuis cette date jusqu'au jour du 
payement; condamne les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du 16 mars 1885. •— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch.— Pré«. M. Demeure.—PI. MM. Bi- 
laut, Louis Hérouet et Englebienne. 



GAIiD, 87 Juin 1888. 
DESSIN DE FABRIQUE. — Imitation obs 

PARTIES ESSENTIELLES. — EutlIENTS CONNUS. 

— NouvEAUTtf. — Action en domiuoes- 
nrréEÉTS. — Bonne foi. 

La contrefaçon d'un dessin industriel ne réside 
pas seulement dans la copie ou dans VimiUar 
lion servUe qui en est faite; U sugU qu*U y 
ait imitation des parties essenUelles du dessin 



4887, 1, 480), et S8 mars 48S9 (tMtf., 4860, 4, 340; 
D. P., 48S9, 4,44S); 80 noTembre 4869(Patfo. fhmç.^ 
4S70, p. S78; D. P., 4870, 4, âOS). Voy. aussi Agan, 
S9 août 4SB7 (8lR., 4888, 9, 708); Pan, 9 juin 4887 
(D. P., 4888, % 437), at Umoges, 43 mai 4867 {iMé., 
4867, S, 84). 
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dont itn fabricant s'est assuré la propriété 
exclusive (1). 

La simple comMnaison d'éléments connus, Ven- 
tre^croisement de divers dessins déjà existants 
peut constituer une invention nouvelle, sus- 
ceptible de contrefaçon {^), 

Celui qui est poursuivi pour ravoir contrefaite 
n'est donc pas recevable à prouver qu'il a 
puisé tous les éléments de son dessin actuel 
dans plusieurs autres fabricals exécutés par 
lui-même, avant le dépôt, par le demandeur ^ 
du dessin que celui-ci soutient avoir été imité, 

La bonne foi, élisive du délit de contrefaçon, est 
sans influence sur le sort de V action en dom- 
mages-intérêts du chef de reproduction iUi- 
cUe d^un dessin industriel (5). 

(VAERENWYCK, — C. DE NYS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par le dépôt 
d'un paquet, effectué, le 16 mai 1882, au 
greffe du conseil de prud'hommes de Saint- 
Nicolas, conformément aux prescriptions de 
la loi, avec déclaration que ce paquet contient 
cinq châles, échantillons-dessins de son in- 
vention, dont il se réserve la propriété exclu- 
sive pendant deux ans, Tintimé a acquis le 
droit privatif de l'emploi de ce dessin, pour 
la fabrication des châles, jusqu'au 16 mai 
1884; 

Attendu que Fintimé impute à l'appelant 
d'avoir contrefait son travail et mis en vente 
la reproduction des échantillons déposés, 
après y avoir apporté des modifications insi- 
gnifiantes; qu'il base sur cette concurrence 
déloyale sa demande, tendante à la condam- 
nation de l'appelant à 15,000 francs, à litre 
de dommages-intérêts, avec défense à ce der- 
nier de fabriquer et de vendre ces mêmes 
châles à l'avenir; 

Attendu que les parties reconnaissent 
l'identité du châle échantillon et de celui 
incriminé, produits tous les deux lors des 
débats et déposés au greffe de la cour; que 
l'appelant ne conteste pas avoir fabriqué et 
mis en vente le châle argué de contrefaçon ; 

Attendu que la cour possède tous les élé- 
ments pour apprécier, sans qu'il soit besoin 
de recourir à une expertise, si la contrefaçon 
existe réellement; 



(1) Voy. Bruxelles, 5 décembre 1855 et 43 janvier 
i8S6 (Pasic, iSS^, II, 156); 27 noTembre 1852 
{ibid., 1853, II, 4â). 

f2j Voy. conf. cass. franc., 29 avril «86i (D. P., 
1862, 1, 374; Sir., 18B2, i, 982) et les notes de ces 
RecueUs; Gand, 4 novembre 1853 (Pasic, 1885, II, 
149), cass. franc., l" mai 1880 {Pa*ic, franc., 4880, 



Attendu que la simple inspection des châles 
fait apparaître une ressemblance frappante 
entre les bordures; que les dessins de ia 
bordure de chaque châle se composent d'une 
demi-ellipse avec crochet, d'une étoile au 
centre de l'ellipse et d'un losange placé en 
dehors des crochets; que l'agencement de 
ces figures forme précisément le caractère 
distinctif de l'échantillon déposé; 

Attendit qu'on ne saurait méconnaître 
l'existence de certaines dissemblances entre 
les deux fabricats; qu'elles consistent notam- 
ment dans l'addition, à la bordure, d'un filet 
qui contourne la fleur placée hors du bord, 
à côté des dessins indiqués ci-dessus ; dans 
le dessin du fond au milieu du châle; dans la 
disposition des couleurs ou nuances, et enfin 
même dans le genre de tissu d'un des des- 
sins, qui est travaillé en relief dans le châle 
de l'intimé et tissé à plat dans l'étoffe de celai 
de l'appelant; 

Attendu que le droit privatif a pour objet 
le dessin seul, sans qu'il y ait lieu de s'atta- 
cher ni aux nuances soit de la bordure, soit 
du fond du châle, ni au fait du tissage du 
dessin à plat ou en relief; 

Attendu que la contrefaçon ne réside pas 
dans l'imitation on la copie servile du dessin; 
qu'il suffit, pour en constater l'existence, qu'il 
y ait imitation des parties essentielles da 
dessin dont le fabricant s'est assuré la pro- 
priété exclusive; 

Attendu que l'on doit déduire de la com- 
paraison des deux fabricats qu'il y a entre 
eux, sinon une identité absolue, tout au moins 
une ressemblance de nature à amener dans le 
public, à première vue et même à distance, 
une confusion dans les dessins de la bor- 
dure; 

Attendu que l'appelant se prévaut d'une 
antériorité, en soutenant qu'il a puisé tous 
les éléments du châle incriminé dans d'au- 
tres châles dessinés, mis en carte et fabri- 
qués par lui-même, bien avant le dépôt du 
dessin de l'intimé ; 

Attendu que la combinaison d'éléments 
connus par la juxtaposition ou l'entre-croi- 
sement de divers dessins constitue une in- 
vention nouvelle, susceptible, dès lors, de 
contrefaçon; que rappelant, en reproduisant 
dans les conditions qu'il énonce le dessin 
déposé, même après avoir apporté quelques 

p. 921); PoniLLET, Traité de* desiiru dt fabrique, 
n»10. 

(3) Voy. Bbaon. TraiU du marqvM de fabrique, 
n* 106, p. 426. Hais, quant an délit de eontrefaçon, 
voy. Bradn, ibid., n« 168, et BraxeUes, 27 novembre 
1852 (Pasic, 1883, II, 42). 
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modiflcations de détail, a néanmoins commis 
une contrefaçon ; 

Attendu que si la bonne foi est élisive de 
la contrefaçon en matière répressive, elle est 
sans inflnence sur le sort de Faction en dom- 
mages-intérêts du chef de concurrence dé- 
loyale, par la reproduction du dessin dont 
un industriel possède la propriété exclusive; 

Et attendu que la cause n'est pas en état, 
pour être statué sur le montant des dommages- 
intérêts à allouer à Tintimé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge» 
faisant droit et rejetant toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement dont appel 
et condamne rappelant aux frais de Tinstance 
d*appel. 

Du 27 juin 1883. — Cour de Gand. — 
2* ch.—Frés. M. de Meren.— P/. MM. Meert 
et Fredericq. 



LIÈGE, 88 JvlUet 1888. 
COMMUNE. — Vente de terrains incultes. 

— AUTORISATION. — CONDITION D*APPROBA- 

noN PAR ijl dëputation permanente. — 
Refus. — Défaut de recours. — Arrêté 
ROYAL. — Nullité. 

La vente de terrains incultes, soumise, confor- 
mément à Varrélé royal autorisant la com- 
mune à y procéder, à la condition que Vadjndp- 
cation ne sera définitive qu'après approbation 
de la d^^utatian permanente, ne peut, en cas 
de reflts par ce collège de donner cette appro- 
batian, et à défaut de recours contre sa déd- 
sUm, être approuvée d^office par un arrêté 
royal. 

(BLONDUUX et CARLIER, — C. LA COMMUNE DE 
BOUVIGNES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu*un arrêté royal 
du 8 octobre 4880 a autorisé la commune 
de Bottvignes à vendre, par voie d*adjudica- 
tion publique, 4 hectares 22 ares 52 centiares 
de terrains incultes ; que parmi les conditions 
imposées par lui à la commune, se trouvait 
noumment celle « de soumettre le cahier 
des charges, ainsi que Tacte de vente, à Tap- 
probation préalable de la députation perma- 
nente »; 

Attendu que les immeubles en question ont 
été exposés en vente le 12 février 1881 et 
adjugés aux appelants; 

Attendu qu*il est énoncé dans le cahier des 
charges que la vente avait lieu notamment 
aux conditions reprises à Tarrêté royal d*au- 



torisation ; qu*il y a été formellement stipulé 
à Tarticle l'^' « que l'adjudication ne serait 
définitive pour produire ses pleins et entiers 
effets qu'après avoir été approuvée par la 
députation permanente du conseil provincial 
de Namur »; 

Attendu que, dans sa séance du 22 avril 
1881, ia députation permanente, se rangeant 
à Vavis exprimé le 6 mars précédent par le 
conseil communal de Bouvignes, a refusé 
d'approuver l'adjudication; qu'aucun recours 
n'a été exercé contre sa décision ; que, par 
arrêté royal du 11 mars 1882, celle-ci a été 
ce nonobstant réformée et l'acte d'adjudica- 
tion publique approuvé ; 

Attendu que, d'après l'article 76, n^" 6, de 
la loi communale, ce sont les délibérations 
du conseil communal sur la vente des terrains 
incultes qui sont seules soumises à l'avis de 
la députation permanente du conseil provin- 
cial et à l'approbation du roi; que les actes 
mômes d'adjudication ne sont pas assujettis à 
ces deux formalités; 

Attendu que le roi peut, en autorisant la 
vente de terrains incultes, subordonner son 
autorisation à l'accomplissement de certaines 
conditions; 

Attendu qu'en imposant à la commune 
l'obligation de soumettre l'acte de vente à 
l'approbation de la députation permanente, 
il n'a pas délégué à celle-ci une partie des 
pouvoirs qu'il tient de l'article 76 de la loi 
communale ; 

Attendu que cette condition apposée par 
lui à l'autorisation de vendre n'a rien d'il- 
légal; 

Attendu que la clause de l'article l""' du 
cahier des charges y a été insérée conformé- 
. ment au prescrit de l'arrêté royal du 8 octo- 
bre 1880 et dans l'intérêt exclusif de la ven- 
deresse; que s'agissant, dans l'espèce, d'une 
Vente volontaire, la décision de la députation 
permanente qui a statué en exécution de cette 
clause ne pouvait, pour autant qu'elle fût 
réellement susceptible d'un recours, être ré- 
formée qu'à la demande de la commune in- 
timée; qu'il n'appartenait en aucun cas au 
pouvoir royal de l'annuler d'office, en se fon- 
dant sur un motif d'intérêt privé, et d'accorder 
l'approbation que la députation permanente 
avait refusée; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, entendu en son avis M. Belt- 
jens, substitut du procureur général, con- 
firme le jugement dont est appel et condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 23 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
1"* ch, —Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Lemaître, Cornesse, de 
Grady et Gouttier. 
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ÉRflXELLES, 81 mal 1S88. 



APPEL. — JuGEMBirr FittiPARATomB. -- Me- 
sures PROVISIONNBLLBS. — TRIBUNAL SB 
COMMBRGB. — JUGBHENT PAR DÉFAUT SUS* 
CEPTIBLE d'opposition. 

Est nm recevàbU Vappd d^un Jugement qni m 
borne à ordonner, sou» réierve ewpreue de$ 
droite des parties, des nusures provisûmnelles 
soUiâtées par le demandeur, si le défendeur 
ne ê'fi est pas opposé (i). 

Unjudement par défaut ne peut être firappé 
i appel par une partie, lorsque la tme de 
PopposUion lui est encore ouperte (3). 

(RBINHAEDT, — C. SOXMERTNS.) 
ARRÊT. 

LA COOR; — Attendu que les causes 
inscrites sub n^ 6i09 et 6121 se rapportent 
à deux appels dirigés contre un seul et même 
Jugement, respectivement par les parties Stas 
et Wyvekens; 

Attendu que le Jugement d ^ du tribunal 
de commerce d*Anvers, en date du 1^ mal, 
constate que le défendeur Reinhardt, ici ap- 
pelant, ne s'est pas opposé aux mesures pro- 
visionnelles sollicitées et, sous réserve des 
droits des parties, ordonne les dites mesures, 
savoir Teipertise et la vente de la glace liti- 
gieuse et la remise du prit de cette vente en 
mains du demandeur, ici intimé ; 

Attendu que tous les droils de Reinhardt, 
notamment son droit au fret, ont été expres- 
sément réservés; qu'aucune de ses préten- 
tions n*a été soumise au premier Juge et 
qu'en ce qui le concerne, le Jugement atta- 
qué n'ordonne que des mesures provision- 
nelles et d'instruction auxquelles il ne s'est 
pas opposé ; 

Que ce jugement ne lui inflige aucun grief 
et que son appel est non recevable; 

Attendu que les appelants Borch et Û\s 
n'ont pas comparu devant le premier Juge; 
qu'ils soutiennent ne pas avoir été valable- 
ment assignés, que le Jugement à quo ne leur 
a pas été signifié plus que quinze Jours avant 



(4) Gonf. notamment Liège, Si mai 1870 et 47 fé- 
frier4872 (PasiC, 4870, II, 308, et i872, II, 190); 
Brnzelles. 44 décembre 4874 (<Md., 4872, II, 934); 
casa, franc., M juin 4884 (D. P., 4864, 4, 34â; SîR., 
4864, 4, 335); 20 férrier 4877 {PaUe, /y-otif., 4878, 
p. 214, et la note ; D. P., 4Shr8, 4, 26). 

(^ En matière commerciale, la solution contraire 
est généralement admiso. Voy. notamment Rouen, 
49 mai 4866 (Patio, franc,, 4867, p. 600) et U note; 
Chauve AU, Loi» de la procéd., et Supplém., ques- 
tion 4637; Dalloz, f« Appel citnl, n« 406i; NAMUR, 



Tacte d'appel et qu'au moment naqùOi eeC ap- 
pel a été interjeté, ce Jugement n'était pas 
exécuté contre eux; 

Attendu que la vole de TopplMitlon leur 
était ouverte, et que, dans ces conditions* 
leur appel est également non recevable; 

Par ces motifo, statuant par un seul et 
même jugement dans les causes sub nê^ 6109 
et 6421 et les Joignant, déclare respective- 
ment non recevables les appels des parties 
Stas et Wyvekens ; condamne celles-d aux 
dépens. 

Du 31 mai 1883. — Cour de BruxeUes. — 
*• ch. — Prés. M. Demeure. — ¥l. lOf. Van 

MeenenetE. Picard. 



LIÈGE. 16 novembre idSd. 

COMPÉTENCE. — Vente. — Lmu de l'exé- 
cution. 

VarOde kl de la loi du 25 mars 1876, qui 
autorise de porter l^actUm devant le juge du 
lieu oit robUgation doit être exécutée, se rap- 
porte à VobHgaUon qui est en litige et sur 
laquelle le juge est appelé à statuer. 

En conséquence, s*U s*agit d'une vente dont 
Vacheteur demande la résiliation avec dom- 
mages-intérêts par suite dHnexécution, Vac- 
tion peut être portée devant le juge du lieu oit 
le marché devait être exécuté, quel que soit 
d'ailleurs le lieu fixé pour le payement de la 
fourniture (3). 

(parent feères,— g. molttak.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qu'il résulte de la 
correspondance échangée entre parties que 
l'intimé, domicilié à Marche, en acceptant 
la fourniture de poutrelles qui lui avait été 
offerte par les appelants domiciliés à Mar- 
chienne, a stipulé « que la marchandise 
devait être expédiée franco à Marche et rè- 
glement à quatre mois, comme d'habitude »; 

Que cette stipulation n'a été l'objet d*au- 

t. m, n«S886; eass. franc., 94 mai 4879 (D. P., 
4880,1,67; PMte. /Vanp., 4881, p. 851). Voy. aussi 
le Répertoire général de juritp, belge, yf Jugement, 
n»774. 

(3) Voy. BruxeUes, 8 juin 4878 (Pasic, 4878, II, 
9S6) et NamOR, Code de comm. belge retUé, n* 9298, 
t. m, p. 619. Voy. aussi trib. de Hasselt, 8 août 4877 
(Pasic, 1877, III, 347) ; trib. de oomm. de BruxeUes, 
3 décembre 4878 (ibid., 4879, lU, 409). Omtrà: BOR- 
MANS, Compit, cMle, Supplément I, n* 808 bie, 
p. 908. 
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enne léeUmttlOB de la |>art doa vendeore; 

Qne cem-ci n'ayint [ms exécuté lear obli- 
gation, Tachetenr lésa assignés devant le tri- 
bnnal de Marehe en résiliation dn marché 
avec dommaffefr-intérdts; 

Que les defendears» anjourd'hui appelants, 
ont excipé de rineompétenee du tribunal; 

Attendu queFarticle^a de la loi du 25 mars 
IS76 autorise, en matière mobilière,de porter 
Taetion devant le Juge du lieu dans lequel 
Tobtigation doit être exécutée; que, dans Tes- 
pèce» la livraison devant être effectuée à 
Marche* il s'ensuit que Tacbeteur pouvait 
réclamer soit Texécution du marché, soit les 
dommages-intérêts résultant de son inexécu- 
tion devant le tribunal de cette localité, quel 
que fût d*aillenrs le lieu du payement; 

Qu*il y a, dès lors, lieu de rejeter la demande 
de preuve formulée subsidiairement, à défiiut 
de pertinence du fait articulé; 

Par ces motfe, ouï M. Tavocat général Del- 
waide, et de son avis, sans avoir égard à 
toutes conclusions contraires, confirme le 
Jugement dont est appel; condamne les appe- 
lants aux dépens des deux instances. 

Du 15 novembre 1885. — Ck>ur de Liège. 
— 3* ch. — Préê. M. Lecocq. — P/. MM. De- 
reux et Boseret. 



GAND, l*' ao«t 18S8. 

!• TRANSCRIPTION. — Bail. — Demande 
EN Nm^UTÉ. — Non-inscription. — De- 
mande FORMÉE EN TERMES DE DÉFENSE. 

— Exception d'ordre pubuc. 
«• RAPPORT A SUCCESSION. — Avan- 
tage indirect. — BAa. 

1* La demande en nullité ou en révocation de 
droits résttltant d^un acte de bail soumis à la 
transcription, bien qu'elle n'ait été formée 
qu'en termes de défense à une antre action et 
sous la forme d^une exception opposée à 
celle-ci, doUy aussi bien que la demande en 
nullité ou en révocation intentée directement, 
être inscrite en marge de la transcription 
pour pouvoir être reçue dans les tribunaux. 

V exception réeuUant de Vinobservalxon de cette 
formalité est d* ordre public (1). 

^ La langue durée Wvn bail consenti par un 
propriétaire au profit de quelques-uns de ses 
héritiers présomptifs ne suffit pas pour faire 
considérer lalocation comme constituant, pour 



(4) Jiirispradeoce constante. Voy. Liège, août 
1689, et Gand, 24 avril 4883 (Pasic, 4883, U, 40 
el 448). Voy. aussi Clobs, PfMIègeê «« hfpûihà^ 



Us preneurs, un aimntage indêrseê, s^ei à 
rapport. 
R faut se reporter à Vépoque eà la cêmfentieu 
est intervenue entre un défï^nt et son héritier, 
pour apprécier si eelU-d constitue un asan^ 
toge indireet, sans tenir compte d*une plus- 
vaiue impréime que CimmeMe loué a oùqidsê 
uUéHeur&ment (i). (Code civ., art. 855.) 

(MORBAUX BT consorts, — C. MORBAUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attenda one par acte passé 
devant le notaire Van Caillie, à Ostende, lé 
19 septembre 1868, enregistré, Julien Mo- 
reaux et son épouse, Marie-Thérèse Van Oos- 
tende,ont consenti à leurs flUes Marie et 
Clémence Moreaux un bail de dix-huit ans 
sur une maison, sise rue Louise^ 5, à Ostende, 
au loyer annuel de 800 francs, avec obliga- 
tion pour les preneurs d*elFectuer chaque 
année des réparations pour 300 francs au 
moins; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
le dit bail constitue au profit des deux pre- 
mières intimées une donation indirecte, qu'en 
conséquence il y a lieu d*en prononcer la 
nullité et de condamner les intimées à rap- 
porter les avantages qui en sont résultés pour 
elles et quMis évaluent à 600 francs l^n ï 
partir du Jour de la passation de Tacte ; 

En ce qui concerne la demande en nullité 
de Tacte litigieux: 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle 5 de la 
loi du 16 décembre 1851, aucune demande 
tendante à faire prononcer Tannulation ou la 
révocation de droits résultant d'actes soumis 
à la transcription ne peut être reçue dans les 
tribunaux qu'après avoir été inscrite en marge 
delà transcription; 

Attendu qu'il importe peu que, dans l'es- 
pèce, cette annulation soit demandée par le 
défendeur en termes de défense ; qu'il devient 
demandeur dans son exception, et que celle-ci 
n'est recevable que sous les mêmes condi- 
tions auxquelles elle serait soumise si elle se 
présentait sous la forme d'une action directe; 

Attendu qu'il ne conste point des pièces 
produites au procès que cette formalité 
aurait été remplie dans l'espèce; 

Attendu que i'exceptiont résultant de l'inob- 
servation de cette rormaiité est d'ordre pu- 
blic (Ciozs, Des priv. et.hyp.,i.l^, n*» 164 W*, 
Martou, id., t. !•', n°* 143 et 144); 

En ce qui concerne la demande de rapport : 



que», t. !•», n« 464 bit ; Martod, 1. 1", n« 443 et 444. 

(3) Voy. Laurent, t. X, n« 607; cass. franc., 

» juillet 4863 (D. P., 4864,4, iiO; SiR., 4864,4,79). 
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Attendu qae les appelants se bornent à 
alléguer, mais sans apporter la moindre 
preuve à Tappui de leur soutènement, que le 
bail invoqué par les intimées constitue un 
avantage indirect en leur faveur ; 

Attendu, en effet, quMls n*établissent point 
et n'offrent pas même de prouver que la 
somme de 1,000 francs, stipulée comme prix 
annuel de la location, était, à Tépoque de la 
passation de Tacte, un loyer inférieur à la 
valeur locative réelle de Timmeuble; 

Attendu, il est vrai, que par conclusions 
additionnelles du 5 mai 1883, les appelants 
concluent subsidiairement à Texpertise de la 
valeur tant vénale que locative de la propriété 
litigieuse tant à Tépoque où le bail a été con- 
senti que depuis et notamment an décès des 
époux Moreaux; 

Attendu qu*il existe dès à présent au pro- 
cès des éléments suffisants d'appréciation 
pour évaluer quelle était cetle valeur au mo- 
ment de la passation de l'acte litigieux; 

Attendu qu'il résulte notamment des pièees 
produites par les intimées qu'en 1870, c'est- 
à-dire deux années après la conclusion du 
bail, le revenu cadastral imposable de la mai- 
son qui en faisait l'objet était de 350 francs, 
ce qui correspond à une valeur locative réelle 
de 1,050 francs, en admettant, avec les appe- 
lants, que les évaluations cadastrales sont 
généralement du tiers seulement de la valeur 
locative relative réelle; 

Attendu que, considérée en elle-même, la 
longueur du bail ne constitue pas un avan- 
tage ; que si celle-ci peut donner lieu à un 
gain, elle peut également constituer une 
source de perte, et qu'il n'était pas possible 
aux parties contractantes de prévoir, à 
l'époque de la passation de l'acte, la plus- 
value considérable qu'aurait acquise, dans la 
suite, rimmeuble qui en faisait l'objet; 

Attendu qu'il s'ensuit que la convention 
litigieuse ne présentait aucun avantage indi- 
rect en faveur des intimées lorsqu'elle a été 
conclue; 

Attendu qu'aux termes de l'article 853 du 
code civil (Laurent, t. X, n" 607), ne doi- 
vent pas être rapportés les profits que l'héri- 
tier a pu retirer des conventions passées 
avec le défunt, si ces conventions ne présen- 
taient aucun avantage indirect lorsqu'elles 
ont été faites; 

Attendu qu'il en résulte que les intimées 
ne sont point tenues au rapport des avan- 
tages qui ont pu résulter pour elles de la plus- 
value imprévue acquise depuis 1868 par 
l'immeuble qu'elles ont loué à cette époque, 
et que, dès lors aussi, il n'y a pas lieu de 
rechercher à quel chiffre cette plus-value a 
pu s'élever ; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 



premier juge, ouï en audience publique 
M. l'avocat général chevalier HyndericlL en son 
avis conforme, rejetant toutes fins et conclu- 
sions contraires, met l'appel à néant, déclare 
les appelants non recevabiesen leur demande, 
en unt qu'elle a pour objet la nullité de l'acte 
de bail litigieux du 19 septembre 1868, dit 
qu'il n'y a pas lieu à rapport, et pour le sur- 
plus confirme le jugement à ^, condamne 
les appelants aux dépensde l'instance d'appel. 

Du l*'août 1883.— Cour de Gand.— Prés. 
M. le conseiller Mechelynck. — PL MM. De 
Greef (du barreau de Bruxelles) et Seresia. 



BRUXELLES, 16 iuUlet 1888. 

COMMUNE. — Obugation. — Finances 
communales. — engagement indéfini. — 
Palais de justice de Bruxelles. — 
Nullité. 

Une administration communale ne peut^ tous 
peine de nuUilé, s'en remettre à la discrétion 
d'un autre pouvoir, pour Védification d^un 
monument et sa part contrihutoire dans la 
dépense qui peut en résulter. 

Un tel engagement serait nul comme étant in- 
défini et parce qu*il constituerait une alfdica- 
tion, entre les mains de cet autre pouvoir, de 
la gestion des intérêts dont la commune a 
seuk la tutelle et la responsabilité. (Loi 
communale, art. 75.) 

(lA VILLE DE BRUXELI.ES, — C. L'ÉTAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la ville de 
Bruxelles n'était pas tenue légalement d'in- 
tervenir dans la construction du palais de 
justice; que la loi se borne à imposer aux 
communes certaines charges relatives aux 
locaux de la justice de paix, du tribunal de 
simple police et du conseil de guerre, et que 
l'appelante remplissait ses obligations, lors- 
que l'Etat conçut le dessein de réunir, dans 
un même édifice, tous les corps de Judi- 
cature ; 

Attendu qu'il appert des laits et documents 
du procès que le nouveau palais a été con- 
struit par l'État, mais avec le concours pécu- 
niaire de la province et de la ville ; 

Que l'État, seul maître de l'ouvrage, a 
choisi l'architecte, acquis les propriétés né- 
cessaires à l'assiette du monument et de ses 
abords soit à l'amiable, soit par voie d'expro- 
priation, traité avec les divers entrepreneurs 
ou fait exécuter certains travaux en régie, 
tout conduit et dirigé, apporté, au cours de 
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TexécatiOD, les changements qu'il a voulus; 

Attendu que la province et la ville n'ont 
pas contracté une obligation de faire, mais 
uniquement une obligation de donner; 

Que la contestation porte sur le point de 
savoir dans quelle mesure la ville doit inter- 
venir dans la dépense de Téublissement du 
palais de Justice; 

Que l'action, telle qu'elle est intentée, et 
le jugement dont il est appel supposent qu'elle 
s'est engagée à contribuer pour un sixième 
dans le coût total, à quelque chiffre qu'il 
puisse monter, tandis que l'appelante sou- 
tient que sa participation a été limitée par 
un devis; 

Attendu qu'en 1837, la ville de Bruxelles 
avait déjà promis d'intervenir pour un 
sixième dans les frais d'un palais de justice à 
élever, d'après les plans de l'architecte Suys, 
sur l'emplacement du vieux palais et dont la 
dépense était évaluée à trois millions de 
francs; 

Qu'invité, en 4859, par le département de 
la justice, à dire s'il consentait à supporter, 
dans la proportion admise en 1857,1a dé- 
pense d'un édifice d'une étendue superficielle 
de 16,000 mètres carrés, nécessitant, y com- 
pris ses abords, des emprises de trois hec- 
tares et demi environ, le conseil communal 
prit, ^us la date du 25 avril 1859, une dé- 
libération par laquelle « il s'engage à con- 
tribuer, au nom de la ville, pour un sixième 
dans la dépense générale »; 

Attendu qu'il n'existait ni plans ni devis 
dressés, mais que, dans les prévisions des 
parties accusées par les documents de l'épo- 
que, on comptait sur une dépense approxi- 
mative de trois millions pour les construc- 
tions seules et de cinq à six millions au 
maximum avec les emprises; 

Attendu que le vote du conseil communal 
sur le principe de l'intervention de la ville 
dans la dépense impliquait nécessairement, 
pour constituer un engagement valable et 
définitif, qu'il aurait à se prononcer ultérieu- 
rement sur les plans et devis, quand ceux-ci 
seraient arrêtés; 

Qu'autrement, la ville se serait remise à la 
discrétion de l'Etat pour un palais quelconque 
et pour une dépense sans limite ; 

Que, dans ces conditions, son engagement 
serait nul, d'abord comme étant indéfini, et 
ensuite parce que les principes du droit pu- 
blic ne permettent pas à une commune d'ab- 
diquer entre les mains d'un autre pouvoir, au 
grand dommage de ses contribuables, la 
gestion d'intérêts dont seule elle a la tutelle 
et la responsabilité (loi communale, art. 75); 

Attendu qu'une résolution définitive du 
conseil communal s'imposait d'autant plus 
que, le 12 mai 1862, le gouverneur de la 



province avait avisé l'appelante que, d'après 
les plans de l'architecte Poelaert, les con- 
structions devaient occuper une surface de 
22,845 mètres carrésau lieudel6,000 mètres, 
et que les emprises, y compris celles pour la 
place devant le palais et les rues latérales, 
comportaient environ cinq hectares au lieu 
de trois hectares et demi; 

Qu'ainsi le projet sur lequel avait porté le 
vote du conseil communal avait reçu des 
accroissements considérables, devant entraî- 
ner une dépense bien supérieure aux prévi- 
sions de 1859 ; 

Attendu qu'à U suite de cet avis, le collège 
des bourgmestre et échevins pria le gouver- 
neur, le 10 jutUet 1862, d'informer le mi- 
nistre de la justice que le conseil communal 
ne serait appelé à se prononcer définitivement 
au sujet du nouveau palais de justice que 
lorsqu'on connaîtrait le chiffre certain du 
devis; 

Que, le 11 octobre 1862,1e collège, rappe- 
lant au ministre qu'à la dernière i^nion de 
la commission du palais de justice, il a été 
dit et entendu qu'un devis devait être préala- 
blement fait et que, jusqu'à ce jour, ce docu- 
ment n'a pas encore été communiqué, s'ex- 
prime ainsi : u C'était la condition essentielle 
de l'adoption du plan de M. l'architecte Poe- 
laert ; car une administration sérieuse ne peut 
se prononcer sans savoir jusqu'à quel point 
elle s'engage » ; 

Attendu que le ministre de la justice, re- 
connaissant la légitimité de ces exigences et 
robligation qu'il a de fournir, non pas un 
devis quelconque, mais un devis sérieux qui 
permette à la ville de se prononcer en con- 
naissance de cause, lui mande, le 17 octobre : 
que, dès qu'il aura reçu les devis, il priera 
son collègue des travaux publics de les sou- 
mettre au contrôle d'hommes compétents 
qu'il pourra trouver dans le personnel des 
ponts et chaussées; qu'il a prié aussi les 
géojnètres- experts, chargés de l'évaluation 
des emprises à faire, de s'acquitter de leur 
mission dans le plus bref délai; « ce n'est 
qu'alors, ajoute-t-il, qu'on connaîtra, sinon 
exactement, au moins le plus approximati- 
vement possible, le chiffre de la dépense 
qu'entraînera l'établissement du palais de 
justice »; 

Attendu que, le 9 janvier 1865, le collège 
réclame de nouveau le devis et qu'enfin, le 
18 mai suivant, il fait au ministre la commu- 
nication ci-après, qui constitue, sans doute 
possible, l'engagement définitif pris par la 
ville de Bruxelles vis-à-vis de l'État : 

« Nous avons communiqué au conseil 
communal, dans sa séance du 28 avril der- 
nier, les plans du palais de justice dressés 
par M. l'architecte Poelaert, ainsi que le 
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devis 8*élevaiit k la somme de douze millions 
environ ; 

<( Dans la même séance, le conseil a per- 
sisté dans son vote de 18S9, qui fixe la part 
contributive de la ville au sixième de la dé- 
pense totale ; il a émis le vœu que les plans 
de M. Poelaert soient exécutés dans leur 
entier, y compris la coupole monumentale 
qui forme le couronnement de Tédiflce pro- 
jeté »; 

Attendu qu*en présence des termes de cet 
engagement et de la correspondance officielle 
qui Ta précédé, il est impossible de soutenir 
que Tadministration communale a consenti 
à participer pour un sixième dans la dépense, 
quelle qu^elle fût; 

Qu*en visant les plans qui lui ont été sou- 
mis, et surtout le devis qu'elle avait réclamé 
à plusieurs reprises et comme une condition 
essentielle de Vadoption des plans, il est in- 
contestable qu'elle a voulu limiter sa parti- 
cipation à une dépense définie; 

Que, d'un autre côté, TÉtat, s'il avait 
estimé que la délibération de 1859, sans 
plans ni devis arrêtés, formait la loi des par- 
ties, l'Etat n'eût pas manqué de protester 
contre les prétentions de la ville et de lui 
dire : « Vous vous êtes liée, en 1859, pour 
un sixième de la dépense générale; je n'ai 
ni plans ni devis à vous soumettre » ; 

Attendu qu'étant constant que l'appelante 
ne s'est pas obligée indéfiniment, il convient 
de noter toutefois qu'en adoptant des plans 
dont l'exécution, d'après le devis, devait 
coûter douze millions environ, elle a pris un 
engagement d'une certaine élasticité, à raison 
du terme « environ »; 

Que, dans les entreprises de constructions 
de certaine importance, même les mieux 
étudiées, les devis sont généralement dé- 
passés; qu'il était à prévoir qu'il en serait 
ainsi pour l'entreprise colossale du nouveau 
palais de justice; que la ville a donc pu s'at- 
tendre à des excédents de dépense, mais 
normaux, réguliers, ne résultant pas d'erreurs 
ni d'omissions, encore moins de modifications 
aux plans et devis adoptés et restant, dans 
tous les cas et de loin, l'accessoire de la dé- 
pense prévue au devis ; 

Que l'appelante prétend que si la dépense 
atteint aujourd'hui le chiffre de quarante- 
deux millions, ce résultat est dû aux change- 
ments de toute espèce que le projet primitif 
a subis, sans qu'elle ait été consultée ; 

Qu'il paraît avéré, notamment, que l'édi- 
fice couvre une superficie de 26,000 mètres 
carrés au lieu de celle de 22,845 mètres 
figurée aux plans de 1863 ; 

Attendu qu'en principe, l'Etat, pour être 
fondé à réclamer de la ville une part contrl- 
butoire dans une dépense supérieure au 



chiffre du devis, a la charge d*établir qaMl 
s'agit d'excédents de dépense roitrant dans 
les prévisions des parties; 

Attendu que les votes qui, po8térleor«nent 
à 1865, ont augmenté le subside promis par 
l'appelante ne sont que des votes de crédits 
limités aux sommes Indiquées dans chacme 
des décisions prises; qu'ils n*ont pas eu povr 
effet de changer le caractère de son engage- 
ment et de la lier pour des votes de crédits 
ultérieurs; 

Attendu que l'appelante a été amenée par 
diverses raisons à augmenter successivement 
sa participation pécuniaire, d'abord, parce 
que l'équité lui en faisait un devoir, en con- 
sidération de l'embellissement que Tédifice 
devait procurer à la cité ; ensuite, dans la con- 
viction que la dépense présumée, bien qne 
susceptible d'une certaine marge, n'irait pas 
toujours croissant et ne dépasserait pas 
toutes les prévisions ; enfin, sous l'entrafne- 
ment des déclarations de plusieurs magistrats 
communaux qui, perdant de vue l'engagement 
de 1865 pour s'en tenir aux termes, trop 
généraux en apparence, de la délibération 
de 1859, affirmaient que la ville était tenue 
de contribuer jusqu'au bout; 

Attendu que l'opinion émise par ces ma- 
gistrats soit au sein du conseil communal, 
soit à la chambre des représentants, ne vaut 
que comme opinion personnelle et ne suffit 
pas pour créer, à charge de la ville, une 
obligation d'intervention indéfinie; 

Attendu que, du chef des divers crédits 
votés, l'appelante a versé à l'Etat, de 1868 
jusques et y compris 1879, des sommes s'éle- 
vant ensemble à 4,479,794 fr. 72 c, soit pins 
du double du subside qu'elle avait promis 
sur pied de la dépense prévue au devis 
de 1865; 

Attendu que l'Etat réclame la différence 
entre les sommes déjà payées et celle de 
5,196,820 francs, formant le sixième de celle 
de 51,i80,922 fr. 95 c. à laquelle s'élève, 
dit-il, la dépense pour l'établissement dn 
palais de justice au 5 mars 1880, date de 
l'exploit d'ajournement: 

Attendu que l'importance des sommes déjà 
payées par la ville, au delà de sa part dans la 
dépense prévue au devis de 1865, couvre 
largement toutes ses obligations en ce qui 
concerne les excédents qu'elle a pu avoir en 
vue en contractant; 

Attendu, d'ailleurs, que l'Etat ne prouve 
pas et n'offre pas de prouver que les nou- 
velles sommes qu'il réclame de la ville pro- 
viennent des dépenses occasionnées par la 
stricte exécution des plans et devis primitlfe; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Tavocat général Laurent, met le jugement 
dont il est appel à néant ; émendant, déboute 
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1*EU( de son aetioR et le condamne anx dé- 
pens des deux Instances. 

Ba 16 juillet 1883. — Cour de Braxelles. 
— 3« ch. — Pré^. M. Motte. — PL MM. Du- 
vivier, G. Leciercq et Le Jeune. 



LIÈGE, ftl BOTttmbre 18S8. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Poursuite 
DOiOBiuJERS. — Chiffre de la créance. — 
Revenu de l'immeuble. — Appel rece* 
VABLE. — Tiers débiteur. 

lAfTsqti'un débat i'affUe entre k créancier pour-- 
suivant respropriatim éTun immeuble grevé 
d*hypothèque ou de primlège et le tiers dé- 
tenteur du dit immeuble^ (fest le revenu de 
ce bien qui fixe le taux du ressort, et non le 
chipe de la créance contestée. 

En conséquence, Vappd est recevable, alors mime 
que la créance est inférieure à 2,500 francs, 
si le revenu de Vimmeuble est inférieur au 
taux du dernier ressort (1). (Loi du 25 mars 
1876, art. 32.) 

(CASTILHON, — C. JULLŒN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ;— Sur la recevabilité de Tappel : 

Attendu que Taction intentée par l'appelant 
Juliien à Tintimé CasUlhon a pour objet, non 
seulement de faire flxer le chiffre de la créance 
due par le premier, mais encore de voir dire 
que, moyennant l'offre faite par Juliien, l'in- 
timé était mal fondé, pour le surplus, dans 
ses poursuites contre celui-ci, en qualité 
d'acquéreur de certains immeubles grevés 
d'une créance privilégiée ; 

Attendu que le débat s'agite entre le 
créancier poursuivant la vente des immeubles 
grevés et le tiers détenteur de ces biens 
frappés d'hypothèque ou de privilège; que 
l'obligation principale de ce dernier consiste 
à délaisser l'immeuble, en cas de poursuite 
exercée contre lui ; | 

Que, dès lors, c'est la possession même de 
cet immeuble qui fait l'objet du litige, et non 
uniquement le montant de la créance; 



(1) Voy. le rapport de M. Thonissen (Docum. parL, 
4872-1873, p. 309, et VrAELBROBCE, CompéL, p. 28b*). 
Yoy. aussi Gand, 7 décembre i878 (Pasic, 1879, II, 
77). Qaant à la jarisprudence belge soas Tempire de 
la législation antérieure, voy. Adnbt, n« 655. 

(2) 11 a été jugé aussi par la cour de cassation de 
Belgique, le 17.février 1878 (Pasic, 1878, 1, 116), 
que l'écrit émané du mandataire, m 9Xteuti<m de ion 
mandai (ou, comme le dit Deholombs, édit. belge, 



Attendu qu*aux termes des articles n de 
la loi du 15 août 1854 et 52 de la loi du 
25 mars 1876, le taux du dernier ressort est 
fixé, dans ce cas, par le revenu de l'immeuble, 
et qu'il est constant, en fait, que cette valeur, 
dans l'affaire actuelle, est de beaucoup supé- 
rieure à ce taux ; 

Qu'en conséquence, la fin de non-recevoir 
doit être repoussée; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Gollinet, avocat général, déclare l'appel 
recevable, mais non fondé. 

Du 21 novembre 1885. — Cour de Liège. 
— 2* ch.— Prés. M.Schloss.— P^ MM. Pon- 
celet et Dupont. 



BRUXELLES, 28 jnln 1888. 
PREUVE TESTIMONIALE. — Gommeivcb- 

MENT DE PREUVE PAR ÉCRrr. — BIaNDA- 

TAmE. — Vente. — Usages. 

N'est opposable à une partie le commencement 
de preuve par écrit émané de son mandataire 
que si celm-ci avait mandat pour V objet du 
litige {t). 

L'autorisation de négocier une vente n'implique 
pas le pouvoir de la conclure. 

Alors même qu'il existe un commencement de 
preuve par écrit, la preuve testimoniale ne 
doit être accueillie qu'avec une grande réserve, 
lorsqu'il s'agit d^un contrat qu'il est contraire 
à tous les usages de conclure verbalement (5). 

(damas et fondu, — G. POURBAIX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'action inten- 
tée par l'intimé aux appelants et à un sieur 
Dujacquier tendait à les faire condamner à 
passer acte authentique d'une convention 
verbale conclue vers les 15 et 15 août 1880, 
par laquelle le premier aurait vendu aux trois 
autres, acquérant pour et au nom de la société 
civile Damas et O^, une carrière de pierres 
bleues à Soignies pour le prix de 90,000 fr. 



t. XIV, no 134, p. 836, dans les limite* de son man- 
dat) peut seirir de commencement de preuve par 
écrit contre le mandant. Voy. encore Bruxelles, 
i3 Janvier iS63 (Pasic, 1863, II, 281), et cass. franc., 
23 novembre 1869 (motifs) (Paiic. /V'anp., 1870, p. 130; 
D. P., 1870, 1, 24); LarohbièRE, sur Tart. 1347» 
n«7. 

(3) Gompar. Bruxelles, 9 juin 'A9Bi (Pasic, 1883, 
ir, 216). 
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et sous les autres conditions énoncées en 
l*exploit întroductif d'instance; 

Attendu que, pour suppléer à i*absence de 
preuve écrite, l'appelant a fait interroger sur 
faits et articles les trois défendeurs à l'action 
et qu'il prétend trouver, tant dans ces inter- 
rogatoires que dans la correspondance, un 
commencement de preuve par écrit de nature 
à autoriser l'admission de la preuve testimo- 
niale; 

Attendu que le premier juge a mis hors de 
cause Dujacquier, l'intimé ayant reconnu 
qu'il n'avait pas assisté à la prétendue con- 
vention verbale d'achat ; qu'en outre, il a 
admis l'intimé à prouver par témoins l'exis- 
tence de cette convention vis-à-vis des appe- 
lants ; 

Attendu, en ce qui concerne la correspon- 
dance visée au jugement dont appel, qu'au- 
cune lettre ni carte-correspondance n'émane 
de l'un des appelants; qu'elles sont toutes 
signées : « pour Damas et C^, Dujacquier » ; 
que si Ton peut admettre que l'article 1547 
du code civil est applicable à l'écrit émané 
du représentant de la personne contre qui 
la demande est formée, il faut au moins 
qu'il soit prouvé que ce représentant avait 
mandat pour l'objet du litige ; 

Attendu qu'il n'existe aucune preuve directe 
de l'existence de semblable mandat; 

Qu'en admettant que sa vraisemblance ré- 
sulte de la double circonstance que Dujac- 
quier était l'employé de Damas et Fondu et 
que ceux-ci se sont rendus au rendez-vous 
ménagé par cette correspondance, toujours 
est-il qu'elle constate seulement l'existence 
de pourparlers de vente et que l'autorisation 
de négocier n'impliquant aucunement celle de 
conclure, on ne peut, à aucun point de vue, 
voir dans ces lettres un commencement de 
preuve par écrit de l'existence même de la 
vente; 

Attendu, en ce qui concerne les interroga- 
toires sur faits et articles, qu'il n'est plus 
permis de faire état de celui subi par Dujac- 
quier, parce qu'il a été mis hors de cause et 
qu'il n'a pas été interjeté appel de cette dis- 
position du Jugement; que, pour le surplus, 
a moins d'admettre, ce qui est inadmissible, 
que tout interrogatoire sur faits et articles 
constitue un commencement de preuve par 
écrit, on ne peut reconnaître ce caractère 
à l'interrogatoire des appelants; qu'en effet, 
leurs réponses aux faits qui ne leur sont 
pas personnels sont purement négatives ou 
sans portée et que s'ils reconnaissent, par 
leur réponse au fait n^ 8, avoir pris part 
à une réunion à Fourmies en août 1880, 
tous deux affirment que la vente n'y a pas été 
conclue, parce qu'il fallait Tautorisation de 
la société; 



Attendu qu'il est impossible de voir dans 
la dénégation pure et simple d'une vente un 
commencement de preuve de son existence, 
la rendant vraisemblable ; qu'on le peut d^au- 
tant moins, dans l'espèce, que le motif assigné 
par les appelants à la non-conclusion de la 
vente et fondé sur le défaut d'autorisation de 
la société, est rationnel et justifié en fait; que 
c'est, en effet, sur ce défaut d'autorisation 
que l'intimé s'est basé pour faire écarter la 
fin de non-recevoir que les appelants oppo- 
saient à l'action, en tant qu'elle était dirigée 
contre eux personnellement; 

Attendu, enfin, qu'il est du devoir du juge 
de se montrer d'autant plus réservé dans l'ad- 
mission de la preuve testimoniale, qu'il eût 
été contraire à tous les usages de conclure, 
d'une manière purement verbale, une vente 
immobilière de cette importance; que cette 
réserve est encore commandée par les hési- 
tations de l'intimé sur le véritable acheteur, 
en ce qu'il a d'abord intenté son action contre 
la société, puis, après désistement, contre les 
appelants et Dujacquier, et avyourd'hui contre 
les appelants seulement; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
au néant ; émendant, déboule l'intimé de son 
action et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 28 juin 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2«ch. — Pré«. M. Eeckman. — PI. MM. Van 
Meenen et Sainctelette. 



GAND, 8 août 1888. 

OUTRAGE PAR PAROLES. — Instituteur 
COMMUNAL. — Présence de la personne 

OUTRAGÉE. 

VotUrage par paroles envers un inslUtUew 
communal dans une réunion publique tombe 
sous rapplicatUm de VariicU 276 du code 
pénal, bien que ce dernier ne flU pas à ce 
moment dans la salle, s*U est démmlré qu*il 
étaitauseuU de la porte restée ouverte, qu'il 
a pu entendre les propos outrageants et que 
cette circonstance était connue de celui qui Us 
a tenus (1). 



(i) Dans quel cas t'outrage doiv-ii être réputé aToir 
eu lieu en présence de l'offensé? Voy., sur ce point, 
les travaux préparatoires analysés par M. Nypels, 
Codé pénal bêlgt interprété, t. I*r, p. 7S4 et 7*25, et 
notamment les déclarations Ciites dans la séance de 
la chambre des représentants du 91 mars 1809 
{LégùL erim.y i. U, p. 881, S* col.). 
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(lb ministère pubuc et dblahoussb, — 
c. bbrlâmont.) 

ARRÊT. (TraducHan,) 

Lk COUR; — Attendu que Tappel interjeté 
par le procureur du roi a fait revivre à 
charge de prévenu, Charles Berlamont, la 
prévention correctionnelle d'outrages par 
paroles à Tégard de la partie civile, revêtue 
d*un caractère public, dans Texercice ou à 
Toccasion de Texercice de ses fonctions, délit 
prévu par Tarticle 276 du code pénal ; 

Au fond : 

Attendu qu*il est établi par Tinstruction 
que le prévenu Charles Berlamont s'est rendu 
coupable d*avoir, dans une assemblée pu- 
blique et nombreuse, tenue le 51 décembre 
1882, au local de Técole catholique des gar- 
çons à Swevezeele, outragé Arthur Dela- 
housse, instituteur communal au dit lieu, à 
Toccasion de Texercice de ses fonctions, en 
tenant les propos suivants : 

a Oui, rinstituteur communal qui n*a qu'un 
ou deux élèves, vous le voyez traîner, en se 
tirant la barbe, son oisiveté à travers les mes 
et Jusque dans la fange et cela au grand 
scandale de toute la commune; que rinstitu- 
teur gueux, qu'il soit présent ou non, me 
réponde! 

« L'instituteur gueux, dont vous connaissez 
le traitement, reçoit son argent pour ne rien 
faire. Il perçoit en outre 100 francs pour en- 
seigner la religion dont il ne connaît rien, ce 
dont il fournit chaque Jour la preuve » ; 

Attendu que, d'après le résultat de l'in- 
struction, il est hors de doute que ces outra- 
ges ont été proférés en présence du plai- 
gnant Delahousse, bien que ce dernier eût 
alors quitté déJA la salle de la réunion sur 
rinjonction du président de l'œuvre du Denier 
de l'école catholique, puisque, en effet, il est 
suffisamment prouvé que Delahousse s'était 
arrêté à l'entrée, au seuil de la porte restée 
ouverte, et avait ainsi pu entendre la voix de 
l'orateur et prendre note par écrit des paroles 
prononcées; 

Que, d'ailleurs, le prévenu a lui-même 
laissé entendre à l'assemblée, par les propos 
qu'il a tenus, qu'il savait bien que le plai- 
gnant était toujours présent; 

Par ces motifs, rejette les conclusions du 
prévenu en ce qui concerne la recevabilité de 
l'appel du ministère public, et statuant au 
fond, met à néant le jugement à quo; émen- 
dant, condamne le prévenu à une amende de 
50 francs. 

Du 8 août 1883. — Cour de Gand. — Cb. 
correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. — PL 
MM. Fredericq et Van Cleemputte. 



BRUXELLES, 6 décembre 18St. 

TRANSCRIPTION. — Action en revendica- 
tion. — Annulation d'actes. — Demande 
incidente. 

Une action en revendication pure et simple n'est 
pas soumise à la formalité de rinscripiionpres' 
crite par Varticle 1^ de la loi du 16 décem- 
bre 1851 (1). 

Le revendiquant n'est pas tenu de s'enquérir, 
lorsqu'il intente son action, des actes dont on 
pourra se prévaloir contre lui et de conclure à 
leur anmdation, avant qu'ils ne soient invo- 
qués par le défendeur. 

Mais si, dans ses conclusions, le défendeur invo- 
que des titres de propriété transcrits qui sont 
opposables au revendiquani, celui-ci doit les 
faire tomber par la voie dune demande incir 
dente, qui est soumise à la formalité de l'in- 
scription (2). 

(DEWBZ ET CONSORTS, — c. LA COMMUNAUTÉ 
DES SOEURS DE l'iNMAGULÉE CONCEPTION, 
A NIVELLES.) 

Le tribunal de Nivelles avait rendu, le 
29 mars 1881, le jugement suivant : 

« Attendu que le demandeur et les inter- 
venants revendiquent les bâtiments formant 
l'ancien couventdes Conceptionnistes à Nivel- 
les, avec le terrain sur lequel ils sont con- 
struits et le mobilier de l'église du couvent; 
qu'ils fondent leur action sur ce qu'ils sont 
tt les héritiers légaux de Rosalie Dewez, dé- 
tt cédée le 17 juillet 1860; qu'il résulte d'un 
tt acte passé devant M*" Bourgogne, notaire à 
a Nivelles, le 9 novembre 18i7, que Rosalie 
« Dewez était propriétaire des biens reven- 
a diqués et que tous actes qui seraient produits 
« pour contester la propriété des revendi- 
tt quants sont inexistants et en tant que de 
« besoin nuls, comme faits en fraude de la 
tt loi et dans le but d'assurer la propriété 
« des immeubles et meubles revendiqués à 
« une communauté incapable d'acquérir » ; 

« Attendu qu'outre l'acte précité du 9 no- 
vembre 1827, le demandeur et les interve- 
nants produisent et invoquent, à Tappui de 
leur action, les documents suivants : 1° un 
acte avenu devant W Lebon, notaire à Nivel- 
les, le 10 janvier 1857, par lequel Rose Dewez 
vend à Marie-Augustine Grandel, moyennant 



{i) Conf. LAURENT, t. XXIX, p. 250. n* 815 î 
Liège, 84 mai i878 (Pasic, 1873, II, 376) et la note. 
Voy. aussi Dalloz, v« Trantcription, n* 398; Flan- 
DIN, TraiMcripiions hypothéc,, n<»63i et 632. Gomp. 
Gand. 21 afril 1883 (Pasic, 1883, 11. 418). 

(2) Oonf. Gand, 1« août 1883 {tuprà, p. 27). 
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une rente annuelle et viagère de i ,400 francs, 
les immeubles et les meubles qui font Tobjet 
de la demande actuelle; S^" un jugement de ce 
siège, en date du 11 mars 1841, qui, en dé- 
boutant Rose Dewe:^ d'une demande en reven- 
dication et en nullité de Tacte du 10 janvier 
1857, lui donne acte de rengagement pris par 
Marie-Augustine Grandel que : a D^s que les 
il Gonceptionnistes se trouveront en nombre 
« suffisant pour former une communauté et 
« qu'elle sera approuvée par les autorités 
(( ecclésiastiques et ayant fait des vœuxsolen- 
« nels, elle abandonnera le couvent acheté 
<i moyennant le payement des dépenses qu'elle 
a y a faites en lui laissant un temps suffisant 
a pour se placer ailleurs »; 3<» un acte 
avenu devant M^ Paradis, notaire à Nivelles, 
le 5 juillet 1843, par lequel Marie-Âugustine 
Grandel, voulant exécuter pleinement le con- 
trat judiciaire intervenu entre elle et Marie- 
Rosalie Dewez, reconnaît que les conditions 
prévues en 1841 sont accomplies et déclare 
en conséquence abandonner à Marie-Rosalie 
Dewez, Isabelle-Cécile Cuyt, Yictorine Yan- 
cleynenbrugel, Françoise Coudeville, Hono- 
rine Schottey et Ânnette Emmery, toutes 
religieuses conceptionnistes, domiciliées à 
Nivelles, le couvent des conceptionnistes dont 
il s'agit avec tout ce qui s'y trouve apparte- 
nant aux dites conceptionnistes, moyennant 
ta somme de 4,000 francs, à laquelle les par- 
ties ont de commun accord fixé les dépenses 
2ui lui étaient dues; 4° le testament de Rose 
ewez, en date du 7 février 1859, instituant 
Begga Joosen, légauire universelle; 5^ le tes- 
tament de Françoise Coudeville, en date du 
10 mai 1859, instituant Begga Joosen léga- 
taire universelle; O"" le testament de Regga 
Joosen, en date du 5 février 1859, instituant 
Clara Rutteau légataire universelle; Vie tes- 
tament de Cécile Cuyt, en date du 48 octo- 
bre 1S60, instituant Elisabeth Artois légauire 
universelle; 8® un acte avenu devant M'' Fié- 
vet, aîné, nouire à Nivelles, le 4 Juin 1868, 
par lequel les héritiers légaux d'Honorine 
Schottey font donation en faveur de Thérèse 
HIas de Cous les droits successifs immobiliers 
et autres qui leur compétent dans i'hérédilé 
d'Honorine Schottey; 9^ un acte avenu devant 
M« Ftévet afné, notaire à Nivelles, le 16 dé- 
cembre 1870, par lequel Clara Rutteau, Yic- 
torine Yan Cleyncnbrugel, Annette Emmery, 
Thérèse Hias et Elisabeth Artois vendent les 
immeubles aujourdhui revendiqués à Eugénie 
Comelis, Françoise Hermet, Maximilienne 
Boreux, Céline Amould, JLéocadie Noél et 
Barbe Kips, qui déclarent accepter cette ai>- 
quisitioB au profit de la dernière vivante 
d'entre elles ; 

« Attendu que les défenderesses, qui ont 
été parties à ces actes, possèdent* les biens 



revendiquai «p vertu de titres ^iii éinaoeot 
de Rosalie Dewez ou di9 ees ayants cause et 
qui, par conséquent, font obstacle à toute 
revendication de Ja part de ses héritiers 
aussi longtemps qu'ils n'auront pas été mis à 
néant; que le demandeur et les intervenants, 
qui dans leurs conclusions originaires se pré- 
valaient déjli de Texistence ou de ia nullité de 
tous actes qui seraient produits pour con- 
tester leur propriété, ont fait signifier par 
exploit de l'huissier Leveau, en date du 
20 janvier 1681, un écrit dans ieauel, après 
avoir visé tous les titres prérappeles, ils con- 
cluent à ce que le tribunal « en tant que de 
« besoin, déclare inexistants, tout an moins 
« nuls, les divers actes par lesquels les dé- 
a fenderesses ont été mises en possession 
« des biens litigieux et notamment le testa- 
it ment de Rosalie Dewez, en date du 7 fé- 
ii vrier 1859 » ; 

« Attendu que l'action des parties Dubois, 
ainsi libellée, n'est pas, comme elles le sou- 
tiennent, une simple action en revendication 
dirigée contre des tiers détenteurs; 

« Qu'elletend ^ faire prononcer Tinexistence 
ou l'annulation de droits résulunt d'actes 
translatifs de propriété et est, dès lors, sou- 
mise à la formalité prescrite par l'article 5 de 
hi loi du 16 décembre 1851 ; 

« Attendu que les parties Dubois soutien- 
nent à tort que le seul acte qui doive être 
annulé pour anéantir les titres des défende- 
resses est le testament de Rose Dewez, du 
7 février 1859, acte non soumis k la trans- 
cription; 

« Qu'en effet. Rose Dewez a cessé d'être 
propriéuire des biens litigieux par l'aliéna- 
tion du 10 janvier 1857, et n'en a acquis 
qu'un sixième par l'acte du 5 juillet 1845; 

<c Que la revendication ne porte pas seu- 
lement sur cette auotité, mais sur la totalité 
des biens attribués à Rose Dewez par le par- 
tage du 9 novembre 1827; 

« Attendu que l'article 5 de la loi du 16 dé- 
cembre 18S1, qui est une disposition de 
procédure, doit être observé, quelle que soit 
la date de l'acte dont on demande l'annula- 
tion; 

« Que, dans l'espèce, l'inscription n'était 
pas impossible pour les actes atuqués, anté- 
rieurs à la loi du 16 décembre 1851 ; 

« Qu'il n'est pas, en effet, méconnu que 
les actes du 10 janvier 1857 et du 5 juiUet 
1845 ont été transcrits au bureau des hypo- 
thèques de Nivelles, le premier, le 20 février 
1857, et le second, en marge de la transcrip- 
tion de l'acte du 10 janvier 1857, et qnll 
résulte des documents produits par le deman- 
deur que le jugement du 11 murs lg41 a été 
transcrit le 26 avril 1641 ; 

« Attendu, au surplus, que la demande 



COURS D*APPEL. 



35 



de noUité formalée dans les conclosions du 
20 janvier 4881 est conçae dans les termes 
les plas généraux, vise non seniement les 
actes émanant de Rose Dewez, mais encore 
ceux qui sont avenus depuis son décès, parmi 
lesquels figurent la donation du 7 Juin 1868 
el la vente du 16 décembre 1870, actes sou* 
mis à la transcription et postérieurs à la loi 
du 16 décembre 1851; 

« Attendu qu'il n*a pas été satisfait au 
prescrit de l'article 5 de la loi du 16 décem- 
bre 1S51 ; 

« Qu'aucune pubttcité n'a été donnée à la 
demande formée par les intervenants; 

< Que» quant à la demande principale, les 
extraits remis au conservateur des hypothè- 
ques ne contenaient pas les éoonciations 
prescrites par l'article 84, et nécessaires pour 
que le conservateur fit faire l'Inscription en 
marge des actes atuqués ; 

« Attendu que le défaut d'inscriptioa fait 
naiure une lin de non-recevoir qui entraîne 
l'annulation de la procédure; 

« Que le législateur s'est servi, pour qua- 
lifier cette fin de non-recevoir, des expres- 
sions de l'articie 48, code de procédure dvile, 
ce qui fait supposer qu'il décrète une fia de 
non-recevoir ayant les mêmes conséquences 
que celle du code de procédure; 

a Qu'il est vraisemblable que si le législa- 
teur avait voulu sanctionner ses prescriptions 
parla Mmple radiation de la cause du rôle, il 
se serait expiimé en termes plus précis, 
comme 11 Fa Mtdans l'article 15 de la loi du 
25 mars 1841; 

« Attendu que «i, nonobstant le texte de 
la loi, il s'est élevé une controverse sur 
le peint de savoir si le défaut d'inscription 
enti^tne la nuffîté de l'exploit introductif 
d'instance, l'opinion des auteurs qui ad- 
mettent la validité de l'exploit suppose que 
r^oumement est régulier; que la nullité 
ne saurait être douteuse lorsque le défsmt 
d'inscriptlou provient d'un vice de l'ajour- 
nement; 

a Que le demandeur a, dès le début de 
rinstatoe,peur satisfaire aux articles 5 et 84 
de lu loi du 16 décembre 1851, remis au 
comervateur des hypothèques une copie de 
l'exploit d'assignation, mais que l'inscription 
n'a pu être effectuée, parce que cet exploit 
ne contenait pas l'indication des actes at- 
taqués; 

c Qu'il y a donc lieu d'annuler toute la 
procédure; 

« Par ces motifis, le tribunal, entendu 
M. Dens, substitut du procureur du roi, en 
soft avis en grande partie conforme, déclare 
la demandeur et les tutervemots non reee- 
rMeskkslnunc en leur action; annule la 
procédure, y compris l'exploit itttfûduclif 



d'instance; condamne le demandeur et les 
intervenants aux dépens, a 

Appel. 

ARRÊT., 

LA COUR; — Sur la recevabilité de la 
demande : 

Attendu que l'article 3 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ne soumet à la formalité de l'in- 
scription que les seules demandes tendantes 
à faire annuler ou révoquer les droits résul- 
tant d'actes dont la transcription est requise 
par Tarticle 1*^'; 

Attendu qu'il suffit de lire l'exploit intro- 
ductif du 50 août 1879, pour se convaincre 
ifàt l'action des appelante, telle qu'elle est 
libellée dans le dit exploit, forme une reven- 
dication pure et simple, basée sur les stipula- 
tions de i'actede partage du 9 novembre 1827; 

Attendu que s'il est vrai que, dans leur 
écrit du 20 janvier 1881, les appelante ont 
incidemment demandé au tribunal « de décla- 
rer inexistante, ou tout au moins nuls, les 
divers actes par lesquels les défenderesses 
(actuellement intimées) ont été mises en pos- 
session des biens litigieux, et notamment le 
testament de Rosalie Dewez, en date du 7 fé- 
vrier 1859 », il est certain aussi que, statuant 
sur ta recevabilité de l'action principale in- 
troduite par l'exploit du 30 août 1870, le 
premier juge n'avait à se préoccuper ni de la 
nature de la demande incidente ainsi formée, 
ni des conditions auxquelles la recevabilité 
de cette même demande pouvait l^alement 
être assujettie; 

Qu'il importe d'observer, au surplus, que 
malgré l'apparente généralité de la conclusion 
du 20 janvier 1881, le testament de Rose 
Dewez devait être considéré comme le seul 
acte dont l'annulation proprement dite était 
réclamée et poursuivie ; que tout doute sur 
ce point se trouvait même dissipé par l'écrit 
des appelante du 8 février 1881, de telle sorte 
qu'au moment de prononcer la décision dont 
appel, le premier juge n'avait devant lui au- 
cune demande tendante directement à l'annu- 
lation d'actes transcrite ou sujets à la trans- 
cription; 

Attendu que rien n'oblige le revendiquant 
à s'enquérir, avant toute poursuite, des actes 
dont on pourra se prévaloir contre lui, à les 
spécifier dans son exploit introductif d'in- 
stance et à c^ndure à leur annulation, avant 
même qu'ils ne soient invoqués à l'appui 
d'une défense au lond ; 

Qu'aucune dispositioa légale ueoonsacre 
une iMireille dérogation aux principes géné- 
raux de la procédure; 

Qu'il est manifeste, dès lors, que si les 
intimées soAt nanties de titres de propriété 
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transcrits et opposables aux appelants, elles 
sont tenues, pour les faire valoir, de conclure 
au fond, en exprimant leur intention d*invo- 
quer ces titres et en mettant ainsi leurs ad- 
versaires dans la nécessité de les faire tomber 
par la voie d*une demande incidente, soumise 
à la formalité de Tinscription; 

Attendu enfin que, dans Tespèce, Tintérèt 
des tiers a été sauvegardé, en dehors de toute 
nécessité légale, par ia transcription de l'ex- 
ploit du 20 août 1879; 

Sur la demande d*évocation : 

Attendu que Tétat de la procédure ne per- 
met pas à la cour de statuer par un seul et 
même arrêt sur la fin de non-recevoir et sur 
le fond ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. favocat général Van Maldeghem, met à 
néant le jugement à quo; émendant, déclare 
les appelants recevabies en leur action ; dit 
n'y avoir lieu d'évoquer; renvoie la cause et 
les parties devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, pour être conclu sur 
le fond de la demande ainsi qu'il appartien- 
dra; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances sur l'incidenl. 

Du 5 décembre 1881 . — Cour de Bruxelles. 

— 3* ch. — Prés. M. le conseiller Holvoet. 

— PL MM. Paul Janson, Jules Janson et De 
Burlet. 



BRUXELLES, 17 décembre 1888. 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Tribunal correc- 
tionnel. — Déut d'audience. — Jonction 

DE l'affaire PRINCIPAI^ ET DE l'iNCIDENT. 

Le tribunal correctionnel à V audience duquel se 
commet un délit de faux témoignage peut le 
réprimer séance tenante (1). (Code d'inst. 
crim., art. 181.) 

V affaire principale et la prévention incidente 
de faux témoignage peuvent être instruites 
conjointemetU et il peut être statué sur ces 
deux causes, qui ont été jointes comme con- 
nexes, par un seul et même jugement de con- 
damnation. 



(1) Le pourroi formé contre cet arrêt a été, sur ce 
point, rejeté. Voy., en ce senSyCass. franc., il nofem- 
bre 1864 (D. P., 1865, 1, 101 ; SIB., 1864, 4, 467) et 
les obserrations conformes de M. Datmc (Sirey, 
eod.loco); Douai, 3i janvier 1865 (D. P., 1865, 2, 
187; SIR., 1865, S, 339); fiourges. Si janfierl664 
(SïB., 1864, 1, 467, note 2; D. P., 1864, 2, 191, k la 
note), et une dissertation très intéressante de M. Paul 



(WUYTS, HUBERT ET BOONE.) 

Wuyts et Mealemans avaient été traduits 
devant le tribunal correctionnel de Bruxelles, 
le premier, comme prévenu d'avoir outragé 
par paroles et frappé le second à raison de 
sa déposition, et le deuxième, comme inculpé 
d'avoir volontairement porté un coup an pre- 
mier. Meulemans déclara se constituer partie 
civile. Il' fut procédé à l'instruction de la 
cause à l'audience du 9 novembre 1885. A la 
suite des dépositions des témoins Hubert et 
Boone, le ministère public déclara les mettre 
en prévention du chef du faux témoignage et 
requit qu'il fût simultanément procédé à Tin- 
struction des deux affaires, que le tribnttal 
joignit comme connexes. Après l'audition de 
plusieurs autres témoins, à la même audience, 
tous les prévenus ont été entendus, le minis- 
tère public a requis contre eux, et le tribunal, 
par jugement rendu séance tenante, condamna 
Wuyts à sept mois d'emprisonnement et 50 fr. 
d'amende et à la moitié des frais, du chef du 
délit de coups qui lui était imputé, et Hubert 
et Boone, du chef de faux témoignage, chacun 
à sept mois d'emprisonnement et solidaire- 
ment à l'autre moitié des frais. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Quant au prévenu Wuyts : 
Attendu que le délit de coups, reconnu con- 
stant par le premier juge, est demeuré établi 
devant la cour, mais que la peine d'empri- 
sonnement prononcée excède les limites d'une 
juste répression; 

Attendu que la somme allouée à la partie 
civile ne constitue qu'une équitable réparation 
du préjudice causé; 

Attendu que le délit d'outrages n'est pas 
établi et que c'est par erreur que le premier 
juge, qui s'est d'ailleurs prononcé en ce sens, 
n'a pas renvoyé le prévenu acquitté de ce 
chef; 
Quant aux prévenus Hubert et Boone : 
Attendu que si le premier juge n'a pas été 
saisi conformément aux prescriptions impé- 
ratives des articles 182, 185 et 184 du code 
d'instruction criminelle. Il est manifeste que 
ces dispositions de droit commun sont étran- 



Bernard, Revue cnlique, année 1864, t. XXV, p. 2i8. 
CorUrà : Amiens, 19 août 1864 (cassé) (SiR., 1864, 1, 
467 ; D. P., 1864, 2, 191) ; les observations du Bectuil 
périodique de Dalloz sous les arrêts précités, et 
MORIN, Journal du droit criminel, n«« 7783 et 7785. 
Voy. encore Mypels, Code pénal belge inierpréié, 
t. I*', p. 545. et cass. franc., 90 novembre 1868 
(P«ic. franc., 1869. p. 807; D. P., 1869, 1, i63). 
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gères à la procédure toute spéciale que déter- 
mine Tartiele 181 pour la répression des 
délits d'audience. Cela est si vrai que Tarti- 
cle 181 ordonne au juge d'appliquer la peine 
sans désemparer, alors que Tarticle 184 
prescrit, à peine de nullité, un délai de trois 
jours au minimum entre la citation et le juge- 
ment ; 

Attendu que Tarticle 181 précité s'appli- 
que, d'ailleurs, par la généralité de ses termes, 
à tous les délits qui se commettent « dans 
l'enceinte et pendant la durée de l'audience »; 
qu'il s'applique donc au faux témoignage en 
matière correctionnelle, sans qu'il faille se 
préoccuper du point de savoir si ce fait, jadis 
qualifié crime, a pu rentrer dans les prévi- 
sions du législateur quand il réprimait les 
simples délits d'audience; 

Attendu que les articles 350 et 551 du code 
d'instruction criminelle, invoqués par la dé- 
fense, régissent spécialement la constatation 
et la poursuite du faux témoignage qui se 
produit en cour d'assises; qu'ils ne détermi- 
nent d'ailleurs qu'une procédure facultative 
et que les tribunaux correctionnels, qui peu- 
vent s'y conformer par analogie, ont égale- 
ment la faculté de suivre les règles ordinaires 
de rinstruction criminelle, règles applicables 
au délit de faux témoignage comme à tous 
autres délits quelconques; 

Attendu qu'il est superflu de rechercher 
avec la défense si le code pénal a pu, comme 
loi générale, déroger aux lois spéciales de la 
procédure criminelle ; en effet, le code pénal 
et le code d'instruction criminelle sont, l'un 
comme Tautre, des lois générales s'appliquant 
à des ordres dldées différents; 

Attendu qu'il n'y a donc aucun lieu pour 
la cour d'annuler le jugement à quo du chef 
de violation des formes prescrites à peine de 
nullité; qu'il est seulement vrai de dire que 
l'article 181, par cela même qu'il établit une 
procédure sommaire et rapide, n'assurera pas 
toujours aux prévenus toutes les garanties 
désirables, alors qu'il s'agira de délits qui, 
comme le faux témoignage, exigent générale- 
ment une instruction approfondie; 

Attendu que, dans l'espèce, et à la suite 
de rinstruction faite devant la cour, les pré- 
venus ne sauraient être toutefois fondés à 
prétendre que la procédure suivie ait entravé 
l'entière manifestation de la vérité ou porté 
la moindre atteinte aux droits de la défense; 

Attendu qu'il est demeuré établi que les 
deuxième et troisième prévenus ont, le 9 no- 
vembre 1885, à Bruxelles, fait un faux témoi- 
gnage en matière correctionnelle en faveur 
du prévenu Wuyts et contre le prévenu Meu- 
lemans, partie civile en cause ; 

Attendu qu*il importe peu que les deux 
affaires, l'une principale, Tautre incidente, 

PAS., 1884. — 2« PARTIE. 



aient été instruites conjointement et que les 
faux témoignages se soient produits alors que 
les débats n'étaient pas clos dans l'affaire 
principale ; en effet, dès leur mise en préven- 
tion du chef de faux témoignage, les prévenus 
perdaient leur qualité de témoins dans l'af- 
faire principale et n'étaient plus recevables 
à s'affranchir de toute responsabilité pénale 
au moyen d'une rétractation; 

Attendu que la peine prononcé à charge de 
Boone est proportionnée à la gravité des faits, 
mais que la peine infligée à Hubert dépasse 
les limites d'une juste répression ; qu'en effet, 
il existe en sa faveur une circonstance atté- 
nuante résultant de son jeune âge ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel du 
ministère public, ainsi que l'appel du pré- 
venu Boone, et faisant droit sur celui des 
prévenus Wuyts et Hubert, condamne Wuyts 
à trois mois d'emprisonnement pour le délit 
de coups, le renvoie acquitté des poursuites 
quant au délit d'outrages ; condamne Hubert 
à quatre mois d'emprisonnement; confirme le 
jugement pour le surplus; condamne Boone 
au quart des frais d'appel envers la partie 
publique et Wuyts aux frais d'appel envers 
la partie civile seulement. 

Du 17 décembre 1885.— Cour de Bruxelles. 
— 6«ch. — Prés. M. Motte. — Rapp. M. de 
Bavay. — PL MM. Limage, Georges Janson 
et Yander Elst. 



LIÈGE, 84 novembra 1888. 
CONCURRENCE DÉLOYALE. — Objets 

CONTREFAITS. — DÉBIT. 

Manque de base l'action en concurrence déloyale 
fondée sur le déint de mètres portant une 
marque qui peut donner lieu à une confusion 
préjudiciable avec des produits similaires 
non brevetés, si le demandeur ne prouve 
pas qu'une faute a été commise pat* le débi- 
tant (1). 

(CHARLIER-PETERS, — C. PIRET. 

Charlier-Peters, fabricant de mètres, avait 
Obtenu de la cour de Liège un arrêt qui in- 
terdisait à Charlier et Peters, ses concurrents, 
de fabriquer dorénavant et de vendre des 
mètres portant la marque Charlier et Peters. 

Postérieurement, un débitant d'objets de 
cette nature ayant vendu des mètres Charlier 



(t) Compar. BraUN, Traité d» marqw de fa- 
brique, 1. 1««-, p. 470 et 475. 

5 
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et Peters, rappelant lai intenta une action en 
dommages-intérêts. 

Jugementdu tribunal de commerce de Liège, 
ainsi conçu : 

« Attendu que inaction du demandeur tend 
à faire défendre au défendeur de vendre des 
mesures portant le nom de Cbarlier et Peters 
et à obtenir à titre de dommages-intérêts, 
outre des insertions dans les Journaux, une 
somme de 5,000 francs, à titre de dommages- 
intérêts; 

« Attendu que Faction ainsi qualifiée tend 
évidemment à la répression d*actes de dé- 
loyauté commerciale consistant en ce que le 
défendeur, au mépris des droits acquis au 
demandeur et consacrés par un arrêt de la 
cour d'appel de Liège, du 3 août 1878, aurait 
vendu des mesures linéaires portant le nom 
de Charlier et Peters, alors que cette fabrica- 
tion aurait été interdite par Tarrêt prémen- 
tionné ; 

« Attendu qu'il est résulté des débats que 
Tacte reproché au défendeur est resté un fait 
isolé et n'a pas été posé par lui avec mauvaise 
foi, ni en vue de porter atteinte aux droits 
du demandeur, dont ii n'est même pas établi 
que ce défendeur aurait eu une exacte et 
complète connaissance; que, dans ces cir- 
constances, l'action du demandeur ne peut 
être déclarée fondée, à la différence de ce qui 
aurait lieu si le défendeur se prêtait à la mise 
en vente de fabricats créés déloyalement et 
écoulés plus ou moins clandestinement; 

a Par ces motifs, le tribunal déclare le 
demandeur non fondé en son action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Attendu que l'action intentée 
par l'appelant a pour objet la condamnation 
de l'intimé en 5,000 francs de dommages-in- 
térêts, pour avoir vendu des mètres contre- 
faits par les fils de l'appelant et portant la 
marque a Charlier et Peters »; 

Attendu qu'aucune disposition législative 
ne prohibe la vente de ces mesures contre- 
faites ; qu'il n'est pas allégué, en effet, que la 
fabrication de l'appelant fût protégée par un 
brevet, qui lui permet de poursuivre devant 
les tribunaux, en vertu de l'article 4 de la loi 
du 24 mars 1854, ceux qui, au mépris de 
son privilège, vendraient, détiendraient ou 
exposeraient en vente des produits contre- 
faits ; 

Attendu que la vente incriminée ne peut 
donc donner ouverture à des dommages-inté- 
rêts au profil de l'appelant qu en vertu du 
droit commun de l'article 1582 du code civil, 
c'est-à-dire, si l'intimé, par un acte de con- 
currence déloyale, avait vendu les objets con- 



trefaits, sans avertir Tacbeteur de leur 
provenance ou en les faisant passer pour des 
produits sortis des ateliers de l'appelant; 

Attendu que, dans ce cas seulement, l'in- 
timé aurait porté atteinte aux intérêts de 
l'appelant, en le privant d'un bénéfice qui lui 
éuit dû et en dépréciant ses produits par la 
substitution de marchandises d^une qualité 
inférieure; 

Attendu que la preuve de faits de cette 
nature incombait à l'appelant, en sa qualité 
de demandeur; 

Attendu qu*il n'a pas fourni cette preuve 
et qu'elle ne peut résulter des &its par lui 
articulés ; 

Attendu qu'il ressort, au contraire, des 
éléments acquis aux débats que, lors de la 
vente qui a donné naissance au procès, l'in- 
timé n'a remis à l'acheteur un mètre contrefait 
que sur la demande précise de celui-ci et qu'il 
lui a même délivré une facture mentionnant 
que le mètre vendu portait la marque Charlier 
et Peters; 

Attendu qu'an surplus, le prix de vente 
était notablement inférieur à celui <}es me- 
sures fabriquées par l'appelant et mettait 
obstacle à toute confusion ; 

Attendu, dès lors, que l'action intentée par 
l'appelant manque de base; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve, les faits articulés n'étant 
pas pertinents, confirme le Jugement dont 
appel; condamne l'appelant aux dépens. 

Du i4 novembre 1885. — Cour de Liège. 
~3« ch.— Prâ. M. Lecocq.— P/. MM. Cloes 
et Bury. 



LIÈGE, S8 novembre 1888. 

JEUX DE HASARD. — Maison. — Tenus. 
— Société particulière. 

Le cabarelier qui a tenu dans sa demeure^ sans 
autorisation légale^ une maison de jeux de 
hasard, ne peut invoquer pour sa justification 
que les joueurs qui se réunissaient chez hU 
formaient une société privée, si la constitu- 
tion de ce prétendu cercle et le ballottage des 
prétendus sociétaires n'étaient qu'un simula- 
cre imaginépour éluder laU)i{i). (Code pén. , 
art. 305.) 



(1) Gompar. Gand, 3 octobre 1879 (Pasic, 1879 
II, 354); cass. franc., 24 novembre 1855 (D. P., 1856| 
1, 95; S(R., 1856, 1, 466), et foy. aussi cast. belgej 
.« décembre 1879 (Pasic, 1880, 1, 3S). 
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(HASSET, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Verviers, en date du 28 juin 1885, ainsi 
conçu : 

« Attendu que les époux Masset sont pour- 
suivis pour avoir, à Hervé, depuis moins de 
trois ans, et notamment en 1882 et janvier 
1885, sans autorisation légale, lenu une mai- 
son de jeux de hasard, et d'y avoir admis le 
public, soit librement, soit sur la présentation 
des intéressés ou affiliés; 

« Attendu que le prévenu Louis Masset 
soutient pour sa défense que les personnes 
qui se réunissaient à l'étage de sa demeure 
pour y jouer le jeu de loto étaient constituées 
en société particulière, et que rentrée du lo- 
cal était interdite à tous ceux qui n'avaient 
pas été reçus régulièrement comme socié- 
taires ; 

tt Attendu, à cet égard, qu'on ne saurait 
reconnaître le caractère de société privée à 
un cercle administré exclusivement par le 
sieur Masset lui-même, cercle où il n'y avait 
absolument ni comptabilité, ni intérêts com- 
muns et où les prétendus membres de la com- 
mission n'exerçaient aucune surveillance ni 
autorité ; 

(( Qu'il est bien vrai que le délit prévu par 
l'article 505 du code pénal exige que le public 
ait été admis pour ainsi dire librement au 
jeu, mais que cette condition essentielle existe 
réellement dans l'espèce ; 

<( Qu'en effet, il est impossible de prendre 
aa sérieux les simulacres de ballottage aux- 
quels, d'après certains témoins, étaient sou- 
mis les nouveaux sociétaires, et qu'il ne faut 
voir dans cette formalité qu'un moyen em- 
ployé par le prévenu pour éluder la loi; que 
cette fraude résulte k toute évidence de ce 
que les associés n'étaient pas individuelle- 
ment convoqués pour assister à ces ballot- 
tages, de ce qu'on choisissait, pour y procé- 
der, des jours où la société était peu ou point 
fréquentée, et surtout, de ce que l'on se con- 
tentait, dans une société composée d'environ 
cent cinquante membres, de la présence de 
huit à dix membres pour se prononcer sur 
l'adoption des candidats ; 

tt Attendu que le sieur Masset invoque 
aussi à tort, à l'appui de son système, le droit 
d'entréeet les annuités qui, d'après lui, étaient 
perçus de chaque membre du cercle; 

(( Attendu, sous ce rapport, que les dépo- 
sitions entendues ont été vraiment des plus 
contradictoires; que, suivant les uns, la coti- 
sation à payer était de 1 franc par année, 
tandis que, d'après d'autres, elle n'était que 
de 50 et même de 25 centimes; 

tt Attendu que cette divergence, qui parait 
d'abord inexplicable, se comprend parfaite- 



ment si Ton considère que, chez Masset, les 
soi-disants sociétaires n'étaient tenus de sol- 
der leur cotisation que par trimestre et pour 
autant seulement qu'ils fréquentassent le jeu 
pendant cette période; ce qui démontre que 
les sommes versées au prévenu n'étaient en 
déflnitive qu'une prime imposée aux joueurs 
de loto ; 

tt Attendu, quant à l'épouse Masset, qu'il 
n'est pas suffisamment établi que cette der- 
nière aurait coopéré directement et ^n con- 
naissance de cause à l'infraction constatée à 
charge de son mari; 

« Attendu, enfin, qu'il existe en faveur du 
premier prévenu des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons antécédents ; 

tt Par ces motifs, le tribunal condamne 
Louis Masset à 100 francs d'amende et aux 
frais; prononce la confiscation des objets 
saisis, et renvoie l'épouse Masset des pour- 
suites dirigées à sa charge. i> 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, confirme le jugement à quo et 
condamne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 28 novembre 1885. — Cour de Liège. 
— 4* ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Al- 
bert Fetweiss (du barreau de Yerviers) et 
Dubois. 



GAND, 88 JulUat 1888. 

1° TRANSCRIPTION.— Revente A LA FOLLE 
ENCHÈRE. — Demande en nomination d'un 
notaire. 

2« VENTE. — Payement au notaire. — Ab- 
sence de mandat de recevoui. 

i^ La demande en nomination d^un notaire à 
désigner par te tribunal pour procéder à la 
revente à la folle enchère d'un immeuble ac- 
quis en adjudication publique, à défhul de 
payement du prix, qui est formée par suite 
du décès du notaire instrumentant, ne doit 
pas, pour pouvoir être reçue en justice, avoir 
été inscrite en marge de la transcription de 
Vacte d'adjudication, si le cahier des charges 
conférait au vendeur le droit de faire reven- 
dre rimmeuble à la folle enchère, à défaut de 
payement du prix, huit jours après la signi- 
fication d'un simple commandement, qui a 
eu lieu, 

2« N'est pas valable le payement du prix 
d'un immeuble vendu, qui est fait au notaire 
instrumenta^! au domicile de l'acheteur, lors- 
qu'il a été stipulé dans les clauses et candi- 
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tUms du cahier des charges qWil doit être fait 
en t'étude de ce notaire, entre les mains des 
vendeurs, si ceux-ci n'ont pas donné au no- 
taire mandat eiprès ou tadle de recevoir ce 
prix et si, malgré le silence qu'ils ont gardé 
depuis la vente, il n'est pas établi qu'ils ont 
rali/ié ce payement. 

(NECHELPCT, — C. VAN0EVE1.DE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée à l'appel et déduite de Tinobserva- 
tion de rarticle 5 de la loi hypothécaire, en 
ce que Faction des appelants, ayant virtuel- 
lement pour objet de taire prononcer la révo- 
cation de droits résultant d'un acte soumis à 
la transcription, ne saurait être reçue en jus- 
tice, faute d'avoir été inscrite en marge de la 
transcription du dit acte : 

Attendu que la demande est fondée, en 
réalité, sur ce que, par suite du non-paye- 
ment du prix d'un immeuble acquis en adju- 
dication publique et du décès du notaire 
instrumentant, il écherrait de déclarer que, 
par le ministère d*un autre notaire à désigner, 
il sera procédé à la revente à la folle enchère 
du bien dont il s'agit; 

Attendu qu'aux termes du cahier des charges 
visé et approuvé par le tribunal, les appelants 
ont, effectivement, le droit, à défaut de paye- 
ment du prix, de faire revendre Timmeuble 
dans cette forme, huit jours après la signifi- 
cation d'un simple commandement; 

Attendu que, dans des circonstances ordi- 
naires, cette signification, qui a eu lieu le 
28 juillet 1880, aurait permis aux vendeurs 
de passer outre, sans l'accomplissement d'au- 
cune autre formalité, et, nommément, sans 
l'inscription préalable de ce commandement, 
à la réadjudication du bien; 

Attendu que la nécessité de pourvoir judi- 
ciairement au remplacement du notaire décédé 
ne saurait avoir pour conséquence de modi- 
fier cet état de choses; 

Attendu, en effet, que la résolution du 
contrat, si elle était réellement encourue 
dans l'espèce, loin de devoir dépendre d'une 
décision du juge, se serait d'ores et déjà ac- 
complie en vertu de Tacte authentique où elle 
se trouve irrévocablement inscrite et qui, 
dans sa forme exécutoire, a, par lui-même, 
toute la force et l'autorité d'un jugement; 

Attendu que l'inscription de la demande 
est, dès lors, sans utilité aucune, puisque les 
tiers sont suffisamment avertis par la trans- 
cription de l'acte, de la résolution de plein 
droit dont l'acquéreur est menacé, en même 
temps qu'ils sont informés du non-payement 



du prix par Texistence ou le maintien de 
rinscription d'office; 

Attendu, au surplus, que l'obligation des 
appelants quant à cette inscription n'a pa 
naître de cette seule circonstance que les 
intimés, au lieu de devoir agir par une ac- 
tion directe pour arrêter les effets du com- 
mandement, ont pu se défendre et contester 
le droit à la résolution, dans une instance 
spéciale et exceptionnelle, nécessitée par une 
cause absolument fortuite; 

Au fond : 

Attendu qu'il s'agit, avant tout, de décider 
si le payement du prix, qui, suivant les clauses 
et conditions de la vente, devait s'opérer en- 
tre les mains des vendeurs, en l'étude du 
notaire instrumentant, à Idegem, a été vala- 
blement effectué à Grimmingen, au domicile 
de l'acheteur, entre les mains du notaire lui- 
même ; ' 

Attendu qu'à l'appui de leur contestation, 
les intimés se prévalent de l'existence d'un 
prétendu mandat tacite intervenu entre le dit 
notaire et les appelants, ou, tout au moins, 
d'une ratification, également tacite, émanée 
de ces mêmes parties ; 

Attendu que, pour admettre la réalité de ce 
mandat, le premier juge s'est fondé sur des 
faits et circonstances qui, à cet égard, sont 
sans pertinence aucune; qu'ainsi, il a invo- 
qué, comme un élément de preuve, une série 
de faits d'où il résulte simplement que le no- 
taire Stevens a été commis aux opérations 
de la vente et de la liquidation, sur la propo- 
sition des vendeurs eux-mêmes, ce qui, à 
vrai dire, arrive presque toujours en pareil 
cas; 

Qu^ainsi, encore, il a trouvé un indice suf- 
fisant de ce mandat, dans cette autre circon- 
stance, évidemment peu significative, que 
l'acquéreur s'est mis immédiatement en pos- 
session de rimmeuble, sans la moindre oppo- 
sition de la part des appelants, oubliant, par 
contre, qu'il était tenu de payer un intérêt de 
5 p. c. sur son prix d'achat; 

Qu'enfin, l'existence d'un mandat tacite lui 
a, en outre, paru démontrée par l'absence de 
toute réclamation vis-à-vis de ce même acqué- 
reur, pendant les deux années qui ont suivi 
la vente et par le défaut de consignation des 
parts afférentes aux mineurs, alors que tout 
ceci n'a été, en somme, que le résultat de 
l'ignorance, de Tincurie et de l'incapacité des 
appelants ; 

Attendu, au surplus, que ces diverses cir- 
constances, dans lesquelles le tribunal a cru 
voir un ensemble de présomptions graves, 
précises et concordantes, ne tendent pas da- 
vantage à établir que le payement reçu par le 
noUire Stevens aurait, en tout cas, été validé 
par la ratification de ces derniers, puisqu'il 
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ne conste, en effet, sous aucnn rapport, de 
l'interrogatoire sur faits et articles subi sépa- 
rément par chacun d'eux, ni de quoi que ce 
soit au procès, que l'un ou Tautre ait eu une 
connaissance quelconque, soit directe, soit 
indirecte, de ce payement; 

Qu'à ce second point de vue, le silence 
gardé par les appelants peut s'expliquer en- 
core par celte autre raison que les héritiers 
ou copartageants ne touchent habituellement 
leurs fonds qu'au moment même de la liqui- 
dation et que, dans le cas présent, celle-ci 
n'avait pas encore eu lieu; 

Et attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les moyens opposés à la demande en nomi- 
nation d'un nouveau notaire aux fins énoncées 
dans l'exploit d'ajournement, ne sont, en au- 
cune manière, fondées ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Goddyn, rejette la fin 
de non-recevoir opposée à l'action des appe- 
lants par voie d'appel incident; 

Reçoill'appel principal et y statuant, toutes 
conclusions contraires écartées, met à néant 
le jugement à quo; 

Ordonne, en conséquence, que, par le mi- 
nistère du notaire Rens, de résidence à Gram- 
mont, il sera, h la requête des appelants, 
procédé à la revente à la folle enchère d'une 
maison avec terrain sise à Grimmingen... ; 

Condamne, en sus, les intimés aux dépens 
des deux instances. 

Du 28 juillet 4885. — Cour de Gand. — 
4« ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Âd. Du Rois et Lens- 
sens. 



BRUXELLES, 29 novembre 1888. 

CHEMIN DE FER. — Responsabilité. — 
Avaries. — Gelée. — Cas fortuit. — 
Tarif franco-italien. — Clause de non- 
garantie des déchets et avaries de 
route. 

La gelée est un cas de force majeure, qui n'en- 
gage la responsabilité du voiturier que pour 
autant que Vavarie survenue au cours du 
transport soit le résultat d*une faute ou du 
manque de soins auxquels il était tenu diaprés 
le contrat de transport intervenu (i). 



(i, 9 eiZ) Voy., quant à la clause de noD-garantie 
dont il s^agit, la jurisprudence des cours de France 
des dix dernières années et notamment cass. franc., 
3i décembre 4879 (motifs) {Pasic. franc., 1880, 
p. 748), et 15 mars 1882 [ibid., 188S, p 1030) ; 23 mai 
4883 (D. P., 4883, 1, 374). Voy. spécialement quant 



Lorsque la marchandise a été expédiée à petite 
vitesse et à prix réduit, aux conditions du 
tarif d'une compagnie de chemin de fer qui 
porte qu'elle ne répond pas des déchets et 
avaries de route^ cette clause exonère du cas 
fortuit les compagnies chargées du transport 
et elles sont à l'abri de toute responsabilité, 
si elles apportent à la garde de cette marchan- 
dise les soins ordinaires que comportent la 
forme du véhicule employé et la nature des 
objets expédiés (2). 

S'il s'agit d'un transport à petite vitesse de 
caisses d'œufs placés dans un wagon fermé 
et emballés par l'expéditeur, elles n'ont que 
l'obligation de les mettre à la disposition du 
destinataire avant l'expiration du délai régle- 
mentaire. 

Si ces caisses ont été expédiées par un froid ex- 
ceptionnellement rigoureux, elles ne sont pas 
responsables de la congélation des œufs (5). 

(deluyck, — c. l'état belge, le chemin de 

FER DU NORD BELGE, LE CHEMIN DE FER DE 
PARIS A LYON, LE CHEMIN DE FER DE LA HAUTE 
ITALIE ET LES CHEMINS DE FER DE l'EST 

français.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal de commerce de Rruxelles, a été publié 
dans ce Recueil, année 4882, 5* partie, 
p. 448. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la marchandise 
a été expédiée de Codogno (Italie), le 2 dé- 
cembre 4879; qu'elle est parvenue à Heer- 
Agimont (Relgique) le 45 du même mois, et 
que, le même jour, après Taccom plissement 
des formalités douanières, elle a été dirigée 
sur Namur, puis sur Bruxelles, où elle est ar- 
rivée le 16, dans la soirée; 

Attendu que la marchandise a été mise à 
la disposition du destinataire le 47 décembre, 
au matin, plusieurs jours avant Texpiration 
du délai réglementaire endéans lequel Tadmi- 
nistration était tenue d'opérer le transport; 
Attendu que l'expédition comprenait 
71 caisses, renfermant 71,000 œufs, et une 
caisse contenant des salaisons; 

Attendu que l'expert désigné conformé- 
ment à l'article 106 du code de commerce 
pour vérifier l'état de la marchandise, a con- 



aux avaries causées par la gelée, Dijon, 33 mars 1881 
(Poste, franc., 1882, p. 338); cass. franc., 24 juillet 
1877 (motifs) {ibid., 1878, p. 1093; D. P.,1879, 1, 28), 
et 17 mai 1882 {Paaie. franc., 18&S, p. 414) et la noie 
sous cet arrêt. Voy. cependant cass. franc., 16 février 
1870 {Patic. /ranp.. 1870, p. 782; D. P.,1870, 1,231). 
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staté, le 19 décembre, que les œufs étaient 
complètement gelés et perclus pour le com- 
merce de détail; 

Attendu que la gelée est un cas de force 
majeure, qui ne peut engager la responsabi- 
lité des diverses compagnies de chemins de 
fer qui ont concouru au transport, que pour 
autant que Tavarie survenue soit le résultat 
d'une faute ou d'un manque desoins auxquels 
elles auraient été tenues d'après le contrat 
intervenu entre les parties ; 

Attendu que l'appelant ne relève aucune 
faute, aucun défaut de soins jusqu'à l'arrivée 
de la marchandise à Heer-Agimont, mais qu'il 
prétend aujourd'hui que, lors de la visite à 
la douane, la portière a été mal fermée, et 
l'emballage dérangé et que ce sont ces cir- 
constances, imputables à l'Etat belge, qui ont 
causé la perte de la marchandise ; 

Attendu que les œufs ont été expédiés à 
petite vitesse, à prix réduit, et aux conditions 
du tarif commun franco-italien pour les mar- 
chandises expédiées d'Italie en Belgique en 
transitant à travers la France par la voie de 
ModaveàGivet; 

Attendu que, d'après l'article 2 de ce tarif, 
les compagnies chargées du transport ne ré- 
pondent pas des déchets et avaries de route; 

Attendu que cette disposition, en même 
temps qu'elle exonère les compagnies du cas 
fortuit, démontre que, pour les marchandises 
expédiées à prix réduit, ces compagnies ne 
sont astreintes à aucun soin extraordinaire 
ou exceptionnel et qu'il leur suffit, pour être 
à l'abri de toute responsabilité, d'apporter à 
la garde des choses qui leur sont confiées les 
soins ordinaires que comportent la forme du 
véhicule employé et la nature des objets ex- 
pédiés ; 

Attendu que, dans l'espèce, le transport 
consistant en un certain nombre de caisses 
d'œufs, placées dans un wagon fermé et em- 
ballées par les soins de l'expéditeur, l'obli- 
gation du transporteur consistait uniquement 
a opérer le transport du wagon et à le mettre 
à la disposition du destinataire, avant l'expi- 
ration du délai réglementaire; 

Attendu, il est vrai, qu'à la station de 
Heer-Agimont, les plombs du wagon ont dû 
être enlevés et le wagon visité par la douane; 
mais on demeure convaincu que cette visite 
n'a exercé aucune influence sur l'avarie de la 
marchandise, si l'on considère que le wagon 
est arrivé à Heer-Agimont le 45 décembre, 
que la douane n'a vérifié qu'une caisse, que 
sa visite n'a guère duré qu'un quart d'heure, 
et que, le même jour, le wagon a été expé- 
dié pour Bruxelles, où il est arrivé le lende- 
main soir; 

Attendu, d'un autre côté, que les œufs 
avaient traversé antérieurement au 45 décem- 



bre le Mont-Cenis et la France, par an froid 
exceptionnellement rigoureux; que la tempé- 
rature la plus basse a été observée du 7 au 
4â décembre; que, pendant cette période, la 
température minima dans la plaine a été, pour 
le centre de la France, de 13 à 15 degrés au- 
dessous de zéro, et* pour la Belgique, de 
46 degrés; que tous les éléments de la cause 
démontrent que les œufs étaient complète- 
ment gelés à leur arrivée à Heer-Agimont, et 
que la visite de la douane n'a eu aucune in- 
fluence sur la perte de la marchandise ; que, 
s'il en était autrement, on ne s'expliquerait 
pas comment une portière mal fermée et 
l'emballage d'une caisse dérangée, en suppo- 
sant les faits établis, auraient pu déterminer 
la congélation des caisses placées au milieu 
et au fond du wagon alors qu'elles se trou- 
vaient protégées par les autres caisses, et par 
le foin dont elles restaient entourées ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dès le 11 décem- 
bre 1879, rappelant reconnaissait l'impru- 
dence qu'il avait commise de se faire expé- 
dier à petite vitesse et par une température 
aussi rigoureuse une marchandise d'une 
nature aussi délicate que des œufs, en solli- 
citant un prompt transport, et en alléguant, 
pour justifier sa demande, que le moindre 
retard pouvait entraîner la congélation de la 
marchandise ; 

Attendu qu'il résulté de ce qui précède que 
les faits articulés ne sont pas relevants, et 
qu'ils sont en partie contredits par les élé- 
ments de la cause; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. l'avocat général Van 
Schoor, sans s'arrêter aux faits posés par 
l'appelant, et déclarés irrelevants, met rappel 
principal à néant; dit en conséquence qu'il 
n'y a lieu à aucun recours contre les sociétés 
en cause ; 

Condamne Deluyck à tous les dépens d'ap- 
pel vis-à-vis de l'Etat belge, y compris les 
dépens auxquels la cour condamne l'Etat et 
chacune des sociétés demanderesse en garan- 
tie vis-à-vis des appelés en garantie. 

Du 29 novembre 1 885.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. --Prés, M. Eeckman.— P/. MM. Ed- 
mond Picard, Lapierre, Van Dievoet et De- 
groux. 



BRUXELLES, 8 JaiUet 1888. 

DIVORCE. — Mesures provisoires. — De- 
mandes incidenteij.es. — Présence du 
demandeur. 

N*e8t pas applicable aux demandes inciden- 
telles ayant pour olfjet les mesures provisoires 
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auxquelles peut donner Heu une demande en 
divorce, la disposition finale de Varticle 248 
du code civil qui exige la présence du de- 
mandeur aux plaidoiries (i). 
Uobligation qui est imposée au demandeur de 
comparaître en personne, à peine de dé- 
chéance, ne concerne que la procédure de 
Vaction en divorce proprement dite, qui est 
réglée par les articles 234 à 266 de ce 
code (2). 

(VERBEKB, — C. BILLEMONT.) 

Le jugement rendu dans cette cause par le 
tribunal de Charieroi, qui a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1883, IIl^ partie, p. 193, 
a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu cfue le jugement 
dont est appel, après avoir constaté que 
rappelante n'était pas comparante en per- 
sonne à l'audience où sa demande relative à 
la garde de son enfant, à la remise de ses 
vêtements, à la pension alimentaire et à la 
provision ad litem a été plaidée, a déclaré de 
ce chef cette demande non recevable, en se 
basant sur l'article 248 du code civil; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a fait, dans l'espèce, application de cet 
article; 

Qu'en effet, le code civil règle, dans la sec- 
tion première du chapitre XI du titre VI, 
intitulée « Des formes du divorce pour cause 
déterminée », toute la procédure y relative 
depuis la présentation de la requête jusqu'à 
la prononciation du divorce par l'officier de 
l'état civil (art. 234 à 266); 

Que l'article 248 dispose qu'à chaque acte 
de la cause, les parties pourront proposer 
ou faire proposer leurs moyens respectifs, 
d'abord sur les fins de non-recevoir et en- 
suite sur le fond, en ajoutant qu'en aucun 
cas, le conseil du demandeur ne sera admis, 
si le demandeur n'est pas comparant en per- 
sonne ; 

Attendu que les fins de non-recevoir vi- 
sées au dit article sont évidemment, à l'ex- 
clusion de toutes autres, celles qui tendent 
au rejet de la demande en divorce; que le 
but du législateur, en exigeant la présence 
du demandeur, a été de provoquer son atten- 
tion à chaque acte de la cause sur la gravité 
et les conséquences de son action et de faire 
consacrer par son concours personnel sa per- 
sistance dans sa résolution; 



(1 et 2} Voy. coDf. trib. de Verviers, 6 juillet im 
(0«ly./u€2.,186i p.SOi). 



Qu'on ne peut, dès lors, étendre par de 
prétendues raisons d'analogie les prescrip- 
tions et les effets de l'article 248 à une autre 
procédure que celle de l'action en û\\* rce 
proprement dite, telle qu'elle est définie et 
réglée par les articles 234 à 266 de la section 
première précitée du code civil ; 

Attendu que dans les articles 267 à 271 
qui forment la section deuxième du même 
chapitre, intitulée <c Des mesures provi- 
soires auxquelles peut donner lieu la de- 
mande en divorce pour cause déterminée » , 
le code ne prescrit aucune procédure spéciale 
pour l'introduction et l'instruction de ces 
mesures provisoires, qui ne sont point pré- 
judicielles à l'action en divorce, qui n'en font 
point partie intégrante, qui peuvent ou ne 
peuvent pas se produire, selon la situation 
respective des parties et les circonstances de 
la cause et qui n'ont avec celle-ci aucun rap- 
port direct et nécessaire; 

Qu'il n'existe, par suite, aucun motif d'ap- 
pliquer à ces demandes incidentelles la dis- 
position finale de l'article 248 et d'exiger, 
contrairement au texte et à lesprit de cet 
article, la présence du demandeur aux 
plaidoiries de ces demandes, pour en admettre 
la recevabilité; 

Au fond : 

Attendu que les parties ont conclu au fond 
et devant le premier juge et devant la cour; 
que la cause est disposée à recevoir une so- 
lution définitive et qu'il y a lieu, par suite, 
d'y faire droit par évocation, conformément 
à l'ariicle 473 du code de procédure civile; 

Quant à la garde de la fille Marie-Juliette- 
Charlotte, issue du mariage des parties et 
née le 14 mai 1872: 

Attendu que cette enfant est actuellement 
avec sa mère ; que son père est retenu toute 
la journée par son emploi loin du domicile 
conjugal et qu'il serait peu convenable que 
cette jeune fille restât ou seule ou confiée à 
des mains étrangères dans une maison à 
usage de café; 

Quant à la résidence de l'appelante : 

Attendu qu'elle réside chez sa mère et que 
Tintimé s'en réfère à justice, sans soulever 
aucune critique sur cette demande : 

Quant à la provision ad litem : 

Attendu que la demande d'une somme de 
500 francs n'est pas excessive, eu égard aux 
frais de l'instance ; 

Quant à la pension alimentaire : 

Attendu que la demande d'une somme de 
lOU francs par mois est exagérée en présence 
des ressources de l'intimé, qui ne jouit que 
d'un traitement mensuel de pareille somme 
et qu'on peut équitablement fixer à 60 francs 
par mois la pension alimentaire à payer par 
l'intimé pour les besoins de sa femme et de 
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son enfant pendant le cours de Tinstance; 

Quant à la remise des vêtements, linges et 
bardes de l'appelante et de son enfant : 

Attendu que cette réclamation n'est pas 
contestée; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Bosch, premier avocat général, met le 
jugement dont est appel à néant ; 

Ëmendant, déclare la demande de rappe- 
lante recevable, et statuant au fond par évo- 
cation, dit que la flile des parties, Marie- 
Juliette-Charlolte restera confiée à l'appelante 
pendant l'instance en divorce; autorise cette 
dernière à résider pendantle même délai chez 
sa mère; condamne l'intimé à payer à l'appe- 
lante à titre de provision ad lUem une somme 
de 500 francs, sauf majoration ultérieure, le 
cas échéant; le condamne également à payer 
à l'appelante, pour elle et son enfant, une 
pension alimentaire mensuelle de 60 francs 
à dater du 11 septembre 1882: condamne 
l'intimé à remettre à l'appelante ses linges, 
hardes, vêtements et effets à son usage et à 
celui de son enfant et ce, dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
arrêt, sinon à payer à l'appelante 500 francs 
comme valeur représentative des dits objets, 
le tout avec condamnation aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens des deux instances. 

Du 5 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Pré8, M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Vander Haeghen et Van 
Dievoet. 



GAND, 8 août 1888. 

MARCHÉS A TERME. ~ Exception de 
JEU. — Intention. — Liquidation. — 
Report. 

Les marchés à terme sur fonds publics ou sur 
marchandises ne constituent des opérations 
de jeu que s'il est établi que^ dans Vintention 
commune des parties contractantes, ils doi- 
vent invariablement se résoudre en simples 
payements de différences (1). 

En conséquence, il suffit que la livraison effec- 
tive ait pu être exigée pour que V exception de 



(ij C'est une question d'intention, dont Tappré- 
ciation appartient au juge du fond (cass. franc., 
21 janvier 1878 et 21 août 1882 (D. P., 1878, 1, <61, 
et 1883, 1, ÎK8 ; Patte, franc,, 1878, p. 672). 

(2) Voy. conf. Bruxelles, 7 décembre 1874 (Pastc, 
1875. H, 4.*S); cass. franc., 26 août 1868 (Pa«tc./-ran(r., 
1869, p. 30; D. P , 1868, 1, 349); Gand, 30 janyier 
4875(Pasic., 1875, 11,118). Voy. aussi Gand, 10 avril 
et 24 juillet 1873 {ibid., 1873, II, 936 et 339). 



jeu ne puisse pas être opposée, bien que cer- 
taines opérations aient été liquidées par le 
payement de différences (2). 
Le report ne constitue pas, par lui-même, une 
opération de jeu (5), 

(SERBRUYNS, — C. PLUT ET BROCA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — - Attendu que Faction a pour 
objet le payement d*une somme de 6,109 fr., 
pour solde d un compte courant réclamé par 
les intimés à rappelant du chef d'achats et 
de ventes de marchandises ; 

Attendu que rappelant conteste la débition 
de cette somme, en soutenant que les opéra- 
tions intervenues entre parties n'avaient au- 
cun caractère sérieux et qu'elles ne consti- 
tuaient que des jeux de bourse, des paris 
sur la hausse et la baisse des marchandises ; 

Attendu qu'en principe, les marchés à 
terme sur fonds publics et sur marchandises 
sont légitimes et obligatoires, et qu'ils ne 
deviennent des opérations de jeu, pour les- 
quelles l'article 1965 du code civil refuse 
toute action en justice, que lorsque, dans 
l'intention commune des parties contrac- 
tantes, ces marchés ne doivent pas être suivis 
de livraison effective, mais doivent invaria- 
blement se résoudre par le simple payement 
d'une différence; 

Attendu que c'est à celui qui soulève cette 
exception à en établir le fondement, et qu'à 
cette fin, il ne lui suffit pas de prouver qu'il 
n'a eu en vue lui-même que des opérations 
fictives, mais qu'il doit démontrer encore que 
le cocontractant auquel il oppose cette fin de 
non-recevoir s'était constitué la contre-partie 
du jeu, ou tout au moins qu'il a su qu'il prê- 
tait son ministère à des opérations de ce 
genre ; 

Attendu que cette double preuve n'a pas 
été subministrée dans l'espèce et qu elle ne 
résulte point des faits et circonstances invo- 
quées par l'appelant; 

Attendu, en effet, que rien dans les docu- 
ments versés au procès ne peut faire sup- 
poser qu'il ne s'est agi entre elles que 
d'opérations fictives; qu'au contraire, tout y 



(8) Voy. Bruxelles, 7 décembre 1874 (précité) et 
Gand, 25 février 1856 (Pâsic, 1856, II, 405); Lyon, 
22 février 1881 {Pa»ic. franc,, 1882, p. 628). Voyez 
spécialement quant k la nature et aux effets du report, 
Paris, 19 avril 1875 et les conclusions de M. l'avocat 
général Hémar qui ont précédé cet arrêt D. P., 1875, 
2, 161 et la note; Pasic. franc,, 1876, p. 467); cass. 
franc., 18 avril 1877 (D. P., 1878, 1, 10) et la note 
sous cet arrêt. 
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tend à démontrer la parfaite sincérité de 
celles-ci; qu'il en résulte notamment que 
d'un côté des instructions ont été récipro- 
quement demandées et données entre cocon- 
tractants au sujet de la prise de livraison ou 
réception des marchandises achetées; que, 
d*un autre côté, des marchandises vendues 
ont été effectivement livrées aux acheteurs 
et que les intimés ont perçu des commis- 
sions de ces chefs, sans protestation aucune 
de la part de l'appelant; 

Attendu, il est vrai, que les marchés con- 
chis par les parties ont été liquidés, les uns 
au moyen de payements de différences, les 
autres au moyen de reports, mais que la 
seule circonstance que les marchés à terme 
ont été liquidés au moyen de payements de 
différences ne leur imprime pas le caractère 
de jeu, et que le report ne constitue pas par 
lui-même une opération de ce genre ; que la 
revente au comptant avec rachat immédiat à 
terme constitue, au contraire, une opération 
régulière, fréquemment usitée pour Texécu- 
tion des marchés à terme ; 

Attendu, en effet, que Ton ne peut consi- 
dérer comme jeu de bourse tout marché à 
terme qui n'est pas suivi de livraison effec- 
tive ; qu'il suffit, pour lui donner un caractère 
sérieux et normal, que livraison puisse être 
exigée,etque rien, dans l'espèce, ne démontre 
que les intimés ne fussent pas à même de 
l'effectuer au moment déterminé; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
objecte que les intimés sont d'autant moins 
fondés à soutenir qu'ils ont considéré les 
ordres d'achats et de ventes à eux transmis 
par l'appelant comme des opérations com- 
merciales réelles, devant donner lieu à des 
livraisons effectives de marchandises, que, 
dès avant 4879, l'appelant avait ces^é de faire 
le commerce; que rien n'établit que cette 
circonstance fût à la connaissance des inti- 
més, étrangers à la ville de Gand et même 
au pays, et qu'ils pouvaient d'autant plus 
facilement être induits en erreur au sujet de 
la qualité de leur commettant, que celui-ci 
était un ancien négociant, récemment retiré 
des affaires et, partant, parfaitement au cou- 
rant des opérations commerciales; 

Attendu que c'est tout aussi vainement que 
pour établir l'accord des parties sur le caractère 
fictif des opérations traitées par elles, l'appe- 
lant oppose aux intimés les termes d'une 
question que ceux-ci lui ont adressée à la date 
du "i août 1880, à savoir s'il aurait trouvé 
bon, loyal et honnête qu'ils eussent pris les 
bénéfices, si, au lieu de perte, il y avait eu 
gain; 

Attendu que ces termes n'ont point la por- 
tée ni la signification que leur attribue l'appe- 
lant; qu'ils ne s'appliquent point d'une ma- 



nière générale à l'ensemble des opérations 
traitées entre parties, mais seulement à une 
opération spéciale au sujet de laquelle un 
différend avait surgi entre elles, et qu'alors 
même qu'ils auraient une portée plus étendue, 
on ne saurait point encore en inférer qu'il 
était convenu d'avance entre parties que 
toutes les opérations se résoudraient invaria- 
blement en payements de différences; 

Attendu que c'est à tort et contrairement 
à toute vraisemblance que l'appelant, qui 
n'est point étranger aux affaires, reproche 
aux intimés d'avoir abusé de son inexpé- 
rience pour lui faire traiter, sur leurs propo- 
sitions et avis, une série de spéculations 
devant le constituer en perte, après l'avoir 
alléché, dans les premiers moments, par quel- 
ques spéculations qui lui ont procuré une 
différence dont le total semonte à581 fr. 50c.; 

Attendu que cette allégation est purement 
gratuite et dénuée de toute espèce de fon- 
dement ; qu'il ressort, au contraire, des do- 
cuments produits que les intéressés n'ont agi 
que d'après les ordres de l'appelant ; qu'il 
est vrai qu'à la demande de celui-ci, ils lui 
ont fait connaître parfois leur appréciation 
sur l'état et les tendances du marché, en 
ajoutant toutefois qu'ils pouvaient se trom- 
per, mais que l'intimé ne s'est jamais laissé 
guider que par ses propres inspirations et 
qu'il ne s'est nullement abandonné à la di- 
rection de ses mandataires; 

Attendu, en effet, qu'il est reconnu entre 
parties que, le 20 avril 4880, l'appelant fit 
connaître aux intimés « qu'il allait d'ici à 
quelques jours étudier la position pour leur 
donner ses instructions, soit de liquidation 
totale ou partielle ou de report sur les quatre 
mois de septembre des 20,000 kilogrammes 
d'huile de colza sur les quatre mois de mai, 
et que des ordres en ce dernier sens ont été 
effectivement par lui donnés à la date du 
15 mai suivant; qu'à celte même date, et 
comme pour mieux exécuter son ordre de 
report, il informa ses mandataires qu'il avait 
une confiance entière dans les huiles de 
colza; que, le 10 juin suivant, il leur fit 
remarquer que les huiles de colza étaient 
dans une situation bien singulière, que les 
éléments pour la hausse étaient palpants {sic) 
et que c'était la baisse qui dominait; que le 
22 du même mois, il déclara « qu'il lui était 
impossible de prendre une décision quel- 
conque »; enfin, que le 5 juillet suivant, il 
leur fit connaître « qu'il leur faudrait, comme 
précédemment, attendre l'époque extrême 
pour la remise de ses instructions de liqui- 
dation ou de report des 10,000 kilogrammes 
d'huile de colza de ce mois » ; 

Attendu que tel n'est point le langage d'une 
personne qui ne fait que suivre l'impulsion 
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des autres, mais bien celui d'un homme <iai 
n*agil que d'après ses propres inspirations et 
qui ne s'en rapporte qu'à lui-même pour la 
direction de ses affaires ; 

Attendu qu'il n'appert donc point, ni des 
faits et des circonstances de la cause, ni des 
documents du procès, que les marchés à 
terme conclus par les parties n'avaient pour 
objet, selon leur commune intention, qu'une 
spéculation sur la différences des cours; 

Par ces motifs et ceux non contraires du 
premier juge, met l'appel à néant, confirme 
le jugement à quo; condamne l'appelant aux 
dépens de Tappel. 

Du 8 août 1883 — Cour de Gand. — 
^ ch. — Pré». M. de Meren. — PL MM. De 
Vigne et Willequet. 



LIÊGG, 15 décembre 1888. 

ENQUÊTE SOMMAIRE.— Juge-commissaire. 

— Exécution volontaire. — Nullité 
couverte. 

Lorsqu'un jugement rendu en matière somm/iire 
porte que V enquête sera faite devant unjuge- 
commissaire, ta nullité est couverte si /'en- 
quête a eu lieu avec la coopération de toutes 
tes parties et sans réserve spéciale au sujet 
de cette nullité (\). 

(FAIGNOT, — G. GILDART.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; ~> Attendu que les appelants 
concluent à la nullité du jugement interlocu- 
toire du 42 mai 1882, qui a renvoyé l'enquête 
sommaire devant un juge-commissaire, et de 
l'enquête à laquelle il a été procédé en con- 
formité de ce jugement ; 

Attendu que la disposition de l'article 407 
du (^ode de procédure civile qui, eh matière 
sommaire, prescrit l'audition des témoins à 
l'audience, dans un but de promptitude et 
d'économie, ne tient pas à l'ordre des juri- 
dictions et ne formule pas une règle d'ordre 
public, emportant virtuellement et en tout 
élat de cause la nullité du jugement qui y a 
contrevenu ; 



(1) Voy. conf. cas8. franc., 27 mai i8H9 ($iR.,i839, 
1. :m), et !29 décembre iSlii {ibid., 18S3, 1,80S); 
CRAOVEAU, Lois de la procid, civ.^ et Supplêm,^ 
quest. Ii79 bit. Gompar. casa, franc., 33 juin 1863 
($ia., am, 1, 415, et la note; D. P., iS63, i, 310). 



Attendu que les appelants, au lieu dMnter* 
jeter appel du jugement interlocutoire qoi 
leur a été signiflé, et d'empêcher ainsi que 
Tenquête se poursuivît irrégulièrement, ont 
assisté et coopéré à cette enquête, puis ont 
conclu et plaidé au fond, sans faire de 
réserve spéciale relativement à la nullité in- 
voquée; 

Qu'il en résulte que cette nullité est coa- 
verte par l'exécution volontaire qu'ils ont 
donnée au jugement et qu'ils ne sont plus 
recevables k l'opposer, malgré une réserve 
générale d'appeler, qui ne pouvait concerner 
la disposition dont il s'agit; 

Au fond : 

Attendu que l'expertise, telle qu'elle était 
postulée ne pouvait aboutir à un résultat 
probant; 

Qu'elle n'aurait pu utilement 'avoir lieu 
qu'au domicile des acheteurs et dans des 
conditions qui auraient nécessité des frais 
relativement considérables et nullement en 
rapport avec la somme qui formait l'objet 
du litige; 

Que la nécessité d'une expertise n'étant pas 
démontrée en présence des faits articulés 
par les défendeurs, les premiers juges ont à 
bon droit ordonné qu'il fût procédé à l'en- 
quête sauf à recourir ultérieurement, le cas 
échéant, à d'autres mesures d'instruction ; 

Attendu, quant au compte dressé par l'ap- 
pelant, etc. (sans intérêt) ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, confirme le jugement inter- 
locutoire du 12 mai 1882, et statuant an 
fond, etc. 

Du 45 décembre 4885. — Cour de Liè^. 
—y ch. — Prés. M.Lecocq.— P/. MIT. Grafé 
et Rops (du barreau de Namur). 



BRUXELLES. 8 ootobre i888. 

TRIBUNAUX DE COMMERCE. —Élections. 
— Irrégularités graves. — Convoca- 
tions. — Listes. — Procès-verbal. 

Il y a lieu d'annuler Véledion de* membres d'un 
tribunal de commerce^ comme entachée dir- 
régularités graves, aï des convocations ont 
été remises tardivement aux électeurs^ si les 
listes de votants ne sont ni clôturées, ni 
datées, ni signées, et si le procès-verbal n'a 
pas été signé séance tenante. 

Il en est surtout ainsi lorsque des électeurs 
convoqués tardivement n*ont pas pris part au 
vote et que le candidat élu n'a obtenu qu'une 
faible majorité. 



COURS D*APP£L. 



Al 



(AVEDïCI, de RIDDKR ET 8TUTTBN, — 
C. SERRUYS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Va rarllcle 3 de la loi du 
50 juillet 1881, les articles 58, 50 et 55 de la 
loi du 18 juin 1869; 

Vu les pièces du dossier et notamment la 
réclamation des sieurs Avedyck et consorts ; 

Attendu qu'un grand nombre d'électeurs 
ont été tardivement convoqués les 17, 18, 
19, 25, 25 et 26 août, l'élection ayant eu lieu 
le 27 du même mois et la loi ordonnant la 
convocation par écrit et à domicile au moins 
dix jours avant celui de Télection; 

Attendu qu'il est constant que des cinq 
électeurs convoquée les 25, 25 et 26 août, un 
seul (le sieur Van Tilt) a pris part au vote et 
que les noms des autres ne figurent pas sur 
leslistes des votants; 

Attendu que ces listes ne sont ni clôturées, 
ni datées, ni signées par le président du 
bureau, ni par les scrutateurs et secrétaire 
qui les ont faites; que dans ces conditions 
elles ne revêtent point les formes auxquelles 
on peut reconnaître leur authenticité; 

Attendu enfin que le procès-verbal n'a été 
dressé que le 28 août et ce contrairement à 
rarticle 50 de la loi du 18 juin 1869, qui 
prescrit de rédiger cet acte séance tenante; 

Que, par celte violation de la loi, Ton a 
fait disparaître une des principales garanties 
destinées à assurer la sincérité des opéi'a- 
tions électorales; 

Attendu qu'eu égard à la circonstance que 
le candidat proclamé élu n'a obtenu qu'une 
voix au delà de la majorité absolue et dix voix 
seulement de plus que son compétiteur, les 
irrégularités signalées acquièrent un carac- 
tère de gravité telle que l'invalidation de 
l'élection s'impose; 

Que, dès lors, Télection étant viciée dans 
son essence, il est sans intérêt d'examiner les 
autres moyens proposés par les réclamants; 

Par ces motifs, entendu M. Janssens, sub- 
stitut du procureur général, en son avis, annule 
l'élection du président du tribunal de com- 
merce de Louvain ^ laquelle il a été procédé le 
27 août 1885, met les frais à charge de l'Etat. 

Du 8 octobre 1885. — Cour de Bruxelles. 
— Ch. des vacations. — Pré». M. Motte. — 
PL MM. Weber, Lepage et Duvivier. 

(I) Compar. Braxelle8,9 maiiSS^ (PASTC.,188d. Il, 
319) et la note sous cet arrêt, p. 320; Paris, S août 
1870 (D. P.. 1876, 1, 4So). Mais il importe de re- 
marquer que, dans Tespèce actuelle, il s'agissait 
d'un directeur et non d*un administrateur d'une so- 
ciété anonyme commerciale. Le défendeur inToquait, 
dans l'espèce, une dépêche de M. Tesch, ministre de 
la justice, au gouverneur du Hainaut, du 12 sep- 



BRUXELLKS. 81 déoembre 1888. 

TRIBUNAUX DE COM M KRCE.— Élections. 

— Capacité légale. — Qualité de com- 
UERÇANT. — Président. — Directeur db 

SOCIÉTÉ anonyme. — INSTITUTIONS ANTÉ- 

rœures. — Inscription sur iji liste des 
électeurs. — Chose jugée. 

Pour pouvoir être élu président (Tun tribunal de 
commerce^ il faut avoir la qualité de com- 
merçant ou d'ancien commerçant. 

Le directeur d'une société anonyme qui est com- 
merciale n'a pasla qualité de commerçant (l). 

Celui qui est élu membre d'un tribunal de com- 
merce ne peut invoquer, comme preuve de sa 
qualité de commerçant ou d'ancien commer- 
çant, ni les arrêtés royaux qui l'ont institué 
antérieurement juge ou président de ce tribu- 
nal, ni son inscription sur la liste des com- 
merçants électeurs (i,). 

Si sa capacité légale est contestée, la cour d'ap- 
pel, saisie de la contestation,ne serait pas liée 
par une décision judiciaire intervenue anté- 
rieurement sur la même question de capacité, 
cette décision n^ ayant pas V autorité de la 
chose jugée quant à l'élection contestée (3). 

(AYSDTCK, — c. SERRUYS.) 

arrêt. 

LA COUU ; — Attendu que le président 
d'un tribunal de commerce est un juge et 
doit, en conséquence, réunir les conditions 
spéciales exigées pour être président ou vice- 
président et les conditions générales d'éligi- 
bilité imposées par la loi à tous les membres 
des tribunaux consulaires ; 

Qu'ainsi il ne peut être choisi que parmi 
les juges ou les anciens juges et doit être ou 
avoir été commerçant; que rarllcle 35 de la 
loi du 19 juin 1869 n'a pas d'autre portée; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'Exposé 
des motifs de la loi et du rapport fait à la 
chambre des représentants par M. Orts, le 
19 janvier 1867, que le législateur a entendu 
maintenir, pour les tribunaux de commerce, 
Torganisatlon résultant du code de commerce 
en vigueur et que notamment l'article 35 de 
la loi reproduit la disposition de l'article 620 
du dit code ; 

tembre ISdS, qui considère les administrateurs des 
sociétés anonymes commerciales comme « de Té- 
ritables agents d^affaires. > Gonf. Namur, t. 111, 
n» 2i56. 

.(2 et 3; Compar. cass. belge, ch. réunies, 9 avril 1879 
(Pasic, 1879, 1, 212) et 21 avril 1879{tW(i.. 1879, i, 
229). Voy. aussi Nîmes, § mai 1873 (D. P., 1874, 2, 
38; Pmic. franc,, Wh, p. A^). 
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Attendu que la rédaction primitive de cet 
article, dans le projet de code de commerce, 
son adoption par le conseil d*Etat, le chan- 
gement de rédaction qu'il a subi ensuite sans 
motifs nouveaux et sans observations, les 
termes de TExposé des motifs, les paroles des 
orateurs du Tribunal, tout démontre que le 
code de commerce exigeait du juge président 
d*un tribunal de commerce la qualité de com- 
merçant ou d'ancien commerçant; 

Attendu que les avis du conseil d*Etat, in- 
sérés au Bulletin des lois du i\ janvier 1808 
et du 21 décembre 1810, ont consacré cette 
interprétation, conforme d'ailleurs à toutes 
les règles de la législation qui, depuis Tédit 
de 1565, a régi l'institution d'une juridiction 
destinée à assurer le jugement des commer- 
çants par leurs pairs ; 

Attendu qu'il est allégué, sans contesta- 
tion, que le défendeur n'a jamais exercé que 
la profession d'avocat jusqu'au moment où il 
a acquis et exercé uniquement celle de direc- 
teur de la société anonyme la Banque de la 
Dyle; 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 de la 
loi du 14 mai 1875, le directeur d'une société 
anonyme est un agent chargé de la gestion 
journalière des affaires, ainsi que de la re- 
présentation de la société, dont la nomina- 
tion, la révocation et les attributions sont 
réglées par les statuts et dont la responsabi- 
lité se détermine conformément aux règles 
générales du mandat; 

Attendu qu'il n'est donc que le mandataire 
de la société, chargé de la gestion habituelle 
d'affaires commerciales, il est vrai, lorsque 
la société est commerciale, comme dans l'es- 
pèce, n'agissant pas en son nom et pour son 
compte personnel, mais seulement au nom et 
pour compte de la société qu'il représente; 

Attendu que les seules personnes légale- 
ment qualifiées de commerçants sont celles 
qui exercent des actes réputés commerciaux 
par la loi et en font leur profession habi- 
tuelle; 

Que l'article 2 de la loi du 15 décembre 
1872 énumère limitativement ces actes; qu'il 
considère comme tels toute opération de 
banque, change ou courtage et toutes les 
opérations de banque publique, mais non la 
gestion habituelle de pareilles opérations 
pour le compte d'une personne déterminée; 

Attendu que cette gestion ne constitue pas 
davantage une entreprise d'agence ou de 
bureau d'affaires, semblable entreprise con- 
sistant dans la recherche habituelle, par 
esprit de spéculation, des mandats conférés 
par ceux i\\x\ s'adressent à l'agence; 

Attendu que l'on ne peut, en conséquence, 
considérer comme commerçant le directeur 
d'une société anonyme commerciale, pas plus 



que tous les autres employés on commis de 
pareille société; 

Attendu qu'il peut paraître peu logique de 
ne pas ranger parmi leséligibles les représen- 
tants d'établissements généralement impor- 
tants, habitués aux grandes affaires et ayant 
ordinairement plus de loisir que les commer- 
çants ; que la loi peut être modiflée, rx)mme 
l'a été, en France, le code de commerce par 
les lois du 2! décembre 1871 et du 5 décem- 
bre 1876 (1), qui ont accordé l'éligibilité aux 
directeurs des sociétés anonymes, mais que 
le juge doit respecter et appliquer la loi, sans 
pouvoir l'étendre, aussi longtemps qu^elle ne 
l'aura pas été par le pouvoir législatif; 

Attendu que vainement on soutient que la 
qualité d'ancien commerçant du défendeur 
résulte des arrêtés royaux antérieurs qui l'ont 
institué juge suppléant, juge et président du 
tribunal de commerce de Louvain ; 

Attendu que le principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs ne permettrait à 
aucune juridiction de contrôler la nomination 
d'un magistrat consulaire, dûment installé, 
ayant prêté serment et exercé ses fonctions, 
puisque, en le faisant, elle contrôlerait un 
acte du pouvoir administratif; 

Attendu qu'il ne s'agit pas de rechercher si 
le défendeur a légalement exercé ses fonctions 
antérieures, mais si, actuellement, il réunit 
les conditions d'éligibilité requises par la loi ; 
.Attendu que l'institution d'un ma(;istrat 
consulaire est temporaire et ne vaut que pour 
la période qu'^lle flxe, après quoi il redevient 
un simple citoyen, que l'élection peut trans- 
former en un candidat à une second institu- 
tion; 

Attendu que, dans ce cas, natt une situa- 
tion neuve, spéciale à chaque élection et per- 
mettant de rechercher si l'élu est éiigible; 

Que la contestation relative à cet objet est 
nouvelle en ce sens que toutes les conditions 
d'éligibilité peuvent, chaque fois, être remi- 
ses en question et doivent être contrôlées par 
le juge compétent, dans la plénitude de sa 
juridiction et sans que les décisions antérieu- 
res,s'il en est intervenu, doivent avoir une in- 
fluence nécessaire sur son jugement ; 

Que cela n'est pas douteux en ce qui con- 
cerne la nationalité ou l'âge, et qu'il n'y a pas 
de motif légal de faire une exception pour 
l'exercice du commerce ; 

Attendu que la cour, chargée par les arti- 
cles 52 et 55 de la loi du 18 juin 1869, et 5, 
n^"* 2 et suivants, de la loi du 50 juillet 1881, 
d'apprécier si l'élection est entachée d'irré- 
gularité grave, doit examiner à toutes Gns la 
question de capacité légale, la plus grave des 



(1) D. P., 1872, 4, 3, et 1877, 4. 13. 
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irrégularités étant i*éiection d'un incapable; 

Attendu qu'une décision judiciaire inter- 
venue antérieurement sur celle même ques- 
tion de capacité, ne la lierait pas, puisque, 
en matière électorale, il ne peut, par applica- 
tion de Tarticle 1351 du code civil, y avoir 
chose jugée d*une année à Fautre; qu'à 
plus forte raison, Tinstitution royale accordée 
sans que la question de capacité ait été con- 
testée, ne saurait avoir aucune influence sur 
la solution du débat; 

Attendu qu'il en est de même de l'inscrip- 
tion du défendeur sur la liste des commer- 
çants électeurs pour le tribunal de commerce 
de Louvain, pendant l'année 1882-1885, sans 
qu'aucune réclamation se soit produite et 
que, partant, aucune décision soit intervenue 
à cet égard ; 

Qu'en effet, autre chose est d'être électeur 
ou éligible et que les personnes intéressées 
peuvent renoncer à contester la première de 
ces qualités, sans aliéner pour cela la faculté 
de contester la seconde ; 

Attendu que si même on pouvait voir, 
pour le défendeur, dans ses institutions anté- 
rieures et son inscription sur la liste des 
commerçants électeurs, ime présomption non 
inscrite dans la loi, encore faudrait-il recon- 
naître que cette présomption est renversée 
par la reconnaissance, tout au moins impli- 
cite, de n'être ou de n'avoir été que directeur 
d'une société anonyme ; 

Attendu que les billets de vote contestés 
par le requérant répondent, pour le surplus, 
au prescrit des articles 45 et 44 de la loi de 
1869; qu'il n'est pas établi par leur seule 
inspection que le secret du vote ait été violé 
et que la preuve de semblable violation n'est 
ni faite ni offerte; 

Attendu que l'article 5, n» 10, de la loi du 
31 juillet 1881, conforme sur ce point à l'ar- 
ticle 55 de la loi du 18 juin 1869, porte qu'en 
cas d'annulation totale ou partielle, les opé- 
rations invalidées seront recommencées dans 
un délai déterminé et que nulle disposition 
n'autorise la cour à se substituer au bureau 
électoral, à flxer la majorité absolue et à pro- 
clamer tel candidat plutôt que tel autre ; 

Attendu que la conclusion du requérant 
tendante à f^ire proclamer président le sieur 
Liégeois ne saurait donc être accueillie; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Faider, 
en son rapport, et M. Bosch, premier avocat 
générai, en ses conclusions conformes, ad- 
met le recours; dit pour droit que le défen- 
deur Serruys n'était pas éligible aux fonc- 



(1) Voy. la réponse de M. Bara au observatioos 
critiques de M. Houzeau, dans la séance de la cham- 
bre des représentants du â mars 1883. 



tions de président du tribunal de commerce 
de Louvain ; annule en conséquence l'élec- 
tion à laquelle il a été procédé le 26 novem- 
bre 1885; 

Déboute le requérant du surplus de ses 
conclusions, dépens à charge de l'Etat. 

Du 51 décembre 1885.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jaraar, premier pré- 
sident. 



GAND, 8 août 1888. 

ALIÉNÉS. — Établissement non autori.sé. 
— Ouverture et direction. — Auénés 
inoffensifs, incurables et, indigents. — 
Erreur de droit. 

La prohibition de F article 1*^' de la loi du 
iSjuin 1850, maintenu par la loi du i8 dé- 
cemùre 1875, qui dispose que u nul ne peut 
ouvrir ni diriger un élablissement destiné aux 
aliénés sans une autorisation du gouverne- 
ment » est absolue et s'étend à tout établisse- 
ment destiné aux imbéciles, aux déments 
inoffensifs, aux idiots curables ou incurables 
aussi bien qu'à ceux destinés aux autres 
aliénés (i). 

En conséquence, ne sont pas conformes à la loi 
les circulaires du ministre de la justice des 
27 août 1877 et 6 décembre 1880, qui 
ordonnent d'éloigner des établissements d'alié- 
nés^ pour être traités dans leurs familles, 
dans d'autres hospices ou chez des particu- 
liers les imbéciles et déments séniles 
indigents et incurables dont ta présence dans 
la société n*est dangereuse ni pour eux- 
mêmes, ni pour d'autres ». 

Une erreur de droit ne peut être invoquée 
comme cause de justification par l'auteur 
d'une infraction (2). 

(le ministère PUBUCy — G. BAELEN ET 

dedeyne.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Dedeyne, Thè- 
cle, quoique dûment citée, n'a pas comparu ; 

Attendu qu'il n'est pas suffisamment établi 
que Baelen, Alolse, ait été, depuis moins de 
trois ans, le chef, le directeur ou l'employé 
responsable de l'établissement connu sous le 
nom de Saiute-Anne, à Courtrai ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction que 



(2) Voy. notamment, quant à Terrear de droit, 
Hads, Prinâpet génér, du droit pén„ 2« édit., l. !•', 
n«666. 
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Dedeyne, Thècle, est, depuis plus de trois 
ans, directrice du dit établissement ; 

Attendu qu'il est é|;alemeni établi que, 
depuis moins de trois ans, de nombreux 
aliénés ont été reçus et traités dans cet éta- 
blissement, sans que la prévenue Dedeyne, 
Thècle, eût reçu du gouvernement l'autorisa- 
tion d'ouvrir ou de diriger un établissement 
d'aliénés; 

Attendu, d'autre part, que deux circulaires 
du ministre de la justice, en date des 27 août 
1877 et 6 décembre 1880, décident que la 
place des imbéciles et des déments séniles, 
si leur présence dans la société n'est dange- 
reuse ni pour eux-mêmes ni pour d'autres et 
sMl n'y a point d'espoir de les guérir, n'est pas 
dans les établissements d'aliénés et qu'elles 
ordonnent que ces personnes, lorsqu'elles 
sont indigentes, soient éloignées de ces éta- 
blissements, pour être traitées soit dans leur 
famille, soit dans d'autres hospices, soit chez 
des particuliers; 

Attendu que la prévenue a soutenu que 
tous les aliénés dont Tinstruction a constaté 
la présence dans son établissement appar- 
tiennent à la catégorie visée dans les dites 
circulaires; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de l'instruc- 
tion que ce soutènement est fondé ou tout au 
moins, s'il peut y avoir à cet égard quelque 
doute pour quelques-uns de ses aliénés, que 
la prévenue a dû puiser, tant dans les certi- 
ficats des médecins, notamment du docteur 
Semai, attaché à la maison d'aliénés de l'Etat 
^ Mons, que dans l'intervention directe de 
gouverneurs de province et de collèges de 
bourgmestre et échevins, la conviction com- 
plète que ces aliénés rentraient, comme les 
autres, dans les termes des circulaires ; 

Attendu, toutefois, que l'article 1^' de la 
loi du 18 juin 1850 est applicable à tous les 
aliénés, sans distinction; que cela résulte de 
la généralité de ses termes, et plus spéciale- 
ment encore de l'article 7, § 1*', d'après 
lequel tout interdit, donc même inoffensif et 
incurable, peut être placé dans un établisse- 
ment d'aliénés; 

Attendu que les travaux préparatoires des 
deux lois du 18 juin 1850 et 28 décembre 
1873, confirment le caractère général de cet 
article ; que Ton s'y est naturellement préoc- 
cupé de ce que réclamaient l'intérêt de la 
sécurité publique et le soin de la guérison 
des aliénés, ainsi qu'il y est également fait 
mention de la protection de ces malheureux 
contre les abus de pouvoir, de la nécessité de 
la surveillance par l'autorité publique, de la 
séquestration d'êtres privés de raison et inca- 
pables de se diriger eux-mêmes ainsi que 
des mesures nécessaires pour leur assurer 
l'air, l'espace et la nourriture dont ils ont 



besoin (onzième rapport sur la situation des 
établissements d'aliénés du royaume, p. 87, 
U8, 127, 157 et 155); 

Attendu que le système de la commission 
de 1841, qui voulait introduire dans la loi 
une distinction entre les aliénés curables et 
les incurables, a été formellement repoussé 
en 1850, et que MM. les représentants Lebon 
et Rodenbach ont expressément mentionné 
les imbéciles et déments inoffensifs, ainsi que 
les idiots comme tombant sous l'application 
de la loi ; 

Attendu que l'Exposé des motifs de la loi 
de 1875, prévoyant comme possible et même 
probable l'insuffisance des établissements 
d'aliénés alors existants, indique, comme 
moyen d'y remédier, non pas le placement 
des incurables dans des hospices ordinaires, 
mais bien l'érection de commun accord par 
l'Etat, les provinces et les communes, d'un 
établissement où ne seraient reçus que les 
aliénés incurables et indigents, et où naturel- 
lement ceux-ci trouveraient toutes les garan- 
ties exigées par la loi; 

Attendu, d'ailleurs, que les rédacteurs 
eux-mêmes des circulaires précitées n'exi- 
gent point que les aliénés inoffensifs et incu- 
rables, lorsqu'ils ne sont pas indigents, soient 
expulsés des établissements d'aliénés où 
cependant, aux termes de l'arrêté royal da 
22 novembre 1868, les aliénés seuls penveni 
être reçus ; qu'ainsi ces rédacteurs, se con- 
tredisant eux-mêmes, reconnaissent que les 
aliénés, même inoffensifs et incurables, ont 
droit à la protection des lois en vigueur, 
mais veulent introduire une seconde distinc- 
tion, dont il n'existe pas davantage de trace 
dans la loi, et d'après laquelle cette protec- 
tion serait refusée aux seuls indigents ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que» 
nonobstant les circulaires précitées, la pra- 
tique générale et conforme des autorités 
administratives, et l'intervention directe de 
celles-ci pour faire admettre et traiter un 
certain nombre d'aliénés dans l'établisse- 
ment tenu par la prévenue, il ne peut y avoir 
de doute sur le sens de la loi, et que cette 
admission et ce traitement sont directement 
contraires à l'article 1^' de la loi sur le régime 
des aliénés ; 

Attendu que nul n'est censé ignorer la loi, 
et qu'une erreur de droit ne saurait être in- 
voqt^ée comme cause de justification par celui 
qui a commis une infraction ; 

Attendu que Dedeyne, Thècle, directrice 
de rétablissement Sainfe-Anne^ s'est donc 
rendue coupable, à Gourtrai, depuis moins de 
trois ans, et notamment en novembre 1882, 
de contravention à l'article 1«* de la loi du 
18 juin 1850, en recevant et traitant dans cet 
établissement de nombreux aliénés inoffen- 
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8ife, Incorables et indigents, mais que les 
circonstances où le fait a été commis et qui 
sont relatées plus haat doivent être prises 
en sérieuse considération pour la fixation 
delà peine; 

Par ces motifs, en ce qui concerne fiaele, 
confirme le jugement dont appel; 

En ce qui concerne Dedeyne, Thècle, donne 
défaut contre elle ; met au néant le jugement 
dont appel et statuant à nouveau, condamne 
la prévenue du chef de contravention à Tar- 
ticle 1" de loi du 18 juin 1850 à une amende 
de 26 francs... 

Du 8 août 1885. — Cour de Gand. — Cb. 
correctionnelle — Prés. M. le conseiller De 
Ryckman. ~ PI. M. Van Biervliet. 



BRUXELLES, 16 aTrU 1888. 
TESTAMENT. — lues fixb. — Trouble 

PARTIEL DE l'ESPRIT. — VàUDITÉ. 

Ett admettant qu'un testateur fût, lors de la 
confection de son testament, sous Vempire 
d'une idée fixe et erronée qui s'était emparée 
de son esprit et qui pouvait être considérée 
comme une aliémUion partielle de ritUelli' 
gence, cette circonstance ne peut entraîner la 
nullité de ses dispositions testamentaires, si 
cette idée fausse n'a pu exercer aucune 
influence sur ces dispositions et si, à part 
cette idée fixe, il n'existait aucun trouble réel 
dfsns V ensemble de ses facultés mentales (1). 

(DILAUEUX, — G. DIRIS-WAUTIÉ.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
demandent que les testaments olographes des 
8 janvier et 1«' février 1877, qu'ils reconnais- 
sent avoir été écrits, signés et datés de la 
main de la demoiselle Julie Bauthier, soient 
déclarés nuls et de nul effet, par le motif que 
la testatrice n'aurait pas été saine d'esprit au 
moaient de la confection des dits testaments; 

Que les appelants ont, dès lors, à éublir 
qu'aux dates précitées, Julie Bauthier se trou- 
vait, par suite de maladie mentale ou d'affai- 
blissement notable de ses facultés intellec- 
tuelles, hors d'état de manifester librement 
sa volonté et de faire un testament valida; 



{{) Gompar. casa, franc., 9 avril 4869 (D. P., 1862, 
1,366; SrB.,1802, 1, 869); Ghambéry, 9 août 1876 
(D. P., 1878, 1, 163) et la noie sous cet arrêt. Voyez 
9I18S1 I>E]I0L0MBE, 6dit. belge, 1. 11, n«* 338 et 840, 
p. \t\ et \fi. 



Attendu que Julie Bauthier est décédée en 
janvier 1878; 

Attendu que, dès le 19 janvier 1877, Adol- 
phe Delalieux, Rosalie Motte et plusieurs 
autres membres de la famille avaient introduit 
une action tendante à faire prononcer l'inter- 
diction de Julie Bauthier; 

Qu'à la suite de cette demande, un conseil 
de famille a été réuni le 28 février et que le 
50 mai de la même année, la demoiselle Bau- 
thier a été interrogée dans son domicile par le 
magistrat désigné parle tribunal de Charleroi; 

Attendu que c'est en se fondant principa- 
lement sur les réponses consignées au dit 
interrogatoire que les appelants demandent 
la nullité des testaments et concluent en con- 
séquence à la réformation du jugement dont 
appel et au rejet de l'action des intimés; 

Attendu qu'il résulte de l'interrogatoire 
précité produit au procès en forme régulière, 
que Julie Bauthier, alors âgée de près de 
quatre-vingt-trois ans, avait l'intelligence et 
surtout la mémoire fort affaiblies; qu'elle 
avait oublié le nom de ses cousins; qu'elle 
n'a pu indiquer le nom de ses locataires, ni 
leur fermage, ni le montant de ses recettes et 
de ses dépenses, et qu'elle n'a pu désigner 
que très imparfaitement les biens qui lui ap- 
partenaient, mais qu'il en résulte également 
qu'à part l'idée fixe et erronée qui s'était em- 
parée de son esprit en ce qui concerne le dé- 
cès de sa sœur Barbe, et dont il sera parlé 
ci-après, rien ne dénote chez elle l'existence 
d'un trouble réel dans l'ensemble de ses fa- 
cultés mentales ; 

Que cet interrogatoire, qui a été extrême- 
ment long et fort fatigant pour une personne 
aussi âgée, est plutôt de nature à prouver que 
Julie Bauthier avait conservé l'usage de sa 
raison à un degré suffisant pour manifester 
librement sa volonté et faire de sa fortune 
une disposition sage et conforme aux exi- 
gences de ses affections et de sa conscience; 

Attendu que le même acte prouve, à la 
vérité, que Julie Bauthier, qui ne pouvait 
ignorer le décès de sa sœur, arrivé le 9 dé- 
cembre précédent, persistait néanmoins à 
croire que o^lle-cl était encore en vie, qu'elle 
continuait comme par le passé à lui fournir 
tout ce qui lui était nécessaire, et qu'elle 
habitait une maison située à quelque distance 
du village ; 

Qu'il suit évidemment de là qu'au moment 
de son interrogatoire, la testatrice était sous- 
l'empired'uneidéeflxe, inexplicable etbizarre; 

Qu'on pourrait même soutenir que l'erreur 
invincible dont son imagination était frappée 
doit la faire considérer comme atteinte d'une 
aliénation partielle de l'esprit; 

Mais, attendu qu'au point de vue de la va- 
lidité des testaments, cette circonstance ne 
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pourrait êlre invoquée que s'il était prouvé 
que non seulement l'idée fixe dont il s'agit 
existait chez elle au moment où elle a fait ses 
dispositions testamentaires, mais encore que 
celte idée a exercé une influence quelconque 
sur les dispositions elles-mêmes ; 

Attendu qu en admettant que l'état mental 
de la testatrice était, le 8 janvier et le !«' fé- 
vrier 1877, le même qu'au 50 mai de la même 
année, il suffît de lire les deux testaments 
pour demeurer convaincu que Tidée fausse 
de l'existence de Barbe Bauthier a été com- 
plètement étrangère aux legs faits en faveur 
des intimés et aux autres dispositions qu'ils 
contiennent ; 

Qu'il est certain, au contraire, que la tes- 
tatrice, en faisant ses actes de dernière vo- 
lonté, a agi comme si elle était convaincue de 
la non-existence de sa sœur, puisque, malgré 
la grande affection qu'elle lui portait, elle la 
passe sous silence et l'exclut ainsi de sa suc- 
cession, pour y appeler des personnes étran- 
gères et des parents plus éloignés ; 

Attendu que les avantages faits par la testa- 
trice à Louise Wautié et à Floriberl Denis 
s'expliquent d'ailleurs par les relations d'a- 
mitié qui existaient depuis longtemps entre 
eux; 

Que déjà en 1851, Nicolas Desalle, époux 
de Barbe Bauthier, avait légué, pour en jouir 
après le décès de son épouse, un immeuble 
au père de Louise Wautié, dans des termes 
qui témoignaient assez de l'affection et de la 
confiance que toute la famille Bauthier éprou- 
vait pour lui ; 

Qu'en ce qui concerne Denis, il résulte des 
documents de la cause qu'il était depuis fort 
longtemps en relation d'amitié avec Barbe et 
Julie Bauthier, et que celle-ci avait indiqué 
déjà antérieurement l'intention de faire une 
disposition en sa faveur; 

Attendu que l'on comprend, dès lors, faci- 
lement que Julie Bauthier, qui n'avait pour 
parents que des cousins nombreux qu'elle 
connaissait à peine, ait cru devoir donner 
une part même importatnte de sa fortune aux 
intimés ; 

Que ces dispositions s'expliquent naturel- 
lement et sont loin d'indiquer une insanité 
d'esprit chez la testatrice ; 

Attendu que parmi les faits dont la preuve 
est offerte par les appelants devant la cour, 
les faits n^ 8, 15 et 16 de leurs conclusions 
ont pour objet d'établir que l'idée fixe con- 
cernant le décès de sa sœur existait déjà chez 
Julie Bauihier au moment de la confection 
des testaments, mais qu'il suit des considéra- 
tions développées ci-dessus que cette preuve 
serait sans influence sur la décision du pro- 
cès, et qu'en conséqu^ce les faits ne sont pas 
relevants; 



Attendu que la nullité des testaments n'est 
pas demandée pour cause de captation ou de 
suggestion ; 

Que les faits n«« 11, 12, 15, U, 17 et 19, 
n'ayant aucun rapport avec l'état mental de 
la testatrice, sont donc dépourvus de toute 
relevance au procès ; 

Attendu que les faits n"* 1, 2, 4, 5 et 18 
sont vagues ou sans précision suffisante ; 

Que le fait n<^ 5 prouverait que Julie Bau- 
thier était sujette à certaines manies, mais 
qu'il ne s'ensuivrait pas nécessairement que 
sa raison en eût été altérée; 

Que les faits n^"' 7 et 9 peuvent s'expliquer 
par l'affaiblissement de la mémoire, et les 
faits n<" 6 et 10, par le trouble éprouvé par 
Julie Bauthier au moment même de la mort 
de sa sœur ; 

Attendu que le fait n^ 20 ne peut être dénié, 
mais que la conséquence que les appelants 
veulent en déduire est précisément la question 
qui fait l'objet du procès ; 

Que la preuve offerte par les appelants ne 
peut donc être accueillie ; 

Par ces motifs, déboutant les appelants de 
leurs conclusions tant principale que subsi- 
diaire, met l'appel au néant ; 

Condamne les appelants aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 16 avril 1885. —Cour de Bruxelles,— 
5« ch. — Prés. M. Motte. 



LIÈGE, 81 octobre 1888. 

FAILLITE. — Concordat préventif. — 
MAJORrrÉ DES créanciers en nombre et en 
sommes. 

En subordonnant le concordat préventif de la 
faillite à l'adhésion de la majorité en nombre 
des créanciers, représentant en outre les 
trois quarts de la totalité des créances non 
contestées ou admises par provision, l'ar- 
ticle % de la loi du 20 juin 1885 exige le 
concours des seuls créanciers vérifiés et ayant 
fait leur déclaration dans la forme prescrite, 
et non de tous les créanciers portés au bilan 
dressé par te débiteur. 

(van zeebroeck.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu, en droit, qu'en dis- 
posant, par son article 2, que le concordat 
préventif s'établira par le concours d'un nom- 
bre de créanciers formant la ms^orité et re- 
présentant en outre les trois quarts de la 
totalité des créances non contestées ou ad- 
mises par provision, la loi du 20 juin 1883 
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n*a pas entendu exiger, comme Font décidé 
à tort les premiers juges, l'adhésion an con- 
cordat de la majorité de tous les créanciers 
portés au bilan dressé par le débiteur et re- 
présentant en outre les trois quarts des 
créances y renseignées; 

Qu'il résulte, au contraire, de Fensemble 
de ses dispositions, et notamment des arti- 
cles 9, 12 et 14, rapprochés du susdit arti- 
cle 2, qu'elle n'a subordonné le sort du con- 
cordat qu'à l'adhésion des seuls créanciers 
vérifiés et qui ont fait leur déclaration dans la 
forme prescrite; 

Que cette volonté du législateur de 1883 
de déterminer la majorité en nombre et en 
sommes qu'il exige pour l'obtention du con- 
cordat préventif d'après les mêmes bases que 
celles que la loi de 1851 a adoptées pour le 
concordat après faillite, est manifeste et a été 
affirmée à plusieurs reprises dans les discus- 
sions et spécialement par M. Bara, ministre 
de la justice ; 

Attendu, en fait, que, des seize créanciers 
qui se sont conformés à la loi en faisant la 
déclaration de leurs créances, un seul a vu 
sa créance contestée et que les quinze autres, 
qui tous ont voté le concordat, représentent 
un chiffre de créances supérieur aux trois 
quarts des créances déclarées; 

Et attendu que toutes les prescriptions de 
la loi ont reçu leur exécution, que le débi- 
teur est malheureux et de bonne foi et que 
toutes les circonstances de la cause militent 
en faveur de la demande ; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions con- 
formes M. Detroz, premier avocat général, 
réforme le jugement dont est appel, accorde 
en conséquence l'homologation sollicitée; dit 
que les dépens des deux instances seront à 
charge de la masse à liquider. 

Du 3i octobre 1883. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL M. Frapier (du barreau de 
Namur). 

BRUXELLES, 7 novembre 1888. 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — Gérants. 
— Qualité de commerçant. — Sursis de 
pavement. 

Les gérants d'une société en commandite sont 
commerçants {{), et s'il y a lieu d'accorder 



(i) Il est hors de doute que le gérant d*une société 
en commandite a la qnalité de commerçant, et il est 
généralement admis que la laiUite de la société 
entraîne la faillite du gérant. Voy. cass. franc., 
7 janyier 4873 (motifs) et 3 mai 4880 {Pcuic, franç.^ 
1873, p. 289, et 4884, p. 768; D. P., 4873, 4, 857, et 
PAS., 4884. — 2« PARTIE. 



à la société un sursis de payement, il doit 
être accordé pareillement un sursis aux 
gérants, leur demande de sursis étant la con- 
séquence directe et nécessaire de celle formée 
par la société. 
Quels sont les événements qui peuvent être 
réputés extraordinaires et imprévus, dans le 
sens de V article 593 de la loi sur les faillites? 

(la société en commandite par actions dite : 
comptoir général alfred eyckholt et 
compagnie, et ses gérants.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête présentée par 
M' Mahieu, avoué occupant pour la société 
en commandite par actions Comptoir général 
Alfred Eyckholt et C»% et pour les gérants en 
nom personnel, MM. Auguste Dumon, Julien 
Morel, Joseph-Emmanuel Zaman, baron 
Charles Snoy, Charles comte Hennequin de 
Yiliermonl, comte Eugène de Meeus, Victor 
marquis d'Ennetîères et Alfred Eyckholt, la 
dite requête tendante à obtenir un sursis de 
payement ; 

Vu le procès-verbal de rassemblée des 
créanciers, etc. ; 

Attendu qu'il résulte des documents soumis 
à Tappréciation de la cour que les formalités 
prescrites par la Idi ont été observées; 

Attendu que la grande majorité des créan- 
ciers représentant les trois quarts des sommes 
dues ont adhéré expressément à la demande 
de sursis et que celte double majorité est ac- 
quise suivant les règles indiquées à Fart. 599 
de la loi sur les faillites; 

Attendu que l'expert Renault, désigné par 
justice à Teffet d'examiner la situation de la 
société demanderesse, estime que celle-ci 
possède des biens ou moyens suffisants pour 
satisfaire tous ses créanciers en principal et 
intérêts ; que cet avis est partagé par le com- 
missaire au sursis et par le tribunal de com- 
merce ; 

Attendu que ces conclusions de l'expertise 
paraissent dûment justifiées, malgré l'amor- 
tissement considérable d'une somme de 
7,944,556 fr. 5 c. que l'expert a effectué sur 
les valeurs du bilan, tel que le Comptoir gé- 
néral l'a arrêté le 29 septembre dernier; 

Attendu, il est vrai, que l'apurement com- 
plet des comptes de la société suppose 
l'Intervention et le concours personnel et 

4884, 4, 72) et les notes de ces Recaeils sous le der- 
nier de ces arrdts. Voy. aussi Tarticle 470 de notre loi 
sur les faiUites, et compar. Namur, t. 111, n* 4606; 
Bruxelles, 7 mars 4873 (P Asie, 4874, II, 460); Gand, 
4 janvier 4877 {iUd., 4877, 11, 423). 
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péduiiadre des gérants ]usqu'k concorreDce 
d'une somme évaluée à â,UOO,000 de francs k 
peu près, mats que, d'une part, il résulte 
d*un écrit remis à la direction que ces der- 
niers ont pris rengagement de verser dans la 
caisse sociale les sommes nécessaires à i'ex- 
tinction du passif (lequel passif est d'ailleurs 
de droit récupérable sur leurs biens) et que, 
d'autre part, leurs fortunes réunies paraissent 
suffisantes pour parer au déficit constaté ; 

Attendu que l'exposé de la situation, telle 
qu'elle apparaît après examen de l'expert, 
n'a fait, ni à ia réunion du 15 octobre, ni 
postérieurement, de la part des créanciers 
opposants, l'objet d'aucune observation ni 
d'aucune critique; 

Attendu qu'il résulte du rapport de H. le 
juge-commissaire, des considérations émises 
dans l'avis du tribunal de commerce et des 
éléments de la cause, que la cessation de 
payement de la société demanderesse doit être 
attribuée aux circonsLinces suivantes : 

i^ La faillite de la Compagnie des Bassins 
houillers et la perte de 5,000,000 de francs 
qui en a été la conséquence immédiate ; 

i<* La nécessité où s'est trouvé le Comptoir 
général de prendre en payement une quantité 
considérable de valeurs de portefeuille et 
d'immobiliser ainsi une partie importante de 
soncapiul; 

5° Les retards considérables et imprévus 
qu'ont subis, par suite de circonstances indé- 
pendantes de sa volonté, les travaux de la 
Société de construction de chemins de fer, 
ayant son siège à Bruxelles, rue de la Ré- 
gence, dont le Comptoir possède la presque 
toulité des actions : cette société, au lieu de 
pouvoir, selon la convention faite avec l'Etat 
par la Compagnie des Bassins houillers, le 
^i janvier 1873, terminer en quatre ans, soit 
en 1877, les lignes de chemins de fer dont 
elle avait entrepris la construction et réaliser 
ainsi, à bref délai, un bénéfice de plusieurs 
millions, n'est point parvenue à terminer ces 
travaux, même aujourd'hui ; 

Attendu qu'on peut voir à bon droit, dans 
cette série de faits graves et préjudiciables, 
des événements extraordinaires et imprévus, 
qui ont contraint la demanderesse à suspen- 
dre momentanément ses payements; 

Attendu qu'ainsi se trouvent réunies dans 
la cause les diverses conditions auxquelles la 
loi subordonne la faveur et l'obteulion du 
sursis définitif; . v . . 

Attendu, enfin, que le sursis est, à toute 
évidence, commandé tant par l'iniérôt des 
créanciers que par celui de la société deman- 
lifiresse * 

Spédâlement quant aux gérants : 

Attendu que les gérants, tous associés 
commandités, indéfiniment et solidairement 



responsables à Tégard des tiers et chargés de 
l'administration des intérêts communs moyen- 
nant une rémunération fixée par les staluts, 
sont commerçants; 

Attendu que leur sort se lie intinieoieDt à 
la situation du Comptoir général et que leur 
demande de sursis est la conséquence directe 
et nécessaire de celle formée par la Société 
Eyckholt et C^ ; qu'ainsi, les raisons déduites 
ci-dessus en faveur de l'une militent égale- 
ment en faveur de l'autre; 

Attendu, d'ailleurs, que l'engagement col- 
lectif pris par les gérants de suppléer au 
besoin sur leurs biens personnels à Finsaffi- 
sance de l'actif social, implique nécessaire- 
ment dans leur chef la pensée de se garantir 
mutuellement jusqu'à extinaion complète des 
dettes de la société et que, dès lors, tous et 
chacun d'eux pourront se trouver en mesure 
de satisfaire aux conséquences des responsa- 
bilités qu ils ont assumées ; 

Par ces motifs, accorde à la société Comp- 
toir général Eyckholt et C^*" et personnellement 
aux gérants, MM. Auguste Dumon, Julien Mo- 
rel, Joseph-Emmanuel Zaman, baron Charles 
Snoy, comte Charles Hennequin de Vlller- 
mont, comte Eugène de Meeus, Victor mar^ 
quis d'Ennetière et Alfred Eyckholt, un 
sursis définitif de payement dont la durée 
est fixée à douze mois; nomme commis- 
saires, etc.. 

Du 7 novembre 1885.— Cour de Bruxelles. 
— l"ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent.— Aapp. M. Lejeune. — Concl. M. Bosch, 
premier avocat général. 



GAND, 4 août 1888. 
ARRESTATION ILLÉGALE. — Bonne foi. 

Un fonctionnaire public n'est pas punissable 
par cela seul qu'il a inégalement arrêté ou 
fait arrêter, détenu ou fait détenir une ou 
plusieurs personnes. 

L'arrestation ou la détention, fût-elle Ulégale, 
n'est punissable qu'à la condition d'élre arbi- 
traire, c'est-à-dire ordonnée par pure volonté 
ou caprice, sans que le prévenu puisse invo- 
quer aucune règle à l'appui de son action (1). 

Spécialement, n'est pas punissable le bourg- 

(1) Voy. le rapport de M. d*Ânethaii au sénat, cité 
par l'arrêt que nous rapportons (Mypels, légul. 
crim., t. Il, p. 43i, n* 10; Code pénal belge interprété, 
1. 1«', p. 371). Voy. aussi la décUraUon de H. le rap- 
porteur Pirmez, dans la séance de la chambre des 
représentants du 2â mara 1861 (Nypsls, LigisL 
crtm., 1. 11, p. ISâ). 
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mesure qui, après avoir nuùiUenu en état 
d'arrestation ffrovisoire des individus arrêtés 
par des agents de la douane, les a de bonne 
foi fait condmre à la disposition de Vauto- 
rité judiciaire, malgré V ordre du procureur 
du roi de mettre ces détenus en liberlé, parce 
que les instructions verbales du parquet qu'U 
avait fait prendre lui avaient été inexacte- 
ment rapportées. 

(LB MINISTÈRB PUBUC, — C. BONTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qa*il conste des 
pièces du procès et des enquêtes tenues en 
caase, que, le 12 février 1883, Van Gheluwe, 
Henri, cultivateur à Dottignies, Valcke, culti- 
vatear à Kain et Blomme, écangueur à Moen, 
tentèrent d*introduire de France en Belgique, 
avant l'ouverture du bureau des douanes, 
des chevaux, chariots et autres objets, sou- 
mis à déclaration et à visite ; 

Qa'étant arrêta par le sons-brigadier 
Hoenraet et le douanier Groo, Van Gheluwe 
et Blomme résistèrent avec une telle violence, 
que, dans la lutte, Croo eut son uniforme 
déchiré ; 

Qu'étant parvenus à se retirer sur le terri- 
toire français, ils rentrèrent en Belgique, 
après l'ouverture du bureau et y passèrent 
encore sans faire de déclaration ni se sou- 
mettre à la visite ; 

Qae, sur leur refus de s'arrêter et de subir 
la visite, les douaniers Croo etOstyn saisirent 
la bride des chevaux et rencontrèrent de nou- 
veau la résistance violente de Van Gheluwe; 

Qu'Ostyn ayant alors réclamé l'assistance 
de Ver Eecke, garde champêtre à Herseaux, 
ce dernier prêta main-forte et força Van Ghe- 
luwe de lâcher prise, en lui portant un coup 
sur la main; 

Attendu qu'à raison de ces faits, les che- 
vaux et attelages furent retenus et les trois 
plaignants mis en état d'arrestation provisoire 
par les douaniers et le garde, à l'estaminet le 
Ghâteau d'or ; 

Attendu que le prévenu Bonté, bourgmestre 
et officier de police à Herseaux, ayant été 
informé de ce qui précède, arriva sur les 
lieux, maintint l'arrestation provisoire et 
envoya chercher la gendarmerie; 

Que le maréchal des logis ayant fait obser- 
ver qu'il ne pouvait, sans document émané 
de la douane ou de la police, ordonner la 
garde des détenus et leur conduite à Courtrai, 
le prévenu, en sa qualité de bourgmestre, 
délivra un réquisitoire aux fins de conduire 
les trois détenus à la disposition de l'autorité 
judiciaire; 

Qu'en même temps il chargea le garde Ver 



Eecke d'aller aussitôt donner à M. le procu- 
reur du roi, à Courtrai, communication ver- 
bale des faits ci-dessus; 

Attendu qu'à son retour, le dit garde rap- 
porta an bourgmestre et au maréchal des 
logis que procès-verbal devait être immédia- 
tement dressé, mais négligea de leur com- 
muniquer l'ordre verbal de mise en liberté 
dont le parquet l'avait chargé; 

Attendu qu'en vertu du réquisitoire susdit, 
les détenus furent conduits à Mouscron, puis 
à Courtrai, où ils furent mis, vers les six 
heures du soir, à la disposition de M. le pro- 
cureur du roi, qui les fit mettre en liberté; 

Attendu que les faits et circonstances rela- 
tés ci-dessus ne réunissent pas les conditions 
légales nécessaires pour faire encourir par le 
prévenu Bonté la responsabilité pénale visée 
dans la poursuite dirigée contre lui; 

Attendu, en effet, que si l'on peut soutenir 
que les faits que les plaignants venaient de 
commettre ne réunissaient pas tous les carac- 
tères requis par la loi pour légitimer, à raison 
du flagrant délit et par mesure d'ordre public, 
l'arrestation provisoire, il est acquis au pro- 
cès que l'arrestation n'a été ni ordonnée ni 
opérée par le bourgmestre; que ce fonction- 
naire, il est vrai, a cru devoir maintenir 
l'arrestation et délivrer à la gendarmerie un 
ordre de conduite, mais qu'il n'en a agi de la 
sorte qu'après avoir fait prendre au préalable 
les instructions du parquet, ce qui prouve 
qu'il avait conçu un doute sérieux sur la 
qualification définitive que comportaient les 
faits délictueux ; que, si les instructions du 
parquet ont été inexactement communiquées 
dans le rapport verbal qui a été fait par le 
garde champêtre au maréchal des logis de la 
gendarmerie et au bourgmestre, la bonne foi 
de ce dernier n'en demeure pas moins entière ; 

Que cette bonne foi est élisive du délit lui 
imputé; 

Attendu, en effet, qu'il résulte de l'esprit 
comme des termes formels de l'article U7 du 
code pénal, ainsi que des discussions aux- 
quelles cet article a donné lieu, que l'arres- 
tation, fût-elle illégale, n'est punissable qu'à 
condition d'être arbitraire, c'est-à-dire ordon- 
née par pure volonté ou caprice, sans que le 
prévenu puisse invoquer aucune règle à l'ap- 
pui de son action (rapport de M. d'Anethan, 
au sénat) ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des fins 
de la poursuite, sans frais. 

Du 4 août 1885. — Cour de Gand. — 
i» ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Ë. Delecourt. 
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GÂiND, 27 Juin 1888. 

TESTAMENT. — Cancellation. — Croix 
DE Saint-ândré. — Révocation.— Œuvre 
DU testateur. — Présomption. 

Un testament olographe bàtonné de haut en bas 
par deux lignes tracées à Vencre sous la 
forme d'une croix de Saint- André, doit être 
considéré comme révoqué (1). 

// importe peu qu'aucune partie de la croix 
n'atteigne ni le mot testament, placé en tête 
de récrit, ni la signature du testateur, si la 
disposition testamentaire est entièrement bà- 
tonnée (2). 

Il incombe à celui qui se prévaut du testament 
de prouver que récrit n'a pas été bâtonné par 
le testateur (5). 

(STAPLETON et consorts, — C. HAEGENS 

et stapi^ton.) 
arrêt. 

LA COUR ; — Attendu que s*il n'est pas 
méconnu qu'au moment de sa confection le 
testament olographe de feu Alexandre Staple- 
ton, daté du 14 mai 1867, réunissait toutes 
les conditions exigées par la loi pour sa vali- 
dité, il n'est pas moins certain que, depuis 
lors, il a été bâtonné, de haut en bas, par deux 
lignes tracées à l'encre, sous la forme d'une 
croix dite de Saint-André et que c'est dans 
cet état qu'il a apparu lorsqu'on l'a décou- 
vert dans une poche d'un vêtement qui avait 
appartenu au de cujus; 

Attendu qu'il est impossible de méconnaî- 
tre que cette cancellation implique l'intention 
de révoquer le testament, si elle est l'œuvre 
du testateur ; qu'il est vrai qu'il existe des 
moyens matériels plus expéditifs et aussi 
plus efficaces de révocation, mais qu'au de- 
meurant, le mode employé dans l'espèce 
suffit à caractériser l'intention de celui qui l'a 
pratiqué; 

Qu'il n'y a pas lieu, en effet, de s'arrêter 
k cette considération que la croix n'atteint ni 
le mot testament placé en tête de l'écrit de 
dernière volonté, ni la signature apposée 
au bas, ni, enfin, les mots : Pieux souvenir de 
celui qui n'est plus suivi des initiales L, F. S, 
qui se trouvent au verso, puisque la décla- 
ration écrite énonçant la dernière volonté du 
défunt, en un mot, la disposition testamen- 
taire elle-même, est entièrement bâtonnée ; 

(1 et S) Yoy., quant à la ré?ocatioD tacite résultant 
de la cancellation de dispositions testamentaiires, 
Demolohbe, édit. belge, t. XI, n«« S5i et S53 et les 
autorités qu*il cite. 



I Attendu, d'autre part, que les circonstaii- 
I ces acquises au procès, bien loin d'autoriser 
' le doute sur le point de savoir si la croix 
ci-dessus décrite est l'œuvre du testateur, 
concourent à démontrer ce point de fait; 
qu'elles tendent à prouver que le testament 
est resté en la possession du de cujus jusqu'au 
jour de son décès et qu'il n'avait été vu par 
personne jusqu'au moment où H a été dé- 
couvert à l'endroit précité; 

Qu'au surplus, en fût-il autrement, il 
incomberait aux appelants invoquant un tes- 
tament ainsi anéanti, à rencontre de l'in- 
timée Marie-Julie Stapleton, dont le titre à 
recueillir la succession dérive de la loi et de 
sa parenté avec le défunt, de prouver que la 
révocation n'émane pas dtideciyus; 

Attendu, d'ailleurs, que les appelants ne 
soutiennent guère que la croix traversant 
l'écrit de dernière volonté n'est pas l'œuvre 
du testateur, mais qu'ils articulent plutêt cer- 
tains faits en vue d'établir que ce signe n'a 
pas, dans l'espèce, la portée révocatoire 
qu'ils lui attribuent ; 

Attendu que ceux des faits articulés en vue 
de le ratucher à des idées superstitieuses 
dont le défunt aurait été obsédé, ne sont pas 
susceptibles d'être pris en considération; 
qu'ils n'ont aucun caractère sérieux, à ce point 
que le parti qu'en tirent les appelants ne 
résiste pas à un examen quelque peu réfléchi 
des éléments de discussion qu'ils invoquent 
à cette fin ; 

Attendu que les autres, tels que ceux dé- 
duits de la prétendue intimité qui a existé 
entre le défunt et les appelants et des services 
rendus par ceux-ci au premier, ne sont ni 
relevants ni concluants; 

Qu'il n'y a pas davantage lieu de s'arrêter 
à la circonstance, relevée par les appelants, 
que le testateur a pris soin de tracer à la 
règle les deux lignes disposées en croix, 
puisque cette circonstance accentue plutôt 
qu'elle n'atténue l'intention de révocation 
rappelée ci-dessus; 

Attendu que ce n'est pas moins vainement 
qu'en vue d'imposer à l'intimé la preuve du 
fait que le défunt a tracé ce signe alors qu'il 
avait, comme lors delà confection de son tes- 
tament, la plénitude de ses facultés intellec- 
tuelles, les appelants offrent d'établir « que 
le testateur était tombé dans un état de dé- 
mence profonde et continue plusieurs années 
avant sa mort » ; 

Attendu, en effet, qu'en vertu du principe 



(3) Conf. Demolombe, îMi., t. XI, n» S53, p. 78 
et 79. Voy. aussi Troplong, Donat, H test., n«â407. 
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rappelé cÎHlessos, Tintimé, héritier dn défunt 
de par la loi et les liens du sang, ne peut 
être astreint à aucune preuve; que, d'autre 
part, le fait articulé par les appelants n'est 
pas concluant, puisqu'ils reconnaissent eux- 
mêmes que rien ne permet d'établir quand le 
testament a été barré; point que, dans cette 
hypottièse cependant, il serait essentiel de 
prouver avant tout ; 

Par ces motifs et' ceux du premier Juge, 
OQï en audience publique M. l'avocat général 
chevalier Hynderick, en son avis conforme, 
déclare l'appel non fondé; en conséquence 
confirme la décision du premier juge et con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 27 juin 4885.— Cour de Gand .— 2" cli. 
- Pré». M. De Meren. -- PL MM. A. Rolin 
et Buse. 



LIÈGE. 28 noYembn 1888. 

ENXLAVE. — Droit de passage. — Usages 
LOCAUX.— Champs et prairies.— Epoques 

BÉTSRMINéES. 

Le droit de passage, dû à titre d^enclave, n'a 
d*autres Imites que celles que comporte Vex- 
pUntation du fonds enclavé. 

Les usages locaux suivant lesquels on ne passe, 
pour défructuer un champ, qu*à des époques 
délerminéeSy ne peuvent être pris en considé- 
ration pour restreindre le droU de passage dû 
à ce titre. 

Est, par suite, non recevable Voffire de prouver 
V existence de pareils usages à V effet de fixer 
retendne du droU (i). 

(DEJARDIN, — C. TANCRÉ.) 

Le jugement dont appel a été rapporté dans 
ce Recueil, année 1885, 5"* partie, p. 258. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les motifs don- 
nés par les premiers juges, que la cour dé- 
clare adopter, justifient suffi^^amment le rejet 
des conclusions tant principales que subsi- 
diaires des appelants ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à Tofifre 
de preuve de ces derniers, met l'appel à 
néant et confirme le jugement à quo, 

Dn 28 novembre 1885. — Cour de Liège. 
-2«cb.— Pré». M. Schloss.— P/. MM. Neu- 
jean et Robert. 



(1) Compar., quant k retendue de la servitude, en 
cas d'encla?e, Poitiers, 19 mars 1861 (D. P., 1863, 2, 
148), etCaen, 10 janvier 1861 (ibid., 1861, 3, 167). 
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CHEMIN DE FER. — Raccordement. — 
Travaux imposés. — Renonciation au 

CONTRAT. 

Le concessionnaire d*un raccordement à un 
chemin de fer de VEtat ne peut s'affranchir 
du payement des travaux de sécurité que 
l'administration lui impose, qu'en renonçant 
à sa concession, 

(ledocte, — c. l'état belge.) 

Le tribunal de Namur avait rendu le juge- 
ment suivant, le 7 février 1881 : 

tf Attendu que Tarticle 10 de la convention 
verbale du 26 septembre 4877, intervenue 
entre parties, impose *au défendeur Tobliga- 
tion d'exécuter à ses frais tous les ouvrages 
de sécurité qui seront jugés nécessaires ; 

« Attendu que, pour se soustraire à cette 
obligation, le défendeur prétend que le rac- 
cordement de son excentrique à la cabine 
Saxby et Farmer ne constitue pas un ouvrage 
de sécurité ; que les appareils nouveaux 
Saxby et Farmer n'ont pour effet que d'éco- 
nomiser le travail des ouvriers chargés du 
jeu des excentriques et de concentrer les 
manœuvres de ces engins entre les mains d'un 
seul employé; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à ce moyen; qu'en effet, la saine interpréta- 
tion delà convention verbale précitée indique 
à suffisance de droit que l'Etat est seul juge 
de la question de savoir si les ouvrages qu'il 
décrète sont ou non des ouvrages de sécu- 
rité; qu'on ne peut raisonnablement admettre 
que l'administration ait consenti, dans un oc- 
troi de raccordement qu'elle était libre de 
refuser, à soumettre la question de la sécu- 
rité des ouvrages décrétés à une discussion 
contradictoire entre elleet le concessionnaire, 
et, en cas de désaccord, à l'appréciation des 
tribunaux; qu'une telle interprétation pour- 
rait souvent avoir pour résultat d'entraver 
les mesures que l'Etat doit prendre, suivant 
les découvertes de la science, pour assurer la 
sécurité du transport des voyageurs et des 
marchandises sur ses nombreuses voies fer- 
rées; 

« Mais, attendu que la convention verbale 
du 26 septembre 1877 constitue un contrat 
public sui generis, auquel ne s'appliquent pas 
les règles du droit civil (Wodon, Traité des 
choses publiques, n^ 170 et suiv.); que ce 
contrat est essentiellement précaire de sa na- 
ture; que les droits qui en dérivent sont tem- 
poraires, révocables et de pure tolérance ; 
que s'ils revêtent ce caractère vis-à-vis de 
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Fadministration concédante, ils doivent avoir 
le même caractère vis-à-vis du particulier 
concessionnaire, par voie de juste récipro- 
cité ; que chaque partie peut donc y renoncer 
quand elle le juge convenir ; que cette renon- 
ciation peut même se présumer d'après les 
circonstances; que Ledocte, en refusant 
d'exécuter à ses frais les travaux décrétés, 
est censé avoir renoncé tacitement à la con- 
vention; que, dès lors, FEtat n'avait ni titre 
ni qualité pour ordonner d*ofiBce les dits tra- 
vaux aux frais du défendeur; 

(( Attendu, an surplus, qu'en supposant 
même que le relus de Ledocte ne puisse être 
considéré comme une renonciation sufiBsam- 
ment caractérisée, le seul droit de TEtat dans 
ce cas consistait dans la dénonciation pure et 
simple de la convention du 26 septembre 
1877; 

« Par ces motifs, le tribunal, ouï M. le 
substitut Richard en ses conclusions confor- 
mes, déclare Faction non fondée. » 

Appel. 

Les parties ont déclaré qu'elles n'enten- 
daient pas dénoncer la convention de conces- 
sion, et le débat n'a porté en degré d'appel 
que sur le point de savoir si l'appelant était 
obligé de payer les frais d'établissement de 
l'appareil imposé par FEtat. 

▲RRÉT. 

LA COUR; — Attendu que Fintimé a sol- 
licité et obtenu l'autorisation d'établir un 
embranchement de voie ferrée reliant son 
usine à la station de Gembloux, et qu'il a ac- 
cepté la condition de supporter la dépense de 
tous les ouvrages de sécurité que le gouver- 
nement trouverait nécessaires; 

Attendu que, le 8 février 1879, l'adminis- 
tration compétente a informé Fintimé de la 
nécessité, pour la sécurité des trains, de 
rattacher l'excentrique du raccordement aux 
appareils Saxby et Farmer de la station de 
Gembloux; 

Attendu que Fintimé avait sans doute, en 
ce moment, le droit de renoncer à la conces- 
sion et d'éviter ainsi la dépense mise à sa 
charge, mais qu'il s'est borné à de simples 
protestations, tout en continuant à jouir du 
raccordement et à profiter de la dépense faite 
à cette occasion dans l'intérêt de la sécurité 
publique; 

Attendu que, dans ces conditions, la de- 



(4) Voy. conf. Brazellen, 90 féTrier 1883 (Pasic, 
1883, n, 30S) et la note sous cet arrêt. Qaant à 
robjeetion pQi8ée,danB Tespèce, dans la loi dn 34 mai 
1884 rar les brerets d'invention, voy. notamment 



mande de FEtat, dont le montant n*est pas 
contesté, est recevable et fondée ; 

Par ces motifs, entendu M. Reltjens, sab- 
stitut de procureur général, et de son avis, 
réforme le jugement à quo; condamne FintiiDé 
à payer à FEtat la somme de 3,500 francs. 

Du 1» mars 1885. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés, Schuermans, premier prési- 
dent.->PI. MM. Van Marcke et Douxcbaimps. 



BRUXELLES, 16 noYembr« 1888. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Quasi- 

DÉUT. — Contrefaçon. — Plainte koh 
FONDÉE. — Dommages-intérêts. 

Est de ta ccmpitence du tribunal de commerce 
Vaction en dommages-intéréts formée ffar un 
commerçant contre un autre commerçant et 
basée sur une plainte en contrefaçon portée 
par celuùci contre le demandeur, ([ui a donné 
lieu à des poursuites correctionnelles et à une 
saisie et qui a été reconnue non fondée, si, 
en formulant cette plainte, le défendeur a agi 
comme commerçant et dans Vintérét de son 
commerce (1). 

(COULON ET C'^, — C. DERASSE-CARLSR.) 

Le tribunal de Tournai avait rendu, le 
27 juin 1885, le Jugement suivant : 

a Attendu que les défendeurs prétendent 
que le fait d'adresser une plainte au parquet 
ne constitue pas un acte de commerce; qu'il 
s'ensuit que Faction en réparation du préju- 
dice causé par cette dénonciation n'est pas 
de la compétence des juges consulaires; 

Attendu qu'il est certain qu'en dénon- 
çant le demandeur au procureur du roi comme 
s'étant rendu coupable de contrefaçon à leur 
préjudice, ils n'ont eu exclusivement en vue 
que la sauvegarde de leurs intérêts commer- 
ciaux, qu'ils considéraient comme menacés 
par une concurrence illicite; que c'est donc 
comme commerçants qu'ils ont agi et qn*ils 
ont commis en cette qualité une sorte de 
quasi-délit dont ils ont à répondre devant la 
juridiction commerciale, appelée par l'arti- 
cle 2 de la loi du 15 décembre 1872 à con- 
naître de tontes obligations entre commer- 
çants; 

a Attendu que la doctrine et la jurispru- 
dence sont unanimes à reconnaître que toutes 



Braun, Traiti det marquêt dé fabrique. 1. 1**", p. S76- 
593, et BORMANS, SuppUm, 11, 31 quaiêr (in fine) et 
81 oclies, p. U et S3. 
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obligations dérivant de feits qui ont pris leur 
source dans des actes commerciaux ou résul- 
tant d'une faute commise par un commerçant 
dans l'exercice de son industrie ou de son 
commerce, tombent sous l'application de cet 
article ; 

« Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent ; au fond, etc... » 

Appel. 

ARKÉT. 

LA COUR; — Attendu qu'il faut conclure 
de la généralité des termes de Tarticle 2 de 
la loi du i5 décembre 1872, que toute obli- 
gation d'un négociant, qu'elle résulte d'un 
contrat ou d'un quasi-contrat, d'un délit ou 
d'un quasi-délit, est réputée commerciale 
jusqu'à preuve du contraire; 

Attendu que les obligations sont commer- 
ciales lorsqu'elles dérivent de faits qui s'ac- 
complissent dans l'exercice d'un négoce, 
comme une conséquence de celui-ci et comme 
s'y rattachant étroitement, ou qui ont le né- 
goce pour origine et pour but; 

Attendu que l'action de l'intimé est fondée 
sur un quasi-délit consistant en une plainte 
formulée à sa charge par les appelants, du 
chef de contrefaçon des paniers, plainte qui 
a donné lieu à des poursuites correction- 
nelles, à la saisie des objets prétenduement 
contrefaits et des moules servant à leur fabri- 
cation, et qui a été suivie du renvoi des 
poursuites; 

Attendu que cette plainte, abstraction faite 
des nécessités d'ordre public de la répres- 
sion pénale, non seulement avait pour but la 
protection des intérêts commerciaux des ap- 
pelants, mais trouvait aussi son origine dans 
le négoce de ceux-ci, qui étaient concurrents 
de l'intimé et prétendaient à la propriété ex- 
clusive des modèles de paniers qu'ils disaient 
fabriqués en contrefaçon : 

Attendu, en conséquence, que les appe- 
lants, en formulant la plainte dont s'agit, 
ont agi comme commerçants et dans l'exer- 
cice de leur commerce ; 

Attendu que si la loi du 2i mai 1854 dé- 
crète la compétence des tribunaux civils, 
c'est lorsqu'il s'agit de contrefaçon d'objets 



(i) La loi de 4876 a supprimé les mots « ... ou m 
comperuation > qui se trouTaient dans la loi fran- 
çaise du 11 avril 4838 et dans l'article S9 de notre loi 
da 38 mars 4841. « La demande en compensation, 
dit k ce sujet le rapport de H. Albéric AUard, n*est 
qu*une Tariété des demandes en reconvention. La loi, 
après sToir parlé du genre, n'avait pas à signaler 
Tespèce. Cela ne pent qae donner lieu à nneconfu* 1 
sion avec la compensation légale. Voy. Curasson, 



brevetés, tandis que, dans l'espèce, il s'agis- 
sait de contrefaçon de modèles ou dessins 
pour laquelle aucune loi ne déroge au droit 
commun en matière de compétence; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, ouï M. l'avocat général Van 
Maldeghem en ses conclusions conformes, 
met l'appel à néant, condamne les appelants 
aux frais d'appel. 

Du 16 novembre 1883. — Cour de Bruxel- 
les. — ^ ch. — Pré». M. Joly.^P/. M. Gau- 
ler, 



GÀND, 8 août 1888. 

DEGRÉS DE JURIDIGTION. — Cohpensa- 
TiON OPPOSÉE. — Créance non liquide. — 
Demande reconventionnelle. 

Lorsqu'une demande en compensation n'a pas 
pour objet de faire constater par le juge saisi 
Fexistence d'une compensation légak, mais 
qu'elle lui impose la nécessité de vérifier 
Vexistence et VexigiUlité d'une créance con- 
testée dont le défendeur se prévaut^ elle 
constitue une demande reconventionnelle^ qui 
est régie, en ce qui concerne la compétence 
et le ressort, par Vartide 57 de la loi du 
25 mars i876(i). 

(M..., — C. VAN W...) 

arrêt: 

LA COUR; — Attendu que l'action des 
iatimées tend à faire condamner l'appelant 
an payement de : i» l,99i fr. 9 c, pour 
confection de robes et fournitures diverses 
en 1881 à son épouse; ^'* 651 francs, pour 
confection de chapeaux au cours de la même 
année, et 3® 118 francs, pour fournitures 
dans les premiers mois de 1882, soit ensem- 
ble 2,760 fr. 9 c, avec les intérêts judi- 
ciaires et les dépens du procès; 

Attendu que l'appelant n'a jamais contesté 
l'exactitude et la sincérité des comptes de 
1881 et de 1882; 

Qu'au début du procès il a fait, il est vrai, 
des réserves à cet égard, mais qu'en même 



n«* 81!!-818; Adnet, n<» 834 et 865. » (Docum. pari., 
session de 1869-4870, p. 52, note 3). Voy. aassi le 
rapport de M. Thonissen cité par M. Waelbroeck, 
Compét,, p. 3S5. Voy. eneore, dans le sens de la dis- 
tinction faiie par l'arrêt qne nons rapportons, BOR- 
II ans, SuppUmerU III, n* 475 biê ; BODRBEAU, 
Juiticê de paiw, n« 66 (cité eod. loeo), et Adnet, 
Compét, , n» 805, p. 584 et 535. . 
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temps il a enlevé, lui-même, à celles-ci toute 
portée; 

Attendu, en effet, que dans ses premières 
conclusions (13 mai 4882), celles précisé- 
ment où il formulait les réserves, il s'est 
borné à demander que de la somme réclamée 
fût déduite une autre somme de 2,000 francs, 
reçue en trop par les intimées le i^ décem- 
bre 1880, lors du règlement du compte inté- 
gral de 1879 et de ce qui était resté dû sur 
ceux de 1877 et de 1878, deux payements 
antérieurs, de 1,000 francs cbacun, faits à 
Tune des intimées, pour façon et fournitures 
de robes, par réponse de l'appelant les 
18 mars et l^* septembre 1880, ayant été 
perdus de vue au moment du susdit règle- 
ment, et qu'il a fait offre aux intimées de 
760 fr. 9 c, pour les couvrir entièrement 
du montant de leur créance de 2,760 fr. 9 c. 
du chef des comptes de 1881 et de 1882; 

Attendu qu'une pareille prétention n'est 
pas une simple défense à l'action principale; 
Attendu, en effet, qu'il ne s'agit pas ici de 
faire constater par le juge saisi l'existence 
d'une compensation légale, c'est-à-dire de 
l'extinction réciproque par la seule force de 
la loi, et même à l'insu des débiteurs, jusqu'à 
concurrence de la moins élevée, de deux 
dettes de sommes d'argent, également cer- 
taines, liquides et exigibles; en d'autres 
termes, de faire reconnaître le fondement 
d'une exception de payement (code civil, 
art. 1290etsuiv.); 

Attendu qu'en réalité la prétention de l'ap- 
pelant est une demande en compensation 
dont le juge est appelé à vérifier lui-même le 
fondement, contesté d'autre part, si bien que 
c'est lui qui, s'il y avait eu lieu, aurait dû or- 
donner la compensation qui n'avait pu s'opé- 
rer de plein droit; 

Qu'au surplus, il est certain que sur le 
seul vu des documents produits en cause, on 
ne pouvait constater l'existence de la compen- 
sation vantée; que si la créance des intimées 
éuit ceruine, liquide et exigible, il s'en fal- 
lait que celle invoquée par l'appelant réunit 
ce triple caractère; que leséii^ ncnlsdu procès 
laissaient subsister un doute Férieux sur son 
existence même; que c'est ce doute qui a dé- 
terminé le premier juge à déférer d'office à 
l'intimée, Aline Van W... le serment qu'elle 
a prêté en l'absence de l'appelant, le 5 mars 
dernier; que, du reste, ainsi qu'en convient 
l'appelant, le juge devait recourir à un inter- 
locutoire, en déférant d'office le serment à 
l'une on à l'antre de parties, avant de pouvoir 
statuer définitivement sur les prétentions de 
l'appelant; 

Attendu donc que, dans l'ensemble des pré- 
tentions des parties, il y a lieu de distinguer 
deux demandes qui ne procèdent pas même 



d'une seule cause, l'une principale, qui est 
celle des intimées, l'autre reconventlonnelle, 
émanée de l'appelant; qu'aux termes de Tar- 
ticle 57 de la loi du 25 mars 1876, elles doi- 
vent, en ce qui touche la compétence et le 
ressort, être considérées l'une et l^autre 
comme demandes principales, c'est-^dire 
appréciées séparément, pour vérifier, à l'égard 
de chacune d'elles, si le jugement a été rendu 
en premier ou en dernier ressort, si bien que 
jamais la valeur de l'une d'elles ne saHrait 
exercer la moindre influence sur la solotîon 
de la question de la recevabilité de l'appel 
du jugement quant à l'autre; 

Que cette règle est absolue et ne fléchit pas 
devant la connexité plus ou moins étroite des 
causes (voy. rapport de la section centrale k 
la chambre des représentants, présenté par 
M. Thonissen. Doom, parlement. Session 
1872-1875, p. SlOetsuiv.); 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'appel tant du jugement interlocutoire 
du 12 février 1885 que du jugement définitif 
du 5 mars 1885 n'est recevable qu'en ce qui 
concerne la demande principale des intimées, 
mais qu'il ne l'est aucunement quant à la de- 
mande en compensation formée par l'appe- 
lant, la valeur de celle-ci étant inférieure an 
taux du premier ressort; qu'enfin l'appel re- 
latif à la demande principale doit être déclaré 
non fondé; 

Par ces motifs, ou! en audience publique 
M. l'avocat général chevalier Hynderick en 
son avis conforme, reçoit l'appel quant à la 
demande des intimées, telle qu'elle est for- 
mulée dans l'exploit introductif du 4 mars 
1882, mais le déclare non fondé; en consé- 
quence confirme, quant à ce, le jugement 
à quo; déclare l'appel non recevable pour le 
surplus, notamment en ce qui concerne la 
demande en compensation; condamne enfin 
l'appelant aux dépens delà présente instance. 

Du 8 août 1 885. — Cour de Gand . — 2« ch . 
— Prés, M. de Meren. — PL MM. Delecourt 
et Seresia. 



BRUXELLES, 28 mal 1888. 
1* NOTAIRE. — Vente. — Mention dc 

PAYEMENT AU COMPTANT. — INSCRIPTION DR 

FAUX. — Faits irrelevants. — Hemisr 
d'un BON. — Mandat tacite. — Clerc 
préte-nom. 
2« TRANSCRIPTION. — Demande en réso- 
lution DE VENTE. — NON-RECEVABn^ITÉ. — 

Ordre pubug. 

l^" UmcriptUm de faux contre la mention éTun 
acte authentique de vente qui énonce que le 
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prix a été payé comptant et en espèces en 
présence du notaire, doit être écartée comme 
irrelevante, s'U est constant que, lors de la 
passation de Vacte, le payement en espèces a 
été remplacé par un bon pour Vimport du 
prix de vente, souscrit par Vacquéreur au 
profil du vendeur, et que ce prix a été soldé 
quelques jours après la vente, contre resUtu- 
tion du bon (i). 

La circonstance que ce bon a été remis ou laissé 
par le vendeur aux mains du notaire instru- 
mentant implique mandat donné à ce der- 
nier de recevoir ce prix. 

Dans le même cas, la procuration donnée à son 
clerc pour toucher ce prix, loin de prouver la 
non-existence du mandat du notaire, doit 
faire admettre qu'il avait réellement qualité 
pour recevoir ce prix et que son clerc n*a été 
que son préte-nom (S). 

2^ Lorsqu'une demande en résolution d^une 
vente immobilière n'a pas été inscrite en 
marge de la transcription de l'acte de vente, 
la non-recevabilité de cette demande doit être 
prononcée d'office et en tout état de cause (5). 

(yeuye demesmacker et autres, — 
G. veuve verbeek.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendn que la veuve De- 
mesmacker et ses coîntéressés ont assigné la 
veuve Verbeek, pour s'entendre condamner à 
leur payer la somme de 33,000 francs, mon- 
tant du prix de vente d'une maison, et enten- 
dre dire qu'à défaut de payement dans les huit 
jours de la signification du Jugement à inter- 
venir, la vente serait résolue à leur profit et 
qu'ils rentreraient en possession de l'im- 
meuble; 

Attendu que l'action en payement est rece- 
vable, mais qu'il n'en est pas de même de la 
demande en résolution ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'arti- 
cle 3 de la loi du 16 décembre 4831, aucune 
demande tendante à faire prononcer l'annu- 
lation ou la révocation de droits résultant 
d'actes soumis à la transcription ne peut être 
reçue dans les tribunaux qu'après avoir été 
inscrite en marge de la transcription prescrite 
par l'article 1*'; 

Attendu qu'il n'a pas été justifié que cette 
formalité ait été remplie; qu'elle est d'ordre 
public, et que, par suite, la non-recevabilité 
de la demande doit être prononcée d'office en 
tout état de cause ; 



(1) Conf. Dalloz, t« Fomx tncident, n* 74 et cass. 
franc., 14 aoat 1837 {ibid., n* 76; Sir., 1838, 1, 5S7). 
Voy. aassi GarrA, édit. belge, «or Tart. Si4 du code 
de proc. cIy;, t. Il, p. 246, texte et note 1. 



Quant à la demande de payement : 

Attendu que l'acte de vente passé devant 
les notaires Jacobs et Sacré porte que cette 
vente est consentie moyennant le prix de 
23,000 francs, que les vendeurs reconnais- 
sent avoir présentement reçu, chacun pour sa 
part, de l'acquéreur, en espèces comptées et 
délivrées à la vue des notaires; 

Attendu que l'appelante s'est inscrite en 
faux contre la mention de l'acte relative au 
payement comptant en espèces, mais que 
cette inscription de faux est irrelevante en la 
cause et doit être écartée, puisque, à suppo- 
ser la fausseté de cette mention, il n'en serait 
pas moins établi que l'intimée a payé valable- 
ment ce prix, et que, par conséquent, tout 
recours contre elle resterait fermé à l'appa* 
lante; 

Attendu, en effet, que la veuve Demesmac- 
ker, dans sa requête en pro Deo, a reconnu 
que l'intimée avait soldé son prix d'acquisi- 
tion quelques jours après la vente, entre les 
mains du notaire Sacré, l'un des notaires ia« 
strumentants ; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que l'ap- 
pelante a eu connaissance de ce payement 
avant la mort du dit notaire Sacré, puisque, au 
décès de celui-ci, c'est à ses héritiers et non à 
l'intimée qu'elle a réclamé la restitution du 
prix de vente; que ce n'est que- longtemps 
après la mort du notaire, et alors que la li^ 
quidaiion de sa succession avait été reconnue 
désastreuse, qu'en désespoir de cause, elle a 
élevé sa prétention actuelle vis-à-vis de la 
veuve Verbeek, voulant contraindre celle-ci à 
payer une seconde fois ; 

Attendu, d'autre part, qu'il a été établi, au 
cours des débats, que si le payement n'a pas 
été effectué en espèces au moment de la pas- 
sation de l'acte, celles-ci auraient tout au 
moins été remplacées par une promesse ou un 
bon de l'import du prix de vente, souscrit 
par la veuve Verbeek au profit des vendeurs 
et remis ou laissé par ceux-ci au dit notaire 
Sacré, lequel l'aurait restitué quelques jours 
après à l'intimée contre remise lui faite des 
23,000 francs en espèces; 

Attendu que le fait d'avoir remis ou laissé 
ce bon au notaire Sacré implique le mandat 
donné à celui-ci de recouvrer la créance ; 

Attendu que la procuration authentique 
donnée au clerc du notaire Sacré, loin de 
prouver que celui-ci était sans qualité pour 
recevoir, doit, au contraire, faire primer 
qu'il était le véritable mandataire de l'appe- 



(2) Gompar. Gand, 2 mars, 18S5 (Pasic, 18S5, II, 
176). 

(a) Jorispraden^ ODQttinlieu Voy. tupràf p. 27 «l 
33. 
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lanle; qii*en effet, par an abus constant, les 
notaires, ne pouvant agir comme mandataires 
des parties quand ils remplissent les fonc- 
tions d'officiers ministériels, font donner pro- 
curation à leurs clercs, tout en restant les 
véritables fondés de pouvoir, le clerc n'éunt, 
en réalité, dans ce cas, que le mandataire no- 
minal et le prête-nom de son patron ; 

Attendu que les faits qui se sont produits 
depuis la vente et les agissements, tant de 
Fintimée que de rappelante, concourent à 
démontrer que celle-ci reconnaissait la vali- 
dité du payement et le droit incommutable de 
rintimée à la propriété de l'immeuble liti- 
gieux; 

Par c«s motifs, oui M. Roscb, premier avo- 
cat général, en ses conclusions conformes, 
quant à la demande d'inscription de faux, dé- 
boutant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, met à néant le juge- 
ment à quOj en tant qu'il a statué au fond sur 
toutes les parties de la demande ; émendant, 
déclare l'appelante non recevable hic et nunc 
dans la partie de son action ayant trait à la 
résolution de la vente, et, sans s'arrêter à 
l'inscription de faux, qui est irrelevante et 
non pertinente, confirme pour le surplus le 
jugement dont est appel ; déclare, en consé- 
.qoence, l'appelante non fondée en sa de- 
mande de payement, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. 

Du 28 mai 1883. — Cour de Rruxelfes. — 
i^ cb. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PI. MM. Ed. Picard et Georges De Ro. 



LIÈGE, 18 novembre 1888. 
REPRISE D'INSTANCE. — PLURALrrÉ de 

PARTIES EN CAUSE. — ApPEL EN GARAIfTK. 

— Article 544 du code de procédure 

CIVILE. — NUUJTÉ RELATIVE. 

Dans une instance liée entre trois parties, le 
décès de Vune d'elles ne donne pas nécessai- 
rement lieu à reprise d'instance. 

Il en est natammerU ainsi lorsque la partie 
décédée n'est en cause que comme appelée en 
garantie, et qu'entre les autres parties le 
litige est disposé à recevoir une solution défi- 
nitive. 

La nulUté prononcée par V article 544 du code 
de procédure civile à V égard des procédures 
faites après la notiHcation de la mort de 
l'une des parties, nest pas absolue; elle ne 



(i) Gonf. Chauvbau, Loi9 dé la proeid. et Supplé- 
mmU, qnesu IttO ; BraieUes, S9 mai i838 (Pasic, 
à sa date); Metz, 6 jain 1866 (Patie. fhmç., 1866, 



concerne que la partie dont les intérêts 
auraient pu être lésés par les actes qu'elle n'a 
pu surveiller {{). 

(HARDY, — C. LONGUBVILLE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Longueville 
n'a pas donné suite à son action née de Tex- 
ploit du i4 Juin 1876; qu'assigné par J.-Jo- 
seph Hardy et J.-J. Hardy et C^ pour faire 
statuer sur Faction qu'il avait dirigée contre 
eux, il a conclu à leur condamnation au 
payement de la somme de 4,515 fr. 73 c, et 
n'a prétendu aucun droit contre Gilkinet per- 
sonnellement; 

Que le tribunal de commerce n'a ordonné 
la mise en cause de ce dernier que par simple 
mesure d'instruction et en conséquence des 
moyens de défense invoqués par les deman- 
deurs, qui postérieurement ont formulé con- 
tre le dit Gilkinet un appel en garantie ; 

Attendu que, dans ces circonstances, celui- 
ci n'est en réalité au procès qu en cette der- 
nière qualité; d'où il suit que son décès ne 
peut avoir pour effet de retarder entre les 
parties actuellement en cause le Jugement de 
l'action, qui est disposée à recevoir une solu- 
tion définitive; 

Que cette décision se justifie d'autant plus, 
que les héritiers Gilkinet ont renoncé à sa 
succession et que la nomination d'un curateur 
à la succession vacante et la reprise d'instance 
nécessiteraient des frais irrécupérables ; 

Que, d'autre part, le droit des appelants 
reste entier, puisqu'ils pourront ultérieure- 
ment poursuivre leur action en garantie, sMIs 
le Jugent à propos; 

Attendu que cette solution n'est nullement 
en opposition avec le texte de l'article 544 du 
code de procédure civile, puisque la nullité 
comminée par cette disposition n'est pas ab- 
solue et ne peut être invoquée que par ceux 
dont les intérêts auraient pu être lésés par 
les actes qu'ils n'ont pu surveiller; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce ; que 
Gilkinet lui-même appréciait si peu sa pré- 
sence au litige comme indispensable pour la 
sauvegarde de ses intérêts, qu'il sollicitait sa 
mise hors cause dans les conclusions prises 
par lui lors des débats qui ont précédé le ju- 
gement dont est appel ; 

Par ces motifs, dit pour droit n'y avoir lien 
à reprise d'instance contre les héritiers du 
sieur Gilkinet, pour procéder en suite de 
l'arrêt interlocutoire du 5 juillet 1879 ; 



p. 1979 : D. p., 1866, 2, 133). Voy. aussi BOURBRAU 
(eontin. de BoncbnnB), U V, p. 193. 
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Ordonne qneledit interlocntoire sera vidé 
entre rintimé Longaeville et les appelants 
J.-J. Hardy et C" et J. Hardy; ordonne à 
ceux-ci de conclure et plaider à toutes fins et 
les condamne aux dépens. 



Du 16 novembre i885. 
— 5« ch. — Prés. M, 
MM. L. DeJaeretBottin. 



— Cour de Liège. 
Lecocq. — PL 



BRUXELLES, 10 août bt 8S n*- 
1888. 



TRANSCRIPTION. — Surenchère. — De- 
mande EN vALiorrÉ. — Défaut d'inscrip- 
tion. — ^ Ordre pubuc. 

La demande qui a pour objet la mlidiU de la 
surenchère et la mise de Vimmeutle à de nou- 
velles enchères est non recevable, si elle n'a 
pas été inscrite en marge de la transcription 
du procès-verbal d'adjudication (i). 

n y a lien d'annuler en ce cas toute la procé- 
dure qui a suwi VeœploU iniroductif d^in- 
stance. (1" et 2«» espèces.) 

La fin de non-recevokr basée sur le défaut d*tn- 
scriptûm peut être proposée en tout état de 
cause et soulevée même d'office (2). 

Première espèce, 

(L0€É, -— C. STOMP ET LES ÉPOUX GLUME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — • Attendu que Fadjudlcation 
sur aliénation volontaire transmet à Fadjudi- 
cataire la propriété de Tlmmenble vendu; 

Que son droit ne devient révocable que s'il 
use de la faculté que lui accordent les arti- 
cles ilU et suivants de la loi du 16 décembre 
i85i et qu'il se produise une surenchère; 
qu'il en résulte que l'acte d'adjudication est 
soumis à la transcription; 

Attendu qu'en fait, le procès-verbal du 
notaire Van Dam, du 9 mars 1882, a été trans- 
crit au bureau des hypothèques à Charleroi, 
le Si du même mois; 

Que la demande de Logé tendant à faire 
prononcer la révocation des droits résultant 
de cette adjudication devait donc être inscrite 
en marge de Tinscription et qu'il ne Justifie 



(1) Comme le disait, dans ses eondnsions, M. l'avo- 
eat général Van Schoor, la demande en Talidité de la 
sarenehère tend à provoquer la résolution des droits 
réels immobiliers résultant de l'acte d*a^ndication et 
pour que le eréander anrenchérissettr soit afflninebi de 
Tobligation de faire inserire sa demande, pour aver- 



pas de l'accomplissement de cette formalité; 
Par ces motifs, ouï les conclusions de 
M. l'avocat général Staes, statuant contradic- 
toirement vis-à-vis de Stomp et sur le profit 
du défaut vis-à-vis des époux Glume et Ca- 
pelle, dit que la demande n'est pas recevable, 
à défaut d'inscription; annule la procédure 
sauf l'assignation; condamne l'appelant aux 
dépens. 

Du 10 août 1883. — Cour de Bruxelles. — 
2* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. Grafé 
(du barreau de Namur) et Nérinckx. 

Deuxième espèce. 

(BOURDEAUD'hUY, — c. PARMBNTIBR 
ET DROUPY.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
Juge a déclaré régulière la surenchère faite 
par exploit du 6 septembre 1885, à la requête 
de l'intimé Parmentier; 

Attendu que l'appelante objecte pour la 
première fois devant la cour que la déclara- 
tion de surenchère n'est pas recevable, à 
défaut de l'inscription requise par l'article 5 
de la loi du 16 décembre 1851 ; 

Que, d'autre part, les intimés répondent 
que cette fin de non-recevoir n'est elle-même 
plus recevable, l'article 101 de la loi du 
15 août 1854 disposant que les nullités qui 
concernent la déclaration de surenchère et 
l'assignation devraient être proposées, à peine 
de déchéance, avant le Jugement qui doit sta- 
tuer sur la réception de la caution; 

Attendu que l'adjudication publique du 
14 novembre 1882, transcrite le 27 novembre 
suivant, a eu pour conséquence de faire pas- 
ser la propriété dont il s'agit dans le domaine 
de l'appelante; 

Attendu que cette transmission de pro- 
priété est parfaite, les articles 110 et suivants 
de la loi du 16 décembre 1851 qualifiant de 
nouveau propriétaire l'acquéreur ou l'adjudi- 
cataire auquel ils accordent la faculté de pur- 
ger la propriété des privilèges et hypothèques; 

Qu'il en résulte que la surenchère, lors- 
qu'elle est reconnue régulière, a pour consé- 
quence d'opérer une nouvelle transmission 
de propriété de l'adjudlcauire au surenché- 
risseur; 



tir les tiers qne rannnlation de eet acte est provo- 
quée, il faudrait nne dispense formelle, qai ne se 
rencontre dans ancnne loi. 

(S) Voy. la discussion au Sénat (Martou, 1. 1***, 
n* 43;. Yoy. aussi niprè, p. 61, note 3. 
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Qa*auitt l'assignation ayant pour objet la 
validiié de la surenchère et la mise de Tim- 
meuble à de nouvelles enchères constitue, 
suivant Texpression de Farlicle 3 de la loi 
du i6 décembre 1851, une demande tendante 
à faire prononcer Tannuiation ou la révoca- 
tion de droits résultant d*aotes soumis à la 
transcription; 

Attendu que cette disposition porte qu'au- 
cune demande de cette nature ne sera reçue 
devant le tribunaux qu'après avoir été inscrite 
en marge de la transcription exigée par l'ar- 
ticle 1*»'; 

Attendu que ces termes sont impératifs, et 
qu'il résulte de tous les travaux préparatoires 
de la loi que l'inscription, comme la transcrip- 
tion elle-même dont elle est le compiément 
indispensable, sont des mesures prescrites 
dans un intérêt général, pour que les tiers 
soient toujours en mesure de s'assurer de la 
réalité des droits de celui avec qui ils con- 
tractent; qu'il s'agit ainsi, comme on l'a dit 
au sénat, de prescriptions d'ordre publique; 

Qu'il s'ensuit que la fin de non-recevoir 
basée sur le défaut d'inscription peut être 
invoquée en tout état de cause, même d'office; 

Attendu que les intimés objectent en vain 
que la loi postérieure du 15 août 1851 
indique toutes les formalités de la surenchère, 
sans parler de la transcription, alors que 
cette loi la mentionne cependant dans plu- 
sieurs de ses dispositions et notamment aux 
articles 19, 35, 52, 53, § 4, et 91 § 5; 

Attendu que ces dispositions ont une tout 
autre portée ; qu'il était utile de préciser ce 
qui doit être transcrit dans le cas du § 4 de 
l'article 53 et qu'il était impossible que les au- 
tres articles invoqués limitent le délai de la 
transcription ou de rinscriplion, sans en 
rappeler l'obligation; qu'au surplus, il serait 
contraire à toutes les règles d'interprétation 
de fonder sur une induction à contrario dé- 
duite d'une loi de procédure une telle modifi- 
cation au système de publicité absolue, qui est 
la base du nouveau régime hypothécaire; 

Attendu que l'inscription requise ne doit 
avoir lieu qu'après l'assignation ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 



(i etSj Gompar. Bruxelles, 8 jaiUet 1872 et 24 j ail- 
let 1882 (Pasic, 1872. Il, 302, et 4883, II, 29); 
Liège, 17 mars 1883 (ibid., 4883, II, 479). Ces trois 
arrêts ont été rendus dans des espèces qu'il importe 
de ne pas confondre. L'ajournement donné à un 
Français, qui a été déclaré nul par le premier de ces 
arrêts, contenait citation à comparaître, t dans le 
délai de la loi, hwtaine franche, augmenté des délais 
à raison de la distance >. Dans les actes d*appel noti- 
fiés à un étranger que l'arrêt du 24 juillet 4882 a 
déclarés nuls, le délai pour la comparution était 



M. l'avocat général Van Schoor, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant, annoJe, 
pour défaut d'inscription de l'exploit inlro- 
ductif fd'instance, toute la procédure qui Ta 
suivi ; 

Condamne Parmentier aux dépens des 
deux instances envers toutes les parties. 

Du 2â novembre 4883.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. Demeure. — PL MM. Van- 
dersmissen, Delocht et De Gand. 



GAND, 80 octobre 1888. 
1« APPEL (ACTE D'). — Étranger. — 

DÉLAI DE COMPARUTION. — INDICATION SUF- 
FISANTE. 

2« SOCIÉTÉ ANONYME. — Société an- 
glaise. — NON-EXlSTENCE LÉGAI^. — NUL- 
lité radicale et absolue. — faillite. — 
Jugement déclaratif. — Chose jugée. — 
Curateurs. — Cessionnairb. — Action 

NON RECEVABLE. 

i^ Est valable Vacte d'appel contenant assigna- 
tion donnée à un Français à comparaftre 
(( dans les délais de la loi augmentés à rai- 
son des distances » (code de proc. civ., 
art. 75), la citation de cet article de la loi 
équivalant à Pindication d'un délai de deux 
mois (1). 

Cet intimé ne peut se prévaloir, à V appui de sa 
demande en nuUité de Vexploit, de sa qualité 
d'étranger et de son ignorance des lois 
belges (i). 

^ Lorsqu'une sodéié à laquelle ses fondateurs 
ont voulu donner la forme d'une sodéié 
anglaise à responsabilité limitée, n'a jamais 
eu en Angleterre qu'une existence nominale, 
le siège de toute sa vie commerciale ayant 
toujours été en Belgique, et qu'elle n'a jamais 
obtenu dans le royaume l'autorisation royale 
exigée par l'artide 37 du code de commerce^ 
en vigueur à l'époque de sa constitution, elle 
est atteinte d'une nuUité radicale et absolue 
et ne peut produire aucun effet. Cette nullité 



indiqué dans les mêmes termes, ou dans les tenues 
suivants : t Dans le délai légal, augmenté du délai 
de distance. » Dans l'espèce soumise à la cour de 
Liège, Tacte d'appel déclaré valable contenait assi- 
gnation donnée à un Français à comparaître « à 
Texpiration du délai de deux mois, augmenté k raison 
de la distance, t'H y a Heu. v Dans Fespèce actuelle, 
les mots c dans les délais de la loi au^entés à rai- 
son des distances » étaient suivis de ces mots, placés 
entre parenthèses : « Art. 73 du code de procédure 
cifile. > 
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qui est à^ordre public, peut être opposée par 
tout intéressé. Elle est opposable même d'of- 
fice (i). 

iZette société inexistante n'est pas susceptible 
d'être mise en faillite, en admettant même 
qu*eUe ait constitué «Tie communauté de 
faU (2). 

Le jugement du tribunal de commerce qui Va 
déclarée en faUlite n'a pas l'autorité de la 
chose jugée quant à Vexistence et à la vaUdité 
de ceUe sociHé (5). 

En conséquence les curateurs nommés par ce 
jugement et celui auquel ils ont fait cession de 
leurs droits sont sans qualité pour agir en 
justice contre un actionnaire de la société (4). 

(vicomte du parc, — C. VAUGBOIS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sar la validité de Tacte d'ap- 
pel en date du 28 juillet 1882, donnant assi- 
giaation « dans les délais de la loi augmentés 
à raison des distances » (code de proc. civ., 
art. 73) i 

Attendu que la citation de cet article équi- 
vaut, dans Tespèce, à une assignation au délai 
de deux mois ; 

Attendu que Tarticle 456 du code de pro- 
cédure civile exige que Tacte d*appel con- 
tienne assignation dans les délais de la loi, 
ce qui revient à dire qull doit, comme tout 
exploit d'sgournement, contenir l'indication 
du délai pour comparaître; 

Attendu que la loi ne prescrit pas l'indica- 
tion précise du Jour de la comparution, et 
que, dès lors, l'assignallon à comparaître 
après un délai de deux mois satisfait pleine- 
ment au vœu delà loi; 

Attendu que vainement Tintimé se prévaut 
de sa qualité d'étranger et de son ignorance 
des lois belges; qu'il est spontanément venu 
en Belgique plaider contre des Belges et 
prendre jagement contre eux; que c'est en 
conformité des lois belges et spécialement de 
Tarticle 584 du code de procédure civile, 
qu'il a élu domicile en Belgique dans le com- 
mandement qu'il a fait signifier le iS mai 
1882; que l'acte d'appel pouvait être fait à ce 
domicile élu en vertu des mêmes lois et qu'en 
somme il ne peut prétendre en Belgique à des 
privilègesque n'auraient point les re;!nicoles; 

Attendu que c'est encore vainement que 
l'intimé soutient que les mentions de l'acte 



(1, 3, 3, 4) Voy. eonf. Uège, il min 4883 (Pasic, 
iaS3. Il, 179); cass. belge. 43 ami et 34 mai 4Sn 
et i5 mai 4880 {ibid,, 4877, 1, 374 et 378, et 1880, 
1, 106); BnueUes, 30 juin 4879 (iMd., 1880, II, i06). 
Toj. toutefois oonfrâ : Bmxelles, eh. réunies, 43 juin 



d'appel sont ambiguës et contradictoires, en 
ce que les expressions délais de la loi aug- 
mentés à raison des distances se référeraient 
aux articles 64 et 4033 combinés et viseraient 
ainsi un délai de huitaine franche, augmenté 
d'un jour par trois myriamètres, tandis que 
la citation de l'article 73 viserait un délai de 
deux mois; 

Attendu, en effet, que rien n'autorise à 
diviser ainsi les mentions de l'acte d'appel; 
que prises dans leur ensemble et suivant leur 
sens clair et évident, elles ne peuvent avoir 
d'autre signification que l'indication d'un 
délai de deux mois, laquelle est suffisante 
pour remplir le vœu de la loi; 

Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut 
de qualité de l'intimé, cessionnaire des droits 
de la faillite du Crédit foncier International 
contre les appelants: 

Attendu qu'il résulte de tons les éléments 
de fait de la cause et des pièces versées aux 
dossiers des parties que la Société du Crédit 
foncier international n'a jamais eu en Angle- 
terre qu'une existence nominale et qu'en 
réalité elle a eu le siège de sa vie commer- 
ciale en Belgique; 

Attendu qu'il est constant que cette société, 
à laquelle ses fondateurs ont voulu donner la 
forme des sociétés anglaises à responsabitité 
limitée, forme correspondante à l'anonymat, 
n'a jamais obtenu en Belgique, malgré les 
efi'orts tentés en ce sens, l'autorisation royale 
exigée par l'article 37 du code de commerce 
en vigueur à l'époque de sa constitution ; 

Attendu qu'il en résulte : 

i* D une part, qu'il n'y a point lieu d'ap- 
pliquer la loi du 14 mars 1855 et le traité du 
13 novembre 4862, qui autorisent les socié- 
tés commerciales qui ont une existence réelle 
et légale en Angleterre à exercer leurs droits 
en Belgique ; 

^^ D'autre part, que la dite société n'existe 
point en Belgique conformément à l'article 37 
du code de commerce et qu'elle est nulle, 
d'une nullité radicale et absolue, opposable 
même d'office; 

Attendu qu'inexistante comme société ano- 
nyme, la Société du Crédit foncier interna- 
tional ne peut se couvrir d'aucune forme 
reconnue par la loi; que les articles 19 et 
47 du code de commerce sont limitatifs et 
qu'elle n'est plus, par conséquent, comme 
être juridique, quQ^.le néant pur et ne peut 
produire aucun efi^t; 



4877 {ibid,, 4877, II, 336). Quant an principe qn*une 
communauté de fait n*est pas susceptible d*être dé. 
darée en faUlite, voy. eonf. Gand, 41 juiUet 4883 
(îMi., 4868, II, 360) et la note. 



66 



JinUSPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attenda qu^en admettant qae cette société 
ait constitué une commonanté de Dadt pouvant 
être, pour les individus intéressés, la source 
de droits et d*obligatious dérivant du droit 
civil, celte communauté ne peut en aucun cas 
constituer un être moral distinct, susceptible 
d'être, comme tel, mis en faillite et d'être 
représenté en justice par des curateurs; que 
décider le contraire serait faire produire à 
une société inexistante pour fraude à la loi 
les mêmes effets qu'une société valablement 
constituée ; 

Attendu que vainement Tintimé invoque 
comme chose jugée le jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles du 25 mai 1870; 

Attendu que ce jugement n'a pas eu à sta- 
tuer sur l'existence ni sur la validité de la 
Société du Crédit foncier international, les- 
quelles n'étaient pas contestées à cette 
époque ; 

Attendu que c'est encore vainement que 
rinlimé soutient que la nullité de la Société 
du Crédit foncier ne peut être invoquée parles 
associés contre les tiers; 

Attendu, en effet, que la nullité dont s*agit 
est d'ordre public et peut être opposée par tout 
intéressé ; que l'article 42 du code de com- 
merce ne peut être étendu aux sociétés anony- 
mes inexisuntes pour défaut d'autorisation; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la Société du Crédit foncier inter- 
national n'a pu constituer à aucun moment 
un être susceptible d'être déclaré en faillite 
et représenté par des curateurs; que l'intimé, 
cessionnaire des curateurs, n'a pas plus que 
ces derniers qualité pour agirj; que son action 
est non recevable et qu'il y a lieu de déchar- 
ger les appelants des condamnations pro- 
noncées contre eux; 

Attendu que cette décision rend inutile 
Texamen des autres moyens produits, tant en 
ce qui concerne la prescription de l'action 
qu'en ce qui concerne le fond de la cause; 

Par ces motife, faisant droit, oui M. Cai- 
ller, substitut dh procureur général, en son 
avis conforme, reçoit l'appel, et y statuant* 
met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, déclare l'action de l'intimé non rece- 
vable et le condamne aux dépens des deux 
instances. 

Du 20 octobre 1883. — Cour de Gand. — 



(i) Gonf. Liège,Smar8 1874 (Pasic, 1874, II,28S): 
Namur, Code de comm. belge revieé, t. lU, n« 16R3, 
p. 184. Voy. aussi trib. de comm. d'Anvers, 8 janvier 
1875 {Juriep. du port d'Anvere, 4875, 1, 87). 

(S) Mais il n'en peut dire ainsi lorsque Tachetear 
a été mis en possession apparente et réelle de la mai^ 
ehandise. Voy. Bruxelles, l*' mai 1878 (Pasic, 
1878,lI,SI4)etUnote. 



1** ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. A. De Burlet et Bnuiard 
(du barreau de Bruxelles.) 



LIÈGE. 81 déOMDhr» 1888. 

FAILLITE.— Vente.— Résolution amiable. 

— Marchandise reprise par le vendeur. 

— Revendication. — AIagasins de l'ache- 
teur. — Gare de chemin de fer. 

La résUiation amiabU Sune vente de marchau- 
dises faite au comptant^ qui a lieu pour défaut 
de payement du prix, avec restitution par 
V acheteur de la facture et remise au vendeur 
de la lettre d^avis de Varrivée des marchan- 
dises en gare, ne constitue pas un payement 
dans le sens de Partide 445 de la loi sur les 
faUlUes (i). 

Cette annulation volontaire du contrat peut 
intervenir valablement dans tous les cas où 
la revendication est autorisée par cette lai. 

La vente peut donc être annulée de commun 
accord aussi longtemps qu'il n'y a pas eu 
délivrance effective et matérielle de la mar- 
chandise vendue dans les magasins de Vache- 
leur (â). (Loi du 18 avril 1851, art. 568.) 

Une gare de chemin de fer ok la marchandise 
expédiée est arrivée à Vadresse de Vache^ 
leur n'est pas son magasin (3). 

(ARNOLD, — G. le CURATEUR A LA FAILLITE 
SERVAIS.) (4) 

Le curateur opposait, dans Tespèce, l'arti- 
cle 546 de la loi du 18 novembre 1851 et in- 
voquait, à Tappui du jugement dont appel, 
Tarrét rendu par la cour de cassation de 
Belgique le 2 novembre 1885. (Pasic, 1883, 
1, 364.) 

y 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le SK8 ou le 
29 décembre 1881 , le sieur Arnold, négociant 
en laines à Yerviers, vendit au sieur Servais, 
négociant dans la même ville, seize balles de 
laine qu'il avait achetées au prix de 1 fr. 40 c. 
le kilog. à MM. Genêt et Ruhl, commission- 
naires à Anvers, dans les magasins desquels 
se trouvaient ces marchandises; 

(3) Gonf. noUmment Aiz, 4 mai 1869 et Limoges, 
24 mai 1870 (D. P.. 1870, % 133) ; Poitiers, 19 férrier 
1877 (iWd., 1877, 2, 109j Patic, A-anp., 4877, p. 868); 
cass. (ranç., S9 novembre 1875 (motifs (D. P., 4878, 
1, 17 ; Paeic, fhmç., 1878, p. SS2) et les notes de œs 
Reeneils. Voy. aussi Namur, t. III, n* S04S, p. 446. 

(4) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. 
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Qte le 12 janvier 1882, Servais demanda 
à Arnold de lui faire expédier ces balles de 
laine ; que Texpédition eut lieu à l'adresse 
d'Alexandre Servais, en gare à Verviers, où 
les marchandises arrivèrent le 16 janvier; 
que la facture de la même date portait que la 
vente avait lieu aux conditions d*Anvers, 
moyennant cinq centimes nets de bénéfice au 
kilc^ranune, valeur au 16 janvier 1882, c'est- 
à-dire au comptant ; 

Attendu qu'au lieu de prendre livraison des 
marchandises, dont le prix ne fot pas payé 
au jour de l'échéance. Servais fit appeler 
Arnold, lui remit volontairement la facture et 
la lettre d'avis de l'arrivée des balles de laine, 
et l'autorisa à les faire enlever de la gare où 
elles se trouvaient sur wagons à sa disposi- 
tion; que les marchandises furent enlevées 
par les soins d'Arnold et transportées à son 
domicile; que ces faits sont reconnus par les 
deux parties ; 

Attendu que, sous la date du 29 janvier 
1882, Servais fut déclaré en faillite; que le 
tribunal reporta au 51 juillet 1881 la date de 
la cessation de ses payements; 

Attendu que le curateur à la faillite a fait 
assigner Arnold pour l'obliger à rapporter à 
la masse créancière les seize balles litigieuses; 
qu'il soutient que l'opération faite entre Ar- 
nold et Servais est nulle, comme contraire 
aux dispositions de la loi des faillites ; 

Attendu que cette prétention ne peut être 
accueillie; 

Que d'abord il n'est nullement établi qu'au 
moment où il a consenti à résilier la vente et 
à reprendre ses marchandises, Arnold savait 
que Servais était en état de cessation de 
payements; qu'on ne peut, dès lors, considé- 
rer cet acte comme fait en fraude des droits 
des créanciers et l'annuler conformément à la 
disposition de l'article 448 de la loi sur les 
faillites; 

Qu'on ne peut davantage faire tomber cet 
acte sous l'application de l'article 445 de la 
dite loi, lequel prononce la nullité de tous 
payements foits par le failli pendant l'épo- 
que de la cessation de payements, soit en es- 
pèces, soit par transport, vente, compensa- 
tion ou autrement, pour dettes non ^hues, 
et, pour dettes échues, de tous payements 
faits autrement qu'en espèces ou effets de 
commerce; 

Attendu que, malgré la généralité des ter- 
mes employés dans cet article, l'expression 
payements ne peut être détournée de son sens 
naturel; que le payement suppose une dette 
préexistante qu'il éteint, soit par une presta- 
tion effective, soit par une novation qui sub- 
stitue une dette à une autre, soit par la com- 
pensation qui acquitte une dette an moyen 
d'une autre; qu'on ne peut, sous aucun rap- 



port, assimiler ces différents modes d'extinc- 
tion des obligations avec la résolution du 
contrat pour défaut de payement, qui tend à 
remettre les choses en l'état où elles se trou- 
vaient, si la vente n'avait pas eu lien, et est, 
par conséquent, exclusive de toute idée de 
payement ; 

Attendu que la résolution volontaire des 
conventions doit être mise sur la même ligne 
que la résolution forcée, les parties ayant le 
droit de faire de commun accord ce que l'une 
d'elles peut judiciairement exiger de l'autre; 

Attendu que cette résolution a pour but de 
faire rentrer le vendeur dans la propriété des 
objets vendus; qu'elle a, à cet égard, les 
mêmes effets que l'action en revendication 
autorisée par l'article 568 du code de com- 
merce et qui suppose elle-même la résolution 
préalable du marché; qu'il n'y a aucune rai- 
son d'interdire cette résiliation dans tous les 
cas où la revendication est permise ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 568 pré- 
cité, les marchandises expédiées au failli 
peuvent être revendiquées tant que la tradi- 
tion n'en a point été effectuée dans ses maga- 
sins ou dans ceux du commissionnaire chargé 
de les vendre pour le compte du failli ; 

Attendu qu'avant leur expédition, les balles 
de laine se trouvaient dans les magasins de 
MM. Genêt et Ruhl, à Anvers, qui les déte- 
naient pour compte d'Arnold et n'étaient nul- 
lement chargés de les vendre pour le compte 
du failli Servais; 

Attendu que la gare de Verviers, où les 
marchandises étalent arrivées à l'adresse de 
Servais au moment où la résiliation a eu lieu, 
ne peut pas non plus être assimilée aux ma- 
gasins de l'acheteur ; 

Attendu que ces expressions : magasins de 
l'acheteur, n'ont pas été définies par le légis- 
lateur ; que la commission de la Chambre des 
représentants a bien dit, dans son rapport 
sur la loi du 18 avril 1851, que ces expres- 
sions, empruntées à la loi française, avaient 
été entendues dans le sens le plus large, mais 
qu'il est impossible néanmoins de considérer 
comme magasins tous les lieux quelconques, 
publics ou privés, où les marchandises sont 
à la disposition de l'acheteur; 

Qu'une gare de chemin de fer notamment, 
qui sert momentanément de dépôt à des mar- 
chandises que le destinataire est tenu de faire 
enlever dans un bref délai, ne peut être assi- 
milée à un entrepôt ou à un dock où les mar- 
chandises sont déposées avant d'être vendues; 

Que le législateur s'est borné à mettre sur 
la même ligne les magasins du failli et ceux 
du commissionnaire chargé de vendre les 
marchandises pour le compte du failli ; que 
ce serait étendre cette assimilation au delà de 
l'intention du législateur que d'y faire rentrer 
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les lieux de dépôt d'un simple entrepreneur 
de transport ; 

Que le but du législateur, en restreignant, 
dans les limites qu'il lui a tracées, Faction en 
revendication, a été d*assurer la sécurité com- 
merciale et d'empêcher le vendeur de sous- 
traire à la masse de la faillite des marchan- 
dises dont la possession chez Tacheteur eût 
pu induire les tiers en erreur sur Timportance 
de son actif; qu'aussi longtemps que la déli- 
vrance effective et matérielle n'a pas eu lieu 
dans les magasins de l'acheteur^ les tiers n'ont 
pu être trompés, et que, par suile, la revendi- 
cation et la résolution du marché du chef de 
noD-payement ont pu légitimement s'exercer; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Belijens, substitut du procu- 
reur général, et sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, réforme le Jugement 
dont est appel; déclare l'intimé mal fondé 
dans son action, et le condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 5i décembre 1885. — Cour de Liège. 

— i" ch. — Prés. M. le conseiller de Thier. 

— PL MM. Mestreit et Loslever (du barreau 
de Verviers). 



LIÈGE, 16 JanTler 1884. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Action en 

PÉTITION d'HÉRÉDTTÉ OU EN PARTAGE. — 

DÉFAUT d'Évaluation du litige. — Appel 

NON RECEVABLE. 

Vaction en pétition d^hérédUé ou en partage 
4oU être évaluée par les parties en cause. 

A défaut de cette éi^aluaiion, le jugement est 
rendu en dernier ressort (i). 

(GADISSEUX, — C. GADISSEUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action in- 
tentée par les intimés à l'appelante a pour 
objet, d'après l'exploit introductif d'instance 
et les conclusions prises devant le tribunal, 
le partage de la succession délaissée par Jean- 
François Gadiss'eux, et qu'elle porte sur 
l'ensemble de l'hérédité, c'est-à-dire sur une 
universalité juridique comprenant des meu- 
bles, des immeubles et des obligations; 

Attendu qu'aucune des parties en cause 
n'ayant évalué le litige, il s'agit de décider si, 
comme le soutiennent les intimés, l'appel est 
par là même non recevable ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 55 de la 

(1) Gompar. liège, 40 août 1878 (Pasic, 1878, II, 
996). 



loi du 25 mars 1876, le litige doit être évalué 
dans l'exploit d'assignation ou, an plus tard, 
dans les premières coiiclusions, sinon le ju- 
gement sera en dernier ressort ; 

Attendu que cette règle, édictée dans des 
vues d'ordre public, à l'effet de restreindre 
l'appel lorsqu'il s'agit de causes pea impor- 
tantes, est générale, et s'applique à toute de- 
mande dont la valeur ne peut être déterminée 
d'après les bases que la loi elle-même a fixé» 
dans ses articles 26 et suivants ; 

Attendu que l'on ne peut faire application 
au cas actuel de l'article 52 de la loi, relatif 
aux contestations qui portent sur un ou pin- 
sieurs immeubles déterminés ; que cette dis- 
position concerne, en effet, les procès où 
s'agitent des questions de propriété ou de 
possession d'un ou de plusieurs immeubles 
désignés d'une manière spéciale, soit dans 
l'assignation, soit dans les conclnsions, et 
dont la valeur est, par le fait même, rigoureu- 
sement déterminée; qu'ici, au contraire, la 
demande constitue une pétition d'hérédité 
ayant pour objet la masse des biens délaissés 
par le de cujus, sans aucune détermination 
relative à l'un ou l'autre des dits biens pris 
individuenement; 

Attendu que l'appelant soutient vainement 
que le litige tombe sous l'application de l'ar- 
ticle 56 de la loi précitée, parce que l'action 
serait indéterminée de sa nature, et, partant, 
non susceptible d'évaluation ; 

Attendu, en effet, qu'il ressort clairement 
des travaux préparatoires, notamment du 
rapport de M. Allard, que le législateur de 
1876 a voulu étendre l'obligation d'évaluer la 
demande à toutes les actions susceptibles 
d'être appréciées pécuniairement, et qu'il n'a, 
par exception, dispensé de cette règle que les 
questions d'état et autres contesUtions ayant 
directement pour objet un fait de l'ordre 
moral ou qui ^touche à l'ordre public, les- 
quelles sont indéterminées de leur nature; 

Attendu que l'action en péîftioa d'hérédité 
ou en partage ne peut être rangée dans cette 
dernière catégorie : qu'elle porte essentielle- 
ment sur des intérêts pécuniaires, toujours 
susceptibles d'une évaluation au moins ap- 
proximative; et que, dès lors, elle tombe sous 
l'empire du principe général suivant lequel 
les parties sont tenues de fixer la valeur du 
litige, à peine de voir le jugement rendu en 
dernier ressort; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, déclare l'appel ' 
non recevable à défaut d'évaluation du litige 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 16 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
y ch. — Prés. M. Schloss. — PI. MM. Cor- 
nesse, Neujean et Dupont. 
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BRUXELLES, 20 JnUlet 1888. 

AFFRÈTEMENT. — Courtier de navire. 
— Commission. — Tantième aléatoire et 

CONDITIONNEL. — CaS FORTUIT. — FaIT 

d'un tiers. — Résiliation acceptée. 

Lorsquêy dans un contrat d'affrètement, il a été 
cmvenu accessoirement que l'affréteur alloue 
à des courtiers de navires intervenant dans 
ce contrat qui a été signé par eux, pour 
quinze voyages successifs, une commission 
consistant dans la différence entre le taux 
d'affrètement à payer par V affréteur par litre 
de pétrole chargé et le fret dû à l'armateur, 
cette commission a un caractère aléatoire et 
cowUtionneL 

Ces courtiers ne sont pas fondés à soutenir 
qu'elle leur est acquise intégralement dès la 
date de la convefition. Elle ne leur est due 
que pour les voyages effectués et sur les quan- 
tités réellement transportées. 

Le contrai principal ne peut être rompu au pré- 
judice de ces courtiers, même de commun 
accord avec Varmateur, en dehors des cas de 
résiliation expressément prévus par la con- 
vention ou des cas de force majeure. 

Ne peuvent pas être invoqués par l'affréteur, 
comme constituant un cas de force majeure 
qui l'exonère de toute responsabilité, les agis- 
sements de Varmateur qui a provoqué la 
résiliation du contrat d'affrètement et qui a, 
par son fait, rendu impossible son exécution, 
s'il est établi que V affréteur n'était nullement 
tenu de subir cette résiliation, qu'U a accep- 
tée. 

Dans ces circonstances, le fait de ce tiers n'est 
pas un cas fortuit (i). 

(iJk SOCIÉTÉ LILLE ET BONNIÈRES, — G. MUND 
ET PESTER ET HANSEN.) 

Par convention du I"*' novembre i 877, Han- 
sen avait frété à la société appelante ses navires 
Lindesnaes, Yan Mayn et Stat, pour quinze 
voyages successifs par navire des Etats- 
Unis en Europe, au fret de 5 5/4 centimes par 
litre de pétrole chargé, il fut entendu avec 
la société et les courtiers Mund et Fester, qui 
avaient été les intermédiaires dans cet affrète- 
ment, que la société payerait, en réalité, 
4 i/2 centimes par litre, la différence restant 
attribuée à Mund et Fester à titre de commis- 
sion. Ceux-ci étaient donc intéressés dans 
chaque voyage pour 5M de centime par litre. 



(i) Quant au point de sa?oir s'il faut considérer 
comme un cas fortait le fait d'un tiers qui a empêché 
l'exécution de Tobligation, ?oy. spécialement Demo- 
LOiiBE, édit. belge, t. XII, n»« SSa-SeO, p. 199 etâOO. 

PAS., 1884. — 2'PABTII. 



Ils sont intervenus dans le contrat, qui fut 
signé par eux. 

L*un des navires, le Stat, se perdit avant 
Texécution de la convention, qui ne porta 
plus que sur les deux autres navires, et fut 
rompue ultérieurement; 

Hansen ayant fait connaître, le 29 juillet 
1881, à Mund et Fester qu*il poursuivait la 
résiliation du contrat d'affrètement, ceux-ci 
réclamèrent le payement du bénéfice que 
cette convention lui attribuait, sur tous les 
voyages à faire encore par les deux navires 
Jusqu'à concurrence des quinze voyages sti- 
pulés. 

Jugement du tribunal de commerce d'An- 
vers, du 5 février 1882, qui sans statuer sur 
l'action en résiliation intentée par la société 
Lille et Bonnières, se borna à décider qu'elle 
est tenue de payer à Mund et Fester, à titre 
de dommages-intérêts, pour inexécution de 
convention, l'indemnité convenue pour le cas 
où la convention aurait été exécutée en ce 
qui concerne les navires Yan Mayn et Lin- 
desnaes et ordonne aux parties de s'expliquer 
sur le montant réclamé. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que, devant le 
premier juge, la société appelante demandait 
la résiliation pure et simple de la convention 
d'affrètement négociée par Mund et Fester et 
verbalement conclue par elle avec Hansen, le 
l"" novembre 1877; que Hansen, qui avait 
provoqué cette demande, déclarait s'y rallier; 
qu'enfin Mund et Fester ne s'opposaient à la 
résiliation qu'en tant qu'elle pût leur causer 
préjudice, en réagissant sur la convention 
accessoire qu'ils avaient conclue verbalement 
avec la société appelante, et qu'à leur tour ils 
réclamaient reconventionnellement à celle-ci 
une somme de 76,249 fr. 29 c, soit comme 
rémunération Convenue, soit à titre de dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que, dès lors, le premier juge avait 
à prononcer tout d'abord la résiliation, sauf 
à statuer ensuite sur la demande reconveur 
tionnelle; 

Attendu que, cependant, après avoir or- 
donné la jonction des causes, il s'est borné à 
admettre en principe le bien-fondé de la de- 
mande reconventionnelle, sans statuer quant 
à la résiliation, et sans même se prononcer 
sur le point de savoir si Hansen, assigné en 



et Larombière, sur l'art. 4148, n** 20 et 31. Com- 
parez cass. franc*, ^^ noTombre 1872 {Pasic. franc,, 
f872, p. 1145 , D. P., 1878, 1, 21S) et les notes de ces 
Recueils. 

5 
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intervention et en déclaration de jugement 
commun, avait à prendre fait ei cause pour 
la société appelante ou plutôt à la garantir; 

Attendu que, depuis Le jugement à quo, 
Tun des navires affrétés, le lÀndemaes, a 
effectué plusieurs voyages, en exécution du 
contrat, et que la société appelante offre, en 
conséquence, de payer aux intimés Mund et 
Pester, pour Tavenir comme pour le passé, 
le tantième stipulé à leur profit, à raison des 
voyages de ce navire; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
procès doit être considéré comme abandonné 
de commun accord quant au Lindesnaes^ de 
telle sorte qu'il se réduit à la question de 
résiliation du contrat quant au brick Yan 
Mayn, ou plutôt au point de savoir quelles 
sont, à L'égard des parties en cause, les con- 
séquences de cette résiliation, qui n'est plus 
même discutée ; 

Attendu que les intimés Hund et Pester 
soutiennent, il est vrai, qu'ils n'ont pas à se 
préoccuper de l'exécution ultérieure du con- 
trat d'affrètement, la commission stipulée 
leur étant acquise en toute hypothèse dès la 
date de U convention; 

Attendu que rien ne justifie cette thèse 
absolue; qu'ils l'ont abandonnée eux-mêmes 
en renonçant à leur commission pour la bar- 
que SkU, qui s'est perdue au cours de son 
premier voyage; qu'en outre, tout en soute- 
nant que le contrat se borne à régler le mode 
de payement d'un tantième acquis dès le 
principe, ils se voient cependant réduits à 
fixer approximativement le chiffre de leur 
demande, en prenant la moyenne des six pre- 
miers voyages; 

Attendu qu'il faut admettre au contraire, 
. avec le premier juge, que, dans l'intention 
commune des parties, la commission stipulée 
accessoirement au contrat principal avait un 
caractère conditionnel et aléatoire qui expli- 
que et justifie son chiffre élevé : Mund et 
Pester, intéressés à l'entreprise et figurant 
comme parties intervenantes au contrat prin- 
cipal, ne bénéficiaient que d'une différence 
de fret, c'est-à-dire de tantièmes acquis seu- 
lement après L'arrivée des navires et calculés 
à raison des quantités de pétrole effective- 
ment transportées; 

Attendu que si la convention accessoire, 
qui subordonne la commission des intimés à 
l'exécution de L'entreprise, se rattache direc- 
tement ainsi au contrat principal d'affrète- 
ment, il s'ensuit que la société appelante, 
liée à l'égard des deux autres parties en vertu 
de conventions connexes, ne peut pas, même 
de commun accord avec Hansen, rompre le 
contrat principal au préjudice de Mund et 
Pester en dehors des cas de résiliation ex- 
pressément prévus et abstraction faite des | 



circonstances de force m^enre (code civil, 
art. H47); 

Attendu que la société le comprenait si bien, 
qu'au mois de juillet 1881, avertie des inten- 
tions de Hansen, elle lui répondait qu'elle 
devait agir de concert avec les intimés, et en 
même temps elle s'empressait de consulter 
ceux-ci; 

Attendu que c'est plus tard seulement, après 
que Hansen eut provoqué la demande de ré- 
siliation, qu'elle fit signifier aux intimés, le 
29 octobre 1881, qu'elle ne pouvait ni ne 
voulait résister à la rupture du contrat, fai- 
sant ainsi connaître sa manière de voir an 
moyen d'une expression significative, qui 
n'est pas empruntée, quoi qu'elle en dise au- 
jourd hui, aux formules banales des actes de 
procédure; 

Attendu que, changeant d'attitude devant 
la cour, elle reconnaît définitivement qu^elIe 
ne peut, en principe, décliner sa responsa- 
bilité ; mais elle invoque en fait le cas de 
force majeure qui résulterait pour elle des 
agissements de Hansen; 

Attendu, à la vérité, qu'il n'est pas établi 
qu'elle se soit concertée avec celui-ci en vue 
d'arriver à la résiliation d'un contrat qui 
avait été une source de mécomptes pour elle 
comme pour lui; mais que, d'autre part, il 
n'est pas davantage démontré qu'elle ait dû 
subir la résiliation du contrat principal; 

Attendu que c'est là cependant le seul 
point à considérer dans l'espèce, car il im- 
porte peu que la société ne puisse disposer 
elle-même du Yan Mayn, ni forcer Hansen à 
faire naviguer ce navire; il en résulte qu'elle 
ne saurait lui demander que des dommages- 
intérêts (art. 1142 du code civil), et non ps^ 
qu'elle soit dégagée vis-à-vis de ses cocontrac- 
tants Hund et Pester, comme elle le soutient; 

Attendu que les seuls faits qu'elle invoque 
devant la cour au point de vue de la force 
majeure et qu'elle considère comme décisifs, 
sont: le refus persistant exprimé dès le mois 
de juillet 1881 par l'intimé Hansen, de laisser 
effectuer désormais par le Yan Mayn les trans- 
ports de pétrole prévus au contrat, et ensuite 
la vente de ce navire au mois de février 1882 ; 

Attendu que si ces deux faits rendent im- 
possible l'exécution du contrat principal, ils 
ne sauraient toutefois constituer pour la so- 
ciété appelante des cas de force majeure 
élisifs de sa responsabilité ; 

Qu'en effet, à moins d'admettre qu'il soit 
loisible à Hansen de se dégager à sa conve- 
nance des liens du contrat, on doit recon- 
naître que son refus de s'exécuter ne modifie 
en rien ses engagements ni ceux de la société 
appelante ; 

Attendu que pour expliquer son refus, 
Hansen invoquait, à la vérité, la circonstance 
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que, d*après une déclaration faite le 15 octo- 
bre 1881 par un inspecteur du bureau Veri- 
t4is, le Yan Mayn ne pouvait obtenir la cote 
déterminée au contrat qu*à la condition d'être 
reconstruit; qu'il se prévaut, en outre, devant 
la cour de Tattestation du tribunal de mer de 
Thonsberg, affirmant que le Yan Mayn, con- 
struit pour la pêche des phoques dans les ré- 
gions polaires, est un navire trop pesant pour 
être propre à la navigation de TAtlantique ; 

Attendu qu'il n'est pas permis d'aller jus- 
qu'à dire, avec le premier juge, que Hansen 
s'était d'avance obligé à reconstruire le Yan 
Mayn; qu'en effet, d'une part, cette recon- 
struction, à la supposer nécessaire, aurait 
entravé outre mesure l'exécution du contrat ; 
d'autre part, la clause qui prévoit la résiliation 
au cas où il serait impossible de maintenir 
le classement convenu, s'applique directe- 
ment à la nécessité d'une reconstruction; 

Attendu qu'il incombait toutefois à la so- 
ciété appelante de ne pas se contenter à cet 
égard d'une simple affirmation d'un inspec- 
teur du bureau Veritas et d'exiger de plus 
am pies justifications ; 

Cela est encore plus vrai quand on con- 
sidère : 

i*" Que depuis longtemps, Hansen expri- 
mait son désir de résilier le contrat et qu'il 
l'avait déjà rompu de fait en invoquant d'au- 
tres motifs; 

^^ Qu'il est actuellement constaté que le 
Yan Mayn, non coté en i881, a obtenu en 
1882 un classement normal* à la suite de 
quelques réparations peu importantes; 

Attendu que Hansen avait, d'ailleurs, pré- 
senté le Yan Mayn comme un navire fort so- 
lide et particulièrement propre à la navigation 
projetée; qu'en outre, ce brick a effectuTé 
plus de six voyages en exécution du contrat; 
quMl faut, dès lors, reconnaître que l'appré- 
ciation du tribunal de mer est peu justifiée, 
ou que, s'il en était autrement, Hansen serait 
en faute, pour avoir induit la société en 
erreur; qu'il est donc en tous cas respon- 
sable de son refus de s'exécuter ; 

Attendu que, dans ces circonstances, la 
société appelante invoquerait vainement, à 
titre de protestation, au sujet des agissements 
de Hansen, le procès qu'elle a soutenu contre 
lui en France à propos du Lindesnaes et qui 
n'avait trait qu'à une question de surestaries; 
qu'elle ne saurait pas davantage se prévaloir 
des difficultés et des chances défavorables 
que présentait un procès à faire en Norvège, 
alors que, loin d'avoir même tenté semblable 
procès, elle ne produit ni un exploit de pro- 
testation, ni une lettre adressée à Hansen 
pour lui contester le droit d'agir comme il le 
faisait; 

Attendu que, d'autre part, rien, dans la 



convention litigieuse, n'autorisait Hansen à 
vendre les navires affrétés et à rompre ainsi 
le contrat; en conséquence, s'il s'est permis 
de vendre le Yan Mayn, il l'a fait en violation 
du contrat, ou à raison de la résiliation 
acceptée par la société appelante; d'où il suit 
que celle-ci demeure en toute hypothèse res- 
ponsable de ce fait, quand bien même, comme 
elle le soutient, la vente aurait eu lieu sans 
son consentement; 

Attendu qu'il résulte de ces dernières con- 
sidérations que la société appelante n'était 
nullement astreinte à subir la résiliation pro- 
voquée par Hansen, et qu'elle doit, dès lors, 
en répondre vis-à-vis de Mund et Fester; 
qu'il en résulte également que Hansen a rendu 
la résiliation inévitable ; que, par suite, il est 
tenu de garantir la société appelante des 
conséquences de cb fait, ainsi qu'elle y con- 
clut en ordre subsidiaire; 

Attendu qu'il n'y a'uas lieu d'autoriser la 
preuve des faits cotés par les parties, ces faits 
étant reconnus, non déniés, ou dépourvus de 
relevance; 

Attendu qu'à raison des conclusions nou- 
velles prises devant la cour, le jugement ne 
peut plus être confirmé qu'en partie et qu'il 
doit, d'autre part, être complété; qu'il échet 
donc de disposer à nouveau; 

Par ces motifs et ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, statuant en 
prosécution de son arrêt de défaut-jonction 
du 8 juin 1885, et écartant toutes conclu- 
sions contraires, ainsi que la demande de 
preuve des faits cotés, laquelle serait fnistra- 
toire, donne acte à la partie appelante de ce 
qu'elle se déclare prête à régler le tantième à 
raison de trois quarts de centime par litre 
de pétrole transporté sur les deux nouveaux 
voyages qui ont été faits par le Lindesnaes et 
à continuer ainsi pour tout voyage que le 
dit navire effectuera encore pour compte de 
l'armateur Hansen en exécution du contrat ; 

Donne également acte aux intimés Hund et 
Fester de ce que l'appelant reconnaît que le 
Lindesnaes a fait deux voyages depuis l'époque 
où l'armateur a assuré qu'il ne pouvait plus 
obtenir la cote convenue; 

Disposant à nouveau, et faisant droit sur la 
demande principale modifiée en degré d'ap- 
pel, déclare la convention d'affrètement du 
!«' novembre 1877 résiliée quant au brick 
Yan Mayn; dit pour droit, sur la demande 
reconventionnelie, que ia société appelante 
doit néanmoins payer à Mund et Fester, à 
titre de dommages-intérêts, pour inexécution 
de la convention, l'indemnité convenue pour 
le cas où le contrat aurait été exécuté quant 
à ce navire ; 

Ordonne aux parties de s'expliquer devant 
le premier juge sur le montant réclamé ; 
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Condamne Hansen à indemniser et à ga- 
rantir la société appelante de toutes condam- 
nations qui seraient prononcées à charge de 
celle-ci; dit que les frais occasionnés par le 
défaut de comparution de Hansen resteront 
à sa cliarge ; condamne la société appelante 
aux autres frais d'appel et aux deux tiers des 
frais de première instance; réserve le surplus. 

Du 20 juillet 4885. — Cour de Bruxelles. 
— î« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. EdmondPicard, Van Meenen, G. Leclercq 
et Jules Guillery. 



BRUXELLES, 1» déoembre 1888. 
CONNEXITÉ. — Contrefaçon. — Actions 

DISTINCTES. 

Diverses aclions intentées devant des tribunaux 
distincts contre des défendeurs différents, par 
te même demandeur, du chef de cantre/açon, 
et en vertu du même tfrevtt, ne doivent pas 
toujours être jointes comme connexes (i). 

(SOMZÉB, — C. LA société ANONYME DE CON- 
STRUCTION DE HAINE-SADiT-PIERRE.) 

Somzée avait pris plusieurs brevets d*in- 
vention et de perfectionnement pour un sys- 
tème de jonction de tuyaux en caoutchouc. 

A quelques jours d'intervalle, il fit procéder 
à des saisies-descriptions de tuyaux préten- 
duement fabriqués en contrefaçon à ces bre- 
vets, chez le sieur Goffin dans Tarrondisse- 
ment de Nivelles, chez les frères Cambier 
dans Tarrondissement deMons, et chez les 
sociétés de construction de Haine-Saint-Pierre 
et de Boulfioulx dans l'arrondissement de 
Charleroi. 

Pour se conformer à Tarticle li de la loi 
du 4 mai 1854, Somzée assigna ces divers 
contrefacteurs, dans le délai prescrit, devant 
les tribunaux de première instance de Nivelles, 
de Mons et de Charleroi. Mais, à Taudience 
de ces deux derniers tribunaux, il demanda, 
pour cau^e de connexité, le renvoi devant le 
tribunal de Nivelles qui avait été saisi le 
premier. Cette demande de renvoi ne fut pas 
contestée devant le tribunal de Mons, qui 
raccueiliit. Devant le tribunal de Charleroi, au 
contraire, les sociétés de Uaine-Saint-Pierre 



(1) Yoy.eooT. nnixelles,i8DOfembrei87â(PASic.^ 
4873, II, â8) et la note soas cet arrêt. Voy. aassi la 
dia&erutioQ de M. le conseiller De Paepo sur l'arti- 
cle 80, S i. <1« la loi du 35 mars 487li(^l0.>«Mi.. 
i88tf» p. âti9 et SUIT.). A l'occasion de l'arrêt prteité 



et de Bouffioulx s*opposèrent au renvoi, et ce 
tribunal rendit, en cause de chacune d'elles, 
le 9 mai 1882, le jugement suivant : 

a Attendu qu*il y a connexité entre deux 
causes, lorsqu'elles sont liées par des affini- 
tés telles que le jugement de Tune doit indis- 
pensablement influer sur le jugement de 
Tautre; que la mêmeinstruaion leur convient 
et leur suffit, et qu'il est nécessaire de les 
débattre toutes deux devant les mêmes Juges, 
parce que deux décisions différentes venant 
à être rendues, Texécution de Tune pourrait 
empêcher Texécution de Tautre; 

« Attendu que les affinités dont il vient 
d*être parlé n'existent pas entre la présente 
instance et celle qui est pendante devant le 
tribunal de Nivelles; 

a Auendu, en effet, que les parties assi- 
gnées ne sont pas les mêmes et qu*il n*est 
aucunement établi que les prétendus faits de 
contrefaçon soient les mêmes; 

« Attendu qu'il suit de là que l'un des 
jugements ne devra pas nécessairement in- 
fluer sur l'autre; 

« Que les deux causes devront être instrui- 
tes séparément et qu'en admettant qu'elles 
reçoivent une solution différente, i'exéwition 
de l'un des jugements n'empêchera pas l'exé- 
cution de l'autre ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la connexité vantée par le demandeur 
n'existe pas; partant qu'il n'y a pas lieu d'ac- 
cueillir la demande de renvoi formée par lui ; 

« Par ces motifs, le tribunal, entendu en 
son avis conforme M. Van den Borren, sub- 
stitut du procureur du roi, déboute le deman- 
deur de sa demande de renvoi et le con- 
damne aux dépens de l'incident. » 

Appel de Somzée. 

La cour d'appel, sans s'approprier les mo- 
tiflB de ce jugement, a sutué en ces termes : 

ARRÊT. 

LiA COUR; — Attendu que le renvoi pour 
cause de connexité constitue une exception 
aux règles ordinaires de la compétence, et 
spécialement à celles établies par l'article 42 
de la loi du i4 mai 1854, sur les brevets 
d'invention ; 

AUendu, qu'il Incombe, dès lors, à la par- 
tie qui sollicite ce renvoi, de démontrer elle- 
même l'existence des éléments constitulife 



il s*exprime.e& ces termes (p. 974) : « Ces aciioDS se 
ratUchaieQt aa même brevet d'ioTention..., et néan- 
moiDS eUes n'étaient pas connexes, parce qu'elles 
avaienl pour cause des faits difféfents de contrefaçoD 
da même breveL » 
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de la connexité, alors surtout qu*i] y a, sur 
ce point, contestation formelle de la part de 
Tautre partie ; 

Attendu que pareille justification n'a nulle- 
ment été fournie par l'appelant; 

Que si, dans chacune des instances repré- 
sentées comme connexes et pendantes res- 
pectivement devant les tribunaux de Charleroi 
et de Nivelles, il s'agit de contrefaçon aux 
mêmes brevets pris par l'appelant, et, par- 
lant, d'une demande en dommages-intérêts 
et en confiscation des objets prétenduement 
contrefaits, cette circonstance ne peut con- 
stituer, à elle seule, la connexité dans le sens 
de l'article 50 de la loi du 25 mars 1876 ; 

Attendu que les actions intentées par l'ap- 
pelant sont dirigées contre des défendeurs 
différents, sans qu'il paraisse que ceux-ci 
aient agi par suite d'un concert préalable; 

Attendu que les fabrications incriminées 
par l'appelant dans les susdites instances ont 
été faites en des lieux distincts; 

Que l'identité des objets prétenduement 
contrefaits n'est nullement établie; 

Que rien, au surplus, n'autorise à admet- 
tre que la même défense sera opposée par 
chacune des parties assignées; 

Attendu qu'en présence des considérations 
qui précédent, prises dans leur ensemble, la 
demande de renvoi n'est pas justifiée; 

Par ces motifs, ouï H. l'avocat général 
Laurent en ses conclusions conformes, met 
l'appela néant; confirme le jugement dont 
appel; condamne l'appelant aux dépens 
d'appel. 

Du !•» décembre 1885.— Cour deBruxelles* 
— ^••ch. - Prés, M. Demeure. — PL MM. De 
Becker, Thiebauld,Brunard etGhysbrecht (i). 



G AND, 8 noTembre 1888. 

NOTAIRE. — Partage d'honorahies. — 
Agent D'AFFAmss. — Convention. 

PevU être puni d^une peine disciplinaire le 
notaire qui prend et exécute l'engagement die 
partager par moitié avec un agent d'affaires 
les honoraires de tous les actes que celui-ci 
lui fera recevoir (2). 



(1) Arrdt identique da même joar, en cause de 
Somzée, c. U Société anonyme des ateliers de Gon- 
stroction de Bouffloalx. 

(3) Voy. RdtgEERTS, Commentaire de la loi dn 
% tentôee an xj, t. Il, n« 1180, p. 871. et compar. 
BraxelIes^SO juillet 18S8 (Pastc, 1865, II, 490); 
Gand, 23 décembre 18S8 (ibid., 1859, 11, S29). Quant 



(le lONISTÈRE PUBLIC, — C. YANDE WIELE.) 

Le tribunal de Courtrai avait rendu le juge- 
ment suivant : 

(( Attendu que le défendeur reconnaît que, 
depuis qu'il est entré en relations d'affaires 
avec ragent d'affaires Vandenbulcke, d'Ingel- 
munster, c'est-à-dire depuis 1874, il a par- 
tagé avec lui les honoraires des actes que 
celui-ci lui a procurés; 

« Attendu que cette conduite est contraire 
à la dignité du notaire et est blâmable, en 
supposant même que le défendeur ait con- 
servé, comme il le prétend, sa liberté d'action 
pour l'avenir, quoiqu'il soit évident, d'après 
ces précédents, que le sieur Vandenbulcke 
pouvait compter sur la moitié des honoraires 
chaque fois qu'il procurait une affaire au 
défendeur; 

« Vu les articles 55 de la loi du 25 ventôse 
an XI et 10 de l'arrêté du 2 nivôse an xii ; 

« Par ces motifs, le tribunal prononce 
contre le défendeur la censure simple et le 
condamne, en outre, aux frais de la pour- 
suite ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu qu'il résulte des 
pièces de Tinstruction et de l'aveu même du 
prévenu, qu'en 1874, celui-ci, en sa qualité 
de notaire à Isegbem, s'est engagé vis-à-vis 
du sieur Vandenbulcke, agent d'affaires, 
demeurant dans la commune d'Ingelmunster, 
à partager par moitié avec lui les honoraires 
de tous actes quelconque que ce dernier lui 
ferait recevoir; 

Qu'en exécution de cet engagement, le sieur 
Vandenbulcke a procuré au prévenu, depuis 
1874 jusqu'à ce jour, trente à quarante actes 
à passer comme notaire, et que, de son côté, 
le cité a remis au sieur Vandenbulcke la part 
d'honoraires convenue ; 

Adoptant pour le surplus, les motifs qui 
servent de base à la décision dont est appel; 

Et attendu que la peine disciplinaire ap- 
pliquée, dans l'espèce, par les premiers juges 
advient suffisante et justement proportionnée, 
eu égard aux circonstance de la cause et aux 
antécédents honorables du cité; 



à la nullité, consacrée par la jurisprudence des cours 
de France, des associations formées pour le partage 
des bénéfices d'un office de notaire, voy. Pont, 
Sociétés, t. I«, n« 46; Clebc, Traité du Notariat, 
n« 585, et voy. aussi Laurent, t. XXVI, n« 159, et 
GniLLERT, Sociétée commercialee, 8» édit., t. I«, 
n«« 109 et suiT. 
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Par ces motifs, ouï M. le substitut du pro- 
cureur général Penneman, en ses réquisitions, 
confirme le jugement à quo et condamne le 
notaire Yandewiele aux frais de l'instance 
d^appel. 

Du 5 novembre 1883. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Frés. M- Grandjean, premier prési- 
dent. — PL M. Delecourl. 



GAND, 1er août 1888. 

FRAIS ET DEPENS. — Référé a justice. 
— Partie non succombante. 

La partie qui, sut un moyen dHnœnipétence 
ratione materiae que la partie adverse a 
proposé pour la première fois en degré d^ap- 
4^1 contre sa propre demande et que la cour 
a accueilli, s'est référé à justice, tout en 
visant le texte de loi qui justifie ce moyen, 
ne peut être réputée avoir contesté et ne doit 
pas être condamnée aux dépens de l'inci- 
dent (1). 

(postier, veuve beatse, — c. LA c»* d'as- 
surances LA NATION,) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les demandeurs 
en première instance, aux droits desquels se 
trouve rappelante, en la qualité qu'elle agit, 
ont assigné devant le tribunal civil d'Aude- 
narde la Compagnie anonyme d'assurances la 
Nation, à l'effet de s'entendre condamner à 
leur payer la somme de 76,085 fr. 40 c. pour 
les pertes occasionnées] par l'incendie d'un 
magasin et de marchandises que la dite so- 
ciété avait assurés moyennant payement d'une 
prime fixe; 

Attendu que l'action dictée contre l'intimée, 
société commerciale, avait donc pour objet 
Texécution d'une convention constituant , 
pour les deux parties contractantes, un acte 
commercial; 

Attendu que le tribunal de commerce était 
seul compétent pour connaître du litige ; que 
la juridiction civile saisie de la contestation 
devait, dans le silence des parties, déclarer 
d'office son incompétence qui est absolue; 

Attendu que la partie qui porte sa demande 
devant un tribunal incompétent et qui pré- 
sente elle-même le déclinatoire d'incompé- 
tence doit être condamnée aux dépens, à 



(i) Mais, en thè se gépérale^U^ partie gai se réfère 
à^jastic rest censée *c ontêsterTt jôit être condamnée 
alix dépens, Dalloz, i^Frâit, n^'A^fcans^ franc.. 



moins que la compétence n'ait formé Tobjet 
d'un débat, auquel cas, il y a lieu, par appli- 
cation de l'article 150 du code de procédure 
civile, de mettre les frais à charge de la par- 
tie succombante; 

Attendu que l'appelante poursuit l'annola- 
tion du jugement à quo, qui a déclaré la de- 
mande ni recevable ni fondée; 

Que l'intimée, répondant à l'exception 
d'incompétence i^tione materiœ, opposée par 
l'appelante à sa propre demande, déclare se 
référer à justice, tout en visant l'article 2 de 
la loi du i5 décembre i87â, qui justifie le 
fondement du moyen soulevé; 

Attendu que s'il est généralement admis 
en doctrine et en jurisprudence que la partie 
qui se réfère à justice est censée contester et 
est passible des dépens si elle succombe, on 
ne peut cependant attribuer ce sens aux con- 
clusions de rintimée, qui constituent bien 
plutôt un acquiescement qu'une contestation; 

Attendu que l'intimée ne sucxx)mbe donc 
sur aucune partie du litige ; que l'appelante 
doit supporter tous les frais et dépens, à 
l'exclusion toutefois des frais relatifs à l'ex- 
pertise, lesquels sont antérieurs à l'intro- 
duction de la demande et se rattachent à la 
décision à intervenir sur le fond de la contes- 
tation; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. le 
chevalier Hynderick en son avis, réforme le 
jugement dont appel ; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, se déclare 
incompétent pour connaître de la demande; 
condamne l'appelante aux dépens des deux 
instances. 

Du l»» août 1885. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. 



LIÈGE, 19 JoUlet 1888. 

VENTE. — Promesse de procurer ache- 
teur. — Inexécution. — Obugation de 
FAIRE. — Dommages-intérêts. 

La promesse, faite par un notaire, de procurer 
acheteur dans la quinzaine, si, dam ce délai, 
les vendeurs consentent à vendre leur im- 
meuble pour un prix déterminé, peut faire 
l'objet d*un engagement unilatéral. 

Cet engagement devient obligatoire dès que le 
vendeur a reçuVéciH constatant cette pro- 
mise. 



28 novembre 4854 (D. P., 1854,4,427); Gand,i3aoùt 
4868, et Bruxelles, 44 mai 4868 (PasicV 4869^1750, 
et 4874, H, 454). 
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Vofre avm faite ne peut être rétractée dans le 
délai concédé au vendeur pour Vaccepier. 

VaccepUUion du vendeur dam le délai fixé 
donne naissance à un contrat synatlagma- 
tique, qui oblige le promettant à procurer 
V acheteur promis, et, à défaut de ce faire, 
VobligatUm se résout en dommages-inté- 
rêts (1). 

(RIGAUX, — C. LB PRINCE ET LA PRINCESSE 
DE LOOZ.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que rappelant a 
remis, le 4 avril 1882, à la princesse de Looz 
un écrit ainsi conçu : « Je m'engage à pren- 
dre Aliin pour un million dans la quinzaine »; 
qu'il a déclaré, le 11 avril, retirer l'offre ainsi 
faite et que, nonobstant, les intimés l'ont ac- 
ceptée le 14 avril suivant, sommant l'appelant 
de passer acte authentique de vente; 

Qu'il s'agit de déterminer le sens et la 
portée de cet engagement; 

Attendu que, dans toute convention, il y a 
lieu de s'arrêter plutôt à l'intention des par- 
ties contractantes qu'au sens littéral des 
termes; 

Que cette règle d'interprétation s'applique 
tant aux contrats unilatéraux que synallagma- 
tiques; que les circonstances dans lesquelles 
l'écrit précité a été rédigé ne permettent pas 
d'admettre que l'appelant se soit engagé à 
acquérir personnellement le domaine d'Ahin, 
mais bien plutôt qu'il s'est obligé à procurer 
acheteur dans la quinzaine, si, dans ce délai, 
les vendeurs consentaient à la vente au prix 
d'un million; 

Qu'en effet, l'appelant, en sa qualité de 
notaire, était chargé depuis plusieurs années 
de la vente du domaine d'Ahin et n'avait Ja- 
mais proposé de se rendre acquéreur, bien 
qu'il eût avec les vendeurs des relations fort 
suivies; 

Que l'écrit dont ceux-ci se prévalent a été 
fait précipitamment, lors d'une visite inatten- 
due de la princesse de Looz en l'étude de 
l'appelant, qui se préparait à partir pour 
Bruxelles, et à la suite d'une conversation fort 
brève, dans le cours de laquelle celui-ci avait 
déclaré que la propriété d'Ahin était tenue à 
un prix trop élevé, mais qu'on trouverait ama- 
teur pour un million ; 

Que cet engagement de procurer amateur 
au prix indiqué se justifie par la crainte d'être 
privé du bénéâce que devait lui procurer la 
passation de l'acte de vente d'un domaine 



(4) Un pourvoi en cissation a été formé contre cet 
arrêt. 



aussi important, tandis que l'offre d'acquérir 
pour lui-même, autrement grave d'ailleurs 
quant aux conséquences qu'elle pouvait en- 
traîner, est tout à fait inexplicable dans les 
circonstances où elle s'est produite; 

Que, dans le doute, il échet d'adopter l'in- 
terprétation qui, tout en étant la plus favora- 
ble au contractant, se concilie mieux avec le 
mandat dont il était investi; 

Attendu que cette promesse a été remise à 
la princesse de Looz, qui l'a reçue en qualité 
de mandataire générale du prince son mari 
et de copropriétaire du domaine d'Ahin; 
qu'un contrat unilatéral s'est, dès lors, formé 
qui ne permettait plus à l'appelant de retirer 
son offre dans le délai de quinzaine qu'il avait 
lui-même fixé ; que l'acceptation ultérieure 
de cette offre par les intimés a eu pour effet 
d'obliger définitivement l'appelant, nonob- 
stant sa rétractation inopérante, à procurer 
l'acheteur qu'il avait promis; 

Attendu qu'il s'est refusé à accomplir sa 
promesse et que les intimés concluent à ce 
qu'il soit contraint à passer acte de vente 
dans un délai à fixer par la cour ; 

Attendu que l'appelant s'est engagé, non à* 
acquérir personnellement, mais à procurer 
acheteur au prix désigné; que cette promesse 
constitue une obligation de faire qui, à dé- 
faut d'exécution, se résout en dommages- 
intérêts; 

Attendu que ces dommages-intérêts consis- 
tent dans la différence qui a pu exister, au 
jour de la mise en demeure, entre le prix 
alors réalisable du domaine d'Ahin et le prix 
d'un million qui a été garanti; 

Attendu que cette différence, ainsi déter- 
minée, n'a fait jusqu'ores l'objet d*aucune 
discussion contradictoire; qu'il convient, par 
suite, d'ordonner aux parties de mettre, 
quant à ce, le litige en état ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, émendant, décharge l'appe- 
lant de la condamnation contre lui prononcée; 
dit qu'il est comptable de la différence entre 
le prix réalisable du domaine d'Ahin, à la 
date du U avril 1882 et le prix d'un million 
garanti; ordonne aux parties de plaider sur 
ce point k l'audience du lundi 50 juillet pro- 
chain; dépens réservés. 

Du 19 juillet i885. — Cour de Liège. — 
î« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Clo- 
cherenx et Warnant (du barreau de Bruxelles), 
£. Dupont et Deville (du barreau de Huy). 
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LIÈGE, 17 JanTler 1884. 

!• APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — RÉSERVE d'approbation. — 

Validité. 
î<» ABUS DE CONFIANCE. — DÉTOURNEMENT 

CONSOIflIÉ A l'étranger. — FAIT QUALIFIÉ 
EN MÊME TEMPS d'ESGROQUERIE. — RkMISE 
DE SOMMES OBTENUES EN BELGIQUE. — EX- 
TRADITION. — Poursuite. — Recevabi- 
lité. 

30 ESCROQUERIE. — Manoeuvres. — Re- 
mises DE FONDS successives. — EXÉCUTION 

d'une Même pensée criminelle. — Peine 

UNIQUE. 

4* FAUX EN ÉCRITURE. — Abus de blanc 

SEING. 

\^ Est valnbU et saisit irrévocablemerU la cour 
Vappel d'un jugement correctionnel par le 
procureur du roi, bien que ce magistrat ait 
déclaré Pinlerjeter sous réserve d'approba- 
tion du procureur général (i). 

^^ Ne peut être poursuivi en Belgique le Belge 
prévenu d'ahus de confiance commis au pré- 
judice d'un Belge^ si le déloumement des 
fonds a été consommé à l'étranger et si Tin- 
culpé ne s'est trouvé en Belgique que par 
swte de son extradition, obtenue à raison 
d'une autre prévention. 

Mais si ces fonds détournés ont été obtenus en 
Belgique au moyen de manœuvres fraudu- 
leuses, la poursuite est recevable du chef du 
délit d'escroquerie contre le prévenu extradé 
lorsque, d^ailleurs, te fait rentre également 
dans les termes d'une prévention d'escroque- 
rie pour laquelle l'extradition a eu lieu, 

3° Se rend coupable du délit d'escroquerie celui 
qui se fait remettre des fonds au moyen de 
l'adroite combinaison de différentes manœu- 
vres avec les assertions continuellement répé- 
tées dans une correspondance prolongée 
représentant mensongèrement comme étant 
sur le point d'aboutir on comme ayant effecti- 
vement réussi des négociations et des opéra- 
tions entreprises pour celui à qui ces fonds 
sont réclamés. 

Les diverses remises de fonds ainsi successive- 
ment effectuées peuvent être considérées 
comme ayant été obtenues par l'exécution 
d'une seuU et même pensée criminelle et ne 
donner lieu qu'à l'application d'une seule 
peine, 

4* Commet un faux en écriture celui qui insère 



(1) Voy. F. HÉLlE,édit. belge, l. III, n» 44i3. 

(2) Voy. NypeLS , Codé pénal belge inierpréU, 
t. 1", p. «4 et 485. el Ugiel, crim. de la Bel- 



OU fait insérer flrauduleusement dans m 
blanc-seing des conventions ou obligations 
que ce blanc-seing n'était pas destiné à rece- 
voir, ou qui, en le remettant à un tiers dans 
ce but, prête pour Vexécution de ce faux une 
aide telle que. sans son assistance, l'infrac- 
tion n'eût pu être commise (2). 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — - C BOLAND) (5). 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de nullité de 
l'appel : 

Attendu que, suivant acte dressé au greffe 
du tribunal de première instance de Marche, 
le 22 juin 4883, H. le procureur du roi près 
ce tribunal « a déclaré que, sous réserve 
d'approbation des présentes par M. le pro- 
cureur général près la cour d*appel de 
Liège, il interjetait appel du jugement rendu 
le même jour par le tribunal correctionnel 
de Marche en cause du prévenu » ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 1"* mal 
1849 la faculté d'appeler des jugements de 
police correctionnelle appartient au procu- 
reur du roi, en vertu d'un droit propre et 
distinct de celui appartenant concurremment 
au procureur général ; que Texercice de ce 
droit est indépendant du contrôle de ce der- 
nier magistrat quant à l'effet du recours, 
aucune disposition ne le subordonnant à une 
approbation ou à une ratification du ministère 
public près la juridiction du degré supérieur; 
que cette déclaration, une fois intervenue, 
saisit la cour de la connaissance de la cause, 
sans que le procureur du roi déclarant ou le 
procureur général chargé de poursuivre 
l'appel puisse la rétracter par un désiste- 
ment ; qu'il suit de là que la réserve Insérée 
à l'acte du 22 juin 4883 doit être considérée 
comme nulle et non avenue ; 

Attendu que, vainement, il a été soutenu, 
pour le prévenu, que cet acte ne constitue- 
rait en réalité qu'une simple réserve du droit 
d'interjeter appel et ne manifesterait que l'in- 
tention de former le recours au cas où le 
procureur général y aurait donné son appro- 
bation ; qu'outre qu'une telle réserve ne pou- 
vait avoir aucune utilité pour la conservatiOH 
du droit d'appel, le texte de l'acte s'oppose à 
ce qu'il soit ainsi interprété, le procureur du 
roi y ayant formellement déclaré interjeter 
appel, en ajoutant seulement à sa déclaration 
la réserve dont il s'agit; 

En ce qui concerne la recevabilité de la 



gique, t. II, p. i66, 487, 217, n» S8, et 274, n« SI. 
(3) Un poanroi on cassation a été formé contre cet 
arrôt. 
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poursuite quant an chef de prévention d*abn8 
de confiance : 

Attendu que le fait ainsi qualifié dans Tor- 
donnance de renvoi consiste dans le détourne- 
ment frauduleux imputé au prévenu d'une 
somme de 46,000 francs reçue par lui à Hai- 
sons-Laffite, France; 

Attendu que ce détournement aurait eu lieu 
en France, et que le délit aurait, par consé- 
quent, été commis à l'étranger ; que la pour- 
suite ne peut, dès lors, en avoir lieu, aux 
termes des articles 7 et 12 du titre prélimi- 
naire du code de procédure pénale du 17 avril 
1878, le prévenu n'ayant pas été trouvé en 
Belgique, où il n'est revenu que par suite de 
son arrestation en France et de son extradi- 
tion; 

Mais, attendu que le prévenu, en se faisant 
remettre les fonds dont le détournement ulté- 
rieur est visé par l'ordonnance, se serait 
rendu coupable du délit d'escroquerie, dans 
le cas où il serait établi que cette remise a 
été obtenue ^ l'aide de manœuvres fraudu- 
leuses dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 496 du code pénal ; que la poursuite de* 
ce chef est recevable, la remise des fonds 
ayant eu lieu à Marche, d'où, comme pour 
l'ensemble des faits qualifiés d'escroqueries, 
ils ont été expédiés et mis ainsi à la disposi- 
tion du destinataire ; 

Attendu que les termes étendus dans les- 
quels est libellée la prévention d'escroquerie, 
à raison de laquelle l'extradition a eu lieu, 
comprennent d'ailleurs le fait en question, 
qualifié, à un autre point de vue, d'abus de 
confiance, et sur toutes les circonstances du- 
quel l'inculpé a été, au surplus, appelé à 
s'expliquer; 

Qu'il appartient, dans ces conditions, à la 
cour, comme aurait pu le faire le tribunal, 
d'appliquer à ce fait sa véritable qualification 
légale; 

Au fond : 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction et 
des documents produits à la cause que, pen- 
dant les années 1880, 1881 et jusqu'à la fin 
de janvier 188:2, le prévenu Boland, dans le 
but de s'approprier des fonds appartenant à 
la Banque du Luxembourg, établie à Marche, 
soit à son profit personnel, soit au profit de 
la société en commandite et de la société 
anonyme ayant eu pour objet l'exploitation 
du Journal le National, dont il était le direc- 
teur-gérant, s'est fait remettre ou délivrer à 
Marche, par le sieur Jacquemin, gérant de la 
dite banque, des sommes ou valeurs s'élevant 
à un chiffre total de plus de 500,000 francs ; 

Attendu qu'il est établi que Boland a ob- 
tenu la remise d'une notable partie de ces 
sommes et des engagements en exécution 
desquels elles ont pu être fournies, en em- 



ployant des manœuvres frauduleuses pour 
persuader l'existence d'un pouvoir ou d'un 
crédit imaginaire, soit pour faire naftre l'es- 
poir d'un succès, ou pour abuser autrement 
de la confiance ou de la crédulité du sieur 
Jacquemin; 

Que, pour obtenir les avances réclamées de 
celui-ci, il ne s'est pas borné à lui représenter 
mensongèrement, dans sa correspondance, 
comme étant sur le point d'aboutir ou même 
comme ayant effectivement réussi, tantôt les 
négociations entreprises par lui soit pour 
l'escompte de valeurs dites foncières que Jac- 
quemin lui avait confiées, soit pour l'établis- 
sement d'une banque de crédit agricole, dans 
l'organisation de laquelle la banque de Marche 
devait être fusionnée, tantôt la constitution 
de l'affaire du National en société par actions 
dont il disait, dès mars 1880, posséder les 
éléments et qui devait désintéresser Jacque- 
min de ses avances; plus tard, la reprise des 
actions de cette société, notamment à Paris 
et à Londres; enfin l'augmentation du capital 
de la banque de Marche; 

Qu'il a cherché à confirmer ses allégations, 
répétées avec la plus pressante insistance re- 
lativement à ces diverses opérations, par des 
voyages réitérés en Belgique et à l'étranger, 
l'envoi à Jacquemin de vignettes d'effets litho- 
graphiées, avec une indication de domicile 
pour le payement prétenduement acceptée, 
l'intervention de tierces personnes représen- 
tées comme disposant d'importantes influences 
ou d'un grand crédit, ou comme donnant leur 
adhésion aux entreprises négociées, des rela- 
tions avec des personnages de haute situa- 
tion, des démarches nombreuses, mais restées 
en réalité sans succès, auprès de différents 
établissements financiers, un voyage spécial 
à Orléans, où le prévenu devait prétendue- 
ment payer à des personnages politiques une 
commission stipulée pour l'appui à donner 
par eux à une opération ayant pour objet 
l'augmentation du capital de la banque de 
Marche et la reprise du journal le National, 
motif pour lequel il s'est fait adresser par 
Jacquemin une somme de 16,000 francs em- 
ployée en partie à acquitter le prix de la pro- 
priété des Gharmettes, acquise par le prévenu 
à Dommery ; l'envoi de traites pour une somme 
globale de 500,000 francs devant, d'après la 
correspondance, former le prix de vente de 
3,000 actions du National et adressées à Jac- 
quemin comme étant de bonnes valeurs à es- 
compter, alors que ces traites n'avaient été 
remises au prévenu que comme garantie du 
dépôt des dites actions confiées par lui au 
sieur Pierron pour en opérer le placement et 
ne devaient pas être payées à l'échéance par 
le souscripteur; le dépôt en garantie chez 
Jacquemin de titres de la Société des Char- 
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bonniers, de Paris, représentant nominale- 
ment une somme de 87,500 francs et, en réa- 
lité, sans valeur ; 

Attendu que c'est par Tadroite combinaison 
de ces différentes manœuvres avec les asser- 
tions continuellement répétées du prévenu 
dans sa correspondance qu'il est parvenu à 
déterminer Jacquemin à faire la remise de la 
plupart des fonds et valeurs en même temps 
réclamés de lui ; 

Attendu que les faits, tels qu'ils sont ci- 
dessus relatés, réunissent en conséquence 
toutes les conditions légales du délit d'escro- 
querie, prévu par Tarticle 496 du code pénal, 
y compris celui consistant dans la remise 
d'une somme de 16,000 francs, dont le dé- 
tournement a été plus spécialement visé dans 
l'ordonnance de renvoi comme constituant un 
abus de confiance ; 

Attendu qu'il n'y a lieu à l'application que 
d'une seule peine, les diverses remises dis- 
tinctes de sommes ou valeurs se rattachant 
les unes aux autres et ne constituant dans 
leur ensemble que l'exécution d'une seule et 
même pensée criminelle ; 

Attendu qu'il est également établi que le 
prévenu Roland a, postérieurement au iO juil- 
let 1881, en Belgique, avec une intention 
frauduleuse : i^ commis deux faux en écriture 
par fabrication de convention ou d'obliga- 
tion, en abusant de deux blancs-seings si- 
gnés Jacquemin et C'% avec la mention u bon 
pour cession d'actions », qui lui avaient 
été remis pour l'accomplissement de la for- 
malité du transfert, au nom de Roland, de 
600 actions du Naliûnal reprises par Jac- 
quemin : 

A. En faisant insérer dans l'un l'obliga- 
tion, sous la date du 28 juin 1880, par le dit 
Jacquemin, agissant au nom de la banque du 
Luxembourg, établie à Marche, notamment 
de faire tous les versements auxquels les fon- 
dateurs de la société anonyme du journal le 
NcUional pourraient être tenus à concurrence 
de 575,000 francs, et de verser à la dite so- 
ciété les fonds nécessaires à la marche des 
affaires jusqu'à complet épuisement du capi- 
tal non fourni, de même que d'effectuer 
pendant trois ans tous versements libéra- 
tifs de titres et de remplir toutes les forma- 
lités y relatives ; tout au moins en prêtant, 
pour l'exécution de ce faux, une aide telle 
que, sans son assistance, il n'eût pu être 
commis; 

B. En insérant dans l'autre un pouvoir 
donné, sous la date du 5 septembre 1881, 
par le même Jacquemin, en qualité de gérant 
de la banque du Luxembourg, au sieur 
Kupper, administrateur de la société ano- 
nyme du National, de signer pour le man- 
dant, au nom de la banque H. Jacquemin 



et &, le transfert des actions nominatives du 
National; 

2® Fait usage des deux actes faux ci-dessus 
indiqués, en les produisant ou en les faisant 
produire dans une contestation sur la de- 
mande poursuivie par les liquidateurs de la 
banque du Luxembourg contre la société 
anonyme du National; 

Attendu que le second de ces actes n'est 
que le complément du premier et a été dicté 
par la même pensée criminelle; 

Par ces motifs, vu l'ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Marche, 
renvoyant l'inculpé devant la juridiction cor- 
rectionnelle à raison de l'existence de cir- 
constances atténuantes relativement à l'incul- 
pation de faux : 

Sans avoir égard au moyen de nullité op- 
posé à l'appel, réformant le jugement à qvo, 
déclare le prévenu Roland coupable des in- 
fractions ci-dessus libellées; en conséquence, 
le condamne, du chef d'escroquerie, à deux 
années d'emprisonnement et à 2,000 francs 
d'amende; du chef de faux, à une année 
d'emprisonnementetà 1 ,000franc8d'amende; 
le déclare interdit pendant cinq ans des droits 
énumérés à l'article 51 du code pénal; dit 
qu'à défaut de payement dans le délai légal, 
chacune des amendes ci-dessus prononcées 
pourra être remplacée, la première, par un 
emprisonnement de 5 mois, la deuxième, par 
un emprisonnement de 2 mois; le condamne 
aux frais des deux instances ; 

Attendu que la somme de ces frais s'élève 
à plus de 500 francs, dit qu'ils seront recou- 
vrables par la voie de la contrainte par corps, 
dont la durée est fixée à 6 mois; 

Sur les réquisitions du ministère public : 

Vu l'article 21 de la loi du 20 avril 1874, et 
attendu qu'il y a lieu de craindre que le pré- 
venu ne tente de se soustraire à l'exécution 
de la peine, ordonne son arrestation immé- 
diate. 

Du 17 janvier 1884. — Gourde Liège. - 
4« ch. ~ Prés. M. Dauw. — PL M. Dumas 
(du barreau d'Orléans). 



BRIJXELLKS, SI jMiTier 1884. 
CIMETIÈRES. ~ Division. — Compartuibkt 

DBS LIBRES PENSEURS. — InBUMATION. — 
ROURGMESTRE. — CONTRAVENTION AUX LOIS 
SUR LA SÉPULTURE. 

Dans les communes où le culte catholique ett 
seul professé, est illégale toute division éta- 
blie dans le cimetière commun, en vue de 
classer les morts suivant leurs dernières 
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. croyances connues ou présumées (i). (Décret 
du âo prairial an xii, art. 2, 15 el 17.) 

Le bourgmestre qui donne Vordre de procéder 
a une inhumation dans un compartiment se-- 
paré du cimetière commun et destiné à ren- 
sevelissement des libres penseurs, commet le 
délitprévupar Vartide 51 5 du code pénal (â). 

(de durlet.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — -Altendu que rinstruction 
de la cause et les documents produits dé- 
montrent : 

Que la religion catholique est le seul culte 
profe^ à Nivelles ; 

Que, néanmoins, le cimetière de cette ville 
a été divisé, en vertu d'un règlement com- 
munal du 51 octobre 1872, en deux parties 
distinctes, la première résenée exclusive- 
ment aux catholiques, la seconde exclue à 
dessein de la bénédiction religieuse et desti- 
née à Tensevelissement des dissidents, des 
suicidés, des libres penseurs et des enfants 
morts sans baptême; 

Que chacun des compartiments dont se 
compose la partie non bénite du cimetière 
était entouré, à Torigine, d*une haie d*épines 
ou d*une bordure de plantes de buis, et que 
si ce dernier mode de délimitation a disparu, 
la division a cependant été conservée, ainsi 
qu'en témoignent des bornes encore exis- 
Untes; que c'est dans le compartiment des 
libres penseurs que le corps du sieur Laitat 
a été inhumé, le 27 septembre 18H5,sur Tor- 
dre exprès du prévenu, agissant en sa qualité 
de bourgmestre ; 

Attendu que, par ce fait, le prévenu a con- 
trevena à une défense résultant virtuellement 
des articles 2, 15 et 17 combinés du décret 
du iZ prairial an xii ; 

Attendu, en effet, que les cimetières sont 
des dépendances du domaine public commu- 
nal, affectées à un service purement civil ou 
laïque auquel tous les habitants de la com- 
mune ont un droit égal ; 

Attendu qu*il ne saurait appartenir à Tau- 
torité communale d'établir sous ce rapport 
un classement des morts, suivant leurs der- 
nières croyances connues ou présumées ; 

Qae c'est là une conséquence de Tégalité 
devant la loi et de la liberté de conscience, 
principes consacrés de nouveau par les arti- 
cles 6 et 14 de la Constitution ; 



(l et 3) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
eet arréi. Voy. conf. cass. belge, 21 février et 23 oc- 
tobre 1S83 (Pasic, 1882, 1, 113 et 354), ainsi que les 
réquisitoires qui ont précédé ces arrêts et les obser- 



Que, notamment, Tarticle U défend de 
scruter le for intérieur et protège la dé- 
pouille mortelle de Fhomme contre des in- 
quisitions de ce genre, au même titre qu il 
lui garantit de son vivant une absolue liberté 
de conscience; 

Attendu que la règle de Tinhumation des 
morts sans distinction de cultes n*admet 
d'autre restriction que celle introduite par 
rarticle 15 du décret du 25 prairial an xii 
pour les communes où Ton professe plusieurs 
cultes ; 

Attendu qu'il est inutile de rechercher si 
cette disposition est ou non abrogée par la 
Constitution, puisque le culte catholique est 
le seul professé à Nivelles; 

Attendu qu'il ressort d'une circulsdre du 
ministre de l'intérieur Chaptal, du 8 messidor 
an xu, que cette disposition a été inspirée 
par un intérêt de police et de bon ordre, en 
vue de prévenir des conflits à l'occasion de 
l'accomplissement simultané de cérémonies 
de cultes différents dans un même lieu de 
sépulture ; qu'elle constitue donc, dans sa 
lettre et dans son esprit, une véritable excep- 
tion, qu'il faut restreindre strictement au 
seul cas prévu ; 

Attendu que le fait reconnu constant dans 
le chef du prévenu tombe sous l'application 
de l'arllcle 515 du code pénal, qui frappe 
d'une pénalité ceux qui auront contrevenu, 
de quelque manière que ce soit, aux lois et 
aux règlements relatifs aux lieux de sépul- 
ture; 

Attendu que la généralité de ces termes ne 
comporte aucune distinction entre les diffé- 
rentes contraventions aux prescriptions du 
décret de prairial; 

Attendu que le prévenu, bourgmestre de 
Nivelles et Juge suppléant au tribunal de 
première instance de cette ville, connaissait 
indubitablement la loi qu'en sa qualité 
de bourgmestre il était chargé de faire exé- 
cuter; 

Attendu qu'il est en aveu d'avoir reçu com- 
munication de l'arrêt de la cour de cassation 
du 21 février 1882, qui consacre les vérita- 
bles principes de la matière; 

Que cet arrêt lui a été transmis par le gou- 
verneur du Brabant, Dubois-Thorn , le 
21 avril 1882, avec les observations présen- 
tées au sénat par le n^inistre de l'intérieur 
dans la séance du 24 mars 1882 et la circu- 
laire ministérielle du 6 avril suivant, pres- 
crivant de dénoncer au parquet toute infrac- 



vations qui suivent, dans ce Recueil, l'arrêt précité du 
23 octobre (îMd., p. 383). Voy. aussi la loi française 
du 14 novembre 1881 (D. P., 1888, 4, 47). 
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tion semblable à celle dont le prévenu s'est 
rendu coupable; 

Attendu qu'invité à deux reprises par le 
gouverneur du Brabant, les 2 et 4 octobre 
1883, à faire procéder à Texhumation du 
corps du sieur Laitat et à sa réinhumation 
dans le cimetière communal, à la suite de la 
dernière fosse recouverte, le prévenu est 
resté en défaut d'obtempérer à ces injonc- 
tions, et qu'il a fallu que Tautorité recourût 
à la mesure extrême de l'envoi d'un commis- 
saire spécial pour obtenir que la loi fût exé- 
cutée ; 

Par ces motifs, condamne Jules De Burlet, 
du chef d'avoir, par abus d'autorité ou de 
pouvoir, directement provoqué à l'infraction 
au décret de prairial ci-dessus visé, à une 
amende de 100 francs, laquelle, faute de 
payement dans le délai de deux mois, k dater 
du présent arrêt, pourra être remplacée par 
un emprisonnement d'un mois; 

Le condamne en outre aux frais. 

Du 21 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— i" ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. — PL M. De Becker. 



GAND, 9 féTTler 1884. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE— Magistrat. 

Délit. — Instruction préalable. - Pro- 
cureur GÉNÉRAL. — CrrATION DIRECTE. — 

Chambre des mises en accusation. 

En cas de pourswies contre un magistrat du 
chef d*ttn délit, si le procureur général a 
requis une information préalable, son droit 
d'initiative est épuisé (1). 

// est tenu de soumettre à la chambre des mises 
en accusation rinstruction qui a eu lieu (2). 

Si, sans lui soumettre ks pièces de cette infor- 
mation qu'il a requise, il fait citer directe- 
ment ce magistrat devant la première chambre 
de la cour, cette juridiction n'est point régu- 
lièrement saisie et Faction du procureur 
général doit être déclarée non recevable (3). 

(le procureur GÉNÉRAL A GAND, — G. KERVYN 
ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par réquisi- 
toire en date du 27 septembre dernier, H. le 



(1,2 et 3) Un pourvoi en cassation a été formé 
contre cet arrêt. Voy., en ce sens, Liège, 7 join 1888 
(cassé) (Pasic, 1883, U, 206), et voy. aussi le réqui- 
sitoire de M. le premier avocat général Bosch qui a 
précédé Tarret do la cour de Bruxelles du 24 février 



procureur général a requis M. le premier 
président de la cour d'ouvrir une information 
régulière à charge des sieurs Kervyn, Alfred, 
]uge de paix à Hooghlede, et Van Issacker, 
Charles-Louis, cultivateur au même liea, 
prévenus de délit de chasse ; 

Attendu que cette instruction ayant eu lien 
par délégation en due forme a été renvoyée 
en communication à H. le procureur général, 
lequel, sans soumettre les pièces à la cham- 
bre des mises en accusation, a fait citer les 
prévenus directement devant la cour ; 

Attendu que les questions de compétence 
étant d'ordre public, il échet, avant tout, 
pour la cour d'examiner si cette procédure 
est conforme à la loi ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 502 du 
code d'instruction criminelle, les dispositions 
de ce code qui ne sont pas contraires aux 
formes de procéder prescrites par les arti- 
cles 479 et suivants doivent être observées 
dans les poursuites contre des juges pour 
crimes et délits; 

Attendu que l'article 479 susdit se borne ï 
introduire deux dérogations au droit com- 
mun, consistant, l'une, à attribuer exclusive- 
ment à la cour d'appel la connaissance des 
délits commis hors de leurs fonctions par les 
magistrats y dénommés, l'autre à donner au 
procureur général près cette cour le droit 
d'exercer contre eux l'action publique (cass. 
belge, 5i juillet 1882, Pasic., 1882, 1,532); 

Attendu que, de son côté, l'article 485 do 
dit code se borne à rendre ces dérogations 
applicables à la poursuite et au jugement des 
délits commis par certains magistrats dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

Attendu qu'à part ces dérogations, la pour- 
suite dirigée contre un magistrat, du chef 
d'un délit, doit demeurer soumise aux règles 
ordinaires de la procédure criminelle; 

Attendu, dès lors, que par le seul effet de 
son réquisitoire afin d'instruction, M. le pro- 
cureur général a mis l'action publique en 
mouvement, et, du même coup, épuisé son 
droit d'initiative ; 

Attendu qu'il est, en effet, de doctrine cl 
de jurisprudence constante que si Faction 
publique est indépendante des tribunaux 
quand il s'agit de l'intenter, elle leur est 
entièrement soumise du moment qu'elle est 
formée; 

Attendu que, par application de cette rè- 
gle, toute instruction préalable donne lieu à 



4883 (lôtU, 4883, II, 244). Mais foy. contra : ciss. 
belge, 23 juillet 4883 (t&id., 4883. 1, 316) et les arrêts 
de la cour de cassation de France cités dans ce 
Recueil dans la note sous Tarrèt de la cour de Liège 
précité. 
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Tappréciation des charges par une Juridiction 
préparatoire; 

Attendu qu'on objecterait vainement que 
l'article 479 a dévoyé à ces principes, que sa 
disposition est absolue et suppose que la 
cour d'appel ne peut être saisie dans aucun 
cas par une autre voie que la citation donnée 
à la requête du procureur général; 

Attendu que rien n'autorise une semblable 
interprétation de ce texte; 

Que, comme le dit la cour de cassation 
dans son arrêt du 51 Juillet 1882 ci-dessus 
rappelé, cette disposition n'a d'autre objet 
qu'un règlement de compétence ; 

Que si elle ne vise que la citation du pro- 
cureur général et ne mentionne pas c^mme 
mode de saisir la cour, en cas d'information 
préalable, l'arrêt de renvoi de la chambre 
des mises en accusation, le motif en est sans 
doute qu'à raison du caractère exceptionnel 
de la mesure de l'instruction en matière de 
délits, le législateur n'a point réglé celle-ci 
et s'est borné à prévoir le quod plerumque 

fil; 

Qu'on ne saurait, en tout cas, du seul si- 
lence de Tarticle à cet égard, tirer la conclu- 
sion que le législateur, tout en maintenant au 
procureur général la faculté de requérir une 
instruction préalable en matière de délits, a 
entendu, en même temps, lui reconnaître le 
droit exorbitant de saisir et de se dessaisir, à 
son gré, le magistrat instructeur, voire même 
de ne tenir aucun compte de l'instruction 
ouverte et de citer, avant l'achèvement de 
celle-ci, le prévenu devant la cour; 

Attendu qu'un bouleversement aussi radi- 
cal des règles fondamentales de l'instruction 
criminelle ne saurait se présumer et ne pour- 
rait r^ulter que d'un texte formel, clair et 
précis; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on ne concevrait 
pas lesmotife pour lesquels le législateur au- 
rait dépouillé la chambre d'accusation de 
sa compétence et de son droit naturel de 
contrôle ; 

Que si les articles 479 et 485 du code d'in- 
struction criminelle ont eu pour but, comme 
le porte l'Exposé des motifs, a de rassurer la 
société entière contre l'impunité de certains 
fonctionnaires et de protéger ceux-ci contre 
d'injustes poursuites », il semble que ce dou- 
ble but ne pouvait être mieux atteint qu'en 
conûant à la chambre d'accusation l'examen 
et l'appréciation des charges résultant de 
l'instruction préalable; 

Qu^on ne comprend pas quelles garanties 
meilleures le législateur aurait pu accorder, 
soit à la société, soit au magistrat poursuivi, 
en affranchissant dans tous les cas, en ma- 
tière de délits, la poursuite de tout contrôle, 
et en donnant, contrairement à tous les prin- 



cipes, au procureur général le droit de rester 
arbitre de l'action publique, après en avoir 
saisi le magistrat instructeur; 

Attendu que, faute d'éléments précis dans 
les travaux préparatoires à cet égard, il est 
certes permis de penser que le législateur 
n'a point entendu s'écarter du droit commun 
et que telle est la raison de son silence, ab- 
solument inexplicable dans l'hypothèse con- 
traire; 

Attendu qu'il ressort, de ce qui précède 
qu'à raison de Tinstruction par lui requise 
en la cause, H. le procureur général était 
tenu de soumettre l'affaire à la chambre des 
mises en accusation avant de faire citer les 
prévenus Kervyn et Van Issacker devant la 
première chambre de la cour; 

Que, dès lors, la cour n'est pas régulière- 
ment saisie ; 

Quant au troisième prévenu qui, bien que 
régulièrement cité, n'a point comparu : 

Attendu que la cour ne saurait être com- 
pétente qu'à raison de la connexité du fait 
mis à sa charge avec celui reproché au pre- 
mier prévenu; 

Par ces motifs, faisant droit, annule les 
citations données aux deux premiers préve- 
nus ; déclare non recevables en la forme les 
poursuites tendant à leur mise en jugement ; 
dit qu'elle est incompétente pour statuer iso- 
lément sur la prévention mise à charge de 
Preneel, Bernard. 

Du 9 février 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. 



BRUXELLES, 5 noTembre 1888. 
lo DOMICILE. — Commerçant établi en 

PAYS ÉTRANGER. 

^ FAILLITE. — Cessation de commerce. 
— Réalisation. — Liquidation. 

i^ Le Belge qui a quitté son domicile d*origine 
pour fonder une maison de commerce en pays 
étranger et y exercer le commerce depuis 
plusieurs années ne doit être considéré 
comme y ayant transféré son domicile que 
s'il est établi quHl a eu Vintention d'y trans- 
porter d'une manière complète et permanente 
le siège principal de ses affaires (1). 

2^ Ne peut être considéré comme ayant cessé 
d'éire commerçant le négociant qui a réalisé 
sa maison de commerce, en emportant ses 
Uvres et tout son avoir, s*il n'a cessé de rester 



(i) Compar. Gand, âO mars 1880 (Pasic, 1880, 11, 
19Î) et les arrêts antérieurs eités dans la note. 
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LA COUR; — Sur It mayem dTacompé- 



AUeadi qoll est consuuit et non oonlesté 
qmt riniiné Beoé Tan Gcad avait, en 1869, 
son donidle d^origine à Berchem kz-An- 
▼er»; 

Attends qQ*il est de principe que le doml- 
eile d*origlne se consenre aussi longtemps 
qi il n*est pas proovéqn^on en a changé par 
le fait d*nne babiuUon réelle dans on antre 
lien, joint k rintention d'y fixer son principal 
âab!tssenient(codeciTil, art. 105;; 

Attendu que s*il est Trai que René Tan 
Genda,dèsrannée 1869, quitté la Belgique 
pour se rendre dans FAroérique du Sud, où il 
a continué à habiter jusque dans les premiers 
jours d'aTril 1885, il importe de rechercher 
si, indépendamment de ce fait, il a réelle- 
ment en la volonté de renoncer à son domi- 
cile k Berchem pour le transférer dans sa 
nouvelle résidence, en pays étranger ; 

Attendu qu*il n*a fait dans ce sens aucune 
déclaration expresse, conformément à Tarti- 
cie 104 du code civil; qu'il résulte, au con- 
traire, d*nn certificat versé au dossier, qu'il 
a été porté aux registres de la population de 
Berchem le 4 octobre 1885, et qu*il s'y trou- 
vait encore inscrit à la date du i8 mai 1885; 

Attendu que Ton ne saurait davantage pui- 
ser dans les circonstances révélées an procès 
la preuve de Tintention qu'il s'agit d'établir; 

Attendu que les faits dont l'mtimé entend 
surtout se prévaloir, à savoir qu'en ls78 il a 
fondé une maison de commerce à Buenos- 
Ayres, qu'il y a acheté une baraque pour 
l'emballage des laines et qu'il y a exercé le 
négoce sonsdifTérentes firmes jusqu'en février 
1885, ne sont pas par eux-mêmes suffisam- 
ment carac^ristiques pour devoir en induire 
le transport à Buenos-Ayres, d'une manière 
complète et permanente, par l'intimé, du 
siège principal de ses affaires; 

Attendu que pareille Induction est d'autant 
moins permise qu'à part l'affection naturelle 



(1) Voy. Bmx6lle<i. S6 aYril 1866 et 23 férrier 1867 
(PasIC. 1666, U, 335, et 1867, II, S44) ; 17 «Tril 1871 
(tfMd., 1671, n, 381) ; 3 juin 1879 {ibid., 1879, H, 334). 



de loai homÊÊt pov son pays natal, René 
Van Geod a Unjom conservé' les plus puis- 
santes att^hes à son doBîdle d'origine; 
qn^eacieL pendaM tonte la durée de son sé- 
jour en AaMqne, Anvers est resté le centre 
de UMles ses reiatioos de Cudlle, qall y re- 
r é q tM i en t passer plnâeors mois 
laBorte-saison; 

Qmt ceA à Anvers quH avait sa fortune, 
ses iniérHs patrimonianx; qnll y comman- 
ditait deux maisons oommerciaies impor- 
tantes, sous les firses Tan Gead-Loos, Van 
Gend a O; 

Qu'il y a fait. CB octobre 1880, Tachât 
d*Hn terrain à bitir d'une grande valeur, dans 
■B bot de spéculation ; 

Qnll n'a cessé enfin d*y avoir un banquier 
avec lequel il était en compte courant, et qui 
esteneore son créancier pour une somme 
importame; 

Attendu, au surplus, qu*0 est établi par 
les documents authentiques versés au dossier 
que, jusque dans les temps les phis récents, 
l'intimé lui-même a constamment reconnu 
n'avoir jamais eu à Buenos-Ayres qu'une 
simple résidence; 

Qu'ainsi, dans une série d'ades notariés 
pa^és depuis le 16 octobre 1880 jusqu'ao 
26 juin 1885, il s'est déclaré domicilié soit à 
Berchem, soit à Anvers, ces deux communes 
ne constituant en fut qu'une même agglomé- 
ration; qu'il s'est également déclaré domici- 
lié à Anvers dans tons les actes d'une procé- 
dure de saisie suirie, en juin 1885, à charge 
d'un sieur Trittau ; 

Attendu que ces qualifications, prises oa 
tout au moins acceptées par lui devant des 
fonctionnaires différents en Belgique comme 
en Hollande, sont d'autant plus significatives 
que, dans la plupart des actes nouriés aux- 
quels il est intervenu, la mention de sa ré>i- 
dence à Buenos-Ayres figure à côté de celle 
de son domicile, comme pour mieux marquer 
la portée juridique des termes employés; 

Attendu que si, dans un acte de procura- 
tion passé à Buenos-Ayres, en 1879, René 
Van Gend se déclare domicilié dans la dite 
ville, rien ne démontre que l'expression do- 
micUiado y ait été employée pour indiquer 
le domicile réel plutôt que U simple rési- 
dence; 

Que, d'ailleurs, cet acte isolé ne saurait pré- 
valoir contre les actes nombreux et concor- 
dants invoqués par la partie appelante; 

Attendu qu'il importe peu qu'après le décès 
de ses père et mère, et la vente de leur de- 



Yoy. aussi Bmxelles, 13 juin 1888 {ibid.^ 1888, II, 315). 
(3/ Un pourvoi en cassation a été formé contra cet 
arrêt. 
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meure, René Yan Gend n*aît plus ea aucune 
résidence à Bercbem, ni ailleurs en Belgique, 
puisque le domicile se conserve par la seule 
volonté, indépendamment de toute habita- 
tion; 

Que ce principe, déjà formulé par Pothier, 
a été virtuellement consacré par Farticle 103 
du code civil; 

Attendu que, vainement encore, on ob- 
jecte que la dame veave Van Gend, Jean-Bap- 
tiste, môre de Tintimé, a, dès le 8 janvier 
1881, quitté Berchem pour prendre son do- 
micile à Bruxelles, et que par cela même le 
domicile d*origine de son fils a été aussi 
transféré à Bruxelles ; 

Qu*à cet égard il convient de remarquer 
que René Van Gend étaitdéjà majeuren 1869, 
lorsqu'il a quitté ses parents pour se rendre 
en Amérique, et que, par conséquent, il n'a 
pu perdre le domicile légal qu il avaiC à cette 
époque par un fait indépendant de sa vo- 
lonté; 

Attenda qu'aux termes des articles 442-440 
combinés de la loi sur les faillites, c'est le 
tribunal du lieu où le négociant failli a son 
domicile réel qui aseulcompétence pour pro- 
noncer la faillite; 

Que c'est donc à tort que le premier juge 
s'est déclaré incompétent; 

Sur le fond : 

Attendu qu'il y a lieu à évocation devant la 
cour, la matière étant disposée à recevoir 
une décision définitive; qu'au surplus, la na- 
ture du litige commande impérieusement une 
prompte solution; 

Attendu que les agissements de l'intimé, 
comme aussi les poursuites dont il est en ce 
moment l'objet, fournissent la preuve évi- 
dente que son crédit est ébranlé et qu'il est 
en état de cessation de payements; qu'il s'agit 
uniquement d'examiner s'il est en droit d'in- 
voquer la prescription de l'article 442 de la 
loi sur les faillites, comme ayant cessé d'être 
commerçant depuis plus de six mois; 

Attendu, il est vrai, que dès les premiers 
jours d'avril 1885, René Van Gend a quitté 
Buenos- Ayres, après avoir réalisé sa baraque, 
emportant tout son avoir, même ses livres de 
commerce; mais qae les circonstances parti- 
culières motivant ce départ précipité ne per- 
mettent pas de l'interpréter comme un aban- 
don définitif de la vie commerciale; que 
jamais l'intimé n'a annoncé pareille intention, 
ni avant ni après son retour en Belgique; 
que, sous la date du 4 avril, il cherchait, au 
contraire, à rassurer l'appelant, en l'infor- 
mant « qu'il valait mieux ne rien laisser der- 
rière lui et travailler seul, à la saison pro- 
chaine » ; 

Qu'au surplus, dans tous les actes publics 
auxquels il est intervenu depuis, jusque dans 



le mois de juillet de cette année, il a conti- 
nué à se qualifier commerçant; 

Attendu qu'il est établi, d'autre part, que 
pendant la même période il est resté à la tête 
de ses affaires et qu'il a posé des actes qui 
n'ont été en réalité que la continuation des 
opérations de son négoce; 

Que, spécialement, plusieurs parties de 
laines, consignées à un sieur Bergenan, agent 
consulaire à Buenos-Ayres, et embarquées 
sur quatre navires, de janvier à mars 1885, 
ont été réalisées successivement par son or- 
dre et pour son compte, sous les dates des 
50 avril, 51 mai, 8 juin et 51 juillet; que, le 
12 mai, il a accepté une lettre de change de 
l'iroport de 21,476 fr. 60 c, causée valeurs 
en marchandises et tirée par les sieurs Ceur- 
vorst et Berlin, négociants, en payement de 
consignations reçues ; 

Que, le 51 juillet, il s'est fait ouvrir, comme 
négociant, par un sieur Henri Rey, un crédit 
de 21 ,000 francs destiné à éteindre des dettes 
commerciales ; 

Attendu que s'il fallait envisager avec lui 
ces diverses opérations comme constituant 
uniquement des actes de liquidation, elles 
n'en auraient pas moins par elles-mêmes un 
caractère de commercialité, puisqu'elles au- 
raient eu pour but et pour effet le règlement 
d'affaires commerciales ; 

Attendu, en conséquence, qu'il faut tenir 
pour constant, par tous les éléments acquis 
aux débats, que, jusqu'au 51 juillet tout au 
moins, René Van Gend n'a pas complètement 
cessé de faire le commerce; 

Qu'il serait, dès lors, frustratoire d'ac- 
cueillir la preuve offerte par la partie intimée 
dans ses conclusions subsidiaires, les faits 
par elle cotés étant dès à présent controuvés; 

Par ces motifs, entendu M.Bosch, premier 
avocat général, en son avis conforme, met à 
néant le jugement dont appel ; émendant et 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit pour droit que l'intimé a son domicile 
réel à Berchem lez-Anvers; en conséquence, 
se déclare compétente pour connaître de la 
demande; évoquant et statuant au fond, sans 
avoir égard à la preuve offerte, laquelle est 
rejetée, déclare ouverte la faillite du sieur 
René Van Gend et reporte à six mois la date 
de la cessation de ses payements; 

Commet le tribunal de commerce d'Anvers 
pour la désignation d'un juge-commissaire et 
d'un curateur, ainsi que pour toutes les opé- 
rations de la faillite; 

Dit que les dépens de première instance 
d'appel seront mis à charge de la masse. 

Du 5 novembre 1885. — Cour de Bruxelles. 
— r* ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PL MM. Beernaert et Delvaux. 
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GA3(D. m Juillet 1SS8. 
£!<REGISTR£MENT. — Commchalté cos- 

iCGALE. — REFftf&ES. — CrÉA!(CE. — IM* 
MECBLES GOMMC!IS ATTKlErÉS. — DaTIOS E5 
fATEMEKT. — ECIIA5GE. — CoSfTEAINTB. — 
RÉDCCT105 M LA DE1IAKDE,E!< COSCIXSIOSS. 

— PftEscurnoR. 

Le$ rqni$e$ dae$ aux épomx coutUMoU^ dwu 
latr chef, un droit de créamee. 

En coméqflîence^ ratlriinUUm aux hériiien dm 
wusri de la MalUé des immeubUs de la com- 
munauté, pour le$ remplir de leur$ reprises^ 
cotutUue une dation en payement qui rend 
exigibles le droit proportionnel de vente et 
le droit de tramcription pour la quotité de 
ee$ immeubles qui représente la part de 
répoux survivant (i). 

Les prélèvements ne sont pas des opérations de 
partage, mais des opérations de liquidation 
qui précèdent un partage et ne sauraient lui 
être assimlées. 

Lorsque les héritiersdu mari abandonment à la 
femme survivante un immeuble propre de leur 
auteur en compensation d'un excédent d'at- 
tributiott (Timmeubles de la communauté^ il 
est dû sur cet immeuble le droit d^éehange et 
le droit de transcription corrélatif. 

^ r administration, après avoir^ par sa con- 
trainte, exigé de ce chef le droit de vente, 
réduit sa demande en ne réclamant en con- 
clusions que ces droits d^échange et de 
transcription, cette réclamation n'est pas une 
demande nouvelle. 

On ne peut donc lui opposer la prescription 
biennale, en se fondant sur ce que ces conclu- 
sions ont été signifiées plus de deux ans après 
la contrainte. 

(héritiers MOREL, — C. LE MINISTRB 
DES FINANCES.) 

Jugement da tribunal de Gand, du 29 dé- 
cembre 1880, ainsi conçu : 

« Attendu que la contrainte décernée par 
Tadministralion défenderesse contre les de- 
mandeurs, enfants Morel, en date du 2 mai 
1877, a pour objet le payement d'une somme 
de 9,858 fr. 98 c, des chefs y mentionnés, 
à titre de supplément de droits d'enregistre- 



^1) La jurisprudence de la cour de cassation de 
Belgique est fixée en ce sens. Yoy. les arrAls de cette 
eoor du 27 mars 4862, du 17 décembre 1863, du 
18 avril 1867 et du 11 mars 1869 (Pasic, 1862, 1, 
126; 1864, I, 240; 1867, I, 245, et 1869, I, 149). 
Voy. encore les arrêts du 18 juin 18S7 et du 31 dé 
cembre 1868 (tfM<f., 18S7, i, 319, et 1869, 1, 175). 
Hait telle n'est pas, en matière fiscale, la jurispru- 



Il et de trancripCiOD sir Tacte iolervenn 
deraot le notaire De Rudder, à OosUcker, le 
i9 noTeiDbre 1873, entre la Teave et les eo- 
£uits de feo Alphonse-Antoine Morel, ea son 
mant propriétaire à Gand, décédé à Oostac- 
ker, le âl août 1874, contenant liquidation 
et partage, tant des biens de la coramonaoté 
d'acquêts ayant existé entre le prénoouné 
d^nt et son épouse, la dame Marie-Thérdse- 
Colate Bosschaerts, que des biens conipo- 
sant la soecession da dit Alphonse-Antoine 
Morel; 

« Attendu que, dans rinstance en opposi- 
tion contre cette contrainte, introduite par 
les demandeurs, enfants Morel, Tadministra- 
tion défenderesse a déclaré, par son écrit de 
conclusions déposé à l'audience du tribunal, 
du 22 mai 1878 : « qu'en ce qui concerne les 
c droits à percevoir snr la valeur de 30,000 
c francs, attribuée à la maison abandonnée 
« à la veuve Morel par ses enfants, elle rédni- 
fl sait la perception du droit d'enregistrement 
« à 60 c. par 100 francs et celle du droit de 
c transcription à 30 c. par i 00 francs, con- 
« formément à la loi du l*' juillet 1869 (ar- 
« ticles4 et 7) >; 

« Attendu que les prétentions de Tadmi- 
nistration étant ainsi réduites, il 8*agit de 
savoir si les demandeurs sont fondés à s'y 
opposer et à conclure, comme ils le font, à ce 
que la contrainte dont s*agit, ensemble toutes 
les dites prétentions, soient déclarées con- 
traires à la loi, sans fondement en fait et ap- 
puyées snr des motifis erronés; 

« Attendu qu'il est constant que la veuve 
Morel a accepté la communauté qui a existé 
entre elle et son défunt mari ; 

« Attendu qu'il résulte de l'acte de partage 
et liquidation prémentionné que Factif de la 
dite communauté comportait une valeur en 

immeubles de fr. 392,000 ■ 

et en meubles et créances de . 53,451 95 

Soit un toUl de . fr. U5,45i 95 
dont la veuve Morel et ses enfants étaient co- 
propriétaires dans la proportion de moitié 
pour la veuve et moitié pour les enfants, cette 
moitié s'élevant à 222,725 fr. 97 c. ; 

a Que les reprises des enfants, comme hé- 
ritiers de leur père, à charge de la commu- 
nauté, compensation faite des reprises de leur 



dence de la cour de cassation de France. Voy. les 
arrêts de cette cour du 3 août 1858 et du i^ décembre 
1864 (D. P., 1858, 1, 310, et 1865, 1, 17; SiR., 1858, 
1, 711, et 1865, 1, 89), et compar. Laurent, t. IXII, 
n«« 539 et 540. Yoy. aussi, dans le Rtcueit périodiqw 
de Dâlloz, 1883, 2, 301, les observations qui aooom- 
fMgnent Tarrdt de la cour de Gand que nous rappor- 
tons. 
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mère« s'éleyaient à 244,871 fr. 14 c, dont la 
moitié, ou 122,455 fr. 57 c, s'est éteinte, 
par confusion, dans le chef des enfants 
et dont i^autre moitié leur a été bénéficiée 
par leur mère en immeubles de la commu- 
nauté, qu'elle leur a abandonnés à due con- 
currence; 

« Que tous les immeubles de la commu- 
nauté ont été attribués aux enfants et que, 
par suite, ceux-ci ont reçu un excédent d'at- 
tribution de 169,274 fr. 5 c. ; 

« Que, par contre, Tattribution faite à 
leur mère ne comporte que les valeurs mobi- 
lières de la communauté et que, par suite, 
elle a reçu en moins et abandonné en immeu- 
bles communs une valeur de 169,274 fr. 5 c, 
équivalente à l'excédent d'attribution reçu 
par les enfants ; ^ 

(( Qu'enfin, porr remplir la veuve Morel 
de ses droits dans la communauté, se mon- 
tant à fr. 222,725 97 

il lui a été attribué, outre les 
valeurs mobilières, 
soit . . . . fr. 55,451 95 
une soulte incom- 
bant à l'un des en- 
fants copartageants 
des immeubles, soit 16,858 45 
et une maison for- 
mant un propre de 
leur père, évaluée 

à fr. 50,000 » 

sommes qui, avec 
celle de . . . fr. 122,455 57 
valeur des immeu- 
bles par elle aban- 
donnés à ses enfants 
en payement de 
leurs reprises, com- 
plètent la prédite 

somme de . . fr. 222,725 97 

lui revenant; 

« Attendu que la femme qui accepte la 
communauté est propriétaire par indivis avec 
les héritiers de son mari défunt de tous les 
biens qui la composent ; 

« Que, suivant la Jurisprudence constante 
de la cour de cassation, les reprises de biens 
qui n'existent plus en nature s'exercent par 
les époux ou leurs représentants à titre d'un 
droit de créance; que l'obligation corrélative 
à ce droit est une dette de communauté, dont 
les communistes sont tenus, comme de toutes 
les autres dettes qui tombent à charge des 
biens communs ; 

« Que si, aux termes des articles 1479 et 
suivants du code civil, les reprises s'effectuent 
par voie de prélèvement et avant le partage, 
dans l'ordre et de la manière que ces dispo- 
sitions déterminent, les prélèvements ne sont, 
toutefois, qu'un mode particulier d'éteindre 

PASIC, i88i. — 2* PARTIE. 



une obligation spéciale qui grève l'actif; qu'ils 
constituent, en réalité, un payement auquel 
les copropriétaires de l'époux créancier ou de 
ses ayants droit contribuent dans la propor- 
tion que règlent les conventions matrimo- 
niales, en abandonnant une quotité de valeurs 
sur la masse des biens existants, pour se libé- 
rer de leur part dans une dette de la commu- 
nauté (arrêt du 11 mars 1869, Pasic, 1869, 
1,149); 

« Attendu, d'ailleurs, que les soutènements 
des demandeurs paraissent inconciliables avec 
les dispositions combinées des articles 1470 
et 1475 du code civil; 

« Qu'en effet, d'après la première de ces 
dispositions, le droit de l'époux dont les pro- 
pres ont été aliénés consiste à prélever sur 
l'actif de la communauté le prix de ces pro- 
pres; or, le droit au prix, suivant le sens 
rationnel des mots, constitue évidemment 
une créance, et c'est comme tel que le légis- 
lateur le considère, lorsque, par l'article 1475, 
il dispose que les remplois et récompenses 
dus par la communauté aux époux et les ré- 
compenses et indemnités par eux dues à la 
communauté emportent les intérêts de plein 
droit du jour de la dissolution de la commu- 
nauté, les termes « intérêts et créances » étant 
corrélatifs ; 

« Attendu que, d'après ces considérations 
et en présence des faits prérappelés de la 
cause, c'est à bon droit que l'administration 
soutient : qu'à la dissolution de la commu- 
nauté, la veuve Morel est devenue débitrice 
de la moitié de la somme de 244,871 fr. 14 c, 
représentant les reprises de ses enfants, c'est- 
à-dire de 122,455 fr. 57 c, qu'elle a payé 
cette somme en abandonnant, à due concur- 
rence, des immeubles à ses enfants; que cette 
opération constitue une dation en payement 
équivalente à une vente; qu'il en est de même 
du payement qu'elle a reçu de la soulte de 
16,858 fr. 45 c. en compensation partielle de 
la valeur en immeubles abandonnée à ses en- 
fants, et que, par suite, il est dû, sur ces deux 
sommes, comportant ensemble 159,482 fr. 
2 c, le droit de vente et de dation en paye- 
ment au taux de 5 fr. 20 c. p. c, ainsi que 
le droit de transcription au taux de 1 fr. 25 c. 
p. c. réglés par les lois du 22 frimaire et du 
21 ventôse an vu; 

« Attendu que c'est avec non moins de 
fondement que la défenderesse prétend que 
l'abandon fait par les enfants Morel, à leur 
mère, d'un immeuble propre de leur père, 
pour compléter les 169,274 fr. 5 c, valeur 
en immeubles, abandonnés par la mère aux 
enfants, constitue un échange d'immeubles, 
sur lequel sont dus le droit d'enregistre- 
ment à 60 cent, par 100 francs et le droit de 
transcription à 50 cent, par 100 francs, con- 

6 
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« (|o>fi HUiL, U» épfm% Witni^ afaac Hé 
mstf\H «M» le n^ae 4e la cMRfiMiiûiau^ rr- 
4»fCe tux ittfohA, UftiX demtarH rttpetU^^ 
mt^ ffrffpnéiiârf^ àt loin Incm ^9^/m^ d 
q«e I abaod/ifi^fait par bm «vlMiisâ iear nere. 
Ile b prédiu asmoo àépeotiML de la noco- 
•l//ft <le leur père, privr iodeniniier, I eoft- 
i!iirrerx:e de la raleor y altribeée, lev dite 
mère dea drrifu W 4»Bpélaat daas les im- 
meoMen de la eomanaaté, il 8*eit opéré 
entre en an véritable échai^re d*ifl»eiiblea, 
leqtiel, eomme toot cootrai de celte nature, 
eut «otnala atn droiu ftecaoi réglés par les 
dhpotUlona de kii ioToqaéM par radmisia- 
iratlon défendercsêe; 

« Attendo qoe e^esl avec raiaoD ansai qpe, 
par la i;ontrainte en question, radrainistration 
exige an donble droit ixe de partage, pois- 
que Pacte dn 29 novembre 4875, qui a pro- 
voqué cette contrainte, contient en r^ité 
deux partage!!, savoir : le partage de la com- 
nninanté Morel-Bosschaerts entre la veove 
Morel et «es enfants, et le partage, entre ces 
derniers, de la succession de leur père; 

« Par ces motifs* le tribunal déclare bonne 
et valable la contrainte décernée contre les 
demandeurs, enfants Morel, telle que Tadml- 
nistraiion défenderesse Ta limitée par son 
écrit de conclusions déposé II Faudience dn 
93 mal 1878; ordonne qn*ainsi limitée, cette 
contrainte sortira ses effets; déboute les de- 
mandeurs opposants de leurs fins et conclu- 
sions et les condamne aux dépens, n 

Appel des enfants Morel. 

AAAÉT. 

I.A COUR ; — Attendu que la contrainte 
décernée le 3 mal 1877 tend an payement des 
droits suivants, comme résultant de Tacte de 

{)artage et liquidation, en date du 29 novem- 
bre 1875, de la communauté légale Morel- 
Dosschacrts et de la succession Morel : 

l'' Le droit de vente et dation en payement 
sur la somme de 1^^2,436 fr. 57 c. montant 
des reprises du mari, après défalcation des 
récompenses qu'il devait à la communauté et 
sous déduction dn montant net des reprises 
de la femme survivante ; 

â*" Le droit de soulte sur la somme de 
10,8^8 fr. i5 c. payée par Tun des héri- 
tiers; 

3" Le droit d'échange sur la somme de 
30,000 francs, valeur d*un immeuble propre 
du mari, attribué k la femme survivante ; 

Sur le premier chef : 

Attendu que, par reffet de la dissolution de 
la communauté et en suite de Inacceptation 
par la femme, celle-ci est devenue coproprié- 



ic<im« av«r ks héritiers de son mari 
de rb»:«ac dcs ct.'Aes q«i composaient Tactif 
bfmt 4^ b oiMr.rjuté eioùdébitrioede tontes 
les dHte». y o>ci^'ris les reprises; 

Qne c'est d«>f < avec raison que Tadminis- 

mtioa a caltmié le droit des parties sur Tactif 

brut de la cooimananté; qn>lle a admis. 

d une part, la oonteion des reprises avec 

les récompenses et, d'astre part, la compen- 

. satjon entre les reprise do mari et celles 

. de la femme et. enfin, quelle a réclamé le 

droit de vente et de dation en payement 

; sor la somme de 122,435 fr. 57 e. formant 

• la moitié dn reliquat des reprises do mari, 

î dn chef desquelles Fa^te dont s'agit a attribué 

i anx héritiers dn mari b totalité des immeu- 

; bleseommons; 

! Attendu que les reprises dues aux époux 
constituent, dans leur chef, un droit de 
créance, comme le prouve Farticle 1475 du 
code civil, qui statue qu'elles emportent les 
intérêts de plein droit du Jour de la dissolu- 
tion de la communauté ; 

Qu'il s'ensuit qn'en attribuant aux héritiers 
du mari la totalité des immeubles de la com- 
munauté en payement de leurs reprises, les 
contractants ont donné ces immeubles eo 
payement d'une créance à cbai^ de la com- 
munauté; 

Attendu, en effet, que, sauf déchéance ou 
prescription, nulle créance ne peut s'éteindre 
que par Teffet d'un payement libératoire ou 
d'une dation en payement; 

Attendu que l'article 4 de la loi do 2 fri- 
maire an vn a établi que le droit proportion- 
nel est toujours dû sur tous actes stipulant 
une mutation, une obligation ou nne dation 
en payement; 

Attendu que, pour foire échapper à l'ap- 
plication de cette disposition le prélèvement 
des reprises, il faudrait une disposition ex- 
ceptionnelle, qui ne pourrait être, dans l'es- 
pèce, que Tarticle 68, n'^ 2, § 5, qui n'assu- 
jettit qu'au droit fixe le parUge, c'est-à-dire 
l'acte déclaratif d'un droit de propriété anté- 
rieur; 

Mais, attendu, d'abord, qu'il résulte for- 
mellement de la loi que les prélèvements ne 
sont point des opérations de partage, mais 
des opérations de liquidation qui précèdent un 
parUge et qui ne sauraient y être assimilées, 
puisque l'article 1474 porte textuellement que 
le partage ne se fait qu'après que tons les 
prélèvements ont été exécutés; 

Attendu, en outre, que le principe même 
de l'exemption du droit proportionnel pour 
les actes de partage fait défaut en ce qui con- 
cerne les reprises ; 

Attendu, en effet, que les actes de partage 
ne sont exempts du droit proportionnel que 
parce qu'ils sont déclaratifs de propriété et 
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qa'ane même mutation ne peut jamais donner 
lieu à une double perception ; 

Attendu que le partage pur et simple, c'est- 
à-dire sans soulte ou retour, est passible du 
droit fixe seulement, parce que déjà le fait 
qui saisit le copartageant a payé le droit de 
mutation; ainsi, en matière de succession, 
les héritiers tous ensemble ont acquis par 
indivis toute Thérédlté et ils ont, de ce chef^ 
acquitté le droit de succession ou de mutation 
par décès; ainsi encore, les époux qui par- 
tagent entre euxl*actifnet de la communauté 
ne font que déterminer les objets qui appar- 
tiendront rétroactivement à chacun d'eux et 
f^nr lesquels des droits de mutation ont été 
perçus, soit au moment de leur acquisition, 
pour ce qui concerne Tépoux survivant, soit 
à la dissolution de la communauté, pour ce 
qui concerne les héritiers de Fépoux prédé- 
cédé ; 

Attendu que le partage n'opère point de 
nouvelle mutation et que, dès lors, il ne peut 
i^ubir d'impôt; mais qu'il en est tout autre- 
ment des immeubles communs attribués h 
Tun des époux en payement de ses reprises; 
qu'ici, il s*opère réellement une nouvelle 
mutAtion, an moins pour la quotité de ces 
imoaeubles qui représente le droit de l'autre 
époux ; 

Attendu que cette quotité n'entre point 
dans le patrimoine exclusif de l'époux repre- 
nant, en venu d'un droit de propriété anté- 
rieur, mais en vertu d'une transmission nou- 
yelle et qu'il n'y a point de raison d'exempter 
cette mutation du droit proportionnel établi 
d'une manière générale par l'article 4 pré- 
cité; 

Attendu que c'est erronément que les ap- 
pelants argumentent de ce que, sous l'ancien 
droit, les reprises ne donnaient pas lieu aux 
droits seigneuriaux qui sont aujourd'hui re- 
présentés par les droits de mutation entre-vifs 
et par décès, et de ce que la loi du 22 fri- 
maire an vn a été portée sous l'empire de ce 
droit, d'oCt il suivrait que cette dernière loi, 
non plus que le code civil, n'ayant édicté au- 
cune disposition spéciale à cet égard, il fau- 
drait encore suivre les anciens principes ; 

Attendu que la question de la nature des 
reprises a été vivement controversée sous 
l'ancien droit et qu'elle l'était encore à l'épo- 
que de Pothier ; mais que, bien avant la loi de 
frimaire an vn, une disposition formelle de la 
loi des 5-19 décembre 1790 avait assujetti 
les reprises immobilières au droit propor- 
tionnel ; que l'argument des appelants man- 
que donc de base; 

Attendu, au surplus, que la disposition de 
l'article 4 de la loi de frimaire an vu est ab- 
solue et qu elle établit le droit proportionnel 
pour toute transmission de propriété, ce qui 



comprend évidemment l'attribution des im- 
meubles de la communauté à l'un des époux 
en payement de ce qui lui est dû pour ses 
reprises ; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu, non plus, 
de s'arrêter aux considérations générales 
puisées dans l'intérêt de la paix des familles, 
qui veut que l'on favorise les prélèvements en 
biens communs; 

Attendu, enfin, que les appelants objectent 
vainement que toute dation en payement est 
un contrat qui suppose un concours de vo- 
lontés, tandis que les prélèvements sont réglés 
par la loi ; 

Attendu que cet argument manque complè- 
tement de base dans l'espèce; que l'altribu- 
tion de tous les immeubles communs n'a pu 
être faite aux appelants, héritiers du mari, 
qu'avec leur consentement et celui de la femme 
survivante; que, dans cette attribution, on 
n'a pas suivi l'ordre réglé par le code civil, 
lequel n'est, du reste, pas imposé d'une façon 
sacramentelle et qu'il y a donc eu un vérita- 
ble contrat; 

Sur le deuxième et le troisième chef : 

Attendu qu'il n'est point contesté, au fond, 
qu'il est dû un droit de soulte sur 16,858 fr. 
45 c. et que les appelants reconnaissent de- 
voir le droit d'échange, ainsi que le droit de 
transcription corrélatif sur l'immeuble pro- 
pre du mari attribué à la femme survivante 
pour la remplir de ses droits dans la commu- 
nauté; 

Attendu, toutefois, que les appelants sou- 
tiennent que ces derniers droits sont pres- 
crits ; 

Attendu, en efifet, que l'acte qui est la base 
des droits réclamés a été enregistré le 2 dé- 
cembre 1875 et que, par la contrainte du 
2 mai 1877, enregistrée le 26 mai suivant, 
l'administration réclamait, du chef dont il 
s'agit, le droit d'enregistrement, comme con- 
stituant une dation en payement d'une soulte 
de partage; que ce n'est que par des conclu- 
sions prises le 22 mai 1878 que l'adminis- 
tration a réduit sa demande, en réclamant les 
droits d'échange et de transcription tels 
qu'ils sont réglés par la loi du 1<^ juillet 
1869; 

Attendu que les droits d'enregistrement se 
déterminent par la nature et la substance des 
actes et non par la dénomination qu'il plaît 
aux parties ou à la régie de leur attribuer; 

Que la demande modifiée an cours de l'in- 
stance a pour objet le même acte et dérive de 
la même stipulation; 

Que son objet a toujours été et est encore 
l'attribution à la veuve survivante d'un im- 
meuble propre de son mari, attribution qua- 
lifiée par l'administration de dation en paye- 
ment et par les appelants, d'échange; 
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Que radministration a acquiescé aux 
prétenlions des appelants sur ce point et 
qu'il ne s'agit donc point d'une demande 
nouvelle intentée après Taccomplissement de 
la prescription ; 

Attendu que le moyen de prescription n'est 
donc pas fondé ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, ouï M. Goddyn, premier avocat 
général, en son avis conforme, reçoit l'appel 
et, déboutant les appelants de toutes conclu- 
sions contraires, conûrme le jugement dont 
appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 21 juillet 1885. — Cour de Gand. — 
|w ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. D'Elhoungne et Van Bier- 
vliet. 



LIÈGE, 88 noTembre 1888. 

BREVET D'INVENTION. — Nullité. — 
Brevet de perfectionnement. — Exis- 
tence INDÉPENDANTE. — QUALIFICATION 

ERRONÉE. — Validité. — Compétence. 

Si la nuUité d'un brevet d'invention, dont Vobjet 
avait été antérieurement breveté à Célranger, 
entraîne, en thèse générale, la nullité du 
brevet de perfectionnement, U en est autre- 
ment lorsque le brevet obtenu sous le nom de 
brevet de perfectionnement a pour objet une 
véritable invention, ayant une existence indé- 
pendante de l'objet du brevet d'invention dé- 
claré nul (1). 

Il appartient aux tribunaux de lui restituer son 
véritable caractère de brevet d'invention et 
d'en apprécier la valeur, sans être liés par 
la qualification que le ministre de Pintérieur 
kn a donnée (2). 

(la société VEKVIÉTOISE, — C. MARTIN.) 

Le tribunal de Verviers avait rendu, le 
14 février 1885, le jugement suivant : 

« Attendu que Faction en contrefaçon 
intentée par les consorts De Labarre à la 
Société anonyme Verviétoise est basée sur 
deux brevets délivrés à Célestin Martin, 
auteur des demandeurs, l'un sous le titre de 
brevet d'invention, par arrêté royal du 15 dé- 
cembre 1868, et l'autre sous le litre de bre- 
vet de perfectionnement, par arrêté en date 
du 15 novembre de l'année suivante ; 

a Attendu que la défenderesse ne nie pas 
avoir construit et vendu des appareils du 



(i et 3) Voy. les aatorités citées dans le jugement. 
(X) Les arrêts qu'invoque ici le jugement sont les 



système décrit dans les brevets prémen- 
tionnés ; 

« Qu'elle prétend seulement, pour écarter 
la demande, que les faits de fabrication posés 
par elle l'ont été légitimement, parce le bre- 
vet d'invention du 1 5 décembre 1 868 serait noi, 
comme étant la reproduction fidèle de bre- 
vets obtenus à l'étranger par les sieurs Gess- 
ner et Schellenberg (loi du 24 mai 1851, 
art. 25); 

« Qu'en conséquence elle conclut à la no- 
mination de trois experts, qui auront pour 
mission d'examiner le brevet primitif invoqué 
par les demandeurs et de vérifier spéciale- 
ment si la similitude alléguée existe bien 
réellement; 

a Attendu que les consorts De Labarre ne 
s'opposent pas à l'expertise postulée, mais 
demandent que celle-ci porte à la fois sur les 
deux brevets accordés à Célestin Martin ; 

« Attendu que la défenderesse, partant de 
cette idée que la nullité du brevet principal 
entraîne nécessairement la nullité du brevet 
de perfectionnement qui s'y rattache, repousse 
comme frustratoire toute expertise qui s'éten- 
drait à ce dernier brevet; 

« Attendu qu'en supposant même que le 
principe qui vient d'être exprimé soit fondé, 
toujours est-il qu'il ne saurait recevoir sod 
application que si le brevet de perfectionne- 
ment a vraiment ce caractère; 

« Attendu que la loi, en disposant que les 
brevets sont concédés sans examen préalable, 
aux risques et périls des requérants et sans 
préjudice aux droits des tiers, a entendu 
laisser à la justice le soin de rechercher, sur 
les réclamations des parties intéressées, la 
nature exacte de la découverte brevetée, et 
de lui attribuer les effets légaux que cette 
nature comporte (loi du 24 mai 1854, art. 2); 

a Attendu qu'il suit de là que si une déno- 
mination erronée est donnée à un brevet, si, 
par exemple, se méprenant sur Timportance I 
de son œuvre, Fhnpétrant a daigné sous le 
nom de perfectionnement ce qui, au fond, 
constituait une nouveauté brevetable isolé- 
ment, il appartient an pouvoir judiciaire de 
rétablir les choses sous leur véritable joor, i 
en appréciant l'objet de la découverte, tel I 
qu'il se trouve spécifié dans la description 
qui a dû être annexée à la demande (Olin et 
Picard, n«- 895 et 896; Pasic, 1879, II, 
326; 1880, 1,159; 1870, II, 351; 1871,11, 
294) (3); 

« Attendu que cette solution s'impose ' 
d'autant mieux qu'à part l'hypothèse prénie 
par rarticle 24, litt. B, il n'existe dans la loi 



saivtnts : Gand, 43 SThl 1870; cass. beli^e, 20 jaitlet 
1871 i Gand, «4 juillet 1879; cass. belge,i3 mai iSSO 



COURS D'APPEL. 



89 



sur la matière aucun texte qui permette de 
prononcer la nullité d'un brevet à raison de 
la fausse qualification qu'il peut avoir reçue 
(Olin et Picard, n" 821 et 822); 

a Attendu qu'on objecte vainement qu'en 
se livrant à une investigation du genre de 
celle qui lui est soumise, le tribunal mécon- 
naîtrait les règles de sa compétence et péné- 
trerait dans un domaine qui n'est pas le sien ; 
qu'en effet, s'il est vrai que l'autorité admi- 
nistrative est seule juge du point de savoir si 
les formalités préalables à la concession d'un 
brevet ont été remplies, il est certain égale- 
ment que toutes les questions relatives à la 
validité ou à la nature du brevet concédé, par 
là même qu'elles se rapportent à des intérêts 
purement privés, sont du ressort exclusif du 
pouvoir judiciaire (Pasic, 1880, 1, 159); 

tt Attendu, au surplus, qu'il ne s'agit nul- 
lement, dans l'espèce, comme semble le croire 
la défenderesse, de rectifier Tarrêlé ministé- 
riel constitutif du brevet, puisque, quoi qu'il 
arrive, l'arrêté continuera à subsister tel qu'il 
a été rendu, mais bien de faire produire à cet 
acte toutes les conséquences que la loi y a 
attachées (Pasic, 1880,1, 159, conclusions 
de M. Mesdach de ter Kiele); 

<c Attendu que ce n'est pas avec plus de 
fondement qu'on reproche aux consorts De 
Labarre de poursuivre la transformation de 
leur brevet de perfectionnement en brevet 
d'invention et de demander ainsi aujourd'hui 
plus que leur auteur n'avait obtenu de l'ad- 
ministration; 

« Attendu, à cet égard, qu'il est à remar- 
quer que l'action, loin d'avoir cette portée, a, 
au contraire, pour but de restituer au brevet 
incriminé le caractère qui lui appartient 
d'après la nature même des choses, abstrac- 
tion faite du titre sous lequel il a été accordé; 

tt Attendu que le tribunal ne possède pas 
actuellement les éléments suffisants pour dé- 
cider si le brevet Martin du 15 novembre 
i869 est ou non un simple brevet de perfec- 
tionnement et que, par suite, il est indispen- 
sable, pour résoudre le litige, de recourir à 
une expertise ; 

« Attendu qu'il résulte des considérations 
émises plus haut que les experts devront, 
suivant les conclusions des demandeurs, com- 
parer aux brevets Gessner et Schellenberg et 
le brevet de Gélestin Martin du 15 décembre 
1868, et celui pris par lui le 15 novembre 
1869; 

« Attendu, en outre, que dans le cas où il 
serait reconnu que le premier brevet Martin 
est la reproduction des deux brevets étrangers 
dont les noms précèdent, mais que le deuxième 
brevet de ne constitue pas semblable reproduc- 
tion, il importe que les mêmes experts don- 
nent leur avis sur le point de savoir si la 



découverte pour laquelle Martin a demandé 
un brevet en 1869 a une existence indépen- 
dante de l'objet du brevet Martin de novem- 
bre 1868, au point de pouvoir être mise à 
exécution sans qu'il faille recourir à la mise 
en œuvre de la découverte brevetée en 1868 
au profit du dit Martin ; 

tt Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Levoz, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, et rejetant toutes fins et conclu- 
sions contraires, donne acte aux demandeurs 
de ce qu'ils ne s'opposent pas, sous la réserve 
de tous leurs droits et sans aucune reconnais- 
sance, à ce qu'il soit procédé, tous droits 
saufs, à l'expertise postulée par la défende- 
resse sur le point de savoir si le brevet pris 
par Martin en Belgique, les 24 novembre- 
15 décembre 1868, est ou non la reproduc- 
tion du brevet délivré à Ernest Gessner en 
Saxe, le 11 mai 1861, et à Schellenberg, le 
15 juin 1861 ; ce fait, que cette expertise 
portera également, tous droits des parties 
saufs, sur le brevet de Gélestin Martin des 
27 octobre-15 novembre 1869; dit que les 
experts auront notamment pour mission : 
i^ d'examiner et de décrire les brevets et 
les appareils brevetés de Gélestin Martin; 
2<^ d'examiner et de décrire également dans 
son entier et en en donnant une traduction 
fidèle et complète les brevets obtenus par 
Gessner et Schellenberg; 5*^ de dire si la 
description et les dessins de ces brevets sont 
clairs et complets et s'il est possible de con- 
struire et de faire fonctionner un appareil 
continu diviseur en se conformant aux indi- 
cations de ces brevets; 4*> de rechercher s'il 
est vrai, comme l'affirme la défenderesse, 
qu'il y a identité entre les appareils brevetés 
imaginés par Martin et ceux décrits aux bre- 
vets Gessner et Schellenberg pour réaliser 
l'idée de diviser la nappe de laine, après 
qu'elle est détachée du peigneur; 5^ de re- 
chercher si la similitude alléguée entre les 
brevets Gessner et Schellenberg et Martin ne 
consiste pas uniquement dans l'idée prémen- 
tionnée qui a servi de base aux recherches 
de Martin, de Gessner et de Schellenberg ; 
6*^ de vérifier s'il n'est pas vrai que cette 
similitude n'existe pas dans les appareils 
mêmes destinés à réaliser cette idée com- 
mune; V d'indiquer les différences, si, 
comme l'affirme Martin, il en existe, entre les 
brevets et appareils Martin et les brevets 
Gessner et Schellenberg; S^ de dire si ces 
différences ne constituent pas une invention 
ou un perfectionnement brevetable au profit 
de Martin; et pour le cas où les experts recon- 
naîtraient simultanément que le brevet Mar- 
tin du 24 novembre 1868 est la reproduction 
du brevet délivré en Saxe à Ernest Gessner, 
le 11 mai 1861, et à Schellenberg, le 15 juin 
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même année, mais que le brevet Martin du 
15 novembre 1869 ne constitue pas semblable 
reproduction, ordonne d'ofifice aux exp^erts 
de donner leur avis sur le point de savoir si 
la découverte pour laquelle Mariin a demandé 
un brevet en 1869 a, oui ou non, une exU- 
tence indépendante de Tobjet du brevet Mar- 
tin du2i novembre 1868^ au point de pou- 
voir être mise à exécution sans qu'il faille 
nécessairement recourir à la mise en oeuvre 
de la découverte brevetée en 1868 au profit 
de Martin; nomme comme experts, etc... » 



Appel. 



ARRÊT. 



Lk COUR; — Attendu qu'il résulte de la 
disposition de Tarticle 15 de la loi du â4 mai 
1855 qu'un brevet de perfectionnement ne 
peut être obtenu que s'il existe une invention 
principale déjà brevetée; 

Attendu que l'article 24 de la même loi 
spécifie les cas dans lesquels le brevet doit 
être déclaré nul ; 

Attendu qu'à la différence de la déchéance, 
la déclaration de la nullité a un effet rétroac* 
tif ; que le brevet dont la nullité est pronon- 
cée est censé n'avoir jamais existé; 

Attendu qu'en dehors du cas prévu par le 
dernier paragraphe de l'article 25 de la loi 
précitée, lorsqu'un brevet principal est dé* 
claré nul par le motif que l'objet pour lequel 
il a été accordé était antérieurement breveté 
à l'étranger, sa nullité doit entraîner celle du 
brevet de perfectionnement, puisque, au 
moment où celui-ci a été obtenu, la condition 
de l'existence d'une découverte primitive déjà 
brevetée en Belgique doit être considérée 
comme ayant fait défaut; 

Attendu toutefois que la nullité du brevet 
principal ne peut avoir cette conséquence que 
pour autant que le brevet, qualifié de brevet de 
perfectionnement, ait réellement ce caractère ; 
que si la modification brevetée constitue une 
véritable invention ayant une existence indé- 
pendante de celle de la découverte primitive, 
le brevet accordé sous le nom de brevet de 
perfectionnement sera au fond et en réalité 
un brevet d'invention sur le sort duquel la 
nullité d'un autre brevet ne peut exercer 
d'influence; 

Attendu que le premier juge a décidé avec 
raison que les tribunaux, ayant à statuer sur 
les effets d'un brevet, doivent rechercher 
quelle est la véritable nature de la décou- 
verte brevetée; qu'ils sont compétents pour la 

(1 et 2) Conf. Bruxelles, âO juin 1864 et Liège, 
18 janvier 1870 (Pasic, 1865, 11, 37, et 1870, 11,104); 
BraUN, Traité det marques de fabrique, n» 58; fior- 



déterminer et ne sont pas liés, dans lenr ap- 
préciation, par la qualification que le ministre 
de l'intérieur a donnée au brevet; 

Attendu que la société appelante soaiiem 
à tort qu'en attribuant éventuellement les 
effets du brevet d'invention au brevet de per- 
fectionnement obtenu conformément à sa de- 
mande par l'auteur des intimés, le poavoir 
judiciaire allouerait à ceux-ci plus qu'il n'a été 
demandé au gouvernement et qu'il n'a été ac- 
cordé par lui ; 

Attendu, en effet, que d'après l'article 16 
de la loi du 24 mai 1854, le brevet de per- 
fectionnement confère les mômes droits que 
le brevet d'invention ; qu'il donne noUmment 
à son possesseur celui d'exploiter à son profit 
exclusif l'objet breveté tel qu'il se trouve 
décrit dans la demande de brevet ; que lexer- 
cice de ce droit n'est soumis à aucune restric- 
tion, lorsque le perfectionneur est en même 
temps, comme dans l'espèce, le breveté prin- 
cipal; 

Attendu que c'est à juste titre conséqoem- 
ment que Iç jugement dont est appel a confié 
aux experts la mission dont il les a chargés; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï, en son avis conforme, M. Beltjens, sub- 
stitut du procureur général, sans égard à 
toutes conr.lusions contraires, confirme le 
jugement à quo et condamne la société appe- 
lante aux frais de FinsUnce d'appel. 

Du 28 novembre 1883. — Cour de Lïèp^. 
— 1«ch. - Préj.M.Lecocq.— P/. MM. Nea- 
jean et Dupont. 



BRUXELLES, 20 déoembre 1888. 
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — Marq« 

DE FABRIQUE. — LiEU DB FABRICATION. — 
AMKk BELGE. 

Les mots Amer belge, qui appartimneni an 
langage usuel, sont la dénominatiau néces- 
saire d*une liqueur fabriquée de Uml iew^ 
eH Belgique (i). 

Ils ne peuvent donc être l'objet d'une propriété 
exclusive, et celui qui ks a adoptée c&mmi 
marque de fabrique ne peui réclamer contre 
Vusage fait par un autre fabricant de là 
même dénomination, s'il n'y a d^aiUenrs mire 
sa marque et celle de ce dernier aucune autre 
similitude qui puisse induire le pukHc en 
en'eur (2). 



deaux, 24 mars et S avril 1846 (SiR., 1846, â, 5^: 
D. P., 1846, 2, 196); Grenoble, 11 janvier 1870 
{Poiic. franc., 1870, p. 421, D. P., 1871, 2, 120). 
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(VLOEBERGH, — C. SCHMIDT.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait rendu le jugement suivant, le â7 no- 
vembre i882 : 

« Attendu que le demandeur base son ac- 
tion sur ce que le défendeur a, dans la marque 
de fabrique qu'il appose sur ses produits, fait 
usage des mots Amer belge; 

« Qu'il prétend que ces mots constituent à 
son profit exclusif une marque de fabrique, 
pour en avoir fait usage le premier et en avoir 
fait le dépôt conformément à la loi; 

« Attendu que le défendeur prétend que 
la marque Amer belge dont il se sert se 
trouve dans le domaine public et que le de- 
mandeur n'a pu Ten foire sortir pour se con- 
stituer une propriété privée ; 

a Attendu qu'incontestablement l'amer est 
une liqueur qui se fabrique dans plusieurs 
pays ; que chaque producteur peut indiquer 
l'origine ou le pays de sa fabrication; 

« Attendu que tous les distillateurs qui 
fabriquent des amers en Belgique ont le droit 
de faire connaître leurs produits sous le nom 
d'Amer belge ou ûWmer de Belgique pour les 
distinguer des produits étrangers, et notam- 
ment des produits d'origine hollandaise, 
généralement connus sous le nom d'Amer de 
Hollaiide; 

K Attendu que, dès lors, les mots Amer 
belge sont dans le domaine public, et que tous 
les producteurs belges de la liqueur appelée 
amer ont le droit de la qualifier d'Amer 
belge; 

tt Attendu que le demandeur n*a, par con- 
séquent, sur ces mots aucun droit de pro- 
priété privée, et que le défendeur, en en 
faisant usage, n'a lésé aucun droit du deman- 
deur; 

(( Attendu que le demandeur, hors l'usage 
de la marque Amer belge, n'articule contre le 
défendeur aucun fait de contrefaçon de mar- 
que ou de concurrence déloyale ; 

« Par ces motifs, le tribunal déboute le 
demandeur de son action. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que la marque de 
rappelant représente sa signature, surmontée 
d'une banderole portant les mots Amer 
belge; que celle de Tintimé est Tindicaiion de 
son adresse avec les armes de la Belgique 
comme emblème, et les mots Amer belge 
comme désignation du produit ; 

Attendu qu'il n'existe entre ces deux mar- 
ques, au point de vue de l'aspect typogra- 



phique, aucune similitude de nature à in- 
duire le public en erreur; 

Attendu que l'appelant prétend s'appro- 
prier, pour en avoir fait usage le premier, 
les mots Amer belge que portent les deux 
marques ; 

Attendu que ces mots ne sont pas une créa- 
tion de l'appelant, qu'ils appartiennent au 
langage vulgaire et n'offrent par leur réunion 
aucun caractère de nouveauté pouvant servir 
à distinguer ses produits; 

Qu'ils sont la dénomination nécessaire 
d'une liqueur fabriquée de tout temps en 
Belgique et appartiennent au domaine pu- 
blic, sans pouvoir être l'objet d'une pro- 
priété privée ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à l'offre de 
preuve, laquelle est rejetée, met l'appel à 
néant, condamne l'appelant aux dépens. 

Du 20 décembre 1885. — Cour de Bru- 
xelles. — 2« ch. — Prés, M. Joly. — PL 
MM. Lapierrc/ De Boeck et De Mot. 



GÂND, 8 août 1888. 

COMPÉTENCE. — Commune. — Règlement 
COMMUNAL. — Vidanges. — Responsabi- 
lité CIVILE de la commune. — Faute. — 
Action en dommages-intérêts. 

Lorsqu'une commune réglemente l'enlèvement et 
le transport des vidanges dans un but de 
salubriié publique et pour faciliter la percep- 
tion d'une taxe sur les vidanges, elle pose un 
acte d'autorité dont V appréciation échappe à 
la compétence des tribunaux. 

Mais si un règlement communal dispose que nul 
n'est admis à faire vidanger sans avoir été 
agréé par le collège échevintU, les habitants 
étant uniquement tenus de déclarer au bureau 
de police qu'il y a nécessité de vider leur 
fosse, la commune est non seulement obligée 
de pourvoir à la désignation des agréés, mais 
aussi de veiller, sous sa propre responsabi- 
lité, à ce que les opératUnis des vidanges 
soient dûment exécutées par eux. 

Il en est surtout ainsi lorsque, en suite de pareil 
règlement, la commune, en concédant la per- 
ception de la taxe sur les vidanges, en a 
organisé l'extraction par le concessionnaire, 
de telle sorte que ce dernier n'est qu'un agent 
soumis, dans les limites de son contrat^ aux 
ordres de la commune et aux sanctions qu'elle 
s'est réservées contre lui en cas d'inexécution 
de ses obligations. 

Lorsqu'un habitant de cette commune est lésé 
par suite du retard apporté au curage de sa 
fosse, c'est la commune qui est vis-à-vis de 
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lui en faute el doit la réparation du préjudice 
causé, depuis Vavis régulièrement donné que 
ce curage était indispensable. 
Le pouvoir judiciaire est compétent pour con- 
naître d'une demande de dommages-intérêts 
fondée sur une telle cause. 

(la ville D'OSTENDE, — C. STRAUSS.) 

Le tribunal civii de Bruges avait rendu, le 
9 janvier 1885, le jugement suivant : 

(( Attendu que la demande tend à obtenir 
la condamnation de la ville défenderesse au 
payement d'une somme de 10«000 francs, en 
réparation du préjudice par elle causé, par 
suite du défaut de curage de la fosse d'aisance 
de la maison sise à Ostende, rampe de Flan- 
dre, 34, et tenue en location par le deman- 
deur; 

« Attendu que la défenderesse, après avoir 
implicitement admis le principe de la respon- 
sabilité, en se bornant à rencontrer la de- 
mande, en fait, dans les écrits du 17 mars et 
du 8 juillet 1882, a opposé, par son nouvel 
écrit du 27 octobre dernier, que ni le règle- 
ment communal, ni le cahier des charges sus- 
visés ne lui imposaient Tobligation de faire 
curer les fosses d*aisances et que, dès lors, 
n*étant pas en faute, elle échappait à tout 
recours; 

(c Attendu que les articles 15 et 16 du dit 
règlement exigent que tout propriétaire ou 
locataire fasse, au bureau de police de la sec- 
tion, la déclaration qu'il y a nécessité de 
faire vider sa fosse, et que Tarticle 22 dispose 
que nul ne sera admis à faire les vidanges 
des matières fécales sans avoir été au préa- 
lable agréé par le collège échevinal; 

« Attendu que ces articles, en imposant 
aux habitants Tobligation de faire curer leurs 
fosses par un agréé, créent, en même temps, 
à charge de la ville, Tobligation de pourvoir 
à la désignation des agréés, comme aussi de 
veiller à ce que les opérations soient dûment 
exécutées par eux; 

« Attendu que pour se conformer à cette 
obligation, née d'ailleurs de Tintérêt de la 
salubrité publique, la défenderesse, en con- 
cédant la perception de la taxe sur les vidan- 
ges, a, par le même cahier des charges, 
organisé leur extraction; qu'elle a stipulé 
notamment que le concessionnaire sera tenu 
de faire gratuitement le curage des fosses 
dans les six jours qui suivent Tavis qui lui en 
sera donné par le commissaire de police 
(art. 7, 9, 11) ; que ce service a, en outre, été 
réglementé de la manière la plus complète 
par le même cahier des charges; qu'entre 
autres, il y est dit que les contraventions 
commises par les concessionnaires seront 



punies d'amende (art. 19); qu'en cas de né- 
gligence de ce dernier, le collège échevinal 
pourra faire exécuter à ses frais les travaux 
laissés en souffrance (art. 20), et qu'enfin, 
pour garantir le payement des amendes ou 
des dommages-intérêts qu'il aurait encourus, 
le concessionnaire est tenu de déposer un 
cautionnement de i ,000 francs (art. 22;; 

« Attendu que ces dispositions prouvent 
que le concessionnaire est le seul agréé au- 
quel se rapporte l'article 22 du règlement 
communal ; que la défenderesse, loin de dénier 
ce fait, en a reconnu la vérité en affirmant 
avoir autorisé le demandeur, après le refus 
du concessionnaire de vider sa fosse, à faire 
pratiquer cette opération par des personnes 
non agréées; 

« Attendu que ces mêmes dispositions, 
combinées avec celles du règlement com- 
munal, établissent, ei>outre, l'obligation con- 
tractée par la ville envers les habitants; qu'on 
y voit, en effet, que sur la déclaration faite 
aux termes des articles 15 et 16 de ce règle- 
ment, la ville transmet au concessionnaire 
l'ordre d'opérer le curage demandé; que ce 
mode a été constamment pratiqué, de sorte 
que le concessionnaire n'est plus qu'un agent 
soumis, dans les limites de son contrat, aux 
ordres de la ville et à toutes les sanctions que 
celle-ci s'est réservé d'exercer contre lui, en 
cas d'inexécution de ses obligations; qu'il 
résulte de là que le public ne traite pas avec 
le concessionnaire et qu'il n'a sur lui aucune 
action, mais qu'il se trouve exclusivement en 
rapport avec l'administration, qui, dès lors, 
doit obliger le concessionnaire à remplir ses 
engagements ou les faire exécuter à ses 
frais; 

« Attendu que la défenderesse est donc en 
faute envers le demandeur pour n'avoir pas 
usé des moyens qu'elle avait le devoir d'em- 
ployer afin de faire curer la fosse de celui-ci, 
et que, partant, elle lui doit réparation du 
préjudice causé; 

« Attendu qu'il importe peu que la fosse 
dont s'agit contenait une quantité surabon- 
dante d'eau; que, d'une part, en effet, ni 
l'article U du règlement communal, ni aucune 
autre disposition ne défendent l'introduction 
d'eau dans les fosses et que, d'autre part, 
aucun article du cahier des charges ne per- 
met au concessionnaire d'en refuser le curage, 
quel qu'en soit le contenu; 

<( Attendu que les faits articulés par le 
demandeur comme dommageables sont donc 
pertinents, et qu'en présence de la dénéga- 
tion dont ils sont l'objet, il y a lieu d'en ad- 
mettre la preuve; 

« Attendu, au contraire, que les faits posés 
par la défenderesse, dans ses écrits du 1 7 mars 
et du 8 juillet 1882, hormis celui coté au n^ 5 
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de ce dernier écrit et relatif aux déclarations 
d'étrangers faites par le demandeur pendant 
la saison de i879, ne sont ni pertinents ni 
concluants ; 

a Par ces motifs, le tribunal, ouï M. De 
Cock, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, déclare le demandeur receva- 
ble et, avant de statuer au fond, lui ordonne 
de prouver par tous moyens de droit, témoins 
compris : 

« 1"^ Que la maison sise à Ostende, rampe 
de Flandre, 54, et tenue en location par lui 
an prix de 5,900 francs Tan, dans le but de 
l'exploiter en la sous-louant pendant la saison 
des bains, avait été garnie de meubles de 
prix; qu'il y avait établi une gérante chargée 
d'agir au lieu et place de son maître; 

tt t* Que, tandis que précédemment il avait 
pu très bien sous-louer, le demandeur, pen- 
dant la saison de i879,a vu rester sa maison 
vide, quand partout ailleurs, à la rampe, tout 
était loué; que les étrangers venaient et se 
retiraient par suite des émanations putrides 
résultant du débordement de la fosse d'ai- 
sances; 

« 5*^ Que, pendant la dite saison, le de- 
mandeur n'a en à faire à la police aucune 
déclaration d'étrangers logeant dans sa 
maison ; 

« 4® Que la gérante, se conformant aux 
prescriptions du règlement communal, s'est 
adressée, mais inutilement, dès le mois d'oc- 
tobre 1878, au bureau de police pour faire 
la déclaration qu'il y avait nécessité de faire 
vider la fosse d'aisances; qu'après de nouvelles 
démarches restées infructueuses, elle s'est 
adressée par lettres recommandées au collège 
échevinal ; que la fosse n'a été vidée que le 
5 septembre 1879, en exécution de l'ordon- 
nance de référé rendue par M. le président 
de ce siège; 

(f S** Que, par suite de ces faits, la maison 
a été inhabitable Jusqu'à cette date; 

« .6^ Que les meubles et les tapisseries en 
ont été endommagés; 

« V Que les matières fécales ont envahi 
la citerne dont l'eau, la seule de la maison, 
a été corrompue; que le demandeur a été 
obligé de se fournir ailleurs d'eau potable et 
de s'abonner à l'eau de la ville pour le curage 
et la lessive; qu'il a dû payer les frais et la 
taxe pour Tusage de la dite eau ; 

« Réserve la preuve contraire, notamment 
quant au fait que pendant la dite saison de 
i879, le demandeur Strauss a fait plusieurs 
déclarations d'étrangers demeurant dans la 
dite maison ; nomme M. le juge Carpentier, 
commissaire aux enquêtes pour, celles-ci faites 
et rapportées, être par les parties conclu et 
parle tribunal statué ainsi qu'il appartiendra; 
dépens et tous droits réservés. » 



La cour a statué en ces termes 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que devant la cour 
l'appelante oppose à la demande une fin de 
non-recevoir, fondée sur ce que la division 
des pouvoirs ne permet pas à Tordre judi- 
ciaire de se constituer juge de l'autorité admi- 
nistrative, agissant dans le cercle de ses 
attributions; 

Attendu qu'en réglementant l'enlèvement 
et le transport des vidanges dans un but de 
salubrité publique et aux tins de faciliter la 
perception de la taxe établie sur les vidanges, 
la ville d'Ostende a posé un acte d'autorité 
dont l'appréciation échappe à la compétence 
du pouvoir judiciaire; 

Attendu que ces règlements, dont la cour 
ne peut d'office examiner la légalité, défen- 
dent aux habitants de faire vidanger par des 
personnes autres que celles spécialement 
agréées à cet effet par le collège échevinal ; 
que celui-ci se réserve même le droit de faire 
procéder lui-même aux opérations des vidan- 
ges, pour compte de l'agréé^ au cas où ce 
dernier resterait en défaut de remplir ses 
obligations ; 

Attendu que par ces mesures réglemen- 
taires, la ville d'Ostende a contracté vis-à-vis 
de ses habitants une obligation légale, dont 
l'inexécution la constitue en faute et est de 
nature à engager sa responsabilité ; 

Que le refus, soit de l'appelante, soit de 
son agréé de faire vidanger dans la maison 
de l'intimé, alors que celui-ci a rempli toutes 
les formalités prescrites, Justiûe la demande 
en dommages-intérêts, fondée sur le préju- 
dice que l'administraiion communale a fait 
éprouver à l'intimé en manquant au devoir 
que lui imposait son propre règlement ; 

Attendu que le pouvoir judiciaire, qui statue 
sur une demande ayant un tel objet, loin de 
violer le principe de la séparation des pou- 
voirs, en fait, au contraire, une juste applica- 
tion; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. le chevalier Hynderick, avocat général, 
faisant droit et écartant toutes fins et conclu- 
sions contraires, conflrme le jugement dont 
appel et condamne l'appelant aux frais de 
l'instance d'appel. 

Du 8 août 1885.— Gourde Gand. — 2«ch. 
— Prés. M. de Meren. — PL MM. Ad. Du 
Dois et Verbaere. 
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BRUXELLES, ftl novembre 1888. 

BILLET A ORDRE. — Énonciations. — 
Epoque et lusu du payement.— Stipulation 
d'intérêts. — Cause civile. — Non-com- 
merçant.— Loi du 20 mai!874,— Effet 
rétroactif. — Compétence commerciale. 

Le tnUet à ordre ne doit pas indiquer répoque à 
laquelle le payement doit être effectué (i). 
(Loi du 20 mai 1872, art. 84.) 

Le billet à ordre qui énonce qu*il est payable à 
première demande est payable à vue, La loi 
ne prohibe, dans un billet à ordre, ni la sti- 
pulation d'intérêts, bien qu'il soU payable à 
vue, m l'indication du domicile du créancier 
comme lieu de payement, ni l'addition du 
bon pour. 

Le principe de la non-rélroactivUé des lois ne 
s'applique qu'au fond du droit. 

Les lois qui modifient la compétence des tribu- 
naux régissent toutes les actions intentées 
sous leur empire, quelle que soit la date de 
la convention qui a fait naître ces procès (2). 

En conséquence, la juridiction commerciale est 
seule compétente pour connaître de la de- 
mande eti payemeiU d'un billet à ordre qui 
ne porte que des signatures de non-négo- 
ciants et n'a pas pour occasion une opération 
de commerce, quoiqu'il ait été souscrit anté- 
rieurement à la loi du 15 décembre 1872, 
qui répute actes de commerce tous Us billets 
à ordre, si cette action a été intentée depuis 
la mise en vigueur de la loi du 25 mars 
1876 (3). (Loi du 25 mars 1876, art. 12; 
code de comm. de 1808, art. 656.) 

(DUBRUNFAUT, — C. BRESONS.) 

arrêt. 

LÀ COUR ; — Attendu que Hntimé fonde 
son action sur un écrit daté du 5 août 1872, 
enregistré à Tournai le 2 janvier 1883, écrit 
qui porterait les signatures des appelants et 
qui est ainsi conçu : « A première demande, 
nous soussignés, Dominique Dubrunfaul, dé- 
biteur principal, et Jean-Baptiste Dubrun- 
faut, caution solidaire, tous deux cultivateurs 
à Marquain, payerons solidairement à M.Àni- 
cet Bresons, garde champêtre au dit Mar- 
quain, ou à son ordre, une somme de 



(0 Voy. NaHUR, Code de commerce revité, t. I«% 
n»779. 

(i) Principe constant. Voy. Merlin, RipeH., 
▼• Compétence, J 3; DalLOK, ¥• Loi$, n<» 348; LAU- 
RENT, t. !•', n» 231, et voy. notamment, quant à la 
jurisprudence française, cass. franc., 12 septembre 
4886 et 23 mars 1868 (D. P., 4856, 1, 417, et 1868, I, 
254î SlR., 1857, 1, 76; Paeic. franc., 1868, p. 539). 



1,282 fr.80 c, valeur. reçue comptant en 
espèces coursables en Belgique, remboursable 
de même, avec l'intérêt annuel à raison de 
5 p. c, le toui en mains et au domicile du 
créancier à dater de ce jour. Marquain, le 
5 août 1872. Bon pour 1,282 fr. 89 c. J.-B. 
Dubrunfaut, D. Dubrunfaut » ; 

Attendu que cet écrit, tracé postérieure- 
ment à la loi du 20 mai 1872, réunit tomes 
les conditions exigées par Tarticle 84 de cette 
loi pour constituer un biliet ik ordre; 

Attendu, en effet, qu'il énonce la somme à 
payer et le nom de celui à Tordre de qui 
ii est souscrit; que sMl ne porte pas Tindica- 
tion de l'époque à laquelle le payement doit 
s'effectuer, il mentionne qu'il est payable 
à première demande', expressions synonymes 
de celles employées par la loi quand elle dit : 
payable à vue; 

Qu'il est, au surplus, à remarquer que, 
d'après la loi du 22 mal 1872, l'indication de 
l'époque à laquelle le payement doit s'effec- 
tuer n'est pas essentiellement exigée, puisque 
l'article 84 précité décide qu'à défaut d'indi- 
cation d'époque, le billet est payable à vue ; 
qu'il s'ensuit que, loin de s'arrêter aux ob- 
jections déduites par i'intimé de ce que le 
billet est payable àpremière demande, la cour 
trouve dans cette mention la preuve que l'in- 
tention des parties était de se conformer 
complètement aux exigences de l'article 84 
de la loi du 20 mai 1872;qu'il faulégalement 
tenir compte, dans cet ordre d'idées, de cette 
circonstance quel'acteaété tracé surun timbre 
spécialement destiné aux effets de commerce; 

Attendu que rien ne s'oppof^e à ce que, 
comme dans l'espèce, l'on stipule des inté- 
rêts dans un billet à ordre même payable à 
vue; que c'est au souscripteur du billet à 
connaître les conséquences de son engage- 
ment et à tenir prêts les fonds qui peuvent 
lui être réclamés en capital et intérêts, et dont 
le montant s'élèvera jour par jour ; 

Attendu qu'il n'y a également rien de con- 
traire à la nature ou à l'essence du billet à 
ordre dans l'indication du domicile du cn^an- 
cier comme lieu de payement, ni dans lad- 
dition du bon pour, aucune disposition de la 
loi du 20 mai 1872 ne prohibant semblables 
mentions; 
Attendu que le billet à ordre soumis à la 



(3) Voy. conf. Liège, 3 février 1875 TPasic, 187fi, 
11,249); trib. de Verviers, 80 juin 1875 (tWrf., 187», 
ni, 2îi9). Voy. aussi Turin, (5 juillet 180H, et 
Bruxelles. 10 novembre 1808 {Journal du pai., i leur 
date; Dalloz, t«> Loiê, n» 348j. Contre : irib. de 
Namur, 12 mai 1879 et trib. de Uuvain, SO décembre 
1879 (Pasic, 1879, Ul, 383, et 1881, lU. 40). 
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cour, ne [yorUot aacone signature de 
merçant et n^ayant pas pour occasion des 
opérations de commerce, trafic, change, 
banque ou courtage, n*est réputé acte de 
commerce que depuis la loi du 15 décembre 
i87i, loi postérieure à la date du billet; 

Attendu qu'aux termes de Tarticte 1â de la 
loi du 25 mars 1876, les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi ; 

Attendu que le procès actuel ayant été en- 
tamé le i% novembre 1882 seulement, il 
échet d'examiner si le principe de la non- 
rétroactivité des lois doit trouver son appli- 
cation dans l'espèce, et si la loi qui a déféré 
à la juridiction commerciale la connaissance 
d'une action, relevant jusque-là de la Juridic- 
tion civile, a porté atteinte à un droit acquis 
par les contractants du 3 août 1872; 

Attendu qu'il faut distinguer les droits ré- 
sultant des obligations contractées, et qui 
font partie du domaine des parties, du droit 
que les mêmes parties ont de poursuivre 
Texécution forcée de ces obligations; que si 
le code proclame que la loi ne dispose que 
pour l'avenir, il n'a en vue que les droits qui 
découlent immédiatement du contrat, droits 
auxquels la conscience défend de porter at- 
teinte par une disposition légale prise posté- 
rieurement à leur naissance ; qu'il n'en est 
plus de même lorsque les parties réclament 
l'appui de la puissance publique pour obte- 
nir l'exécution des obligations résultant du 
contrat ; qu'il est du domaine du législateur 
de régler et de modifier soit les conditions de 
l'intervention du pouvoir public, soit les 
formes de celte intervention ; 

Attendu que, parmi ces conditions et for- 
mes, se trouve la compétence, qui n'est que 
l'indication par la loi du juge qu elle désigne 
aux parties pour entendre discuter le fond de 
leurs prétentions et pour y statuer; 

Attendu que si le législateur se borne à 
indiquer aux parties une juridiction nouvelle, 
sa décision, uniquement inspirée par le désir 
de voir administrer la justice de la façon la 
plus favorable aux intérêts des citoyens, ne 
touche en rien au fond des droits acquis par 
les contrats antérieurs ; 

Attendu que le pouvoir législatif, en esti- 
mant que le billet à ordre était dans tous les 
cas un acte de commerce, et que les diffé- 
rends qu'il engendrerait devaient être tou- 
jours appréciés par les tribunaux de com- 
merce, a été mû par cette pensée qu'il était 
plus logique de soumettre à une juridiction 
unique les contestations qui provenaient 
d'origine semblable; que la désignation de 
la juridiction commerciale se justihe par cette 
considération que le billet à ordre est un 
instrument de crédit créé surtout pour les 



besoins des commerçants et dont on se sert si 
exceptionnellement dans la vie civile qu'on 
peut déclarer que le non*commerçant qui y a 
recours veut faire acte de commerce ; 

Attendu que l'article 55 de la loi du 
25 mars 1876, s'inspirant de l'article 4041 
du code de procédure civile, et décidant, 
comme l'avait déjà fait l'article 24 de la loi 
du 25 mars 1841, que, seules, les affaires in- 
troduites avant la mise en vigueur de la loi 
seront continuées devant le juge saisi, dé- 
montre que, comme le déclarait formellement 
à la chambre le ministre delà justice» on vou- 
lait que le travail opéré porte le plus tôt 
quelque fruit, ce qui ne pouvait s'obtenir 
qu'en appliquant la loi à toutes les contesta- 
tions à venir, sans distinguer la date de la 
convention qui les faisait naître; 

Attendu que semblable argument se déduit 
des termes de l'article 56 de la loi du 25 mars 
1876, reproduisant textuellement l'article 25 
de la loi de 1841, au sujet de laquelle 
M. Liedts» rapporteur, s'exprimait ainsi : 
a Tant qu'il n'a été rendu aucun jugement 
capable de nuire aux parties, elles n'ont au- 
cun droit de se plaindre du premier juge, ni, 
par conséquent, d'interjeter appel. (]oni;luons 
de là que, jusqu'à ce moment, le l^^gislateur 
peut, sans faire rétroagir la loi, investir le 
juge du droit de connaître en dernier ressort 
d'une affaire dont auparavant il ne pouvait 
prendre connaissance qu'à charge d'appel » ; 

Attendu que sous l'empire de l'article 656 
du code de commerce de 1808, le billet à or- 
dre, qui était de la compétence des tribunaux 
ordinaires lors de sa création, pouvait deve- 
nir de la compétence consulaire par le fait 
postérieur d'un tiers, l'endossement par un 
commerçant; que la partie intimée, dans l'es- 
pèce, ne peut donc pas soutenir qu'elle aurait 
voulu se soustraire à la compétence commer- 
ciale lorsqu'elle a contracté; 

Attendu que le principe de la non-rétroac- 
tivité serait violé si la loi obligeait le juge à 
appliquer des dispositions nouvelles aux 
choses qui intéressent le fond de la décision 
à prendre, telles que les obligations dérivant 
du contrai, la nature des preuves, les causes 
d'extinction de l'obligation, la prescription, 
par exemple, ce qui n'est certes pas le cas 
pour une loi de compétence, qui, sans dimi- 
nuer le respect dû à ce qui touche au fond du 
droit, se borne à changer le juge qui doit eu 
faire l'application dans les contestations fu- 
tures ; 

Attendu qu'il n'échet pas do donner acte 
aux appelants, ainsi qu'ils y concluent, de ce 
qu'ils réservent leurs droits au fond, puisque 
la cour n'est pas et ne pouvait être saisie que 
d'un jugement statuant uniquement sur une 
exception d'incompétence; 
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Par ces motifs, entenda M.ravocat général 
Sues en son avis conforme, et écartant tontes, 
conclusions contraires, met à néant le juge- 
ment à qw) ; 

Emendant, dit que le tribunal civil de 
Tournai était incompétent pour connaître de 
l'action intentée par Tintimé en payement 
d*un billet à ordre ; 

Condamne Tintimé aux dépens des deux 
instances. 

Du 21 novembre 1883. — Cour de Bru- 
xelles. — 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — - 
PL MM. De Lantsheere et Canler. 



LIÈGE, 16 décembre 1888. 
CHÂSSE. — Engins propres a prendre on 

DÉTRUIRE LE CffilER. — LaCETS. — CIR- 
CULAIRE DU 25 JUIN 1885. 

L'emploi, dans une tenderie aux grives, de 
lacets placés à terre et composés de deux 
crins de cheval doublés^ ne constitue pas un 
délits s'U est constaté qu'ils ne sont pas 
propres à prendre ou à détruire le gilner 
dont fait mention V article iO de la loi du 
28 février 1882. 

La circulaire ministérielle du 25 juin 1885 n'a 
pu avoir pour effet de créer un délit en dehors 
des prévisions de cette loi. 

Il appartient à la justice répressive de recher- 
cher et d'apprécier, dans chaque cas particu- 
lier, si les engins employés réunissent les con- 
ditions requises par t article 8 de la même loi. 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. GOUTTIER.) 

Le 6 novembre 1885, le tribunal de Dinant 
avait rendu le jugement suivant : 

a Attendu que le prévenu, poursuivi pour 
infraction à Tarticle 8 de la loi du 28 février 
1882, reconnaît que dans la tenderie aux 
grives qu'il a établie dans le bois communal 
de Couvin, il a placé à terre des lacets com- 
posés de deux crins de cheval doublés; que 
le ministère public doit, pour justifier la 
poursuite, prouver que les lacets dont il 
s'agit sont des engins propres à prendre, 
détruire ou favoriser la prise ou la destruc- 
lion de Fun des gibiers mentionnés en Tarti- 
cle 10 de la dite loi; 

« Attendu que la circulaire ministérielle 
du 25 juin dernier n'a ni pour but, ni pour 
effet, de créer un délit non prévu par le lé- 
gislateur; qu'elle laisse au tribunal le droit 
et le devoir d'examiner si le fait imputé au 
prévenu constitue Tinfraction qualifiée dans 
la citation ; 

tt Attendu que l'instruction faite à l'au- 



dience du 25 octobre dernier, loin de fournir 
appui à la prévention, a démontré, an con- 
traire, qu'elle est sans fondement; qu'il ré- 
sulte, en effet, des témoignages reçus que les 
tendeurs aux grives du canton de Couvin se 
sont toujours servis de lacets à deux crins 
doublés, que, comme l'a fait le prévenu, ils 
placent à terre, attachés à de forts piquets, 
qui sont enfoncés profondément dans le sol; 
que, de l'avis des agents forestiers et de toutes 
les autres personnes qu'a interrogées le bri- 
gadier de gendarmerie Robinet, les perdreaux 
ne peuvent que très accidentellement se faire 
prendre à des lacets établis comme il vient 
d'être dit ; que le témoin Pinget, qui tend de 
cette façon depuis plus de trente ans, affirme 
n'avoir jamais pris un seul perdreau ; qu'aussi 
bien le mode de tenderie incriminé a été for- 
mellement autorisé par la circulaire ministé- 
rielle du 24 mars 1846; qu'en présence des 
faits acquis à l'instruction, l'acquittement du 
prévenu doit nécessairement être prononcé; 
« Par ces motifs, le tribunal renvoie le 
prévenu des poursuites, sans frais. » 

Sur l'appel du ministère public, la cour a 
statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est résulté de 
l'instruction de la cause que les lacets placés 
par le prévenu, bien que composés de deux 
crins doublés, ne sont point propres à pren- 
dre ni à détruire le gibier dont fait mention 
l'article 10 de la loi du 28 février 1882; 

Attendu que la circulaire ministérielle du 
25 juin dernier n'a pu avoir pour effet de 
créer un délit en dehors des prévisions for- 
melles de la dite loi et qu'il appartient à la 
justice répressive d'apprécier, dans chaque 
cas particulier, si les engins employés réu- 
nissent les conditions qui ont déterminé le 
législateur à en édicter la prohibition dans 
l'intérêt de la conservation du gibier; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo^ 
sans frais pour le prévenu. 

Du 15 décembre 1885. —Cour de Liège. 
— 4* ch. — Prés. M. Dauw. 



GAND, 10 novembre 1888. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. - Pres- 
cription. — Décret du 20 juillet 1851. 
— Communication de l'écrit. 

ConsiUue le délit de dénonciation calomnieuse 
le fait d'adresser à un représentant de l'auto- 
rité une lettre contenant des imjnitations 
calommeuses à charge des membres d'un 
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bureau de bienfaisance qui seraient de nature 
à les exposer à être révoqués de leurs fonc- 
tions (i). 

La circonstance que Vécrit auraU été commu- 
niqué par celui qui l'a reçu à plusieurs per- 
sonnes ne change pas la nature du délit. 

La prescription de trois mois établie par 
V article i2 du décret du 'iOjmllet 1851 ne 
s*applique qu'aux poursuites du chef de 
caUmnie et dHnjures et n'est pas applicable 
au délit de dénonciation calomnieuse (2). 

(MOENS et consorts, — C. VANDERNOOT.) 

Le jugement du tribunal de Termonde du 
25 décembre 1882, rapporté dans ce Recueil, 
année 1885, S*" partie, p. 125, a été con- 
flrmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Tunique moyen, déduit 
de la prescription : 

Attendu que les intimés, agissant respecti- 
vement en leur qualité de président, de mem- 
bres et de receveur du bureau de bienfaisance 
de Moorsel ont, par exploit du 15 juin 1881, 
intenté à rappelant une action en dommages- 
intérêts, fondée sur ce que celui-ci aurait 
adressé, le 6 avril de la même année, à M. le 
ministre de la justice, une lettre dans laquelle 
il les aurait faussement et méchamment accu- 
sés de certains faits tendant à établir qu'ils 
auraient exploité les propriétés des adminis- 
trations publiques dans un but politique et 
de propagande électorale; 

Attendu que la lettre attribuée à rappelant 
réunirait, si Texistence et le caractère délic- 
tueux en étaient démontrés, les éléments 
constitutifs du délit de dénonciation calom- 
nieuse prévu par Tarticle i\o du code pénal; 
qu'en effet, les imputations qu'elle contient 
prétenduement auraient été adressées par 
écrit à un représentant de l'autorité pu- 
blique et qu'elles seraient de nature à exposer 
les intimés à être révoqués de leurs fonc- 
tions (loi communale, art. 84, n<^ 2); 

Attendu que si la lettre dont il s'agit a été 
communiquée à plusieurs personnes et, no- 
tamment, au gouverneur de la Flandre orien - 
taie, au commissaire de l'arrondissement 
d'Alost et à l'administration communale de 



(1) Yoy. NYPELS, Code pénal belge inlerpréti, sur 
rart. 445, n»* 5, 16 et 20, t. II, p. j$51, 558, 559 et 
565. 

(9) Jurisprudence constante. Yoy. eonf. cass. belge, 
14 juillet 1873 (Pâsic, 1873, 1,26t); Gand, 9 janvier 
1877 et 6 novembre 1878 (t&td., 1879, II, 84 et 85); 
Bruxelles, âO juin 188S {ifnd., 1882, U, 338). 



Moorsel, l'on ne peut en inférer que le fait 
de l'avoir écrite et adressée à M. le ministre 
de la justice constituerait, dans le chef de 
son auteur, le délit de calomnie spécialement 
prévu par le paragraphe final de l'art. 44i 
du code pénal; 

Attendu, en effet, que ni la communication 
de la lettre incriminée à ces diverses per- 
sonnes, ni l'espèce de publicité qui a pu en 
résulter ne sont le fait personnel de l'auteur 
de l'écrit, lequel n'y a pris aucune part di- 
recte et qu'elles n'ont pu, dès lors, modifier 
en rien la nature intrinsèque de la prétendue 
infraction, laquelle avait, au moment où elle 
était commise, tous les caractères d'une véri- 
table dénoncation; 

£t, attendu que la disposition de l'article 12 
du décret du 20 juillet 1851, qui soumet à la 
prescription de trois mois les poursuites du 
chef de calomnie et d'injures, déroge au droit 
commun et qu'elle ne peut être étendue à la 
poursuite du chef du délit de dénonciation 
calomnieuse, lequel est essentiellement dis- 
tinct de celui de calomnie ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
déclare l'appel non fondé; en conséquence, 
en déboute l'appelant et le condamne aux 
dépends. 

Du 10 novembre 1885. — Cour de Gand. 
— 1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PI. MM. Dubois, Baertsoen et 
Ligy. 



BRUXELLES, 17 novembre 1888. 

EAUX. — Fleuves et rivières navigables. 
— Domaine public — Schoores. — 

iMPRESCRIPTroiLITÉ. 

Les fleuves et les rivières navigables ou flotta- 
bles font partie du domaine public pour tout 
le terrain que leurs eaux recouvrent dans 
leur développement normal (5). 

// en est ainsi spécialement des terres désignées 
sous le nom de schoores, qu'elles soient ou 
non situées en avant d'un polder. 

Ce^ terres, tant qu'elles continuent à être pério- 
diquement couvertes par les eaux, ne peuvent 
pas être acquises par prescription et elles ne 
peuvent être aliénées par l'Etat que moyen- 



(3) Voy. Dalloz, RéperU,70 Eaux, n~ 42 et 43; 
ProUDHON, Domaine public, n® 743; LAURENT, 
t. YI, Qo 8, et t. XXXII, n« 247. Yoy. aassi cass. 
franc., 8 décembre 1863 (D. P., 1864, 1, 114; SiR., 
1864, 1, 29) i Rennes, 16 décembre 1879 (D. P., 1881, 
2, 191). 
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natU les conditions et les formes prescrites 
par le décret du il janvier 1811 (4). 

(01T8, — C. l/ÉTAT BBLGB, GOUVRBUX ET 
HBRSENT.) 

Le tribunal civil d'Anvers avait rendu, sous 
la présidence de M. Smekens, le 18 juillet 
1879, le jugement suivant : 

« Attendu que, dans le courant du mois de 
Juin 1878, les défendeurs Gouvreux et Her- 
sent, entrepreneurs des travaux maritimes 
décrétés par la loi du 17 avril \S1\, ont ou- 
vert une tranchée dans le lit de TEscaut, à la 
hauteur de la parcelle inscrite au cadastre de 
la ville d'Anvers, sect. F, n« 8747 c, pour y 
prendre le limon nécessaire à la construction 
de la digue indiquée aux articles 5 et B du 
cahier des charges du 15 décembre 1875 ; 

u Attendu que les parties sont d'accord 
pour reconnaître que ces travaux ont été 
exécutés entre la laisse de marée haute et 
celle de marée basse et qu'ils ont eu pour 
résultat la suppression des deux embarca- 
dères établis par le demandeur à cet endroit 
pour le service de son usine ; 

« Attendu que le demandeur, qui a acquis 
avec d'autres biens la parcelle section F, 
n» i7â7c, des héritiers Ogez, par actes des 
19 mai 1855 et 11 février 1857, enregistrés, 
soutient que sa propriété s'étend jusqu'à la 
laisse de marée basse et a fait, en consé^ 
quence, citer l'Etat belge et les défendeurs 
Gouvreux et Hersent, aux fins de s'entendre 
condamner à stater les travaux, à rétablir les 
lieux dans leur état primitif et à lui payer 
solidairement, à titre de dommages-intérêts, 
la somme de 20,000 francs ou toute autre à 
arbitrer par le tribunal ; 

« Attendu que les fleuves sont des dépen- 
dances du domaine public, aux termes de 
l'article 558 du code civil, oi qu'il est de droit 
etde jurisprudence qu'ils s'étendent, au point 
de vue juridique, jusqu'au niveau le plus élevé 
que leurs eaux atteignent dans les crues régu- 
lières et normales; 

« Attendu oue cette interprétation a été 
consacrée par l'article 1^ du décret impérial 
du 11 janvier 1811, qui porte en termes po- 
sitifs : « Que les schoores on terres en avant 
« des polders, qui sont couvertes et décou- 
le vertes par la marée, sont, comme les lais 
tt et relais de la mer, des dépendances du 
a domaine public »; 

« Attendu que ce caractère donné par la 
loi à la zone de terrains sur laquelle les tra- 



(1) Conf. BraxeUes, 12 août 1856 (Pasic, i857, H, 
25). Voy. aussi trib. de Malines, 15 mai 4862 {Belg. 
jud,, 1862, p. 721). 



vaux critiqués ont été exécutés par les défen- 
deurs Gouvreux et Hersent la met hors du 
commerce et la rend imprescriptible, aussi 
longtemps qu'elle n'a pas jaridlquemeni 
changé de nature par un acte de Fautorité 
souveraine; 

« Attendu que le demandeur prétend que 
son auteur, Michel Hagelstein, a acquis du 
gouvernement des Pays-Bas, par acte du 
23 septembre 1821, passé devant les bourg- 
mestre et échevins de la ville d'Anvers, Tan- 
cien camp retranché du Klel et le deuxième 
chantier de la marine française, qui compre- 
naient la parcelle actuellement inscrite au 
cadastre sous le n^* 2727 c, section F, et qui 
s'étendaient vers l'Escaut jusqu'à la ligne de 
marée basse; que cette vente, ordonnée par 
la loi du 9 février 1818, a modifié le caractère 
juridique de la parcelle, qui est devenue sa 
propriété, par des mutations postérieures et 
qu'il l'aurait ainsi, en tout état de cause, 
prescrite, en joignant sa possession à celle de 
ses auteurs; 

« Attendu que Michel Hagelstein n*a pas 
acheté l'ancien camp retranché du Kiel et le 
deuxième chantier de la marine française, 
mais bien « 28 hectares 54 centiares de terres 
tt de jardinage, situées sous les glacis de la 
« lunette du Kiel, sur le bord de l'Escaut, 
« à l'emplacement de l'ancien camp retran- 
« ché et du deuxième chantier de la cl-de- 
« vaut marine française », comme le porte 
l'acte d'adjudication provisoire du 25 juin 
1820, auquel se réfère l'acte d'adjudication 
définitive du 25 septembre 1821 pour la 
description des biens vendus; que cette indi* 
cation de mesure dispense de rechercher les 
limites du deuxième chantier dont question, 
mais, qu'en fût-il autrement, il n'est pas éta- 
bli que les huit cales projetées, qui auraient 
dû nécessairement s'étendre jusqu'à la ligne 
de marée basse, aient été construites; que si 
elles l'ont été, il s'ensuit seulement que le 
gouvernement français, pendant leur exis- 
tence, a compris dans le chantier maritime, 
qui était une dépendance du domaine public, 
la partie du lit du fleuve indispensable à 
l'usage des cales ; que la suppression de ces 
cales a bien fait rentrer dans le domaine privé 
de l'Etat des terrains que cette suppression 
rendait disponibles, mais ne peut pas avoir 
changé la nature du fleuve qui les baignait 
et qui est resté dans le domaine public avec 
toutes ses dépendances ; 

« Attendu que le gouvernement des Pays- 
Bas réunissait à la fois dans son chef la pro- 
priété des terrains militaires qui ont fait 
l'objet de la vente du 25 septembre 1821 et 
le domaine public de l'Escaut jusqu'à la ligne 
de marée haute ; que l'aliénation de certaines 
parties du domaine privé, dont les circon- 
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sUnces ont changé la destination, n'entraîne 
pas nécessairement la cession de droits d*une 
nature particulière qu'il est d'intérêt général 
de conserver aux mains de TËtat; que, bien 
plus, les schoores ne peuvent pas être vendus 
dans les formes ordinaires, puisque le décret 
impérial du 11 janvier 1811 détermine le 
mode à suivre pour leur concession, et que 
ni la loi du 9 février 18i8, ni l'arrêté du roi 
Guillaume pris le 9 mai 1819 pour son exé- 
cution n'ont dérogé à ces dispositions ni 
manifesté l'intention du gouvernement d'allé* 
ner ses droits sur l'Escaut ; 

« Attendu, en outre, que les termes de 
l'acte d'adjudication provisoire du i5 février 
18iO, qui qualifie les biens présentés en vente 
de terres de jardinage, ne sauraient s'appli- 
quer k des schoores qui ne produisent que 
des joncs ou herbages; qu'il en résulte donc^ 
à tonte évidence, que la zone de terrain qui 
longe la parcelle F, n° 2727 c, est restée dans 
le domaine public de l'Etat belge, avec le 
caractère inhérent aux biens de cette nature ; 

« Attendu que le demandeur, pour ap- 
puyer ses prétentions, fait encore valoir : 
l*'que la parcelle F, n*" 2727 c, était inscrite 
au cadastre de 1824 sous les n^* 2675 et 
2729 et la désignation de digue et alluvion 
(dyk en aanwas) ; 2<^ que, dans les ventes suc- 
cessives de tout ou partie des terrains qui 
om fait l'objet de l'acte du 25 septembre 1 821 , 
notamment dans les actes du 18 août 1842, 
9 octobre 1850, 19 mai 1853, 29 janvier 1857, 
et dans l'acte de partage des héritiers Ogez, 
du 20 décembre 1 856, les parcelles riveraines 
du fleuve sont toujours désignées sous la dé- 
nomination de digues et alluvions (dyken, 
aangroeying) et comme touchant du nord- 
ouest à l'Escaut; 

a Attendu qu*aucQne de ces pièces ne 
mentionne la vente de schoores, alors que 
toutes constatent, à bon droit, que les par- 
celles longeant l'Escaut sont vendues avec les 
alluvions y adhérentes; que les alluvions se 
composent, en effet, d'accroissements qui se 
sont formés imperceptiblement aux fonds voi- 
sins du fleuve, qui ne sont plus mouillés psrr 
ses crues normales et qui profitent aux pro- 
priétaires riverains, aux termes des arti- 
cles 556 et 557 du code civil ; qu'au reste, 
en parlant de l'Escaut, on entend naturelle- 
ment le fleuve avec la limite légale de son lit; 

a Attendu que le demandeur se prévaut 
aussi en vain des prétendues reconnaissances 
de son droit de propriété que l'Etat belge 
aurait faites dans certaines instances judi- 
ciaires suivies devant le tribunal d'Anvers et 
devant la cour d'appel de Bruxelles; que si 
les experts, dans un procès en expropriation 
de certaines parcelles de terre inscrites au 
cadastre sous les n^* 2729 a et autres, sect. F, 



et intenté au demandeur par l'Etat, en exé- 
cution de l'arrêté royal du 24 février 1870, 
ont mesuré la propriété de M. Gits jusqu'à la 
laisse de marée basse, d'autres experts, dans 
un procès analogue jugé entre la ville et l'Etat 
belge, ont déclaré, dans un rapport du 14 dé- 
cembre 1876, que la parcelle F, n*>2727t/, 
avait été mesurée en y comprenant une par- 
tie de la digue depuis la ligne des bornes 
existantes et l'alluvion jusqu'à la limite du 
fleuve à marée haute ; 

il Attendu, d'ailleurs, que ni le jugement 
du tribunal d'Anvers du 6 avril 1878, qui 
semble avoir, sanç protestation de l'Etat, 
sanctionné l'expropriation d'un schoore, ni 
le désistement notifié par le ministre des 
finances à la ville d'Anvers, dans l'instance 
introduite sur citation de l'huissier Christien, 
du 24 mai 1864, ne sauraient en rien préju- 
dicier aux droits du défendeur dans l'instance 
actuelle, puisque, d'une part, rien ne prouve 
que la question de propriété des schoores ait 
été réellement débattue, et que, d'autre part, 
eût-elle été résolue dans ces causes, il n'en 
résulterait pas de chose jugée pour les par- 
celles actuellement en litige; 

« Attendu, d'ailleurs, que si le schoore 
attenant à la parcelle section F, n^ 2727c, a 
continué, comme il a été démontré plus haut^ 
à faire partie du domaine public, il est im- 
prescriptible et inaliénable tant que la desti- 
nation n'en aura pas été légalement changée; 
que, dès lors, les actes qui ont successive- 
ment transféré la propriété de la parcelle 
jointe ne peuvent servir de titre à la prescrip- 
tion et qu'aucune possession, quelque longue 
et quelque caractérisée qu'elle soit, ne sau- 
rait assurer au demandeur un droit en oppo- 
sition formelle avec Tarticle 558 du code 
civil; 

tt Attendu qu'il en résulte encore, puisque 
le demandeur ne vante aucun octroi spécial 
dé l'autorité, qu'il a établi sans titre sur le 
domaine public les deux embarcadères qui 
desservent son usine ; que les travaux qui en 
ont amené la suppression, n'ayant lésé aucun 
de ses droits, ne peu\ent donc lui avoir causé 
un préjudice de nature à être réparé par l'al- 
location des dommages-intérêts sollicités; 

tt Attendu que les défendeurs Couvreux et 
Hersent, etc... (sans intérêt); 

« Par ces motifs, le tribunal, statuant en 
premier ressort, et de l'avis conforme de 
M. de Nieulant, substilutdu procureur du roi, 
met les défendeurs Couvreux et Hersent hors 
de cause, sans frais, et écartant toutes autres 
conclusions plus amples ou contraires, déclare 
l'action du demandeur contre l'Etat belge 
non fondée et le condamne aux dépens de 
l'instance. » 

Appel. 
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ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Tappel 
dirigé contre l'Etat : 

Attendu que l'article 558 du code civil 
range les fleuves parmi les dépendances du 
domaine public ; 

Attendu qu'il faut incontestablement com- 
prendre dans cette dénomination de fleuve, 
comme, en général, dans celle de rivière navi- 
gable ou flottable, tout le terrain que les eaux 
recouvrent dans leur développement pério- 
dique et normal et sans qu'il y ait inondation 
ou débordement; 

Attendu que l'article 1" du décret du 1 1 jan- 
vier 1811, s'occupant spécialement de la par- 
tie des fleuves et rivières subissant encore 
l'influence de la marée, reconnaît le même 
caractère de dépendance du domaine public 
aux terres désignées sous le nom de schoores 
et alternativement couvertes et découvertes 
par les eaux, sous l'action du flux et du reflux; 

Attendu que ces terres, tant qu'elles con- 
tinuent ainsi à faire partie du fleuve, ne peu- 
vent donc, en principe, entrer dans le domaine 
privé de l'Etat et devenir aliénables ou pres- 
criptibles; 

Attendu que, jusqu'au commencement des 
travaux reprochés à l'Etat, il en a été ainsi 
de la terre litigieuse; que, pour la soustraire 
à l'application du texte légal ci-dessus, l'ap- 
pelant soutient vainement que ce texte, en 
définissant les schoores « terres en avant des 
polders, qui sont couvertes et découvertes 
par la marée », ne peut régir les terres où 
aucun polder n'est établi ; 

Attendu que c'est là donner aux mots en 
avant des polders, employés plutôt à titre 
d'exemple, un sens exclusif absolument inad- 
missible; 

Que pareille distinction n'aurait aucune 
base rationnelle ; 

Que l'on ne concevrait pas pourquoi l'ab- 
sence de polder changerait la nature des 
terres comprises dans la zone des basses et 
hautes eaux, et pourrait influer sur l'utilité 
publique qu'il y a à protéger contre les em- 
piétements des riverains l'intégrité d'un fleuve 
et les intérêts de sa navigation ; 

Attendu qu'au principe posé en son arti- 
cle 1*', le décret du 11 janvier 1811 n'admet 
que deux exceptions, l'une et l'autre étran- 
gères au présent litige ; 

Qu'il reconnaît d'abord que, par des actes 
de l'autorité souveraine, certains droits ont 
pu, dans le passé, être octroyés à des rive- 
rains sur les parties des fleuves ci-dessus 
définies ; que les articles 2 et suivants, dont 
l'appelant n'invoque d'ailleurs pas le béné- 
' flce, ont pour objet de constater et de régler 
ces droits ; 



Que le dit décret autorise également, dans 
l'avenir, des concessions sur les mêmes ter- 
rains, mais en imposant des conditions et 
des formalités garantissantes qui n'ont pas 
été remplies dans l'espèce; 

Attendu que, dès lors, le terrain litigieux 
est resté dans le domaine public, à l'abri de 
toute prescription possible; 

Que l'appelant ne démontre d'ailleurs nul- 
lement que ce terrain aurait été compris dans 
l'acquisition faite en 1821, par son auteur, 
Michel Hagelstein; 

Adoptant, pour le surplus, les motifs du 
premier juge; 

En ce qui concerne l'appel dirigé contre 
Couvreux et Hersent : 

Attendu que l'appelant a déclaré se désister 
de son appel et que les intimés ont accepté 
cette déclaration ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Laurent en ses conclusions conformes, donne 
acte aux parties du désistement de l'appelant 
envers Couvreux et Hersent; 

Confirme pour le surplus le jug : ent dont 
appel; 

Condamne l'appelant aux dépens d'appel 
envers toutes les parties. 

Du 1 7 novembre 1 883.— Cour de Bruxelles. 
— 4« ch.— Pré». M. Demeure.— PL MM. De 
Mot et Lejeune. 



LIÈGE, 11 JuiUet 1888. 

OFFRES RÉELLES. — Conditions. — 
Nullité. 

Les offres réelles soumises à une condition ne 
sont su/Usantes et valables que si les exi- 
gences auxquelles le débiteur les subordonne 
sont justes et raisonnables et s*U ne demande 
que ce qu'il a le droit de demander, comme 
une suite légale du payement de la dette que 
ces offres ont pour objet d'éteindre (1). 

• 

(LAMBERT, — C. MATHOT.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que les premiers 
juges, pour déclarer nulle et de nul effet la 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre cet 
arrêt. Voy. Deholombe, édit. belge, t. XIV, n«« 8S et 
84, p. S4 etS5; cass. franc.. 46 mars 4880 (D. P., 
4880, 1, 368 ; Pasic. franc., 4880, p. 725), et la note de 
ce dernier Recueil. Gompar. Liège, 5 janvier 4833 
(PASIC, à sa dato), et 46 Janvier 4858 [ibid,, 1859, 
11, 69). 
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vente sur saisie immobilière à laquelle a fait 
procéder Louis Mathot, le 2 juin 1881, des 
immeubles appartenant à Jules Mathot, décrits 
dans le jugement dont est appel, et pour con- 
damner Lambert à garantir le dit Louis 
Hathot de toutes les condamnations en dom- 
mages-intérêts et dépens prononcés contre 
ce dernier par le jugement précité, se. sont 
basés sur ce qu'à la date du l""' juin 1881, 
Jules Mathot avait fait signifier à Louis Ma- 
thot des offres réelles en payement des causes 
de la saisie immobilière que ce dernier pour- 
suivait à sa charge, offres réelles qu'ils recon- 
naissent valables, quoiqu'elles n'aient pas été 
suivies de consignation avant le jour fixé pour 
la vente, qu'elles aient été faites, non à la per- 
sonne du créancier ou à son domicile, mais 
au domicile élu par lui chez l'appelant dans 
le commandement signifié le 15 avril 1880 
à sa requête, et qu'elles aient été subordon- 
nées à la condition de donner mainlevée d'une 
saisie-arrêt grevant les sommes offertes; 

Attendu que les offres comprenaient la 
somme de 2,482 fr. 10 c, import d'une soulte 
de 2,000 francs due par l'offrant à Louis 
Mathot, aux termes d'un acte de partage reçu 
le 10 août 1879, par le notaire Sohet, de 
Phîiippeville, des intérêts de cette somme et 
de divers frais de poursuite ; 

Attendu que, le 51 mai 1881, la société de 
Banque établie à Walcourt, sous la firme so- 
ciale Auguste Pierlot et C*^, avait arrêté entre 
les mains de Jules Mathot toutes les sommes 
qu'il pourrait devoir à son frère Louis, et ce, 
jusqu'à concurrence d'une somme de 5,500 
francs, import d'un acte d'ouverture de cré- 
dit, avenu le 15 mars 1879, devant le notaire 
Sohet précité, plus les frais de poursuite et 
d'exécution éventuelle et les intérêts légaux; 

Attendu que s'il est de doctrine que les 
offres réelles subordonnées à une condition 
sont valables, ce n'est que pour autant que 
les exigences auxquelles le débiteur subor- 
donne ses offres soient justes et raisonnables; 
qu'il ne demande que ce qu'il a le droit de 
demander, comme suite légale du payement 
et de l'extinction de la dette, qui en est la 
suite; 

Attendu que, dans l'espèce, Jules Mathot, 
en offrant la somme de 2,482 fr. 10 c, ne 
pouvait exiger de celui à qui les offres avaient 
été valablement signifiées de procurer la main- 
levée d'une saisie-arrêt faite, pour une somme 
de plus de mille francs, supérieure an mon- 
tant des deniers offerts; 

Attendu qu'il importe peu que l'ouverture 
de crédit du 15 mars 1879, sur laquelle la 
banque Pierlot s'était basée pour pratiquer 
la saisie du 51 mai 1881, ait été consentie en 
faveur de Jules et de Louis Mathot; rien 
n'établissant qu'à la date du i^ juin 1881 ce 

PASIC, 1884. — 2« PABTIE. 



dernier fût, de son chef, débiteur de tout ou 
partie des 5,500 francs jusqu'à concurrence 
desquels cette ouverture avait été faite; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à juste titre que Lambert a refusé les 
offres conditionnelles du 1'' juin 1881 ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général Detroz, en son avis conforme, écar- 
tant toutes conclusions contraires, donne acte 
à Auguste Pierlot et à Emile Jadot de ce 
qu'ils déclarent s'en rapporter à justice; 

Emendant, déclare non valables les offres 
réelles du l*"' juin 1881 ; dit que la vente du 
2 juin de la même année sortira ses pleins çt 
entiers effets; en conséquence, déclare non 
recevables ni fondés l'opposition formée par 
Jules Mathot au commandement de délaisser 
les immeubles expropriés et l'appel incident 
interjeté par lui; déclare non fondée l'action 
en garantie intentée à Lambert ; le décharge 
des condamnations prononcées contre lui; 
condamne Jules Mathot aux dépens des deux 
instances; confirme le jugement dont appel 
pour le surplus. 

Du 11 juillet 1885. — Cour de Liège. — 
1'" ch. — Prés, M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Dupont, G. Kleyer et 
Collette. 



LIÈGE, 16 Janvier 1884. 

NOTAIRE. — HoNORAHiES. — Saisie immo- 
bilière CONVERTIE EN VENTE VOLONTAIRE. — 

Ordonnance du président. — Cahier des 

CHARGES. 

En cas de convermn d'une saisie immobilière 
en vente volontaire, l'ordonnance du prési- 
dent du Irilmnal qui l^autorise peut fixer le 
taux des honoraires du notaire chargé de la 
vente. 

La clausei du cahier des charges qui fixe à 
12 1/2 pour cent les frais à payer par les 
acquéreurs, ne déivge pas à cette ordonnance 
quant au taux des honoraires, 

(SCHOOLMEESTERS, — C. BETTOUVILLE 
ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'ordonnance 
rendue par le président du tribunal de Ton- 
gres, en date du 21 août 1875, est basée sur 
l'article 85 de la loi du 15 août 1854, qui 
autorise le magistrat à régler le mode de la 
vente, et par là même à déterminer le mon- 
tant des frais et le taux des honoraires à per- 
cevoir par le notaire qui en est chargé; 

Que cette décision, strictement conforme 

7 
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à la loi, forme le titre en vertu duquel rap- 
pelant a été chargé de procéder à la vente 
des immeubles saisis, et doit être respectée 
par lui en ce qui concerne le taux des hono- 
raires réglés diaprés rarticle 113 du tarif 
de 1807; 

Attendu, d'autre part, que le cahier des 
charges, dressé en exécution de la dite ordon- 
nance et approuvé par le président du siège, 
en fixant à i% 1/i p. c. les frais à payer par 
les acquéreurs, a uniquement pour objet de 
régler les rapports entre ces derniers et le 
vendeur, et ne touche point aux honoraires 
du notaire, qui restent soumis à Tordonnance 
et au tarif de 1807; 

Quec*estdoncà tort que l'appelant invoque 
cette clause du cahier des charges pour per- 
cevoir des sommes supérieures aux disposi- 
tions précitées ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
met rappel à néant, confirme le jugement à 
9110 et condamne rappelant aux dépens. 

Du 16 janvier 188i. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés, M. Schloss. — PI MM, Bot- 
tin, Dupont, Claessens et De Ponthière. 



BRUXELLES, 88 Jnln 1888. 

FAILLITE. — Concordat. — Homologa- 
tion. — Majorité exigéb. — Remise a 
HUITAINE. — Refus d'homologation. — 
Sursis. 

Si le procès-verbal de la première assemblée des 
créanciers d'une faillite constate que la ma- 

(1 et SO 11 ^t nécessaire, poar la sblution de la 
question délicate tranchée par Tarrét que nous rap- 
portons, de rappeler m exiêiuo la partie du rapport 
de M. Tesch qui la concerne. 

« Le code actuel, disait^-il, ne préfoit pas le cas où 
la majorité des trois quarts en somme est acquise et 
oU la m^orité en nombre ne Test pas. Ce cas doit 
être préfu du moment ob on exige, pour former la 
majorité, le consentement de la moitié plus un des 
créanciers vérifiés; car il arrivera souvent, par l'ab- 
sence de quelques-uns des créanciers, que la minorité 
en nombre ne pourra se former ni pour ni contre. Le 
code admettant que la tti^lorité se compte d'après le 
nombre des membres présents, il y a toujours majo- 
rité, soit pour le rejet, soit pour l'admission; le 
législateur de 4607 ne pouvait donc pas prévoir le cas 
où la majorité en nombre n'existerait pas. 

« Quand la migorité en nombre des créanciers 
vérifiés a rejeté le concordat, ce rejet est définitif, 
quelle que soit la quotité de créances que cette majo- 
rité représente ; d'un autre côté, le rejet du concordat 
par des créanciers représentant plus du quart des 
créances vérifiées, serait égaleokent liétinitif; car 



jwité en nomhre des créanciers vérifiés a 
consenti le concordat, mais que l4i majorité 
des trois quarts en somme Va rejeté^ la déU- 
bération doit être remise à huitaine (1). 

L'article ^i$de la loi sur les faillites ne dis- 
tingue pas entre une majorité hogtUe au con- 
cordat et une majorité qui, par suite d^ab- 
sencee ou d'dfstenlions, n'a pu se former (2). 

Peut être admis au vote, lors de la deuxième 
assemblée concordataire, celui dont la 
créance n'a été reconnue par un jugement 
qu'après la première assemblée. 

Il n*y a pas lieu de surseoir à l'homologation 
du concordat jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur les contestations relatives à la réalisa- 
tion de Vactift si elles ne peuvent être termi- 
nées dans «n bref délai. 

L'homologation ne peut être reftisée par le juge 
que s'il a les plus puissants motifs de substi- 
tuer son appréciation à celle de la double 
majorité des créanciers. 

Peuvent n'être pas un motif de la refuser les 
affirmations erronées du failli quant au dhi- 
dende probable de la liquidation ou les craintes 
inspirées aux créanciers par des contesta- 
tions importantes qui sont restées sans soIm- 
tion, si les retards ne sont pas dus à «a^ 
coUusion entre le failli et son curateur. 

(FERRARI, — G. LE CURATEUR ▲ LA FAILUTE 
FALCON.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les causes 
inscrites au r61e aous les or 5996 et 6025 

dans Tun et Tautre cas, il serait établi que la double 
majorité exigée pour la formation du concordat ne 
peut se former. 11 ne peut y avoir lieu & un second 
vote qoe pour autant que, par Tabsence d*an ou plu- 
sieurs créanciers, l'une ou l'autre des majorités n'ait 
pu se former ei qu'il y ait possibilité de réunir l'une 
ou l'autre de ces majorités par l'adjonction de ces 
créanciers. • (MaerteNs, FaUHte», p. 486 et 4^7}. 

Le rapport de la commission du sénat porte : « Si 
les créanciers convoqués ne se trouvent pas à l'as- 
semblée et que, par leur absence, la majorité en 
nombre ou bien les trois quarts en somme ne peuvent 
être atteints, une des deux conditions manqie. 
L'union de ces deux conditions étant essentielle à 
l'établissement du concordat, la dâibération est re- 
mise à huitaine. La loi permet une nouvelle épreute, 
parce qu'une des deux majorités a été obtenue. » 
(Maertens, p. 487.) 

Voy. aussi Rbnouabd, sur l'art. 509, 8« édit-, 
t. Il, p. 90 et suiv. L'article M 8 de notre loi n'est que 
la reproduction de l'article &09 de la loi française de 
i838. 
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sont connexes et qae la Jonction en est de- 
mandée; 

Quant à l'appel de Waltines-Bossut et fils : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

En ce qai concerne rappel de Ferrari : 

Attendu qae cet appelant oppose en pre- 
mier lien, sous forme d*exception, un moyen 
tiré de ce que, selon lui, les propositions 
faites par les faillis Falcon ont été rejetées 
dans la première assemblée concordataire; 
que, par sotte, 11 n*y avait pas lieu à remise 
à huitaine ni à homologation ; quMl soutient 
que la remise à huitaine ne peut être ordon- 
née que pour autant que Tune des deux ma- 
jorités n'ait pu se former; que le concordat 
est définitivemMit refusé si les deux majo- 
rités dont parle Tafticle 515 de la loi sur les 
faillites étant représentées. Tune d*elles re- 
jeue les propositions du failli; 

Attendu, en fait, que le procès-verbal de 
la première assemblée constate que la majo- 
riié des créanciers en nombre a consenti le 
concordat, mais que la majorité de plus des 
trois quarts en somme Ta refusé; 

Attendu, en droit, que Tarticle 515 est 
clairement rédigé; qu'il stipule que si le con- 
cordat est consenti seulement par la majorité 
en nombre ou par la majorité des trois quarts 
en ^omme, la délibération sera remise à hui- 
taine pour tout délai ; qu'une seule condition 
est exigée pour la remise, celle du consen- 
tement de Tune des majorités seulement; 
qa'aucnne distinction n'est faite entre une 
majorité hostile et une majorité qui ne se 
forme pas; que la thèse de rappelant ne 
peut se soutenir qu'en fiaisant cette distinc* 
lion et en ajoutant ainsi au texte de la loi; 

Attendu que cette thèse, interprétative de 
rarticle 515, n'a d'autre appui qu'un passage 
du rapport de la commission de la chambre 
des représentants, fait lors de la discussion 
de la loi du 18 avril 1851 ; qu'on y lit : « Il 
ne peut y avoir lieu à un second vole que 
poar autant que, par l'absence d'un ou de 
plusieurs créanciers. Tune ou l'autre des 
majorités n'ait pu se former et qu'il y ait 
possibilité de réunir Tune ou l'autre de ces 
majorités par l'adjonction de ces créanciers » ; 

Attendu tout d'abord qu'il ne peut être 
question d'interpréter un texte dont le sens 
^l parfaitement clair; qu'ensuite deux con- 
sidérations démontrent que le rapport est en 
contradiction sur ce point avec le système de 
là loi; 

Attendu, en effet, que le rapporteur sup- 
pose une hy)pothèse qui légalement ne peut 
jamais se présenter, celle où, par l'absence 
d'un ou de plusieurs créanciers, une majorité 
ne peut se former ni pour ni contre les pro- 
positions concordataires; 

Auendu que sous l'empire du code de com- 



merce (art. 519 et 52â combinés), si la majo- 
rité des créanciers présents consentait le 
concordat, mais ne formait pas les trois quarts 
en somme, la délibération éuit remise à hui- 
taine; que l'article 515 de la nouvelle loi a 
remplacé les mots créanciers présents par 
ceux de créanciers en nombre, faisant ainsi 
compter la majorité d'après le nombre des 
créanciers vérifiés, présents ou absents, 
comme il le faisait déjà à l'égard des créan- 
ciers en somme; qu'il se comprend, dès lors, 
qu il y aura toujours constaUtion de l'opinion 
des majorités et que celles-ci seront toujours 
formées, puisque les créanciers absents doi- 
vent être considérés comme émettant un vote 
négatif, en vertu du principe que le concor- 
dat est une remise partielle de dette, qui 
n'existe que par la volonté expresse des 
créanciers; 

Attendu encore que le rapport dit qu'en 
cas de rejet exprès du concordat soit par 
l'une, soit par l'autre majorité à la première 
assemblée, il serait établi que la double ma- 
jorité £iivorabie ne peut se former; 

Attendu que cette proposition est contraire 
au principe de l'article 515, d'après lequel, 
en cas de remise à huitaine, les résolutions 
prises et les adhésions données lors de la 
première assemblée demeurent sans effet; 
que, par suite, les créanciers pouvant revenir 
sur leur vote, le concordat rejeté une pre- 
mière fois par Tune des majorités peut, à la 
réunion de huitaine, être voté par elle ; 

Attendu que ces considérations démontrent 
que le rapport de la commission parlemen- 
taire ne peut être utilement invoqué et que, 
par suite, le seul appui de la thèse de l'appe- 
lant vient à lui manquer; 

Attendu, d'ailleurs, que la portée de l'ar- 
ticle 515 a été clairement établie par les 
discussions qui ont précédé l'adoption de 
l'article correspondant de la loi frànçai&e sur 
laquelle la loi belge a été copiée; qu'il en 
ressort que le législateur s'est montré favo- 
rable au concordat et a voulu, dans sa bien- 
veillance, permettre de tenter une seconde 
épreuve, lorsque, à la première réunion, une 
seule majorité avait accepté les propositions 
du failli : 
Au fond : 

Quant aux moyens tirés de l'intérêt pu- 
blic : 

Attendu qu'à la différence de l'ancien code 
de commerce (art. 526), qui subordonnait le 
refus d'honK)logation du concordat à l'exis- 
tence de causes d'inconduite ou de fraude du 
failli, la loi nouvelle (art. 517) laisse aux tri- 
bunaux rappréciation entière des faits pou- 
vant entraîner ce refus; mais que, dans 
l'esprit de la loi, ces faits doivent présenter 
une gravité réelle; 
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Attendu que rappelant soutient que le 
concordat a été voté à la faveur des craintes 
que les faillis sont parvenus à inspirer aux 
créanciers par diverses contestations d*une 
importance capitale au point de vue de la 
détermination de Tactif et du passif, contes- 
tations qui auraient pu et dû être plaidées 
avant la réunion du concordat et n'ont point 
encore reçu de solution ; 

Attendu que la réalité de ces contestations 
n'est pas méconnue; que le motif invoqué ne 
pourrait avoir de valeur que si le retard ap- 
porté à leur solution était le résultat d'une 
collusion entre les faillis et les curateurs, 
lesquels ont seuls qualité pour intenter les 
piocès intéressant la faillite; que le moyen 
présenté, s'il était établi, ne pourrait être 
invoqué contre les faillis, qui ne peuvent être 
rendus responsables de la négligence on de 
l'inaction des curateurs; 

Attendu, au surplus, que les explications 
pleinement satisfaisantes fournies par ceux- 
ci, prouvent qu'aucune foute de ce genre ne 
peut leur être imputée; que l'appelant le re- 
connaît lui-même, puisque, dans ces conclu- 
sions prises devant le premier juge, il décla- 
rait n'avoir aucunement voulu accuser les 
curateurs de négligence ou de manque de 
clairvoyance ; 

Attendu, d'ailleurs, que ce moyen n'a pas 
de fondement légal, puisque, selon les arti- 
cles 504 et 509 combinés de la loi sur les 
faillites, le concordat doit se former le plus 
promptement possible, au point qu'il peut 
être proposé avant même que toutes les 
créances aient pu être vérifiées; 

Attendu qu'en second lieu, l'appelant in- 
voque une circulaire émanée des faillis, dans 
laquelle, dit-il, ceux-ci affirment des £aits 
contraires à la vérité; 
attendu jpie les frais judiciaires indiqués 
nlaire comme s'élevant à 
125^000 francs, se montent en réalité, d'après 
ce qui a été dit en plaidoiries, à 125,000 fr., 
et que la différence entre les deux chiffres 
n'a aucune importance; 

Attendu que l'allégation d'un dividende de 
8 p. c. au maximum, à distribuer dans deux 
on trois ans seulement, n'est pas, à la vérité, 
en concordance avec l'actif renseigné par les 
curateurs; mais que cette allégation est le 
résultat de l'appréciation faite par les faillis 
de leur situation, appréciation que les créan- 
ciers pouvaient aisément contrôler, puisque 
les curateurs les avaient conviés à prendre 
connaissance au greffe de leur rapport dé- 
taillé; que cette appréciation pessimiste, 
assez habituelle de la part d'un failli, n'est 
pas nécessairement inspirée par la mauvaise 
foi et par l'intention de tromper les créan- 
ciers; 



Attendu, enfin, que la circulaire dont il est 
question annonce, contrairement à la vérité, 
que, dans l'appréciation des curateurs, la li- 
quidation judiciaire doit donner un dividende 
maximum de 10 1/2 p. c; mais que cette dé- 
claration prouve plutôt de la légèreté qu'une 
intention coupable, puisque, au bas de la dite 
circulaire, se trouve reproduit le passage du 
rapport des curateurs auquel il était fiilt allu- 
sion et que ce passage est la négation, facile 
à constater, de l'allégation des faillis; 

Attendu, dans tous les cas, que si les termes 
de la circulaire laissent à désirer au point de 
vue d'une exactitude rigoureuse, on ne peut 
cependant accorder à ce fait un caractère de 
gravité suffisant pour refuser l'homologation ; 

Attendu que le troisième moyen invoqué 
par l'appelant n'est pas plus fondé que les 
précédents; qu'en effet, il n'était pas pos- 
sible d'exclure de l'assemblée concordataire 
et du vote la Banque de la PravincCy qui ve- 
nait d'être admise par jugement au passif de 
la faillite, malgré la résistance des faillis et 
des curateurs; qu'aucune disposition légale 
n'interdit la participation à une seconde 
réunion d'un créancier qui n'a pas assisté à 
la première, parce que sa qualité n'avait pas 
encore été reconnue ; 

En ce qui concerne les moyens tirés de 
l'intérêt privé des créanciers : 

Attendu qu'il importe tout d'abord de 
constater que soixante-deux créanciers sar 
soixante-dix-neuf ont consenti le concordat; 
que, sur un passif de 6,726,744 francs, les 
adhérents représentent un total en somme de 
5,168,639 francs, dépassant de 125,581 fr. 
les trois quarts des créances; que sur les 
dix-sept créanciers non adhérents, six seule- 
ment ont expressément voté contre et qu'an 
seul a cru devoir faire opposition dans les 
délais légaux ; que, de leur côté, les curateurs 
s'en rapportent à justice; 

Attendu que les créanciers sont les meil- 
leurs juges de leurs intérêts et qu*en pré- 
sence de l'acceptation des propositions de 
leurs débiteurs, qu'ils ont faites dans les 
conditions indiquées, la cour ne peut refuser 
l'homologation que si elle trouve dans la 
cause les plus puissants motifs de substituer 
son appréciation à celle de la double majorité 
des créanciers ; 

Attendu que le système de l'appelant, sar 
ce point, consiste à dire qu'en prenant pour 
base les chiffres des curateurs et en réservant 
les trois procès dont le bénéfice est aban- 
donné aux créanciers, et la créance Verbert 
qui ne leur est pas cédée, l'excédent de l'actif 
sur le passif représente un dividende de 
18 p. c. ou tout au moins de 16.67 p. c. au 
lieu des 15 p. c. qui sont offerts ; 

Attendu que ce soutènement aurait de la 
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valeur si le réseltat indiqué se présentait 
avec un caractère de certitude ou tout au 
moins de grande probabilité et pouvait être 
obtenu dans un temps relativement court; 
mais que, d'abord, ce résultat est contraire 
aux conclusions des curateurs, dont l'erreur 
n'est pas démontrée; qu'ensuite, les calculs 
faits par l'appelant et les considérations sur 
lesquelles il s'appuie reposent sur les éven- 
tualités dont la réalisation est des plus hypo- 
thétiques, ainsi que le démontre le premier 
juge par des considérations que la cour 
adopte ; 

Attendu que l'appelant ne tient aucun 
compte : 

i^ De l'augmentation du passif de 500,000 
francs résultant de l'admission de la créance 
de la Banque de la Province; 

2® De la demande en partage et liquidation 
de la communauté Falcon-Grisar, que les 
enfants du failli ont le droit d'intenter, ce 
qu'ils annoncent avoir l'intention de faire; 

5^ De la perte possible des procès Verbert; 

4** De l'exagération de l'évaluation de cer- 
tains biens dont la réalisation, d'après les 
pièces versées, parait difficile aux prix portés 
dans le rapport, tels que les plantations de 
Port-Natal, le moulin de Montevideo ; 

5« De la longue période de temps néces- 
saire pour recouvrer la créance de 21,000 
francs à charge des héritiers d'Henri Falcon, 
laquelle n'est exigible que par versements 
annuels de â,000 francs ; 

6« De la créance Van Peborgh, 7,200 fr., 
exigible par payements mensuels de 200 fr. ; 

T De la valeur actuelle des forges Nivern, 
indiquées comme faisant partie de la commu- 
nauté Falcon-Grisar, mais qui, en réalité, 
sont un bien propre de la femme, soit 55,511 
francs; 

8<^ De la reprise contre la communauté 
d'une somme de 81,089 francs, que les héri- 
tiers de W^ Falcon pourraient exercer du 
chef de la partie amortie des actions de ces 
forges, reçue pendant le mariage; 

Attendu que ces diverses causes de dimi- 
nution de l'actif ont cependant un fondement 
des plus sérieux, notamment celles reprises 
sous les n^* 1, 2, 7, 8; qu'il se comprend 
aisément qu'en présence de toutes ces éven- 
tualités et du temps que nécessiterait la liqui- 
dation judiciaire, les créanciers aient préféré 
recevoir immédiatement les 15 p. c. proposés ; 
qu'il ne faut pas perdre de vue que l'actif 
réalisé et actuellement disponible ne donne 
qu'un dividende de 7 fr. 42 c. p. c, tandis 
que les faillis offrent 15 p. c. payables dans 
la quinzaine; que le dividende de 18 p.c. est 
considéré par l'appelant comme un maximum 
qui ne pourrait être obtenu que dans l'hypo- 
thèse où toutes les contestations seraient 



heureusement terminées, et encore ne pour- 
raient-elles l'être que dans un temps néces- 
sairement éloigné ; que la différence de 5 p. c. 
entre ces deux dividendes est largement 
compensée par les intérêts que les créanciers 
feront produire aux capitaux qu'ils recevront 
dans la quinzaine ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter au 
fait que la créance Verbert n'est pas cédée 
aux créanciers comme celles à charge de 
Maderna, Gustave Falcon et Goqueteaux; 
qu'en effet, le concordat accepté laisse le 
failli à la tête de ses affaires et en possession 
de tout son actif, sous la seule condition de 
payer le dividende promis; que, par suite, la 
cession des créances ci-dessus indiquées 
constitue une exception à ce principe, excep- 
tion qu'il a été loisible au failli de ne pas 
étendre à l'ensemble de ses créances; - 

Attendu que de ces considérations il résulte 
qu'il n'y a pas dans la cause de motifs de 
penser que la majorité des créanciers a ac- 
cepté des propositions concordataires préju- 
diciables à leurs intérêts au point qu'il faille 
en refuser l'homologation ; 

Quant à la conclusion subsidiaire : 

Attendu que, dans l'esprit de la loi, la ques- 
tion du concordat doit être résolue dans un 
délai le plus rapproché possible; qu'il ne 
faut pas même attendre que toutes les con- 
testations relatives à la vérification des 
créances soient terminées; 

Attendu que la loi a voulu que le concor- 
dat, en rendant au failli la libre disposition 
de ses biens et en le replaçant à la tête de 
ses affaires, appelle sur celui-ci le retour de 
la confiance publique ; que ce but ne serait 
pas atteint s'il fallait le laisser pendant un 
long temps sous le coup des incapacités et 
de la défaveur qui pèsent sur un failli ; que, 
dans l'espèce, on peut évaluer à plus d'une 
année le temps néessaire pour terminer les 
contestations sur lesquelles porte la conclu- 
sion subsidiaire; que celle-ci ne peut donc 
être accueillie; 

Attendu, de plus, qu'en fait, le sursis à 
statuer sur l'homologation serait de nature à 
compromettre les intérêts des créanciers; 
qu'en effet, les dividendes de 15 p. c. ne 
peuvent se parfaire qu'avec l'aide d'amis des 
faillis, dont l'intervention est vraisemblable- 
ment subordonnée à la condition tacite que 
les faillis soient relevés immédiatement de 
l'état douloureux dans lequel ils se trouvent; 
que laisser en suspens la décision suerait au- 
toriser légitimement ces amis à retirer leur 
généreux concours ; ■ 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
entendu en son avis conforme M. l'avocat 
général Staes, met les appels au néant; con- 
damne les appelants aux dépens d'appel. 
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Du 28 jain 1885. — Coer de Bruxelles. 
— 2* ch. — Prés, M. Eeckman. — PL 
MM. Edmond Picard, Lepoutre, Bauss (du 
barreau dWnvers), Beernaert et Vaes. 



G AND, 10 août 1888. 

OBLIGATION. — DÉBrrEUR libéré convrn- 
tionnellement. — garantie de la somme 
restant due après sa liquidation. — 
Validité. 

I^est pas un caulionnement et ne peut être con- 
sidéré comme nul, à défaut d'obligation prin- 
cipale, rengagement par lequel on garantit à 
une personne le payement intégral de la 
créance à charge d'un tiers, en s'engageant 
à payer la somme qui sera due après la 
liquidation des affaires de ce tierSy débi- 
teur originaire^ lequel a fait abandon de ses 
biens contre pleine libération. 

Une telle convention ne peut pas être considérée 
comme contraire à l'ordre public, 

(F. TALPE, — C. VAN RABS.) 

Le tribunal de première instance d^Ypres 
avait rendu le jugement suivant, le 20 avril 
1882 : 

« Attendu que, d'après la convention ver- 
bale du 14 décembre 1879, le défendeur a 
cautionné jusqu'à concurrence de 18,000 fr. 
la dette de son frère Louis Van Raes, le de- 
mandeur, telle qu'elle serait établie après la 
liquidation de ses affaires, s'engageant à 
payer 1,000 francs par an, outre les intérêts 
à 5 p. c, jusqu'à concurrence de la somme 
cautionnée; 

« Attendu que cette liquidation a eu lieu le 
24 mai 1880 et que le demandeur, ainsi que 
les autres créanciers, ont donné à leur débi- 
teur pleine et entière libération de toutes 
obtIgatiQiis à leur égard ; 

K Attendu que le rôle de la caution con- 
siste à f>e soumeUre envers le créancier à 
ftathfi^ire à l'obUgaiion que le débiteur a con- 
tractée, si t'elui-<:i n*y sRiisfait |)as lui-même, 
d'où la conséquence que le cautionnement 
éUiul un fonirai accessoire, ne peut exister 
Nans une obtlgulion principale; 

n Attendu que, dans i'espèce, cette obli- 
gation principale îmi défaut, puisque la dette 
cautionnée s'est trouvée éteinte à la suite de 
ta déchitrf^e conventionnelle consentie au 
profil du déliiteuTi dé^charge qui a eu pour 
effet de litn^rer la <'autîon; 

« Attendu, ÛH tors, qu'il importe peu 
dVifamIner m le raulionnement a eu une 
cause il licite, comme fait en vue d'obtenir le 
conseniement du demandeur au concordat 



qui ne pouvait avoir lieu que du consente- 
ment unanime des créanciers; 

« Attendu conséquemment que la demande 
tendant à obtenir payement de la somme de 
1,690 fr. 59 c, formant le premier versement 
du capital et des intérêts n'est pas fondée, 
non plus que celle d'entendre déclarer 
immédiatement exigible le capiul entier de 
16,807 fr. 98 c, qui serait resté dû à défaut 
de la libération volontairement accordée par 
le demandeur; 

« Par ces motifs, le tribunal dit pour dix)it 
que le cautionnement est éteint par suite de 
la libération du défendeur principal ; en con- 
séquence déclare le demandeur non fondé en 
son action, le déboute de ses fins et conclu- 
sions et le condamne aux dépens de fio- 
stance. » 

Appel par Talpe, qui soutient qu'il n'y a 
pas eu cautionnement, mais substitution d uu 
débiteur principal à un autre, ou l'espèce de 
novation subjective à laquelle les lois romai- 
nes appliquaient le nom d'espromissio (Acbrï 
et Rau, 4^ édition, t. IV, p. 21 1). Les iniimé.s 
en concluant à la confirmation du jugement 
par les motifs du premier juge, soutenaient 
en ordre subsidiaire que rengagement de 
Van Raes vis-à-vis de Talpe constituait pour 
celui-ci un avantage sur les autres créanciers 
avec lesquels intervenait un contrat d'abaih 
don avec libération du débiteur. 

La cour a réformé le jugement. 

arrêt. 

LA COUR;-- Attendu qu'il n*est point 
contesté au procès : 

1» Que, le 14 décembre 1879, l'assigné, 
Jean Van Raes, décédé avant l'instance d'ap- 
pel et auteur des intimés actuellement en 
cause, « a déclaré garantir à rappelant Fré- 
déric Talpe le payement intégral de la somme 
de 18,000 francs que son frère, Louis Van 
Raes, l'un de ces intimés, devait, à la date 
précitée au dit siear Talpe et s'est engagé à 
payer à celui-ci i ,000 francs par an sur la 
somme qui resterait due après la liquidation 
des affaires du prénommé Louis Van Raes »; 

^° Qu'à la date du 18 mai suivant, le sus- 
dit Jean Van Raes s'est en outre obligé à 
payer un intérêt annuel de 5 p. c. sur le 
reliquat; 

5'* Que, sommé par exploit de payer, à 
titre de premier versement et pour intérêts 
échus, une somme totale de i,690fr. 59 c, 
Jean Van Raes a répondu à l'huissier : a qu'il 
payerait plus lard, par acompte »; 

Attendu que les intimés soutiennent, à 
tort, qu'un tel engagement estnul, comme con- 
stituant un cautionnement relatif à une dette 
actuellement éteinte, et en tout cas, comme 
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imBioral, en ce qu'il aurait eu iN>ttr but de 
faire croire aux autres créanciers que l'ap- 
pelant avait adhéré purement et simplement 
à Tarrangement conclu avec Louis Van Raes, 
en vue d'éviter une déclaration de faillite ; 

Âitendu que la convention, sur les disposi- 
tions de laquelle les parties sont d'accord, 
résiste k cette prétention; 

Une le cautionnement suppose, avant tout, 
deux débiteurs, dont l'un intervient pour 
répondre des obligations de l'autre et payer 
à son défaut; 

Qu'il n'y avait, dans l'espèce, qu'un débi- 
teur unique, si bien lié d'une manière directe 
et principale, que loin de pouvoir s'acquitter 
en ordre subsidiaire, il était, au contraire, 
astreint personnellement à des payements 
périodiques et à des intérêts annuels; 

Attendu que l'engagement contracté par 
Jean Van Raes est si peu l'accessoire d'une 
autre obligation, qu'il constate et consacre 
précisément la libération de Louis Van Raes 
pour tout ce qui forme la matière du contrat, 
c'est-à-dire pour la somme restant due après 
liquidation; 

Attendu que cet engagement est en lui- 
même parfaitement licite; qu'il a eu pour 
cause l'intérêt qu'avait l'intimé à soustraire 
son frère aux oonséquences d'une mise en 
faillite éventuelle; qu'il était loisible à iean 
Van Raes de s'obliger dans un but qui n'était 
contraire ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, 
ni à l'ordre public; qu'il avait, d'ailleurs, des 
motifs d'autant plus sérieux de le faire, que 
la dette de Louis Van Raes éuit, en tout ou 
en partie, le résultat d'un détournement ; 

Attendu que c'est donc par une véritable 
pétition de principes que les intimés ont sou- 
tenu et que le premier juge a admis que l'obli- 
gation des intimés s'était éteinte par suite de 
l'extinction de l'obligation principale de Louis 
Van Raes; 

Attendu que le second moyen que les inti- 
més ont fait valoir n'est pas plus fondé; 

Attendu qu'étant ainsi en demeure de 
satisfaire à ses engagements, Jean Van Raes, 
le défendeur originaire, représenté au pro- 
cès par les intimés, est déchu du bénéfice du 
terme et que la dette entière est par consé- 
quent devenue exigible; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met à néant le jugement à quo; émen- 
dant, condamne les intimés à payer à l'appe- 
lant la somme de 16,807 fr. 98 c, avec les 
intérêts à 5 p. c. l'an, depuis le 10 mai 4880; 
les condamne, en sus, aux dépens des deux 
instances. 

Du 10 août 1883. — Courd'appel de Gand. 
— {^ ch. — Prés, M. Grandjean, premier 
président.— PL MM. Dubois et Van Riervliet. 



BRUXELLES, 14 décembre 1888. 

ENREGISTREMENT. — Actes publics. — 
Secrétaire communal. — Convention 
entre la commune kt un particulier. — 
Nantissement. — Acte sous seing privé. 
— Usage de titres non enregistrés. 

Un acte constatant une convention entre une 
commune et un particulier, qui ne renferme 
aucune disposition translative de propriété,, 
d'usufruit ou de jouissance de biens immeu- 
bles, et dans lequel le secrétaire communal 
n*est intervenu, de même que le bourgmestre, 
que comme représentant cett£ commune, par- 
tie contractante, est réputé acte sous seing 
privé et dispensé de Venregistrement, aussi 
longtemps qu'il n*en est pas fait un usage 
public. 

Il n'est donc pas interdit de faire usage dans 
cet acte de titres non enregistrés. 

Les actes publics dont il est fait mention dans 
Us articles 20 et 23 de la loi du 22 frimaire 
an vu sont exclusivement ceux que les secré- 
taires des administrations reçoivent et dressent 
comme officiers publics^ en exécution des 
pouvoirs dont ils sont revêtus. 

Varrélé royal du i'i juillet 1826, en tant qu'ii 
rapporte rarticle 5 du décret du 4 messidor 
an XIII, est illégal. 

(l'état belge, — c. DE CRAEN, LA VILLE 
d'an VERS ET BRRERA-OPPENHEIM.) 

Le jugement du tribunal civil d'Anvers du 
5 février 1880, rapporté dans ce Recueil, 
année 1881 » Z>^ partie» p. 122, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen d'opposition à 
la contrainte fondé sur ce que les actes de nan- 
tissement litigieux n'auraient point le carac- 
tère d'actes authentiques et qu'ils ne consti- 
tueraient que des actes sous seing privé, 
rentrant dans la catégorie de ceux que l'ar- 
ticle 5 du décret du 4 messidor an xm 
exemple de la formalité de l'enregistrement : 

Attendu qu'en réponse à ce moyen, la par^ 
tie appelante, tout en reconnaissant que les 
actes de nantissement dont s'agit ne consti- 
tuent point des actes authentiques propre- 
ment dits, soutient qu'ils ne sauraient être 
envisagés comme actes sous seing privé, mais 
que, dans le système des lois fiscale!» et no- 
tamment de la loi du 22 frimaire an vu, ils 
revêtent le caractère d'actes publics, assu- 
jettissant les titres dont il y est fait usage à 
l'enregistrement prescrit par l'article 23 de 
la dite loi; qu'elle base ce système principa- 
lement sur le rapprochement des articles 20^ 
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41,42,68, G9 et 70, § 5, de la loi de Tan vii; 
Attendu, quant à l'article âO, qu'il n'a 
point pour objet de déterminer la nature des 
actes y mentionnés, mais uniquement de 
prescrire le délai endéans lequel les actes 
publics doivent être enregistrés ; qu'il ne pro- 
clame, en aucune façon, que tous les actes 
des administrations centrales et municipales 
devaient être enregistrés comme actes pu- 
blics; mais qu'il se borne à ordonner l'enre- 
gistrement, dans le délai de vingt jo^rs, de 
ces actes qui sont assujettis à cette formalité; 

Attendu que les articles 4i et 42, qui com- 
minent certaines pénalités contre les fonc- 
tionnaires qui contreviendraient à la prescrip- 
tion de l'article 20, n'attribuent pas davantage 
la nature d'actes authentiques ou publics à 
tous les actes des administrations centrales 
et municipales; 

Attendu que la partie appelante se base, 
sans plus de fondement, sur le paragraphe 5, 
n® 2, de l'article 70, qui exempte de la for- 
malité de l'enregistrement les actes de l'ad- 
ministration publique non compris dans les 
articles précédents, pour en conclure que 
tous les actes quelconques des administra- 
tions centrales et municipales relatifs à des 
intérêts civils, alors même que l'administra- 
tion n'y intervient que comme partie con- 
tractante, constitueraient des actes publics 
dont l'enregistrement serait, comme tels, obli- 
gatoire; 

Attendu qu'il résulte, en effet, du rappro- 
chement des diverses dispositions de la loi 
de l'an vn que les actes de ces administra- 
tions n'ont le caractère d'actes publics par 
l'intervention du secrétaire que lorsqu'ils 
sont reçus et dressés par ce fonctionnaire en 
qualité de fonctionnaire public, agissant en 
acquit de la mission dont la loi Ta investi et 
donnant ainsi aux actes qu'il dresse le carac- 
tère de publicité et d'authenticité; 

Qu'ainsi notamment l'article 26, qui déter- 
mine les bureaux dans lesquels les actes 
doivent être soumis à l'enregistrement, l'ar- 
ticle 29, qui désigne les personnes auxquelles 
est imposée l'obligation d'acquitter les droits, . 
les articles 53 et suivants, qui comminent 
certaines pénalités pour défaut d'enregistre- 
ment des actes, les articles 4i, 42, 49 et 
autres, qui prescrivent certains devoirs rela- 
tifs à l'obligation de l'enregistrement, men- 
tionnent tous expressément les secrétaires 
des administrations centrales et municipales, 
pour les actes qu'ils sont tenus de soumettre 
à la formalité de l'enregistrement, au même 
titre que les notaires, huissiers, greffiers et 
autres fonctionnaires publics, chacun pour 
les actes que les lois leur donnent mission 
de recevoir et auxquels ils ont caractère pour 
donner l'authenticité; 



Qu'en effet, l'article 50 les range en termes 
exprès au nombre des fonctionnaires publics 
auxquels il assure le moyen de se faire rem- 
bourser par les parties le remboursement des 
droits dont ils sont tenus de faire l'avance 
sur les actes qu'ils reçoivent; 

Attendu que le sens de ces diverses dispo- 
sitions devient plus évident encore lorsqu'on 
les rapproche tant de la loi du 19 décembre 
1790, qui a servi de base à celle de l'an vn 
et qui, spécialement dans ses articles 22, 25 
et 24, assimilait l'acte public à l'acte au- 
thentique, que de l'avis de la régie de l'enre- 
gistrement qui a préparé l'adoption de la loi 
de l'an vu; 

Que, s'expliquant sur certaines réclama- 
tions qui s'étaient produites, la régie insis- 
tait, dans cet avis, sur la nécessité quïl y 
avait de maintenir les dispositions précédem- 
ment en vigueur, qui assujettissaient les 
secrétaires des corps administratifs h faire 
enregistrer dans les délais prescrits tous les 
actes qu'ils reçoivent et qui sont sujets au con- 
trôle, faisant observer qu'il était facile de ne 
pas rendre cette obligation onéreuse à ces 
fonctionnaires, en prenant la précaution de 
faire consigner les droits par les parties qui 
poursuivent des adjudications ou tout autre 
acte de la compétence des administrations. 
<( On ne voit pas pourquoi, y était-il encore 
dit, les contribuables qui s'adressent aux 
tribunaux seraient plus favorisés que ceux 
qui ont besoin du ministère des notaires ou 
des secrétaires des corps adminlstratiCs i) ; 

Attendu que ces observations établissent 
clairement que, dans la pensée des auteurs 
de la loi de frimaire an vu, les actes publics 
dont font mention les articles 20 et 25 sont ex- 
clusivement ceux que dressent les secrétaires 
des administrations comme officiers publics, 
en exécution des pouvoirs dont ils sont revê- 
tus et auxquels ils donnent ainsi le caractère 
d'authenticité, au même titre que le font les 
notaires et autres officiers publics pour les 
actes que les lois les appellent à recevoir et à 
dresser; 

Attendu que tout doute disparaît à cet 
égard en présence des dispositions du décret 
du 4 messidor an xni; 

Attendu, en effet, que l'article 5 de ce décret 
autorisant la tenue, par ces établissements 
publics, de deux registres, l'un pour les actes 
de police intérieure et sans aucun rapport 
avec des personnes étrangères à rétablisse- 
ment, l'autre pour les actes d'administration 
temporelle et extérieure, exempte le premier 
de ces registres de l'obligation du timbre, en 
faisant défense d'y inscrire aucun acte sujet 
à l'enregistrement; 

Que l'article 4 prescrit que s'il éult porté 
sur ce registre des actes reçus par le secrétaire 



COURS D*APPEL. 



109 



oa antres officiers de rétablissement et qui con- 
stateraient qu'on s*est présenté devant lui pour 
rédiger les conventions y portées, ces actes 
seront snjets à l'enregistrement comme ceux 
des administrations centrales et municipales; 
enfln Tarticle 5 proclame expressément que 
tous les autres actes qui seraient consignés 
sur le registre en papier timbré, en forme de 
délibérations des membres de rétablissement, 
même avec le concours des particuliers, ne 
seront considérés que comme actes sous seing 
privé, qu'il suffira de faire enregistrer lors- 
qu'on voudra en faire un usage public, excepté 
ceux qui renfermeraient des dispositions 
translatives de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles, lesquels doi- 
vent être enregistrés dans les trois mois de 
leur date; 

Attendu que l'on ne saurait évidemment 
faire rentrer les actes de nantissement dont il 
s'agit dans l'espèce dans la catégorie des 
actes que Tariicle 4 de ce décret soumet à la 
formalité de l'enregistrement, puisqu'ils n'ont 
point été dressés par le secrétaire communal 
requis, en cette qualité, de rédiger les conven- 
tions des parties qui se présentaient devant 
lui ; que ce fonctionnaire n'y est intervenu et 
n'a apposé sa signature au bas de chacun 
d'eux, de même que le bourgmestre, que 
comme représentant, avec ce magistrat, la 
ville d'Anvers, l'une des parties contractantes; 

Attendu, d'autre part, que ces contrats ne 
renferment aucunes dispositions translatives 
de propriété, d'usufruit ou de jouissance de 
biens immeubles; qu'ils sont donc expressé- 
ment réputés actes sous seing privé par l'arti- 
cle 5 précité et dispensés, par suite, de la for- 
malité de l'enregistrement, aussi longtemps 
qu'il n'en est point fait un usage public ; 

Attendu que l'on opposerait vainement l'ar- 
rêté royal du 22 juillet 1826, qui déclare 
rapporter l'article 5 du décret de messidor, 
puisqu'il ne pouvait, sous l'empire de la loi 
fondamentale, appartenir au gouvernement 
d'abroger, par un simple arrêté royal, la dis- 
position d'un décret qui, lui-même, avait 
acquis force de loi pour n'avoir pas été an- 
nulé par le pouvoir compétent; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent rendent superflu l'examen des autres 
moyens invoqués à l'appui de l'opposition ; 

Par ces motifs et c^ux du premier juge 
qui n'y sont point contraires, ouï M. l'avocat 
général Yan Schoor en son avis conforme, 
met l'appel à néant, condamne l'appelant aux 
frais de son appel. 

Du 44 décembre 1885.— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Prés. M. Eeckman. — PL MM. Le- 
jenne, Simon et Van Zuylen. 



GAND, 10 février 1888. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Femme 

MARIÉE. — Mari absent. — Dettes con- 
tractées. — Action de^ in rem verso. 

Les obligations cofUractées par la femme com- 
mune en biens, en cas d*absence de son mariy 
pour fournitures de meubles et vêtements, 
sont à la charge de la communauté, et les 
tiers sont sans action contre la femme, qui 
n'est pas tenue personnellement {{). 

Ils ne peuvent pas exercer contre elle Vaction 
de in rem verso (2). 

(BOLCKE, — C. VAN LOKEREN.) 

Le jugement du tribunal de Termonde du 
42 janvier 4882, rapporté dans ce Recueil, 
année 4882, o'' partie, p. 425, a été con- 
flrmé. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que l'appelante 
soutient, sans fondement, que, par suite de 
la disparition du mari de l'intimée, en sep- 
tembre 4879, celle-ci a pu valablement s'obli- 
ger; 

Attendu, en effet, que l'absence du mari 
ne met point fin au mariage de l'absent et ne 
détruit pas les conséquences qui en décou- 
lent quant à la capacité de la femme; que, 
d'ailleurs, la disparition du mari de l'intimée 
n'a point eu lieu dans les circonstances allé- 
guées par l'appelante; qu'en s'éloignant du 
pays, il avait donné procuration à des tiers 
pour la gérance de ces biens, fait qui n'a 
point été méconnu par l'appelante; 

Attendu que, si l'engagement contracté par 
la femme pouvait être déclaré valable, par 
suite de l'impossibilité où s'est trouvé le mari 
de donner Tautorisation requise, ce serait 
alors en vertu du mandat tacite ou présumé 
du mari, auquel cas la validité de la dette 
aurait précisément pour eff'et de la mettre à 
charge de la communauté et non à la charge 
personnelle de la femme ; 

Attendu, quant à la restitution des fourni- 
tures faites, que l'appelante reconnaît elle- 
même que cette restitution est impossible, 
les meubles et vêtements dont s'agit ne se 
trouvant plus en la possession de l'intimée ; 
qu'il ne peut s'agir, dans l'occurrence, de 
l'exercice de l'action de in rem verso, les 
dettes dont il est question incombant au 



(1 et S) Conf. Poitiers, 47 juin 1863 (D. P., 4864, 
2,22); TroPLONG, Contrat de mariage, n« 838 et 
839; RoDiBRK et Pont, i'* édil., t. I", n©» 593 et 
suiv., et n«599. 



440 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



mari de rintimée comme chef de la commu- 
nauté; 

El adoptant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge ; faisant doit, ouï M. Goddyn, pre- 
mier avocat général, en son avis conforme, 
déclare l'appelante non fondée; confirme le 
Jugement dont appel; condamne rappelante 
aux dépens. 

Du 10 février 4883. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PL MM. Dervaux et Yander 
Plassche. 



LIÈGE, 19 déOMnbre 1898. 
MITOYENNETÉ. — Dhoits réciproques des 

COPROPRIÉTAIRES. — AxE DU MUR. — PLA- 
CEMENT D*UN SOCIJB EN PIERRE. 

Le droit des copropriétaires â!un mur mitoyen 
n'est pas limité à In moitié de l'épaisseur du 
mur, mais s'étend à Vensembte de la chose 
commune. 

En conséquence, est licite te placement d'un 
socle en pierre incorporé, en partie, dans le 
mur mitoyen, au delà de Faxe de ce mur, 
sauf le droit du voisin de faire réduire ce 
socle jusqu'à la moitié du mur, dans le cas 
oii il voudrait lui-même asseoir un ouvrage 
en cet endroit (1). (Code civil, art, 657.) 

(de SAUVAGE, — C. REYNTjENS.) 
• ARRÊT. 

•LA COUR; — En ce qui concerne la ré- 
duction du socle de la maison de Sauvage et 
Tempiétement prétendu sur l'héritage de la 
dame Reyntjens : 

Attendu qu'il résulte du rapport des ex^ 
perts et du plan y annexé que le mur mitoyen 
établi sur la limite des propriétés respectives 
des iiarties s'arrêtait, au niveau de la rue, à 
quelques centimètres en retraite de l'aligne- 
ment de la voie publique, laissant un espace 
libre entre les façades des deux maisons; 

Attendu qu'il ressort des mêmes documents 
qu'en édifiant sa nouvelle babitation, de Sau- 
vage, utilisant l'intervalle existant entre les 
façades, a placé k l'angle de sa maison, vers 
la propriété de l'intimée, un socle en pierre 
de taille incorporé en partie dans l'ancien 
mur mitoyen, socle qui dépasse de 1 1 1/i cen- 
timètres, l'axe de ce mur, s'avance vers la 
voie publique et fait saillie sur la voirie. 



(i; Compar. Riom, ii juin 1858 (D. P., 18S8, S, 
192); DijoD, 18 août 1847 (SiR., 1848, 3, i37 ; D. P., 



dans les limites autorisées par les règle- 
ments; 

Attendu que l'intimée soutient à tort qu'en 
plaçant ce socle au delà de Faxe du mur mi- 
toyen, l'appelant a outrepassé ses droits; 

Attendu, en effet, que les murs mitoyens 
sont établis pour l'utilité et l'usage communs 
des voisins dont ils sont la propriété indi- 
vise ; que chacun d'eux a un droit égal à en 
retirer tous les services qu'ils sont suscepti- 
bles de rendre, sous la seule condition de ne 
nuire ni aux murs mêmes ni au voisin (code 
civil, art. 662); 

Qu'aussi leur droit n*est nullement limité 
à la moitié de l'épaisseur du mur, mais s'é- 
tend à l'ensemble de la chose commune; que 
c'est par application de ces principes que 
Tarticle 657 du code autorise le a copro- 
priétaire à placer des poutres ou solives dans 
toute l'épaisseur du mur d, en lui prescrivant 
seulement de s'arrêter à 54 millimètres du 
parement, afin de ne pas nuire au voisin, et 
sauf le droit de celui-ci de faire réduire la 
poutre jusqu'à la moitié du mur dans le cas 
où il voudrait lui-même asseoir des poutres 
dans le même lieu ou y adosser une che- 
minée; 

Attendu que, dans l'espèce, de Sauvage n'a 
fait en réalité que remplacer par une pierre 
de taille une portion de l'ancien mur mitoyen 
qui était de brique et exhausser et prolonger 
ce mur dans une partie de son épaisseur vers 
la voie publique sans toucher en rien k la 
façade de la maison de l'intimée ; 

Attendu que ni la loi ni les règlements ne 
proscrivent l'emploi de la pierre dans l'édi- 
fication des clôtures mitoyennes, et qu'il 
importe peu d'ailleurs que le parement exté- 
rieur du mur prolongé soit compris dans le 
dessin architectural de la façade de l'appe- 
lant, puisque celui-ci ayant le droit de pro- 
longer et d'exhausser le mur à ses frais, rien 
ne lui interdisait de donner à la face de ce 
prolongement vers la rue une forme en rap- 
port avec l'ensemble de son bâtiment ; 

Attendu que l'exercice de ce droit ne porte, 
du reste, aucune atteinte au droit de l'inti- 
mée, qui pourra, de son côté, lorsqu'elle le 
Jugera convenable, prolonger à ses frais le 
reste du mur mitoyen jusqu'à l'alignement de 
la rue et faire alors réduire le socle, édifié 
par de Sauvage, à Tépaisseur de la moitié de 
ce mur, si elle entend étendre jusque-là la 
façade de sa maison ; 

Attendu que la dame Reyntjens n'a donc 
ni droit ni intérêt à réclamer actuellement la 
réduction du socle dont il s'agit et que c'est 



1848, â, 103), et voy. aussi cass. franc., 90 novembre 
1876 {Patic. franc., 1877.p. 376, D. P., 1878, 1, 41Q 
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à tort qu'elle se plaint d'an prétendu empié- 
tement ; 

Par ces motifs et en adoptant ceux des 
premiers juges sur les autres points du 
litige ; 

Déclare Tintimée mal fondée en ses conclu- 
sions tendantes à faire réduire le socle de 
pierre de la maison de Sauvage et à se faire 
restituer le terrain prétenduement empiété; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
est appel; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens des deux instances. 

Du 49 décembre 4885. — Cour de Liège. 
— 2« ch. — Prés, M. le conseiller Braas. — 
PI. MM. Cornesse, Francotte et Henaux. 



LIÈGE, 8 noTembre 1888. 

DEGRES DE JURIDICTION. — Évaluation 
bu UTiGK. — Conclusions d'auoiencb du 

DÉFENDEUR. 

Larsqw le defMndeur a évalué le litige, dans 
Vexploit introdudif d'instance, à un taus 
inférieur à celui du dernier ressort, Véva- 
lwUi(m du défendeur dans ses cotwlusions 
d'audience est inopérante s'il a conclu au 
fond dans ses premières conclumns sans 
faire aucune évaluation, (Loi du 25 mars 
1876, art. 55.) 

(DBNANET, — G. DECOUX.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Taction formée 
par la partie appelante avait pour objet de 
iaire condamner l'intimé : i^ à rétablir dans 
son ancien état la cave qu'il a démolie et i 
faire disparaître le fournil qui se trouve sur 
remplacement de la dite cave ; 

S*" A démolir la partie du pignon sud de la 
maison qui est construite sur le terrain de 
rappelante, ainsi que la partie de la même 
maison qui serait reconnue avoir été bâtie 
sur ce terrain ; 

5*^ A boucher, en tous cas, la porte qu'il 
a ouverte dans le dit pignon; 

A^ A s'entendre condamner aux dommages 
et intérêts résultant ou à résulter pour rappe- 
lante des faits ci-dessus énoncés; 

Attendu qu'aux termes de l'article 55, i l'^ 
de la loi du 25 mars 4876, lorsque les bases 
indiquées par cette loi pour déterminer le 
ressort font défaut, le demandeur est tenu 
d'évaluer le litige dans l'exploit introdnctif 
d'instance ou au plus tard dans ses premières 
conclusions; 



. Qu'en vertu de l'alinéa â du même article, 
si l'évaluation du demandeur n'excède pas le 
taux du dernier ressort, ou si elle a été omise, 
le défendeur peut faire l'évaluation dans les 
premières conclubions qu'il prend ^ur le fond 
du procès; que, sinon, le jugement est en 
dernier ressort ; 

Attendu que la partie appelante a évalué 
la demande, dans I exploit introductif d'in- 
stance, à 800 francs; que l'intimé n'a fait 
aucune évaluation dans les premières con- 
clusions qu'il a prises au fond, et que c'est 
seulement dans ses conclusions d'audience, 
ainsi qu*il conste des qualités du jugement 
à quo, qu'il a porté à 5,000 francs la valeur 
du litige ; 

Attendu que les règles tracées par le légis- 
lateur pour la fixation du ressort sont d'ordre 
public; que, dès lors, l'intimé, s'il n'était 
point d'accord avec l'appelante sur l'Impor- 
tance de la demande, ne pouvait néanmoins 
se déparlir, quant au mode d'évaluation de 
celle-ci, des prescriptions de l'article 55 de 
la loi précitée ; qu'il était donc tenu de fixer 
la valeur du procès dans ses conclusions du 
48 février 4879; qu'il importe peu que, dans 
ses conclusions d'audience, il ait évalué lui- 
même le litige à 5,000 francs ; que cette éva- 
luation était tardive et inopérante et ne sau- 
rait avoir pour effet de le lier vis-à-vis de la 
partie appelante, ni de rendre la cause sus- 
ceptible d*appel ; 

Et attendu qu'il n'est nullement établi que 
devant les premiers juges il aurait élé fait 
une évaluation insuflisante de la demande, en 
vue d'éluder les dispositions fixant le taux du 
dernier ressort; qu'ainsi, il n'y a pas lieu de 
rectifier cette évaluation, conformément à 
l'article 55 de la loi du 25 mars 4876; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Deiwaide, en son avis conforme, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, déclare 
l'appel non recevable defectu summœ; con- 
damne la partie appelante aux dépens des 
deux instances. 

Du 5 novembre 4885. — Cour de fJège. 
— 5« cli.^Prés, M. Lecocq.— P/. MM. Lau- 
rent (du barreau de Bruxelles) et Dohet. 



GAND, 08 noTembre 1888. 

IMPOSITION COMMU.NALE. — Règlement. 
— PÉNALITÉ. — Légalité. — Divertisse- 
ments PUBLICS. 

Les peines comminées par un règlement com- 
munal pour assurer le recouvrement d'une 
imposition communale sont illégales lors- 
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qu'elles excèdent le taux déterminé par la 
loi du %9 avril iSid. 

Si le règlement commine une peine fixe et si 
aucune disposition légale n'établit une autre 
peine, ce règlement est sans sanction pénale 
et le prévenu doit être renvoyé des fins delà 
poursuite. 

S'il commine une peine variable, avec un mini- 
mum inférieur et un maximum supérieur au 
taux déterminé par cette loi, le juge peut pro- 
noncer une peine égale au maximum qu'elle a 
fixé. 

La loi de 1819 n'autorise pas à réduire au 
maximum quelle a fixé les pénalités établies 
par les règlements à arrêter dans l'avenir 
qui excéderaient ce maximum. 

En thèse générale, les taxes municipales établies 
sur les divertissements doivent être acquittées 
au moment oUsefail la recette. 

(le ministère public, — c. JOOS.) 

Le jugement du tribunal correctionnel de 
Gand, du 1 7 janvier 1885 et l'arrêt de la cour 
de cassation du 5 mars suivant, qui a cassé 
cette décision du chef dincompétence, ont été 
publiés dans ce Recueil, année 1885, 5* par- 
tie, p. 62, et 1** partie, p. 57. 

Le 8 mai 1885, jugement du tribunal de 
Termonde, rendu sur de nouvelles pour- 
suites. 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que le prévenu a été 
cité devant le tribunal correctionnel de Ter- 
monde, du chef de contravention au règle- 
ment de la ville de Gand, en date du 25 février 
1822, pour avoir à Gand, les 24, 25 et 26 sep- 
tembre 1882, donné des représentations 
théâtrales sans avoir payé le droit des pau- 
vres; 

Attendu que, sans avoir égard au procès- 
verbal dressé par M. le commissaire de police 
Lanckman, le 4 octobre 1882, mais dont rien 
ne constate l'affirmation devant le juge de 
paix ou son suppléant dans le délai de vingt- 
quatre heures, ainsi que Fexige l'article il 
de la loi du 29 avril 1819, il est établi par 
le témoignage donné à l'audience du tribunal 
correctionnel de Termonde et par les pièces 
fournies en cause, que le prévenu a, en réa- 
lité, donné les représentations théâtrales dont 
il s'agit et que les cartes d'entrée étaient de 
1 franc pour les premières places; qu'en ou- 
tre, il y avait des listes de souscription, dont 
l'une comportait un chiffre de 500 francs; 

Attendu qu'ainsi, aux termes de l'article 2 
du règlement de la ville de Gand, du 25 fé- 
vrier 1822, le droit des pauvres à payer 



montait, soit à 10 francs par représentation 
si l'on a égard au prix d'entrée le plus élevé, 
soit à 50 francs, si l'on se base sur le montant 
de la souscription ; 

Attendu qu'il est constant que le prévenu 
s'est tout d'abord refusé à acquitter le droit 
dû; 

Qu'au lieu de payer entre les mains du pré- 
posé du bureau de bienfaisance les sommes 
dues pour les représentations des 24, 25 et 
26 septembre et en vue desquelles il avait 
reçu de la police de la section un imprimé 
destiné à être converti en quittance, le pré- 
venua formellement déclaré qu'il n'était obligé 
de payer quoi que ce soit de ce chef; 

Qu'assigné devant le tribunal de simple 
police de Gand du chef de contravention au 
règlement prérappelé, il soutint que le droit 
n'était pas dû à raison de représentations 
données, non pour son compte on pour celui 
d'une société, mais au profit de l'église de la 
paroisse Saint-Joseph ; 

Qu'ayant été condamné à 25 francs d'a- 
mende, il interjeta appel et fut cité à compa- 
raître devant le tribunal correctionnel de 
Gand, à l'audience du 15 décembre 1882; 

Qu'à cette audience, le prévenu soUiciu et 
obtint une remise au 5 janvier 1885 et que 
ce fut seulement à cette dernière audience 
qu'il produisit une quittance délivrée le 
2 janvier 1885 par le receveur de la ville de 
Gand, et portant acquit de la somme de 10 fr. 
du chef de la taxe au profit des pauvres pour 
une représentation du 4 novembre 1882; 

Attendu qu'en admettant que l'on puisse 
considérer cette quittance comme se rappor- 
tant aux représentations données les 24, 25 
et 26 septembre 1882, le payement tardif 
qu'elle constaterait ainsi ne saurait empêcher 
l'existence de la contravention tout au moins 
au moment où le prévenu a été cité en jus- 
tice; 

Qu'à la vérité, le règlement du 25 février 
1822 n'indique pas d'une façon formelle le 
moment auquel la taxe doit être acquittée, 
mais que la nature même de l'impôt comporte 
qu'il soit payé au moment où se fait la recette, 
et que les mesures prises pour l'exécution du 
règlement prévoient un payement fait gén^ 
ralement avant la représentation, puisque la 
formule des imprimés destinés aux quittances 
est conçue comme suit ; « pour les divertis- 
sements publics qui auront lieu le... {voorde 
opefibare vermakelykkeden welke zuUen plaais 
hebben den...) » (voy. pièce 6 de la farde des 
pièces déposées par le prévenu à l'audience 
du 5 janvier 1885 au tribunal correctionnel 
de Gand); 

Attendu, d'ailleurs, que la quittance des 
10 francs payés le 2 janvier 1885 n'éublil 
pas que le prévenu ait payé la taxe due pour 
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les trois représentations données les 24, 25 
el 26 septembre qui font Tobjet de la pour- 
suite, taxe montant à 50 francs, soit que Ton 
ne tienne compte que du prix d'entrée le plus 
élevé, dix fois i franc pour chaque soirée, 
soit que Ton ait égard au chiffre de la liste 
de souscription montant à 500 francs, et qu'à 
défaut d'avoir payé cette taxe, le prévenu a 
contrevenu à l'article 2 du règlement du 
25 février 1822; 

Attendu, toutefois, qu'aux termes de Tar- 
ticle 7 de ce règlement, les contrevenants 
devraient payer, à titre d'amende, pour une 
première contravention, dix fois le droit 
fraudé et que cette peine excède les limites 
fixées par la loi du 29 avril 1819, qui porte 
que les amendes à établir par les règlements 
de taxes municipales ne pourront excéder le 
taux déterminé par les divers paragraphes de 
l'article 9, c'est-à-dire le double du droit 
fraudé ou une somme de 100 florins, suivant 
que l'amende est réglée par la quotité des 
droits fraudés ou qu'elle est fixée aune somme 
déterminée ; 

Attendu que la peine de dix fois le droit 
fraudé prévue par le règlement de 1822 ne 
peut donc être appliquée par les tribunaux et 
qu'aucune disposition répressive ne commine 
une autre peine ; 

Que la loi du 29 avril 1819 ne commine 
elle-même aucune peine contre telle ou telle 
contravention; qu'elle a donné cette mission 
aux administrations communales et s'est 
bornée à spécifier la nature et le maximum 
des peines qui pourraient être établies par 
les règlements communaux à arrêter dans les 
formes prescrites par les articles 157 et 158 
delà loi fondamentale (voy. Pasin., loi du 
29 avril 1819, notes); 

Que la loi de 1819 ne stipule nullement 
que les pénalités établies par ces règlements, 
qui excéderaient le maximum, ne seraient 
appliquées que jusqu'à concurrence de ce 
maximum ; 

Que pareille disposition se trouvait dans 
l'arrêté royal relatif à l'application de la loi 
du 29 avril 1819, mais qu'elle ne pourrait 
être invoquée que pqur les règlements exis- 
tants à cette époque et non pour ceux à arrê- 
ter dans l'avenir; 

Que certes si le règlement du 25 février 
1822, au lieu d'une peine fixe qui excède le 
taux déterminé par la loi de 1819, avait com- 
mine une peine variable, avec un minimum 
inférieur et un maximum supérieur à ce taux, 



(i) Cette solation est, pensons-nous, sans précé- 
dents. Voy., quant à l'interprétation de la loi du 
16 juillet 1849, cass. belge, 21 janvier et 9 juillet 
187S (Pasic, 1, 95 et 341), et l'Exposé des motifs de 



le juge aurait pu invoquer l'article 9 de la loi 
du 29 avril 1819 pour abaisser la peine au 
double du droit fraudé, puisque, dans ce cas, 
la peine prononcée eût été comprise dans 
celles prévues par le règlement communal ; 
mais que, dans l'espèce, les tribunaux ne 
trouvent ni dans le règlement de 1822, ni 
dans aucune loi, une peine qu'ils puissent 
légalement appliquer ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï 
H. le président en son rapport, confirme le 
jugement dont appel, renvoie le prévenu de 
la poursuite^ sans frais. 

Du 28 novembre 1883. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Prés, M. Tuncq. 

— PL M. Cooreman. 



fiRUXELLES, 9 février 1884. 

CHEMIN DE FER. — Transport de mar- 
chandises. — Contestation. — Etat de- 
mandeur. — Défendeur non commerçant. 
— Compétence commerciale. 

Les tribunaux de commerce sont compétents 
pour statuer sur les contestations relatives 
au transport des marchandises par les che- 
mins de fer de l'Etat, même lorsque Vadmi- 
nistration des chemins de fer est demande- 
resse et que raction est dirigée contre un 
non-commerçant (1). 

L'article i'5dela loi du 25 mars 1876 ne tnse 
que les contestations prévues par le^i*"^ de 
l'article 12 de la même Un. Il n'est pas 
applicable à celles prévues aux n^* % 5 et 4 
de Vartide 12. 

(l'état belge, — C. LA SOGU^TÉ DES CHAR- 
BONNAGES DES PRODUITS A FLÉNU.) 

Le tribunal de Mons avait rendu, le 27 juin 
1885, le jugement suivant : 

(( Attendu que la société défenderesse se 
livre à Texploitation des mines de charbon; 
qu'elle a pu, dès lors, sans perdre son carac- 
tère civil, emprunter la forme commerciale 
d'une société anonyme (loi du 18 mai 1875, 
art. 156); 

a Attendu que l'obligation dont l'exécution 
est réclamée n'est point commerciale dans le 
chef de la défenderesse; 

« Attendu qu'en principe général, la com- 



ceUe loi. {AnwHes parUm.^ 1849, p. 179i). Quant aux 
discussions qui ont précédé l'adoption de Tartiele i'à 
de la loi du 23 mars 1876, voy. Waelbboeck, 
C(mpét., p. 477-199. 
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pétence se détermlDe par U natare de renga- 
gement du défendeur ; 

« AUendn qu'aucune dérogation ii*a été 
ajoutée à ce principe par l'article î*^ de la loi 
du 16 Juillet 1849, lequel est reproduit pres- 
que textuellement par Tanicle 12, § S, de la 
loi du 25 mars 1876; 

c Attendu que ces dispositions législatives 
ont simplement eu pour but de modifier une 
règle admise par les cours de cassation et 
d*appel, qui avaient reconnu compétence ex- 
clusive aux tribunaux civils pour juger des 
contestations relatives au transport des mar- 
chandises effectué par Tadministration des 
chemins de fer de TEtat; 

(c Attendu que la loi, dans le double Inté- 
rêt du commerce et de tFexploitation même 
durailway national, a youlu permettre aux 
particuliers, commerçants ou non, de porter 
leurs réclamations contre TEtat devant la ju- 
ridiction commerciale, qui offre plus de célé- 
rité et d'économie; mais que ni dans les 
Exposés de motifi des lois de 1849 et 1876, 
ni dam les rapports présentés, ni dans les 
discours prononcés à la chambre des repré- 
sentants et au sénat, l'on ne découvre Tin- 
tention du législateur de s'écarter de la règle 
que le demandeur suit la i«ridictioa du dé- 
fendeur, règle qui domine notre régime légal, 
en matière de compétence; 

c Attendu que le demandeur veut trop 
prouver en interprétant, comme il le fait, 
Farticle 13 de la loi du 25 mars 1876; que la 
conclusion logique de son argumenution 
serait la déclaration de Fincompétence radi- 
cale et absolue de la juridiction consulaire, 
puisqu'il n'y aurait d'acte commercial ni au 
regard du demandeur, ni au regard de la par- 
tie défenderesse; 

c Par ces motifs, le tribunal se déclare 
incompétent pour connaître de l'action in- 
tentée par TEtat belge contre la Société des 
eliarboiHMiges de Produits; condamne le de- 
mandeur aux dépens de l'instance. » 

Appel. 

ARKÉT. 

LA COUR ; — Attendu que la question 
soumise à la cour est celle de savoir si le 
tribunal de commerce de Mons était compé- 
tent pour connaître de la demande dirigée 
par l'appelant contre la société intimée, et 
tendanteau payement d'une somme de 560 fir. 
50 c, montant des droits de douane et des 
frais de transport grevant un wagon de bois 
scié, expédié à la dite société le 4 décembre 
1877, par Duchateau, wagon dont elle a pris 
livraison; 

Attendu qu'aux termes de l'article f de 
la loi du 16 JuiUet 1849, les tribunaux de 



commerce connaissent de toutes les contes- 
tations relatives au transport de marchandises 
et objets de toute nature par les chemins de 
fer de l'Eut; 

Attendu que le but de cette loi d'exception, 
décrétée dans le double Intérêt du commerce 
et de l'exploitation même du rallway national, 
a été d'apporter dans l'examen des contesta- 
tions qu'elles spécifient et qui sont toujours 
nombreuses, plus de célérité et d'économie, 
de donner aux commerçants plus de garantie 
et d'éviter la perte de temps, les frais et la 
possibilité de contrariété du jugement, quand 
les marchandises confiées au chemin de fer 
de l'Etat passent en même temps par des ex- 
ploitations particulières; 

Attendu que les termes de Tartlele 1^ pré- 
cité sont généraux; qu'ils soumettent à la 
juridiction consulaire toutes les contestations, 
sans exception, relatives au transport par les 
chemins de fer de l'Etat, que l'Euit soit de- 
mandeur ou défendeur ; 

Attendu que la loi du 25 mars 1876, dans 
son article 12, § 5, a répété presque textuelle- 
ment l'article l^* de la loi de 1849, en disant : 
que les tribunaux de commerce connaissent 
des contestations relatives au transport des 
marchandises et objets de toute nature par 
les chemins de fer de FEtat; 

Que ce texte a été admis sans aucune ob- 
servation par les chambres législatives et 
qu'il résulte des documents parlementaires 
que le législateur de 1876 a entendu mainte- 
nir purement et simplement en vigueur les 
dispositions réglementaires de la loi de 1849 
et l'interprétation donnée jusqu'alors à cette 
loi; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
même sous l'empire de la loi de 1876, la jus- 
tice consulaire est restée seule compétente 
pour juger les contestations de l'espèce; 

Attendu que c'est à tort que la société inti- 
mée, et avec elle le premier juge, argumen- 
tent, pour soutenir l'incompétence du tribunal 
de commerce, de l'article 15 de la loi du 
25 mars 1876, en prétendant que l'obligation 
dont l'exécution est réclamée n'est point com* 
merciale dans le chef de la société intimée et 
que la compétence se détermine en principe 
par la nature de l'engagement du défendeur; 

Attendu que l'article 12, en effet, soumet 
à la juridiction consulaire deux catégories de 
contestations» la première, sous le n* I, spé- 
cifie les contestations relatives aux actes ré- 
putés commerciaux par la loi ; la deuxième, 
sous les n^ 2«, 5« et 4«, prévoit les contesta- 
tions relatives à d'autres objets; 

Attendu que, dans cette énumératlon, le 
n* 1 seul s'occupe de la nature de l'engage- 
ment, pour poser un principe général^ tandis 
que les objets repris sous les w^ 2*« 3* et 4'' 
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ne sont ûéiéris à la jaridiction da tribunal 
de commerce que spécialement et exception- 
neUement, dans un intérêt d'ordre public; 
et abstraction faite de la natare de Tobli- 
gation ; 

Qu*il sait de là que Farticle 13, qui s'oc- 
cupe de la nature de rengagement, nest 
applicable qu'en ce qui touche le principe 
général du n^ 1 de l'article 12, mais n'a au- 
cune corrélation avec les contestations pré- 
vues aux n«* ^, 5* et 4» du même article; 

Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être 
dit que c'est à tort que le tribunal de com- 
merce de lions s'est déclaré, dans l'espèce, 
incompétent ; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, recevant l'appel 
et y faisant droit, met le jugement àqvotn 
néant; émendant, déclare la juridiction con- 
sulaire compétente; renvoie les parties devant 
le tribunal de commerce de Tournai; con- 
damne l'Intimée aux dépens. 

Du 9 février IS84. ~ Cour de Bruxelles. 
— 4« ch.— Pr^«. M. le conseiller de Brandner. 
—PI MM. Lapierre et Henri Sainctelette (du 
barreau de Mons). 



BRUXELLES, 10 août 1888. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. -- Bureau de 
bienfaisance. — blens improductifs. — 
Location. — Action en déguerpissement. 

Un bureau de bienfaisance est vne autorité 
communale dans le sena de Vartide 88 de la 
Undu 30mar« 4856(1). 

Le gouvernement a le droit de lui swbstHuer un 
commissaire spécial, lorsqu'il laisse impro- 
ducHI^ ks biens quHl a le mandat d^udml- 
nistrer, qu'U tolère qu*ils soient détournés de 
leur éestinati&ti et s*absUent d^agir enjuslice 
contre les détenteurs de ces hkns qm refusent 
de s^ en dessaisir. 

Ce commissaire spécial a qualité pour intenter 
contre ces détenteurs, au lieu et place de la 
commune, Vadkm en déguerpissement (2). 

(VBCVB OOORIB, — C. LE BUREAU DE BIBNFAI- 
SàNCfi DE B0U5S01T ET LE COMTE DE NltDON- 
CHEL, — C. GILMANT.) 

AllRÉT. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l'article 5 de la loi du i6 vendémiaire an v, 



(1) Voy. eonf. Gaoâ, i6 mars, 7 et 14 avril et 
i3 juin 1881 (PasiC, 1881, U. 109, âiO et 405). 



les hospices civils sont conservés dans la 
jouissance de ceux de leurs biens qui n^ont 
pas été aliénés, et que la loi du 20 ventôse 
an y rend cet article applicable aux bureaux 
de bienfaisance organisés par la loi du 7 fri- 
maire an y; 

Attendu que ranicle !•* de l'arrêté direc- 
torial du 12 messidor an vn dispose que les 
biens et revenus des tables des pauvres et 
autres établissements de bienfaisance seront 
régis, administrés et distribués par un bureau 
de bienfaisance, sous la surveillance de l'ad- 
ministration municipale du canton, confor- 
mément à la loi du 7 frimaire an v, et que 
des lois et règlements généraux postérieurs 
(tels que la loi communale, article 76, l'ar- 
rêté royal du !«' juillet 1816, le décret du 
42 août 1807, l'arrêté royal du 45 juillet 4829 
et le décret du 44 thermidor an xn) ont sou- 
mis à Tapprobation, soit du roi, soit de la 
députation permanente, les ventes, baux, 
constitutions ou radiations d'hypothèque, 
tfansaciions en matière de droits immobiliers 
que consentiraient les administrations chari- 
tables ; 

Qu'il s'ensuit qu'un bureau de bienfaisance, 
quoique exerçant sur les biens qu'il adminis- 
tre et qui forment le patrimoine des pauvres, 
les droits utiles de la propriété, n'est cepen- 
dant que le représentant des véritables pro- 
priétaires, et que, la loi ne lui accordant que 
la jouissance de ces biens et lui donnant le 
mandat de les administrer pour en distribuer 
le revenu, il ne lui est pas permis de les 
laisser Improductifs, de tolérer qu'ils soient 
détournés de leur destination, soit au profit 
de particuliers, soit au profil d'une autre 
Institution, ni de s'abstenir de faire valoir 
en Justice les droits litigieux qu'il pourrait 
avoir; 

Attendu, dès lors, qu'un bureau de bien- 
faisance qui lie tirerait pas profit, conformé- 
ment à leur destination, des biens qu'il a le 
devoir d'administrer dans l'intérêt des pau- 
vres, qui permettrait à un tiers de s'en attri- 
buer la jouissance, qui ne prendrait aucune 
mesure pour faire cesser cette usurpation et 
soumettre, le cas échéant, aux tribunaux 
l'appréciation des droits qu'il peut invoquer, 
ne ferait pas ce que la loi lui prescrit de faire 
dans un Intérêt général, pour assurer le ser- 
vice public dont il est chargé; 

Attendu qu'aux termes de l'article 88 de 
la loi communale, lorsque des autorités com- 
munales, parmi lesquelles il faut ranger les 
bureaux de bienfaisance qui sont des auto- 
rités communales subordonnées, ne prennent 



(2) Compar. cass. belge, 13 mai 1882 (PasIC, 
4882,1,232). 
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pas les mesures prescrites par la loi, le 
gouverneur de la province a, après deux 
avertissements infructueux constatés par la 
correspondance, le droit de leur substituer 
un commissaire spécial ; 

Attendu, en fait, qu'il résulte suffisamment 
des pièces et documents invoqués que jus- 
qu'en juillet 1870, les biens dits de Saint- 
Julien étaient inscrits au cadastre sous le nom 
du bureau de bienfaisance de Boussoit; que 
le bureau de bienfaisance central d'Houdeng- 
Aimeries, qui, jusqu'à l'arrêté royal du 7 dé- 
cembre 1822, était chargé du service de la 
bienfaisance à Boussoit, en avait eu la pos- 
session, et que le droit que le bureau de 
bienfaisance de Boussoit pouvait avoir à la 
jouissance de ces biens, en vertu des lois du 

16 vendémiaire et du 20 ventôse an v et de 
l'arrêté du 27 prairial an ix, parait avoir un 
caractère sérieux ; 

Attendu que le marquis de Gages préten- 
dait également avoir droit à ces biens, et que 
le bureau de bienfaisance de Boussoit, loin 
d'en conserver la jouissance et d'en percevoir 
les revenus au proflt des pauvres, ou de les 
revendiquer si besoin était, laissa, soit le 
marquis de Gages, soit les époux de Nédon- 
chel, ses successeurs, occuper les dits biens 
et consentit même, par une délibération du 

17 juillet 1870, annulée par arrêté royal du 
5 octobre 1879, à ce qu'ils fussent désormais 
inscrits au cadastre au nom des époux de 
Nédonchel ; 

Attendu que postérieurement à l'arrêté 
royal du 5 octobre 1879, le bureau de bien- 
faisance de Boussoit persista à refuser ou à 
omettre de prendre les mesures nécessaires 
pour faire cesser cette situation, soit en se 
remettant en possession des biens si les dé- 
tenteurs n'y faisaient pas opposition, soit en 
soumettant la question aux tribunaux dans le 
cas contraire, et que c'est alors que le gou- 
verneur du Hainaut, après avoir donné cha- 
que fois les deux avertissements prescrits par 
l'article 88 de la loi communale, avertisse- 
ments dont les parties ne contestent pas la 
régularité, chargea, le 25 janvier 1880, le 
sieur Gilmant, en qualité de commissaire 
spécial, de procéder à la location publique 
de ces biens, et, le 11 octobre 1880, d'agir 
en déguerpissement contre les détenteurs qui 
refusaient de s'en dessaisir ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que le gouverneur du Hainaut 
avait le droit de désigner un commissaire spé- 
cial pour ces deux opérations qui se liaient 
intimement, et dont l'une n'était que le pré- 
liminaire de l'autre, et que, par conséquent, 
ce commissaire spécial avait qualité pour 
agir; 

Attendu, au surplus, que la veuve Godrie, 



partie de M^ Mahieu, demande que la cour 
déclare hic et nunc le bail résilié, et condamne 
le bureau de bienfaisance à lui payer 3,000 
francs de dommages-intérêts; mais que cette 
conclusion ne peut être accueillie, la matière 
n*étant pas disposée à recevoir une solution 
déflnitive ; 

Par ces motife, ouï M. l'avocat général 
Staes en ses conclusions, joint les causes; 
écarte toutes conclusions contraires, et fai- 
sant droit sur les appels interjetés, met à 
néant le jugement à quo; émendant et sta- 
tuant à nouveau, dit que le sieur Gilmant 
avait qualité, tant pour procéder à la location 
du bien repris à bail par l'appelante veave 
Godrie, partie de M** Mahieu, que pour agir 
en déguerpissement; déboute, en consé- 
quence, les appelants de Nédonchel et con- 
sorts, partie de M^' Stas, de leurs exceptions; 
ordonne à toutes les parties de conclure au 
fond ; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de Mons, composé d'autres juges; 
réserve les dépens de première instance ; con- 
damne les appelants de Nédonchel et consorts 
aux dépens d'appel. 

Du 10 août 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Frés. M. Eeckman. — PL 
MM. Masson, Sainctelette (du barreau de 
Mons) et Simon. 



GAND, 19 décembre 1888. 

SUCCESSION. — Obligation aux nETTEs. — 
Contribution. — Héritiers saisis. — 
Simples successeurs aux biens. — Dona- 
tion PAR contrat de marugb. 

Les héritiers saigis qui ont acceiHé la succession 
peuvent seuls être cofUraints ultra vires 
emolumenti au payement des dettes, chacun 
pour la part et portion dont U est saisi, 
abstraction faite du concours des simples 
successeurs aux biens, (Code civ., art. 724, 
1006 et 1220.) 

Ils n*ont contre ces derniers qu^un recours à 
raison de la part pour laquelle ceux-ci 
doivent contribuer dans les dettes comme 
ayant recueilli twU ou partie de VumversaUié 
des biens, (Code civil, art. 873.) 

^héritier contractuel ou celui qui lui est légale^ 
ment assimilé n'a pas la saisine. (Code 
civil, art. 1082 et 1093.) 

// importerait peu (jne la succession fût pure- 
ment mobilière et qu'à ce titre die ait été 
recueillie intégralement par le conjoint sur- 
vivant, en vertu de son contrat de mariage^ 
alors surtout qu'il existe un héritier réserva- 
taire. 
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(ÉPOUX DE ROECK ET MARIE DUVIVIER, — 
C. SMITSMâNS.) 

Jugement du tribunal civil de Bruges, du 
5 mars 1885, ainsi conçu : 

« Attendu que, le 42 décembre 1868, Jean 
Dnvivier emprunta à la Caisse générale des 
cautionnements, F. Deimer et C^*", ayant son 
siège rue du Marais, 105, à Bruxelles, la 
somme de 9,000 francs, remboursables en- 
déans les dix ans, au moyen de dix annuités 
de 1,500 francs, payables par moitié de six 
en six mois, le 51 mai et le 50 novembre de 
chaque année, et que le demandeur, Charles 
Smitsmans, a cautionné l'exécution de cet 
engagement; 

u Attendu qu'il est établi que le demandeur 
précite a payé à la dite caisse, à la décharge 
de Jean Duvivier, depuis le 9 mai 1869 et en 
différents payements, la somme de 7,6;>0 fr., 
plus 181 francs d'intérêts, en tout une somme 
de 7,851 francs dont il réclame actuellement 
le remboursement aux défenderesses au prin- 
cipal, sœurs de Jean Duvivier; 

u Attendu que Jean Duvivier a épousé la 
dame Ëveline Smitsmans, défenderesse en 
garantie, dans le courant de 1869; que, par 
leur contrat de mariage susvisé, les époux 
ont adopté le régime de la communauté légale 
et ont fait donation au survivant d'eux de la 
propriété des biens meubles et de l'usufruit 
des immeubles qui se trouveraient appartenir 
au premier mourant, au jour de son décès, 
pour en jouir à compter du dit jour; 

« Attendu que Jean Duvivier, décédé le 
26 mai 1872, n'a laissé qu'une succession 
mobilière; que sa mère, dame Duvivier- Ver- 
poorten, et ses deux sœurs précitées étaient 
appelées à la recueillir comme héritières lé- 
gales, mais que, par suite de la renonciation 
de ces deux dernières, la dame Duvivier a été 
8eole saisie de cette succession ; 

« Attendu que la dame Duvivier-Verpoorten 
est décédée, laissant pour héritières les deux 
dîtes défenderesses au principal; 

a Attendu que celles-ci soutiennent que 
toute la succession de Jean Duvivier ayant 
été dévolue, en vertu de son contrat de ma- 
riage, à sa veuve, sauf le quart que la loi ré- 
servait à leur mère, elles ne sauraient, dans 
tous les cas, à défaut de toute acceptation de 
leur part de la succession de leur frère et en 
présence surtout de leur renonciation à cette 
succession, être tenues que comme héritières 
de leur mère, c'est-à-dire chacune pour un 
huitième; qu'au surplus les dites défende- 
resses ont assigné la veuve Duvivier-Smits- 
mans aux fins de les garantir de toutes les 
condamnations qui pourraient être prononcées 
contre elles; 

« Attendu que la dette réclamée a été cou- 
pas., 1884. — 2« PARTIE. 



tractée par Jean Duvivier; que ses héritiers 
en sont donc tenus pour la totalité, mais 
qu'étant tombée en communauté, ils ont leur 
recours contre sa veuve pour la moitié de 
cette dette, conformément aux articles 1481, 
1491 et 1482 du code civil; 

(( Attendu que la dame Duvivier- Verpoor- 
ten, restée seule héritière légitime du de cnjns, 
a donc été saisie de plein droit de toute la 
succession ; qu'elle était obligée par consé- 
quent d'en acquitter toutes les charges, sauf 
son droit de renoncer ou d'accepter sous bé- 
néfice d'inventaire ; 

« Attendu que, par l'acte de partage sus- 
visé avenu entre la dame Duvivier-Verpoorten 
et la veuve Duvivier-Smitsmans, la dame Du- 
vivier-Verpoorten a disposé en faveur de la 
dame Duvivier-Smitsmans de l'intégralité des 
biens composant la succession de Jean Duvi- 
vier et a ainsi fait acte d'acceptation de tout€ 
l'hérédité; 

« Attendu que la veuve Duvivier-Smitsmans 
qui, par son contrat de mariage, était insti- 
tuée donataire du mobilier et de l'usufruit 
des immeubles que délaisserait son mari, ne 
peut être considérée que comme un succes- 
seur, non à la personne, mais aux biens du 
défunt et n'est tenue, comme telle, que jus- 
qu'à concurrence de son émolument; que 
cette opinion est admise même par certains 
auteurs qui considèrent le légataire universel 
comme tenu des dettes de la succession ultra 
vires emolumenti {hjLhhoz.Rép,, \^ Dispositions 
entre-vifs et testant,, n® 5684); 

« Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de 
s'en tenir à cette décision, qu'il n'entrait pas 
dans les intentions de Jean Duvivier de don- 
ner à son conjoint l'universalité de ses biens; 
qu'en effet, il excluait de sa libéralité la pro- 
priété des immeubles qu'il délaisserait au 
jour de son décès; que si, de fait, la dona- 
tion, faute d'actif immobilier, a compris tout 
l'avoir du défunt, cette circonstance ne peut 
servir à interpréter la volonté du disposant ; 

« Attendu que les créanciers de Jean Du- 
vivier, qui pouvaient poursuivre sa veuve jus- 
qu'à concurrence de ce qu'elle a recueilli, 
n'en ont pas moins conservé le droit de de- 
mander à la mère de leur débiteur le paye- 
ment intégral de leur créance; 

tt Attendu que les défenderesses au prin- 
cipal, demanderesses en garantie, ont accepté 
la succession de leur mère et sont, en qualité 
d'héritières de cette dernière, tenues dans la 
même mesure que celle-ci des dettes de leur 
frère Jean Duvivier; 

a Attendu, quant à la demande en garantie, 
que la veuve Duvivier-Smitsmans, par l'acte 
de partage susvisé, a pris à sa charge toutes 
les dettes de la succession de son mari ; qu'il 
résulte donc tant de cet acte que de toutes 

8 
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les considérations qui précèdent que la dite 
veuve Duvivier-Smitsmans, défenderesse en 
garantie est tenue : 1^ du chef de sa part dans 
la communauté, de la moitié de la dette ré- 
clamée, et 2*> comme donataire de son mari, 
de Tautre moitié; que la demande en garan- 
tie advient donc recevable et fondée; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne la 
dame Rosalie Duvivier et son mari, M. Au- 
guste De Roeck, ainsi que la demoiselle Marie 
Duvivier, à payer au demandeur, pour les 
causes ci-dessus énoncées, la somme de 
7,831 francs, avec les intérêts judiciaires; 
les condamne en outre aux dépens ; 

« En outre, statuant sur le proflt du défaut 
prononcé le 7 février dernier contre la défen- 
deresse en garantie, dame veuve Duvivier- 
Smitsmans, condamne celle-ci à acquitter, 
garantir et indemniser les défenderesses 
originaires, demanderesses en garantie, de 
toutes les condamnations prononcées contre 
elle par le présent jugement au proflt du de- 
mandeur originaire, en principal, intérêts et 
frais ; condamne la dite défenderesse en ga- 
rantie aux dépens de la demande pour ce qui 
la concerne. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, que la saisine, prin- 
cipe emprunté à l'ancien droit et que Du- 
moulin déflnit « la possession des biens de 
Thérédilé se continuant après la mort du de 
cii^ dans la personne de ses héritiers » 
emporte, pour les héritiers saisis, l'obligation 
d'acquitter toutes les charges de la succes- 
sion; que celte obligation vis-à-vis des créan- 
ciers est formellement inscrite à Tarticle 7i4 
du code civil et repose, comme Taltribution 
même de la saisine, sur la considération fon- 
damentale que les héritiers légitimes, sans 
restriction, et le légataire universel, dans le 
cas de Tarticle 1006 du code civil, sont les 
seuls représentants de la personne du défunt; 

Que, par suite, le partage de la succession 
entre les héritiers saisis et les simples suc- 
cesseurs aux biens ou renvoi en possession 
de ces derniers n'a pas pour effet de mettre 
tin à Tobligaiion qui, au regard des créan- 
ciers de la succession, pèse sur les héritiers 
saisis, aux termes de Tarticle 7i24 précité ; 

Attendu que ces derniers, saisis malgré 
eux et par la seule force de la loi, n'ont qu'un 
moyen de se soustraire à l'obligation du 
payement des dettes, savoir, de renoncer 
à la succession, auquel cas ils sont censés 
n'avoir jamais été héritiers (code civil, arti- 
cle 785); 



Qu'en acceptant ils restent tenus de payer 
les dettes ultra vires pour les parts dont ils 
sont saisis de par la loi, abstraction faite du 
concours des simples successeurs aux biens 
(code civ., art. 1220); 

Attendu que ce principe se trouve encore 
énoncé, bien qu'en des termes moins précis, 
dans l'article 875 du code civil ; qu'il importe, 
surtout, d'en retenir que, de même que les 
articles 870 et 871, il distingue l'obligation 
aux dettes de la contribution, et qu'après 
avoir rappelé que l'obligation incombe aax 
héritiers saisis, il ne garantit la contribution, 
de la part des simples successeurs aux biens, 
qu'en accordant aux premiers un recours con- 
tre ces derniers; 

Attendu qu'il en résulte qu'alors même que 
la veuve Duvivier-Yerpoorlen n'eût point fait 
avec la veuve Duvivier-Smitsmans la con- 
vention constatée par acte notarié du 8 octo- 
bre 1872, dûment enregistré, par laquelle la 
première, notamment sous certaines réserves, 
fait abandon à la seconde de tous ses droits 
dans la succession de son fils Jean Duvivier, 
à charge de payer toutes les dettes y relatives, 
à la seule exception des droits de succession 
dus au fisc, convention qui ne lie pas les 
créanciers pour qui elle est restée res inter 
alm acla, la veuve Duvivier- Verpoorten on 
ses héritiers eussent pu puiser dans les dispo- 
sitions légales précitées un droit de recours 
contre la veuve Duvivier-Smitsmans, mais 
que jamais l'intimé ne pourrait être déclaré 
non recevable et non fondé dans son action 
contre les appelantes, qui ne sont au procès 
que comme héritières légitimes de leur 
mère; 

Attendu, en effet, que la veuve Duvivier- 
Smitsmans, donataire, comme épouse survi- 
vante, en vertu des stipulations de son contrat 
de mariage du 18 janvier 1869, également 
enregistré, de tous les biens meubles délaissés 
par son mari, décédé le 26 mai 1872, en ne 
laissant qu'une succession purement mobi- 
lière, doit être considérée comme ayant suc- 
cédé à l'universalité ou tout au moins à une 
part de l'universalité de la dite succession; 
que, par suite, même à défaut d'acte comme 
celui du 8 octobre 1872, elle eût dû contri- 
buer au payement des dettes et charges de la 
succession de son mari, ce en vertu de ce 
prmcipe que, sans le définir, le code n'a cessé 
d'appliquer, que l'universalité des biens est 
seule grevée de la charge des dettes; 

Que, toutefois, la veuve Duvivier-Smits- 
mans n'a jamais représenté la personne de 
son mari défunt, n'a jamais continué sa pos- 
session, en d'autres termes, n'a jamais été 
héritière saisie; que, par suite, aux termes 
de l'article 72^1 du code civil, ce n'est pas 
elle qui est tenue au regard des créanciers; 
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Attenda que la saisine, création de la loi, 
n'existe qu'en vertu d'une disposition légale; 
qu'en dehors de l'article 734 précité, il n'y a 
que rarticle i006 qui détermine quels héri- 
tiers sont saisis, et que l'héritier contractuel 
ou celui qui lui est assimilé (art. 1093 et 
1082) n'appartient à aucune de ces catégo- 
rie», alors surtout que, comme dans l'espèce, 
il existait un héritier réservataire; 

Attendu que cet héritier réservataire, la 
veuve Duvivier-Verpoorten seule a été saisie 
de tous les biens de la succession de Jean 
Duvivier; que, par suite, les héritiers légitimes 
de la dite veuve, les appelantes en cause, 
peuvent être recherchées pour Tintégralilé 
de la dette due h Tintimé ; 

Attendu, en effet, que la veuve Duvivier- 
Verpoortena accepté la succession de son fils, 
puisqu'elle a cédé les droits qu'elle avait dans 
celle-ci ; que cette acceptation étant indivisi- 
ble a dû avoir lieu pour le tout, si bien que 
les deux appelantes ayant renoncé à cette 
même succession et leur renonciation ayant 
rétroagi jusqu'au jour du décès, la veuve 
Du vivier- Verpoorten s'est trouvée seule saisie 
des biens, droits et actions du défunt; 

Attendu, enfin, qu'il est vrai que la dette 
de la Caisse générale des cautionnements, 
F. Delmer et 0«, contractée par Jean Duvi- 
vier antérieurement à son mariage avec Eve- 
line Smitsmans, en décembre 1868, est 
tombée dans la communauté Duvivier-Smits- 
inans, de telle sorte qu'indépendamment de 
toute convention, telle que celle du 8 octobre 
1872, ci-dessus visée, Eveline Smitsmans, 
qui a accepté la communauté, devait contri- 
buer pour moitié au payement de la créance 
de l'intimé, celui-ci en désintéressant, même 
déjà du vivant des deux époux, à titre de 
caution personnelle, les créanciers F. Delmer 
et C^ ayant été subrogé dans tous les droits 
de ceux-ci (code, civ., art. 1251, n^ 3); 

Attendu, toutefois, que la dette dont il 
s'agit était une dette personnelle au mari 
défunt, que, par suite, c'est lui ou ses héri- 
tiers qui, au regard des créanciers, sont tenus 
pour la totalité (code civ., art. 1484), sauf 
recours contre la femme, si bien que, de ce 
chef encore, les héritiers de la veuve Duvivier- 
Vcrpoorten ne peuvent échapper pour quel- 
que quotité que ce soit au payement qui leur 
est demandé; 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations qu'en décidant comme 11 Ta fait, le 

(1) Voy., en ce sens, Laurent, t. XXII, n» ÎKW. 
Compar.cass. ffanç., 2 juin 1882 (D. P., 1862, 1, 
420; 8lR., 1868, i, 839); Braxelles, 19 janvier 48S9 
(PASIC, i864, n, 34); 16 novembre 1865 (tbid., i866, 
11, 874); 22 juillet 4876 {ibid., 4877, II, SI). 



premier juge a appliqué les vrais principes 
sur la matière; 

Par ces motife et tous ceux qu'il a invoqués, 
déclare l'appel non fondé; en conséquence 
confirme le jugement à quo et condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 19 décembre 1885. — Cour de Gand. 
— 2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL 
MM. Du Bois, Dauge et Mussche (du barreau 
de Bruxelles). 



BROXELLES, 19 JaiiTier 1884. 

DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. 
— Biens meubles. ^ Droit de reprise 

DBS PROPRES AUéNJte. — ATTRIBUTIONS AUX 
HÉRITIERS DU PRÉHOURANT DE LA MOITIÉ DES 
MEUBLES DÉLAISSÉS PAR LE SURVIVANT. — 

Substitution db BssiDao. — Transaction. 

La donation, par contrat de mariage, des Mens 
meubles, à Vépoux survivant, peut, d'après 
Viniention des parties, ne pas comprendre le 
droit de reprise du chef de Valiénation des 
biens propres, quoique ce droit soit, de sa 
nature, mobilier (1). 

La donation, par oofUrat de mariage, aux 
héritiers du prémourant de la moitié des 
biens meubles donnés à Vépoux survivant et 
que celui-ci délaisserait est-elle nulle comme 
constituant une substitution prohibée (2)? 

Vépoux survivant peut valablement et par tran- 
saction remplacer les effets de cette donation 
par rattribution imméiUate d'un avoir quel- 
conque aux héritiers de son coi^oint dé- 
cédé (l), 

(WALSCHAERTS, — C. HAP.) 

te tribunal de Halines avait rendu, le 
28 mars 1883, le jugement suivant : 

«... Attendu que la seconde partie de la 
demande tend au payement de la somme de 
9,â50 francs, éunt fa moitié de douze obli- 
gations s'élevant ensemble à la somme de 
18,500 francs, ayant appartenu en propre à 
la femme et dont la valeur n'avait pas été 
renseignée lors du partage de la communauté 
Frans-Le Maître; 

« Attendu que, sHl est vrai, en principe, 
comme le soutiennent les défendeurs, que le 
droit de reprise compétant à Tépouse du chef 



(S) Voy. Gand, 13 décembre 4838 (Pasîc, à su 
date) ; cass. belge, S7 novembre i84o (t'Md., i646, 1, 

a^i). 

(3) Gompar. Laurent, t. XIVIH, n» 365 et 405; 
caaa. franc., 6 décembre 4852 (D. P., 1853, 1, 148). 
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de ses biens propres aliénés pendant le ma- 
riage et dont il n'a pas été fait remploi, con- 
stitue un droit de créance et par suite un 
droit mobilier et qu'aussi, en règle générale, 
ce droit fait partie d'un legs universel des 
biens meubles fait par Fépoux créancier à 
répoux survivant, il convient néanmoins 
d'examiner, dans le cas de Tespèce, quelle a 
été rintention véritable de la défunte, laquelle 
doit faire loi pour Tinlerprétation de ses dis- 
positions à cause de mort; 

« Attendu que, par contrat de mariage, 
avenu devant M^ Slavon, notaire à Malines, 
en date du 17 octobre i84i, les époux Guil- 
laume Frans et Marie-Thérèse Le Maitre ont 
adopté le régime de la communauté légale, 
avec cette restriction qu'à l'égard de l'un et 
de l'autre, toutes les rentes, dans lesquelles 
il faut comprendreles créances hypothécaires, 
étaient considérées comme des immeubles et 
devaient suivre en tous points le sort de pa- 
reils biens; 

(( Attendu que pour le cas de décès d'un 
des époux sans enfants ni descendants, le 
prémourant époux déclarait donner au sur- 
vivant la pleine propriété de tous ses meu- 
bles et l'usufruit universel de tous ses immeu- 
bles, mais que la femme seule a déclaré 
excepter formellement du legs des meubles 
les rentes déjà exclues de la communauté; 

a Qu'en outre, en disposant au profit de 
son mari de l'usufruit universel de ses im- 
meubles elle assimilait encore une fois les 
rentes à ceux-ci en les y comprenant expres- 
sément; 

« Attendu qu'il faut inférer de la volonté 
si nettement exprimée par Marie-Thérèse Le 
Maitre, dont la fortune consistait en grande 
partie en créances hypothécaires, que son 
intention n'a pu être de comprendre dans le 
legs des meubles les droits de récompense 
qui devaient lui com péter éventuellement par 
^ite du remboursement des dites obligations 
iurant le mariage; 

<c Qu'en effet, s'il en était autrement, on 
ne pourrait comprendre l'insistance de la 
femme à exclure ces valeurs de la commu- 
nauté et à les comprendre seulement dans le 
legs de l'usufruit des immeubles, puisque ces 
créances étant toutes créées à terme devaient 
fatalement, suivant toutes les prévisions, 
échoir pendant l'existence du mariage ; que, 
par suite du régime de communauté, le mari 
était administrateur des biens propres de sa 
femme; qu'en cette dite qualité, il pouvait 
recevoir les capitaux échus appartenant en 
propre à celle-ci et qu'il dépendait de lui seul 
d'en faire remploi ou non; 

a Qu'il est inadmissible que la femme ait 
voulu ainsi se mettre à la discrétion du mari 
et laisser annihiler les précautions soigneu- 



sement prises par elle pour garder dans son 
patrimoine ses créances hypothécaires; qu'il 
est même à remarquer qu'elle ne léguait ses 
meubles au mari qu'à la condition formelle 
et expresse qu'après le décès de celui-ci, la 
moitié de tous les meubles qu'il délaisserait 
lui-même reviendrait aux parents de Tun 
époux, et l'autre moitié aux parents de l'au- 
tre; 

« Attendu qu'il faut conclure de ce qui 
précède que la défunte n'a pas eu l'intention 
de comprendre dans le legs des meubles ses 
droits à récompense du chef des obligations 
précitées et que, par suite, les demandeurs, 
ses héritiers, ont droit à la moitié des 
créances hypothécaires remboursées et non 
remployées durant le mariage et pour les- 
quelles les demandeurs n'ont point exercé 
leurs droits de reprise lors du partage ; 

« Attendu, etc.. (sans intérêt); 

(( Attendu, enfin, que les défendeurs ont 
réclamé reconventionnellement payement 
d'une somme de 40,000 francs, payée par 
feu Guillaume Frans aux demandeurs en suite 
d'un acte de transaction contenu dans l'acte 
de partage avenu devant le notaire Schelfaut, 
à Bruxelles, le 19 octobre 1876; 

« Attendu que cette transaction se rapporte 
à la condition énoncée au contrat de mariage 
précité, .suivant laquelle, après le décès du 
survivant mari, la moitié de tous les biens 
meubles qu'il délaisserait reviendrait aux 
parents de l'un époux, et l'autre moitié aux 
parents de l'autre époux ; 

« Que, par cette transaction, feu Frans a 
racheté l'espérance ou le droit éventuel que 
cette condition conférait aux demandeurs, 
moyennant payement à ceux-ci d'une somme 
de 10,000 francs, sauf son droit d'usufruit; 

« Attendu que, s'il est vrai que cette con- 
dition à laquelle était subordonné le legs des 
meubles est nulle comme formant le legs de 
la chose d'autrui et comme formant une sti- 
pulation sur une succession non encore ou- 
verte et que, partant, elle doit être réputée 
non écrite, il n'en résulte cependant pas que 
la transaction qui s'en est suivie soit nulle ; 

(( Qu'en effet, l'erreur sur la validité de 
cette condition qui a déterminé les parties à 
transiger étant une erreur de droit, ne peut 
entraîner la nullité de la transaction; 

« Attendu qu'il en résulte que l'action re- 
conventionnetle est non fondée ; 

a Par ces motifs, etc.. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
point qui divise les parties consiste à appré- 
cier si la défunte épouse Frans a, par contrat 
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Oe mariage, fait donation à son mari, pour 
le cas de survie, de ses droits éventuels de 
reprise à charge de la communauté; 

Attendu que, pour résoudre cette question, 
il faut moins s'attacher au sens juridique des 
mots meubles. Mens meubles, employés par 
la donatrice et au caractère légal du droit 
de reprise, qu'à l'intention commune des 
parties et spécialement de la donatrice elle- 
même; 

Attendu que cette règle d'interprétation, 
cfui est de droit commun pour les conven- 
tions, s'impose surtout lorsqu'il s'agit d'exé- 
coter des donations, lesquelles constituent 
une dérogation au principe légal de la trans- 
mission des biens par succession ; 

Qu'en cette matière, il faut avoir particu- 
lièrement soin de ne pas étendre les actes de 
libéralité au delà des intentions de leur au- 
teur; 

Attendu qu'à cet égard, les considérations 
émises parle premier juge sont péremptoires 
et justifient pleinement le jugement dont ap- 
pel; 

Attendu qu'il est constant, en effet, qu'eu 
égard surtout à la valeur des immeubles de 
répouse Frans, lors de son mariage, les 
créances hypothécaires de celle-ci formaient, 
à cette époque, une partie importante de sa 
fortune; 

Qu'elle entendait exclure ces créances de 
la communauté et de la donation en pleine 
propriété des biens meubles ; 

Que, d'un autre côté, ces créances devaient 
être remboursées durant le mariage et don- 
ner lieu ainsi, d'après les prévisions mêmes 
de la donatrice, aux droits de reprise dont il 
s'agit dans la cause; 

Que son intention ne peut avoir été de 
donner aux capitaux remboursés une destina- 
tion opposée à celle qu'elle avait expressé- 
ment stipulée pour ses créances, laissant à 
son mari le moyen d'éluder complètement ses 
dispositions favorables à ses héritiers à elle, 
en ne faisant pas de remploi; 

Que pareille intention ne résulte évidem- 
ment pas de ce que l'épouse Frans, qui, à la 
différence de son mari, était absolument igno- 
rante du droit, ait accepté, dans une formule 
de contrat qui n'était certainement pas son 
œuvre, l'emploi sans réserve des mots meubles 
ou biens meubles; 

Qu'il faut, au contraire, tenir pour certain 
qu'en excluant de la donation des meubles 
les rentes et parmi elles les créances hypo- 
thécaires, elle entendait n'y pas comprendre 
non plus le droit aux indemnités ou récom- 
penses du chef du remboursement de ces 
rentes ou créances; 

Attendu, au surplus, que rien au procès 
ne démontre que le défunt, Guillaume Frans, 



ait jamais autrement compris la donation qui 
lui était faite; 

Que ses héritiers eux-mêmes, les appelants, 
ont soutenu et perdu contre les intimés un 
premier procès analogue au présent litige, 
relativement à d'autres créances hypothé- 
caires, sans même produire l'interprétation 
sur laquelle ils se basent aujourd'hui ; 

Attendu, quant aux créances Neefs et Wels, 
qu'il n'est pas suffisamment établi qu'elles 
existaient encore à l'époque du mariage et 
qu'elles ont été remboursées durant l'exis- 
tence de la communauté ; que, dès lors, les 
devoirs de preuve ordonnés par le premier 
juge sont justifiés; 

En ce qui concerne la nullité de la transac- 
tion du 19 octobre 1876 : 

Attendu que si l'attribution, par contrai de 
mariage, aux héritiers de l'épouse Frans, de 
la moitié des meubles à délaisser par son 
mari survivant, devait être considérée comme 
contraire aux lois d'ordre public, en tant 
qu'elle aurait dépassé la portée d*un simple 
fidéicommis de residuo, pareille nullité n'a pu 
entacher la transaction librement consentie 
par Guillaume Frans, après le décès de sa 
femme, et dont les stipulations ne sont con- 
traires à aucune loi ; 

Que, sans doute, il ne peut être permis 
de remplacer une convention nulle, comme 
portant sur une succession future, par une 
transaction entachée du même vice; 

Mais que telle n'est nullement le cas de 
l'espèce; qu'en attribuant, de son vivant, 
aux héritiers de sa femme une somme de 
10,000 francs, Guillaume Frans ne faisait 
que ce qu'il avait le droit de faire ; qu'à 
une disposition d'une légalité au moins dou- 
teuse il substituait un acte absolument 
valable; 

Attendu que l'on ne peut non plus voir 
dans cette transaction une renonciation, 
moyennant indemnité, à une succession fu- 
ture (1); qu'en effet, les parents de l'épouse 
Frans n'étaient pas les héritiers de son mari; 
qu'ils n'avaient, dès lors, pas à renoncer à 
une succession à laquelle ils n'avaient pu va- 
lablement acquérir aucun droit ; 

Que la seule renonciation qu'ils aient faite 
et que Frans, pour ses héritiers, eût légale- 
ment intérêt à obtenir d'eux, portait sur la 
moitié des meubles dépendant de la commu- 
nauté Frans-Le Maître, laissés à la disposition 
de Frans et qui auraient existé encore au 
décès de celui-ci ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge. 



(1) La transaction disait en terminant ; « Moyen- 
nant ce ..., les enflants Hap n'auront plus aucun droit 
à faire valoir contre la succession de M. Frans. » 
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déboute les parties des appels respectivement 
interjetés par elles; 

Conflrme le jugement dont appel ; 

Condamne les appelants Walschaerts et 
consorts aux dépens d'appel. 

Du 19 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. le conseiller de Brand- 
ner. — PL MM. Van Meenen, Beemacrt et 
Janssens. 



LIÈGE, 88 BOTembre 1888. 

TÉLÉPHONE. — Support des fils. — 
Propriété prfvéb. — Autorisation. — 
Locataire. — Convention. 

ffesl pas révocable la convention par laquelle 
le propriétaire d'une maison aulorise, avec 
Vadhésion de son locataire, le placement et le 
maintien sur le toit de cette maison moyen- 
nant indemnité^ d^un chevalet destiné à sup- 
porter des fils téléphoniques. 

Cette convention oblige les concédants à permet- 
tre, dans la mesure qu'ils ont dû prévoir, le 
placement de nouveaux fils, moyennant majo- 
ration de rindemnité. 

L article 1727 du coda civil est sans applica- 
tion lorsque le débat est restreint aux droits 
propres du locataire sur la chose louée et que 
le fait qui y donne lieu ne suppose pas une 
atteinte portée à ces droits par le bailleur. 

(SOGUtTÉ DU téléphone REU., — C. CUDELL.) 

Le propriétaire de la maison occupée à 
titre de location par le sleUr Cudell avait, 
avec Tadhésion de celui-ci, autorisé l*érection 
et le maintien d'une perche téléphonique 
sur le toit de cette maison. La convention 
stipulait au profit du locataire la réparation 
de toute perte ou dégât qui pourrait résulter 
pour lui de la concession accordée. A la suite 
de cette convention, des difficultés ont surgi 
entre les parties, notamment sur le point de 
savoir si elle les obligeait au maintien du 
chevalet, môme en cas d'extensions et d'ag- 
gravations. 

Cudell assigna la compagnie devant le tri- 
bunal de commerce de Liège, qui a rendu le 
jugement suivant le 18 janvier 1885 : 

« Attendu que Taetion du demandeur tend 
à faire condamner la défenderesse à enlever 
le chevalet et les fils téléphoniques placés sur 
rhabiution du demandeur, rue Villette, à 
Liège; 

a Attendu que la société défenderesse 
conteste tout d'abord le fondement de Tac- 
tion, en soutenant qu'elle a placé les appareils i 



dont l'enlèvement est demandé avec Faato- 
risation du propriétaire de l'immeuble: 

« Attendu qu'en supposant qu'il en soit 
ainsi, ce fait serait sans influence sur l'action; 
qu'en effet, le locataire d'un immeuble en a 
la pleine et entière jouissance et a qualité, k 
ce titre, pour réclamer contre les actes por- 
tant atteinte à cette Jouissance; 

« Attendu que si le défendeur a autorisé 
dans le principe le placement d'un chevalet 
et de fils téléphoniques sur le toit de son ha- 
bitation, rien ne prouve qu'il ait concédé un 
droit irrévocable à la société défenderesse; 

« Que les renonciations ne se présument 
pas et doivent être expresses; qu'il est tout 
naturel de supposer que le défendeur a posé 
un acte de complaisance dont il ne mesurait 
pas les conséquences préjudiciables, sans 
pour cela renoncer à faire cesser l'^i de 
choses établi, le jour où il en éprouverait 
des inconvénients; 

« Attendu que les dommages-intérêts ré- 
clamés par le demandeur peuvent être équi- 
tablement arbitrés à 50 francs; 

« Par ces motifs, le tribunal, rejetant 
toutes conclusions contraires, condamne la 
société défenderesse à enlever, dans les huit 
jours de la signification du présent jugement, 
le chevalet et les fils téléphoniques placés sur 
le toit du demandeur et ce sous peine de 
cinq francs par jour de retard à titre de 
dommages-intérêts; le condamne, en outre, 
à payer au demandeur, en réparation du 
préjudice lui causé jusqu'à ce jour, la somme 
de 50 francs; le condamne enfin aux inléréts 
légaux et aux dépens. » 

Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que l'article 1737 du cx>de civil 
est sans application à la cause; que la société 
appelante, en excipant, en termes de défense, 
de la convention qu'elle a faite avec les bail- 
leurs, se prévaut en droit d'une simple 
obligation et non d'un droit réel ; qu'au sur- 
plus, l'intimé, sans discuter la convenlion 
intervenue entre ses bailleurs et la sodélé, 
restreint le débat à ses propres droits de lo- 
cataire; qu'il ne peut être astreint à appeler 
les bailleurs en garantie, puisqu'il soutient 
précisément qu'ils n'ont porté aucune atteinte 
à ses droits de preneur; 

Au fond : 

Attendu qu'en étudiant l'organisation, les 
applications et le développement de la télé- 
phonie électrique, on peut, à priori, déter- 
miner en quels points s'établira la commune 
intention des parties et quelles concessions 
elles seraient appelées I se faire réciproque- 
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ment, lorsqu'il s'agira de créer des points 
d'appui sur des édifices privés ; 

Attendu, d'une part, que la société exploi- 
tante cherchera à s'assurer des garanties de 
stabilité pour les nœuds de son réseau et la 
possibilité d*y rattacher de nouveaux fils, 
d'après les besoins ultérieurs deS relations 
avec les abonnés ; 

Que, d'autre part, le particulier, s'il ne 
demande pas une indemnité pécuniaire, ré- 
servera au moins son droit à des dommages- 
intérêts à raison du préjudice qui résultera 
pour lui du service téléphonique et de ses 
extensions; 

Attendu que c'est précisément dans cet 
esprit qu'est conçue la convention conclue 
dans la cause entre l'appelante et le proprié- 
taire de l'immeuble; que, dans cette conven- 
tion, la société fait porter le pacte non seule- 
ment sur l'établissement d'un chevalet, mais 
encore sur le droit de le maintenir et que le 
propriétaire stipule des dommages-intérêts 
en faveur du locataire, si celui-ci vient à 
éprouver un préjudice à raison de cet établis- 
sement et de ce maintien ; 

Attendu que l'intimé a déclaré adhérer à 
cette convention ; que, dès lors, il est tenu, 
comme le propriétaire lui-même, de souffrir 
indéfiniment le maintien de l'ouvrage établi; 

Mais, attendu qu'il est démontré au procès 
que ce chevalet et l'adjonction de nouveaux 
fils occasio»nent à l'intimé un dommage dont 
il lui est dil réparation, indépendamment 
d'ailleurs des causes de préjudice qui pour- 
raient se produire éventuellement; 

Attendu qu'on peut évaluer équitablement 
le préjudice dû à l'intimé pour le passé à la 
somme de 75 francs (y compris les 50 francs 
alloués par le premier juge) et pour l'avenir 
^ la somme d'un franc annuellement par fil 
téléphonique; 

Par ces motifs, sans s'arrêter à toutes con- 
clusions contraires, et donnant acte il l'in- 
timé de son appel incident, rejette la fin de 
non-recevoir; confirme le jugement à quo en 
vjè qu'il a alloué à l'intimé une somme de 
50 francs ; dit que cette indemnité sera aug- 
mentée de ^5 francs pour préjudice subi 
depuis le jugement, et émendant, condamne 
l'appelante à payer à l'intimé, tant qu'il 
occupera l'immeuble comme locataire et tant 
que le chevalet sera maintenu, un franc an- 



(t) La question reste controversée. Voy. ce Recueil, 
i8T2, II, S76, à la note; Bruxelles, 9 août 4877 et 
SOjanvier 4879 {tbid., 1877, II, 806, et 4879, II, 78) et 
\a note sous le dernier de ces arrêts; Gand, 47 juillet 
4gT9 {ibid., 4880, H, 2S), et Lièfçe, 3 décembre 4880 
{ibid., 4884, II, 47). Yoy. aussi BoRUANS, Supplém., 
u II ei III, n« 8. 



nuellement pour chaque fil téléphonique ra- 
mifié sur la maison qu'il occupe; condamne 
l'appelante aux intérêts judiciaires et aux 
dépens... 

Du 28 novembre 1883. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Dejardin, Clochereux 
et Bormans. 



GAND. 29 décembre 1888 ET 21 Jan- 
Tler 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Degrés de juridiction. — Na- 
ture DE LA DEMANDE. — EVALUATION. — 

Base. — Appel, - Frais de remploi. 

La demande qui tend à Vexpropriadon d'un 
immeuble peur cause d'utilité publique reste 
immobtlière pendant tout le cours de la pro- 
cédure. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre celle qui 
aboutit au jugement qui statue sur l'accom- 
plissement des formalités légales et celle rela- 
tive au règlement de Vindefunilé. 

Par suUe, la valeur d'une demande de cette 
nature ne peut être déterminée, en vue de 
fixer le ressort, que d'après la règle inscrite 
dans l'article 5â de la loi du 25 mars 
1876 (i).0"ei 2* espèce.) 

L'augmentation des droits de timbre et d'enre- 
gistrement décrétée par la loi du 28 juillet 
1879 ne peut justifier la majoration du taux 
de iOp. c. généralement accordé à l'expro- 
prié à titre de frais de remploi (2). (2*" es- 
pèce.) 

(ville de gand, — 0. DIERMAN.) 

Première espèce. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu que le véritable but de l'action en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
est la transmission de la propriété de l'im- 
meuble en litige; 

Attendu qu'une telle demande est immo- 
bilière, puisqu'elle tend à l'obtention d'un 
droit Immobilier; 



(2) Cùntrà : BruxeHes, 47 janyier 4888 (Pasic, 
4883, II, 287). La deuxième chambre delà cour de 
Gand avait statué dans le même sens, par arrêt inédit 
du 2 janvier 4884, en fixante 44 4/4 p. c. l'indemnité 
due pour frais de remploi. 
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Attendu que le règlement de Tindemnité 
due à Texproprié n'est que le but secondaire 
de l'action du demandeur et ne constitue, 
dans son chef, qu'une demande formulée 
comme moyen d'arriver à la mise en posses- 
sion de Fimmeuble ; 

Que, s'il est vrai que celte mise en posses- 
sion ne doit pas être demandée dans l'in- 
stance, il importe de ne pas perdre de vue 
qu'elle n'est possible qu'après le règlement 
de l'indemnité, nul ne pouvant être privé de 
sa propriété pour cause d'utilité publique 
que moyennant une juste et préalable in- 
demnité ; 

Attendu qu'on objecte en vain que l'in- 
stance en expropriation pour cause d'utilité 
publique comprend deux phases bien dis- 
tinctes; que l'action est immobilière jusqu'au 
jugement statuant sur l'accomplissement des 
formalités légales, mais qu'après cette déci- 
sion, elle devient personnelle et mobilière, le 
défendeur devant, dans cette seconde phase, 
être considéré comme demandeur sur l'in- 
demnité ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi n'au- 
torise d'attribuer cette nature double à la 
demande en expropriation ; 

Qu'après comme avant le jugement statuant 
sur l'accomplissement des formalités, l'ac- 
tion se poursuit sur un seul et même exploit 
introductif d'instance ; qu'aucun changement 
dans les rôles des parties litigantes n'appa- 
raît dans les actes de la procédure et que le 
texte de la loi du 17 avril 1835 résiste à la 
iiction sur laquelle on se base, puisque, du- 
rant tout le cours du procès, elle ne cesse 
d'assigner à l'expropriant le rôle de de- 
mandeur; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est loisible au 
juge de statuer par le même jugement sur 
l'accomplissement des formalités et sur l'in- 
demnité, preuve manifeste qu'il n'y a qu'un 
seul litige et un seul demandeur en cause; 

Attendu que l'article 32 de la loi du 25 mars 
1876 dispose que « dans les contestations sur 
la propriété ou la possession d'un immeuble, 
on déterminera la valeur de la cause en mul- 
tipliant le montant du revenu cadastral par 
le multiplicateur que le gouvernement déter- 
mine périodiquement pour la perception des 
droits de succession et de mutation par 
décès » ; 

Attendu que le produit du dit multiplica- 
teur par le revenu cadastral de l'immeuble 
litigieux est incontestablement supérieur à 
2,500 francs, et qu'ainsi l'appel interjeté 
advient recevable; 

AU fond (sans intérêt); 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions ainsi que M. l'avocat 
général de Gamond en son avis conforme. 



reçoit l'appel de la ville de Gand en cause... 

Du 29 décembre 1883. Cour de Gand. 
— 1" ch. -~ Prés. M. Grandjean, premier 
président. — PI. MM. Vermandel et Albert 
Mechelynck. 

Deuxième espèce. 

(la compagnie immobilière de BELGIQUE, — 
C. JACOBS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de 
l'appel : 

Attendu que la demande originaire a pour 
objet une contestation sur la propriété et la 
possession d'un immeuble ; que l'évaluation 
de cette contestation, Conformément à l'arti- 
cle 32 de la loi du 23 mars 1876, dépasse le 
taux du premier ressort; 

Attendu que les mots contestations sur la 
propriété doivent être pris dans leur accep- 
tion la plus large; 

Qu'ils comprennent toute demande por- 
tant sur la propriété ou la possession d'un 
immeuble, quel que soit le point de fait ou 
de droit qui, au cours de l'instance, puisse 
devenir la base de la discussion entre parties 
sur cette demande; 

Attendu que, dans l'espèce, l'objet véri- 
table de la demande était la ^ansmission 
complète et définitive, par autorité de jus> 
tice, de l'immeuble litigieux, du patrimoine 
de l'intimé dans celui de la compagnie appe- 
lante ; 

Qu'en effet, la procédure administrative 
préalable n'opère point cette mutation ; 

Attendu, d'autre part, que l'intimé, tout en 
reconnaissant l'acœmplissement des forma- 
lités préalables, n'a pas acquiescé purement 
et simplement à l'objet de la demande ; quïl 
n'a consenti à l'abandon de sa propriété que 
moyennant payement des indemnités à fixer 
pour cet abandon ; 

D'où suit que, pour les deux parties, l'objet 
de la demande n'atteindra sa solution com- 
plète en justice que par la décision définitive 
du litige sur l'indemnité qui, dès l'origine, a 
tenu cette solution en suspens ; 

Adoptant sur les autres points les motifs 
du jugement à quo; 

Et attendu, spécialement, que c'est à bon 
droit que, dans des décisions nombreuses, 
les cours et tribunaux n'ont point considéré 
la légère augmentation de 30 centimes par 
100 francs sur les droits d'enregistrement 
(loi du 28 juillet 1879) comme suffisante pour 
modifier le chiffre de 10 p. c. généralement 
accordé aux expropriés, non pas à titre de 
frais fixes d'un remploi certain, mais comme 
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indemnité approximative pour frais éventuels 
et ne formant, en réalité, entre l'expropriant 
et i^exproprié, qu'une sorte de forfait dé- 
crété par la justice. 

Du 27 janvier i884. — Cour de Gand. — 
i" cil, — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. H. Cailler et Albert 
Mechelynck. 



LIÈGE, 18 octobre 1888. 

PÊCHE. — BOIS ET FORÊTS. — ADMINISTRA- 
TION FORESTIÈRE. — POURSUITES. 

Est recevable Vaction intentée directement à ta 
requête de Vinspecteur des eaux et forêts 
contre un prévenu inculpé d^un délit prévu 
par la loi du 19 janvier i 883, qui a été com- 
mis dans les bois et forêts :toumis au régime 
forestier. 

(leuten.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ac- 
tion : 

Attendu que, suivant l'article i20 du code 
forestier, a les poursuites (des délits et des 
contraventions commis dans les bois et forêts 
soumis au régime forestier) sont exercées par 
les agents forestiers au nom de l'administra- 
tion forestière, sans préjudice du droit qui 
appartient au ministère public » ; 

Attendu que l'article 2i de la loi du 19 jan- 
vier 1885 dispose que « indépendamment 
des droits que le code d'instruction crimi- 
nelle accorde aux fermiers de la pêche et aux 
porteurs de licence, les délits de pêche sont 
constatés et poursuivis, et les jugements ou 
arrêts exécutés conformément aux disposi- 
tions du titre XI du code forestier, sauf les 
modifications suivantes (celles énoncées dans 
les articles 22 et suivants) » ; 

Attendu que ces dispositions ne contien- 
nent aucune dérogation à l'article 120 du 
code forestier; qu'au contraire, lors des tra- 
vaux préparatoires de la loi, il a été expres- 
sément reconnu que l'article 120 « recevrait 
désormais son application en matière de 
pèche » (rapport de M. Thonissen à la 
chambre des représentants, Pasin., p. 5i; 
discours de M. le ministre des finances sur 
rarticle27, îWd., p. 57); 

Attendu que le premier Juge se prévaut à 
tort de l'article 24, § 5, de la loi; que cet article 
dispose, il est vrai, que les prcès-verbaux des 
gardes-pêche, des gardes forestiers, et des 
gardes champêtres sont adressés au procu- 



reur du roi, mais qu'il n'en résulte pas que 
les poursuites ne peuvent être exercées que 
par ce magistrat; que l'article consacre plu- 
tôt le principe opposé^ puisqu'il veut que le 
procureur du roi transmette les procès-ver- 
baux à l'inspecteur forestier, s'il ne juge pas 
à propos de commencer lui-même la pour- 
suite; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'action intentée directement 
au prévenu, à la requête de l'inspecteur des 
eaux et forêts, est recevable; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause et Tinslruction à laquelle il a été 
procédé à cette audience, que Leuten a, le 
17 mai 1885, à Maeseyck, colporté du poisson 
dont la pêche était interdite; 

Par ces motifs, vu les articles 10, 21, 2-4 
de la loi du 19 janvier 1885, 120 du code 
forestier... 

Meta néant le jugement dont est appel; 
dit l'action recevable; déclare le prévenu 
coupable de délit ci-dessus libellé; le con- 
damne à une amende de 26 francs et aux frais 
des deux instances ; prononce la confiscation 
des objets saisis;... 

Du 18 octobre 1885. — Cour de Liège. 
— 4« ch. — Prés. M. Dauw. 



BRUXELLES, 17 Jalllet 1888. 

LOTERIE. — Emprunt de ville a primes. — 
Opération aléatoire entée sur l'em- 
prunt. — Confiscation, 

Doit être réputé entrepreneur d'une loterie inter- 
dite celui qui promet à toute personne qui 
s'abonnera à son journal de lui payer une 
somme correspondante à la prime du lot qui, 
à la suite d'un des tirages de l'emprunt d*une 
viUCySera affecté à l'obligation de cet emprunt 
portant le numéro indiqué à l'abonné comme 
lui étant attribué. 

Il importe peu que l'emprunt avec primes de 
cette ville ait été autorisé légalement, l'ex- 
ception qui résulte de l'article 8, § 2, de la 
loi du 51 décembre 1851 n'étant pas appli- 
cable à cette opération entièrement distincte 
de l'emprunt autorisé (1). 



(I) Compar. cass. franc., 10 février, 24 mars et 
24 mai i8«6, et Rouen, 5 janvier 1866 (Pasic. franc., 
1866, p. 909 et 986: D. P., 4866, 1, 281, 283 et 284; 
4867, 2, 46); Bruxelles, 4 juin 1864 (Pâsic, 4866, II, 
78) et 18 avril iSSO (ibid., 4850, II, 4â6) ; trib. corr. 
de Bruxelles, 27 octobre 48S5 (Belg. jud., 4Bf^6, 
p. 4099). 
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Lorsque les objetê destinés au service de la 
loterie prohWée n*ont pas été saisis, il n*y a 
pas lieu d'en ordonner la confiscation (1). 

(X..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Jugement du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, du 10 février 1883, ainsi conçu : 

(( Attendu que Popération incriminée con- 
siste en ce que le prévenu X... a promis à 
tonte personne s'abonnant à son journal, 
VEcho de la Bourse, de lui payer une somme 
correspondante à la prime du lot qui, à la 
suite d'un des tirages de Tannée 1885, serait 
afiecté à Tobligation de Temprunt d*Anvers 
de 1882 ponant le numéro qui a été indiqué 
par le dit inculpé à son abonné comme lui 
étant attribué; 

« Attendu que rartiele 301 du code pénal 
répute loteries toutes opérations offertes au 
public et destinées à procurer un gain par la 
voie du sort; qu*en offrant à ses abonnés des 
chances aux primes attachées aux obligations 
dont s'agit, ledit inculpé sV^t constitué Tagent 
d'opérations offertes au public pour faire 
naître Tespérance d'un gain par la voie du sort; 

« Attendu que semblable opération ne bé- 
néficie pas de Texception résultant de l'arti- 
cle 8, S â, de la loi du 31 décembre 1851, 
modifiée par celle du 30 décembre 1867; 
qu'en effet, cette exception s'applique uni- 
quement aux opérations faites par les com- 
munes entre elles et les propriétaires de leurs 
titres d'emprunt; que l'opération litigieuse, 
au contraire, ne crée de lien de droit qu'en- 
tre le dit inculpé et ses abonnés ; 

« Attendu qu'elle constitue donc une opé- 
ration entièrement distincte de la loterie au- 
torisée et n'est, en réalité, qu'une loterie à 
côté d'une autre loterie autorisée, à laquelle 
elle se réfère quant aux lots et aux numéros 
gagnants et que, dès lors, elle est prohibée 
par l'ariicle 301 du code pénal ; 

a Qu'au surplus, l'exception prévue par la 
loi précitée ne peut être étendue au delà des 
limites dans lesquelles les loteries sont au- 
torisées ; 

« Attendu, en conséquence, qu'il est établi 
que X..., s'est, à Bruxelles, au cours de no- 
vembre et décembre 1882, rendu auteur et 
entrepreneur d'une loterie non autorisée 
légalement; 

(( Attendu que les obligations d'Anvers 



(1) Voy., en ce sens, Bruxelles, 4 novembre 18*% 
(Pasic, à sa date). Voy. cependant Haos, !2« édit., 
n<» 737, et Blanche, t. VII, n« «J. 

(9 et 8) Gompar. Gand, 90 octobre 1883 {tuprA, 
p. 64\ et voy. les obseryations qui accompagnent cet 
arrêt. Voy. aussi cass, belge, 29 juillet 18t>9 (Pasic., 



destinées, d'après le prévenu, au service de 
la loterie dont il s'agit n'ayant pas été saisies, 
il n'échet pas d'en ordonner la confiscation ; 
« Par ces motifs, etc »... 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le fait déclaré 
constant par le premier juge est resté établi 
par l'instruction faite devant la cour et qu'il 
a été fait une juste application delà loi pénale; 

Par ces motifs, confirme... 

Du 17 juillet 1883. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
M. D'Archambeau. 



BRUXELLES. 14 décembre 1888. 

10 SAISIE IMMOÏilLIÈRE. — Tierce oppo- 
sition. — Appel. 

S*» APPEL (Acte d'). — Délai de comparu- 
tion. — Intimé résidant a l'étranger. — 
Assignation a dans les délais de la ]x>i n. 

i^^Lesartidesli^enidelaUndui^aoûtiSU 
ne s'appliquent qu'à la saisie inmiobUière et 
aux incidents qui peuvent s'élever à Cocea- 
sim d'une poursuite en expropriation forcée. 

Les formalités prescrites par ces disposUiong ne 
sont pas applicaMes à l'appel d*un jugement 
qui ne statue que sur une demande de tierce 
opposition au jugement qui prononce la 
êtArogation d'un créancier dans le» pour- 
suites exercées par un autre saisissant et an 
jugement qui valide une saine immobUiàre. 

%^ Est valable Vacte d'appel contenant assigna- 
tion donnée à Vintimé qui réside en France à 
r effet de comparaiire « dans les délais de la 
loi (S) ». 

// en est surtout ainsi s'U est Belge et s'il eât 
constant qu'il a su dans quel délai il ditmit 
comparaître devant la cour (3). 

(romain, — c. GAMBBRLTN.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Char- 
leroi, du 4 juillet 1882, rapporté dans ce 
Recueil, année 1882, 3" partie, p. 246. 



18S9. 1, 95S) et le réquisitoire qui a précédé cet arr£L 
Il est peu Traisemblable que cet arrêt, qui a pour 
objet spécial de déterminer quel est, en cette ma- 
tière, le point de droit et le point de fait, ait entendo 
trancher la question. 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la pre- 
mière fin de non-recevoir : 

Attendu qae les articles 70 et 71 de la loi 
du 15 août 185i, qui prescrivent que Tappel 
Roit interjeté dans les huit Jours de la signi- 
fication du jugement à avoué, que la signifi- 
cation ait «lieu au domicile de Tavoué, que 
Tacte d'appel soit inscrit dans la huitaine au 
registre prescrit par Tarticle 165 du code de 
procédure civile et qu'il énonce les griefs, 
sont de stricte interprétation et ne peuvent 
s'appliquer qu'à la matière spéciale de la sai- 
sie immobilière; 

Attendu que le jugement rendu par le tri- 
bunal de Charleroi, le A juillet 1882 et sou- 
mis à l'appréciation de la cour par Facte 
d'appel notifié le 50 décembre 1882 et le 
5 Janvier 1885, statue uniquement sur une 
demande de tierce opposition ; qu'il ne peut 
donc s'agir de faire application à cette ma- 
tière des dispositions exceptionnelles et 
rigoureuses qui ne concernent que la pour- 
suite en expropriation forcée et les incidents 
qui peuvent s'élever à l'occasion de cette 
procédure ; 

Attendu que la tierce opposition ne peut 
nullement constituer une demande inciden- 
telle sur une poursuite en expropriation for- 
cée, puisqu'elle ne rentre nullement dans les 
cas prévus par les articles 55 et suivants de 
la loi du 15 août 1854, 557 et 558 du code 
de procédure civile et se trouve régie par un 
titre spécial du code de procédure civile, qui 
figure en tête du livre qui traite, d'une façon 
générale, des voies extraordinaires; 

Attendu que la procédure réglée par les 
articles 474 et suivants du code de procédure 
n'est pas spéciale à la saisie immobilière ; 
qu'elle s'applique, an contraire, à toutes au- 
tres matières et doit être considérée, tant par 
sa nature que par son objet, comme une véri- 
table demande principale, tout à fait en de- 
hors des poursuites en expropriation forcée; 

En ce qui concerne la seconde tin de non- 
recevoir : 

Attendu que l'exploit d'appel notifié, le 
5 janvier 1885, aux époux Bruckaert-Cam- 
berlin, domiciliés à Lille, leur donne assigna- 
tion à l'effet de comparaître dans les délais de 
la loi, à dix heures du matin, devant la cour 
d'appel séant à Bruxelles ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 456 du 
code de procédure civile, l'acte d'appel doit 
contenir, à peine de nullité, assignation dans 
les délais de la loi, délais que les articles 72 
et 75 du même code fixent à huitaine pour 
les personnes domiciliées en Belgique et à 
deux mois pour celles demeurant dans les 
Etats limitrophes du royaume ; 



Attendu que ces articles du code de pro- 
cédure, pas plus que l'article 61, qui dispose 
que l'ajournement ou l'assignation doit indi- 
quer au défendeur le délai pour comparaître, 
n'obligent, d'une façon expresse ou formelle, 
le demandeur ou l'appelant à faire connaître 
à l'assigné quel est ce délai légal ni de lui 
indiquer le jour exact et certain où il devra 
comparaître devant le tribunal ou la cour et 
où son aff'aire sera appelée, l'assigné n'ayant 
qu'à se référer au texte de la loi pour savoir 
si le dies à quo ou ad quem sont ou non com- 
pris dans ce délai, si les jours fériés doivent 
ou non être décomptés et pour connaître le 
délai auquel il a droit lorsqu'il habite à plus 
de trois myriamètres ou hors de la Belgique ; 

Attendu qu'exiger que l'assignation à com- 
paraître dans le délai de la loi fasse connaître 
de plus aux assignés quel est, d'après la loi, 
le délai exact qu'ils ont pour comparaître, 
c'est ajouter au texte de la loi et étendre un 
moyen de nullité qui doit toujours être de 
stricte interprétation ; 

Attendu que pareille exigence pourrait 
s'expliquer encore de la part du législateur, 
s'il obligeait les parties à comparaître en per- 
sonne, mais ne se comprendrait pas dans une 
législation qui oblige, au contraire, les par- 
ties à constituer avoué et à se faire repré^ 
senter à la barre par des mandataires 
spéciaux, parfaitement au courant des dispo- 
sitions légales en ces matières ; 

Attendu que, dans l'Exposé des motifs fait 
au Corps législatif par Treilbard, orateur du 
gouvernement, dans la séance du 4 avril 1806, 
il disait, à propos de l'article 61 du code de 
procédure civile : « Il faut bien que celui qui 
est assigné sache pourquoi il est cité, pour 
quel motif, à quel tribunal, à quelle époque, 
quel est l'avoué qui doit occuper pour le 
demandeur ; l'exploit doit le dire » ; ce qui 
démontre que la principale préoccupation du 
législateur a été, non pas de multiplier les 
causes de nullité, ni d'augmenter les difficul- 
tés de la procédure, mais uniquement de perr 
mettre à l'assigné de préparer sa défense 
d'une façon complète et d'éviter qu'on ne 
surprenne jugement ou arrêt contre lui ; 

Attendu que l'acte d'appel notifié le 5 jan- 
vier 1885 répond à toutes ces prescriptions 
légales et qu'en donnant assignation à com- 
paraître dans le délai de la loi, il a suffisam- 
ment fait connaître aux intimés Bruckaert, 
habitant Lille, qu'ils avaient un délai de deux 
mois pour comparaître, l'article 75 du code 
de procédure civile, que les intimés, qui sont 
de nationalité belge, sont présumés devoir 
connaître aussi bien lorsqu'ils habitent à 
l'étranger que lorsqu'ils résident en Belgique, 
étant formel à cet égard ; 

Attendu, en fait, que renonciation générale 
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« dans les délais de la loi » indiquée dans 
leurs actes d'appel, a paru tellement peu dou- 
teuse à ces intimés que, dès le 8 janvier, 
leurs copies se trouvaient réunies et remises 
aux mains d'un même avoué qui, à cette date, 
s'est constitué pour tous les intimés et a si- 
gnifié celte constitution à Tavoué de l'appe- 
lant ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, déclare les inti- 
més non fondés dans leurs deux fins de non- 
recevoir, proposées contre l'appel interjeté 
par la partie de M« Martha ; leur ordonne de 
conclure et de plaider au fond ; condamne la 
partie de M^ Fontaine aux dépens de l'inci- 
dent. 

Du iidécembre 1885.— Cour de Bruxelles. 
— 4* ch. — Prés. M. le conseiller de Brand- 
ner. — PL M. Martha. 



LIÈGE, 2 août 1888. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Versement du 

VINGTIÈME DU CAPITAL. — CONSTATATION. — 

NuLiiFfÉ. — Liquidateurs. 

L'acte constitutif d'une société anonyme doit 
constater, à peine de nullité, que le verse- 
ment du vingtième au moins du capital social 
consistant en numéraire a été réellement 
versé au moment de la passation de cet acte 
ou antérieurement (i). 

Il ne peut suffire qu'il soit énoncé que les 
actionnaires verseront 25 francs (plus du 
vingtième) au motnent de la constitution de 
la société, 

La société étant nulle, le tribunal qui nomme 
les liquidateurs n'est pas tenu de les désigner 
parmi les membres de la société. (Loi du 
18 mai 1875. art. 112.) 

(société anonyme des fermiers belges, — 
g. jacobs et autres.) 

Appel d'un jugement du tribunal de com- 
merce de Liège du 19 avril 18S5. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant les 
articles 29 et 50 de la loi du 18 mai 4875, 
l'acte authentique, constitutif de la société 
anonyme, doit constater que le vingtième au 
moins du capital social, consistant en numé- 
raire, est versé ; 



(l) Yoy. GUILLERY, SocUtii commercialêt, 2« édil., 
t. II, n« 5H bis, p. 206. 



Attendu que de la combinaison de ces dis- 
positions avec les articles 4 et 52, § 5, de la 
loi, ainsi que des travaux préparatoires, il 
résulte que l'inobservation de la formalité 
dont il s'agit entraine la nullité de la so- 
ciété ; 

Attendu que l'acte du 12 juillet 1879 ne 
renferme aucune disposition qui constate que 
le vingtième du capital social est versé; 

Attendu que l'appelante se prévaut à tort 
de l'article 8 du contrat; que cet article, en 
effet, se borne à déterminer le montant et 
l'époque des versements à effectuer par les 
actionnaires ; qu'il ne constate pas que ceux- 
ci ont fait réellement un versement au mo- 
ment de la passation de l'acte ou antérien- 
rement ; 

Attendu que la société étant nulle, le 
premier juge a pu, conformément à l'arti- 
cle 112 de la loi, nommer les liquidateurs; 
qu'il n'était point obligé de désigner ceux-ci 
parmi les membres de la société; et qu'au 
surplus, les liquidateurs nommés paraissent 
réunir toutes les qualités désirables pour 
l'exécution de leur mandat; 

Par ces motifs, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, conflrme le jugement 
à que; condamne l'appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 2 août 1885. — Cour de Liège. — 
5« ch.~ Prés. M. Dauw.— PL MM. Dupont, 

Mestreit et Van Marcke. 



GAND, 24 décembre 1888. 
1« COURS ET TRIBUNAUX. — Division des 

CHAMBRES. — DISTRIBUTION DES CAUSES. — 

Requête en inter\'ention. 

2» CONSEIL JUDICIAIRE. — Maïnï^vée.— 
Parent. — Opposition. — Tierce opposi- 
tion. — Intervention en degré d'appel. 

3« TIERCE OPPOSITION. — Conditions.— 
Intérêt moral. 

i^ Lorsqu'il y a plusieurs chambres dans une 
cour d'appel pour le jugement des affaires 
civiles, il n'est pas nécessaire que le premier 
président chargé, en principe, de la distribu- 
tion des causes, exerce ce pouvoir réglemen- 
taire au sujet d'une simple requête à fin 
d^intervention. 

2** Tout parent est recevabk à s'opposer à In 
mainlevée de l'interdiction ou à la mise sous 
conseil judiciaire de son parent et à contre- 
dire à la demande formée pour la faire pro- 
noncer. 

Il a, même, le droit de former tierce opposition 
au jugement qui a prononcé la mainlevée et 
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lors duquel ni M ni ceux qu*il représente 

n'ont été appelés (i). 
El il est aussi recevable à intervenir dans Vin- 

stance ouverte sur V appel de pareil jugement, 
3*> Le droU de former tierce opposition n'est 

pas subordonné à la condition d'avoir dû être 

appelé au jugement (2). 
4* Un intérêt purement moral peut autoriser un 

tiers à former tierce opposition, s'il réunit 

d'ailleurs les autres conditions requises par 

r article Ali du code de procédure civile (5). 

(de vos, — C. E. ET M. DE VOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à la non -recevabilité 
de la demande d'Edmond et Modeste De Vos, 
déduite de ce que cette cause n'aurait pas 
été, en audience publique, distribuée par le 
premier président de la cour à la seconde 
chambre : 

Attendu qu*Edmond et Modeste De Vos se 
sont portés intervenants dans l'instance pen- 
dante devant cette chambre de la cour, en 
suite de l'appel formé par Charles-Louis De 
Vos du jugement du 25 août dernier qui, sur 
sa requête, après interrogatoire et après avis 
conforme tant du conseil de famille que du 
procureur du roi, a rejeté la demande de 
levée de la défense faite au dit Charles-Louis 
De Vos, le 29 janvier 1875, de procéder ainsi 
qu'il est dit à Tarticle 513 du code civil, sans 
l'assistance d'un conseil judiciaire; 

Qu'à cette fin, ils ont présenté à la dite 
chambre, le 14 décembre courant, une re- 
quête dans les formes prescrites à l'art. 559 
du code de procédure civile ; 

Attendu que cette requête, qui, à la diffé- 
rence ce qui a eu lieu pour d'autres causes, 
n'avait et ne pouvait avoir pour but que de 
saisir une chambre déterminée de. la cour, 
celte devant laquelle Tinstance introduite par 
l'appel de Charles-Louis De Vos était pen- 
dante, n'était pas, à la rigueur, susceptible 
d'être distribuée par le premier président 
(décret du 50 mars i808, art. 25); 

Que celte cause, en ce qui concerne la ju- 
ridiction, devait suivre nécessairement le 
sort de la demande originaire; que, par 
suite, il n'y a pas lieu de rechercher si, 
en la distribuant, comme il l'a fait, à la 
chambre dont elle ne pouvait être distraite, 



(1) ,Voy. Demolombe, édit. belge, t. IV, n» 680, 
p. 396; Rennes, 28 juin 1851 (Dalloz, vo interdic- 
tion, n« S39; Joum. du pal., 1881, 2, SI 7); Ghad- 
VEAU, Lois de la procéd., et Supplém., quest. 3037. 
Voy. aussi Gand, 36 avril 1835 (PASIC, à sa date). 

(2) Gonf. Dalloz, Répert., t« Tierce opposition, 



le premier président s'en est absolument 
tenu à la forme d'après laquelle, en principe 
général, doivent se distribuer les causes, et 
encore moins si, au cas d'inobservation de la 
forme, celle-ci est de nature à vicier la pro- 
cédure; qu'il est évident que ce premier 
moyen de l'appelant n'est pas sérieux; 

Sur le moyen de non-recevabilité de la 
requête d'Edmond et Modeste De Vos, déduit 
du défaut de qualité dans le chef de c^s der- 
niers pour intervenir : 

Attendu qu'aux termes de l'article 466 du 
code de procédure civile, aucune interven- 
tion n'est recevable en degré d'appel que de 
la part de ceux qui auraient droit de former 
tierce opposition; 

Que, d'autre part, l'article 474 du même 
code dispose qu'une partie peut former tierce 
opposition à un jugement qui préjudicie à 
ses droits et lors duquel ni elle ni ceux 
qu'elle représente n'ont été appelés ; 

Que, par suite, il s'agit uniquement de 
rechercher si les deux Intervenants se trou- 
vent dans les conditions énoncées dans ce 
dernier article ; 

Attendu que s'il est vrai que la personne 
placée sous conseil judiciaire et qui; sauf la 
restriction de l'article 515 du code civil, a 
conservé l'exercice de ses droits, a qualité 
pour demander la mainlevée du jugement 
qui a consacré cette mesure à son égard, 
qu'il peut agir à cette fin par voie de simple 
requête au tribunal, sans devoir lui-même se 
donner un contradicteur, il est certain aussi 
qu'il peut en avoir un et que la loi y a 
pourvu ; 

Attendu, en effet, que par cela même que 
l'article 514 du codé civil, combiné avec 
l'article 490 du même code, a déclaré tout 
parent recevable à provoquer à l'égard de 
son parent la défense de procéder aux actes 
énumérés en l'article 515 sans l'assistance 
d'un conseil judiciaire, a donné à tout parent 
le droit de s'opposer à la levée de semblable 
défense et de contredire à la demande formée 
à cette fin ; 

Attendu que le tribun Bertrand de Greuille, 
chargé d'exposer les motifs de ces dispo- 
sitions au Corps législatif, s'est exprimé 
en ces termes : « 11 est juste de donner aux 
membres d'une famille les moyens de con- 
server la fortune et la vie à celui qui, par la 
désorganisation morale et physique, est me- 



n* 43 et les arrêts des cours de France cités eod, loco, 
Voy. aussi Bruxelles, 4 janvier 1854 et 22 juin 1889 
(Pasic, 1854, II, 271 î 1859, U,377). Contra .Bruxel- 
les, 8 mars 1851 {ibid,, 1851, II, 139). 
(3) Gonf. Dalloz, t« Tterce opposition, n» 69. 
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nacé de perdre Tune et Tautre. 11g ont un 
intérêt direct et personnel à cette conserva- 
tion et, de plus, une solidarité d'honneur et 
d'affection qui doit leur mériter toute con- 
fiance )) ; 

Attendu quUl ressort de ces paroles signi- 
ficatives que le législateur a créé aux articles 
précités du code civil un véritable droit 
ayant sa raison d'être, non seulement dans 
Fintérêt principal de l'individu incapable 
d'administrer seul sa fortune et voire même 
sa personne, mais aussi, dans Tintérêt per- 
sonnel et direct qu'ont les membres de la 
famille à ce que pleine et entière protection 
soit assurée à l'incapable; 

Attendu que l'un des requérants, dans 
Tespèce, Modeste De Vos, est le frère ger- 
main de l'appelant Charles-Louis; qu'il a fait 
partie du conseil de famille réuni le 17 mai 
dernier pour délibérer sur la demande de 
mainlevée et qu'avec tous les autres membres 
du conseil il a émis un avis défavorable à 
celle-ci ; 

Que l'autre requérant, Edmond De Vos, est 
le tils unique et légitime du demandeur en 
mainlevée et son conseil judiciaire; qu'indé- 
pendamment donc de sa qualité de parent, il 
représente directement les intérêts que pro- 
tège la défense prononcée le â9 janvier 1873, 
et l'état de choses que la demande en main- 
levée a pour but de faire cesser; 

Que, par suite, il est impossible de mé- 
connaître que l'arrêt qui rapporterait la 
défense susdite pourrait être présenté par 
l'un comme par l'autre des intervenants 
comme préjudiciant à ses droits ; qu'un pré- 
judice purement moral donne, au surplus, le 
droit de former tierce opposition ; 

Attendu que les autres conditions de l'arti- 
cle 474 du code de procédure civile sont 
réunies ; 

Attendu que l'on ne peut, sans ajouter au 
texte de cet article, se prévaloir de ce que 
l'appelant Charles-Louis De Vos n'était pas 
tenu de se donner l'un ou l'autre des inter- 
venants pour contradicteur, pour en conclure 
que ceux-ci ne peuvent utilement invoquer 
la disposition précitée; 

Attendu, en effet, que le législateur n'a 
pas subordonné le droit pour les tiers de 
former opposition au jugement préjudiciant 
à leurs droits, et lors duquel ils n'ont pas 
été appelés, à la nécessité d'avoir dû être 
appelés à ce jugement; 

Attendu qu'il résulte des modifications ap- 
portées, au cours de l'élaboration de cette 
disposition, au projet primitif qui compre- 
nait précisément une restriction de cette na- 
ture, que celle-ci a été supprimée intention- 
nellement ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces 



considérations que la requête en intervention 
est pleinement recevable ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Goddyn en son 
avis conforme, reçoit les requérants Fklmond 
et Modeste De Vos comme intervenants dans 
l'instance pendante en suite de l'appel formé 
par Charles-Louis De Vos du jugement pré- 
rappelé du â5 août 1883; et vu l'arrêt inter- 
locutoire rendu sur le dit appel par cette 
cour, le 5 décembre courant, réserve aux 
intervenants la preuve contraire; les admet 
notamment, à ce titre, à prouver par toutes 
voies de droit, témoins compris, les faits 
suivants articulés par eux dans leur requête 
du 14 de ce mois, considérés dans leur en- 
semble comme suffisamment pertinents et 
concluants, savoir : 

1*^ Qu'avant sa mise sous conseil judiciaire, 
l'appelant a réalisé et dissipé en un peu plus 
de trois ans pour environ 50,000 francs de 
biens ; 

3^ Que, s'il a dû restreindre ses dépenses 
exagérées et ses habitudes de prodigalité 
excessive après la mesure tutélaire que les 
tribunaux de première instance et d'appel 
avaient autorisé à prendre contre lui, et si, 
depuis quelques mois, il s'est mieux observé 
dans le désir évident de se débarrasser d'un 
conseil judiciaire, il ne peut guère être sé- 
rieusement espéré que les goûts, les habi- 
tudes et la volonté de l'appelant se soient 
radicalement modifiés; 

5° Que tout au contraire, la conduite, même 
récente, de l'appelant est de nature à inspirer 
à cet égard les appréhensions les plus 
vives ; 

4'' Qu'en effet, l'appelant a été poursuivi 
à diverses reprises en justice de paix et 
condamné pour dettes contractées au ca- 
baret; 

5° Que l'appelant a passé, dans le courant 
du mois d'avril 1883, toute une nuit dans un 
café de Leupeghem, buvant et régalant tous 
ceux qui se trouvaient avec lui ; 

6" Qu'il a été vu pris de boisson à de nom- 
breuses reprises dans le courant de mar^, 
avril, mai et juin 1883; 

1^ Que l'appelant a actuellement un revenu 
de près de i,000 francs, mais que loin de 
faire des économies sur ce revenu qui lui 
suffirait amplement pour vivre d'une manière 
rangée, il se trouve souvent à bout de res- 
sources, à telles enseignes qu'il s'est adressé 
à plusieurs reprises à divers de ses locataires 
pour obtenir payement de leur bail avant 
l'échéance, donnant pour motif qu'il était âi 
court d'argent; 

Fixe, à ces fins, l'audience publique du 
mardi 15 janvier 1883; 

Condamne dès à présent l'appelant au 
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quart des dépens faits sar riniervention, le 
surplus restant en surséance. 

Du 34 déi;embre 1883. — Cour de Gand. ^ 
2** ch. — Prés, M. de Meren. — PL MM. Me- 
chelynck et Claeys. 



BRUXELLES. 19 JaUlet 1888. 

1<» APPEL. — Défendeur en garantie. — 
Instance non liée. 

^ SÉQUESTRE. — Nomination contestée. 
— Impenses. — Gestion d'affaires. 

3« PREUVE TESTIMONIALE. — Art. 1345 
et 1 346 DU code civil. — Conditions de 
leur application. 

4*» EXPERTISE. — Frais. 

5*» AVARIES. -~ Phét a la grosse. — Con- 
tribution. 

1« PTest pas redevable V appel interjeté par l'ap- 
pelé en garantie contre le demandeur princi- 
pal, s'il n'yapaseud'instanceliéeenireeuxii). 

^"^ En cas de contestation sur la validité de la 
nomination d'un séquestre d'un chargement, 
cette nomination fût-elle irrégulière, le sé- 
questre a néanmoins droit au remboursement 
des dépenses nécessaires ou utiles qu'il a 
faites pour la conservation de la marchandise, 

3® Les articles 1345 et 1346 du code civil ne 
sont pas applicables : 1° en matière commer- 
ciale (2); 2" lorsque les deux créances pro- 
cèdent de personnes différentes (3): 3° lors- 
qu'il existe un commencement de. preuve par 
écrit (4); 4» lorsque, de l'aveu des parties, la 
demande est justifiée par écrit et que la con* 
testation ne porte que sur le point de savoir 
par qui le demandeur a le droit de se faire 
rembourser des sommes qu'il a payées. 

4'' L article 319 du code de procédure civile qui 
détermine la partie qui doit faire l'avance 
des frais d'une expertise, ne tranche pas la 
question de savoir qui doit, en définitive, 
supporter les frais (5). 
S"» Si r article \^1 de la loi du 31 août 1879 
porte qu'en principe le prêt à la grosse con- 
tribue aux avaries communes survenues pos- 
térieurement au prêt, il n'en résulte pas qu'U 
reste étranger aux avaries communes anté- 
rieures. 



{{) Conf. Bruxelles,? décembre 1876 (Pasic.,1877, 
11, 48), et la nm.Contrà : Uège, 13 ami 1878 {ibid,, 
1878, II. 342). 

(S) Conf. Dbholohbe, édit. belge, t. XIV, n« 65, 
p. 507. 

(3) Question controversée. Voy. conf., quant iiTar- 
ticle 1345, Demolohbe, ibid., n« 63, et quant à Tar- 



(van RBETH, — C. TBLGHUYS ET &,) 

Appel de deux jugements du tribunal de 
commerce d'Anvers, du 21 janvier et du 
24 juin 1881. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les causes sont 
connexes et qu*il échet d'en ordonner la jonc- 
tion, sollicitée d'ailleurs par Van Reeth; 

Attendu que les deux appels, dirigés en 
tant que de besoin par Van Put et C^' contre 
Telghuys, doivent être écartés comme non 
recevables, puisqu'il n'y a aucune instance 
liée entre ces parties, et que c'est Van Reetki 
seul qui a mis Van Put et C**^ en cause par 
son appel en garantie; 

Quant au premier procès (jugement du 
21 janvier 1881) : 

Attendu qu'il n'est pas même nécessaire de 
rechercher avec le premier juge si les parties 
sont, dans l'espèce, liées par l'ordonnance 
qui a nommé Telghuys séquestre : alors même 
que cette nomination serait irrégulière et de 
nul effet, Telghuys n'en aurait pas moins 
droit au remboursement des dépenses néces- 
saires ou utiles qu'il aurait faites comme nego- 
tiorum gestor pour la conservation de la mar- 
chandise ; 

Attendu que le premier juge a fait droit à 
toutes les critiques fondées que soulevait le 
cx)mpte fourni par Telghuys et qu'aucune des 
dépenses admises en compte n'a donné lieu 
à une discussion sérieuse devant la cour; 

Attendu que Van Reeth ne pourrait d'ail- 
leurs critiquer que le choix de Telghuys, et 
n'est pas recevable à repousser comme inop- 
portune la nomination d'un séquestre, puis- 
qu'il a lui-même provoqué semblable mesure 
en désignant le courtier Hèrmess; 

Qu'il ne peut davantage se prévaloir de 
l'accord intervenu, dès le 11 mars 1880, en- 
tre la maison Van Put et lui, cet accord étant 
postérieur à la nomination dû séquestre; 

Attendu que, de leur côté. Van Put et C'« 
s'efforceraient en vain de soutenir que la mise 
sous séquestre constituait une mesure inutile 
et frustratoire pour eux, en présence de la 
saisie qu'ils ont fait pratiquer pour la conser- 
vation de leurs droits ; ils perdent de vue que 
la nomination du séquestre, datant du 6 mars 



ticle 1346,DEM0L0MBE,t&t(i.,n0' 71 et 7^; LAURENT, 
t. XIX, p. 483, no 465. 

(4) Question controYersée. Voy. Larohbièrb, sut 
les art. 1340 et 1346, n» 13; Demolohbe, ibid,, 
nw 63, 71 et 72; Laurent, t. XIX, n" 460 et 464, 
p. 477 et 481. 

(5) Voy. DALLOZ, v« EœpertUe, n» 360. 
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1880, était chose consommée quand ils ont 
fait procéder, deux jours plus tard, à la saisie 
du navire et de son chargement ; 

Attendu que c^est également à tort qu ils 
prétendent que dès le il mars 1880, ils ont 
été désintéressés par la remise du prix de la 
marchandise litigieuse, de telle sorte qu'ils 
n'auraient plus à intervenir dans les dépenses 
ultérieurement faites pour la conservation de 
cette marchandise; 

Attendu qu'en acceptant la convention ver- 
bale du il mars 1880, les parties ont eu 
manifestement pour but de sauvegarder les 
intérêls du capitaine et de Van Reeth, consi- 
gnataire de la cargaison, tout en respectant 
les droits de Van Put et C*% qui, comme 
créanciers privilégiés, avaient le droit de se 
faire payer, au moins pour partie, sur le pro- 
duit net de la marchandise, en vertu d'une 
fiction admise par toutes les parties, la car- 
gaison, dans son état actuel, s'est trouvée 
remplacée par son prix déterminé à l'aide 
d'une taxation provisoire; mais cette substi- 
tution n'a pas modifié la situation juridique 
des parties, pas plus qu'elle n'a transformé 
en simple droit de créance le droit réel appar- 
tenant à Van Put et C^"^ : le prix représentant 
la marchandise est resté affecté d'un droit 
réel en leur faveur, de même qu'il n'a pas 
cessé de rester grevé de tous les frais qui 
frappaient la marchandise elle-même et qui 
en diminuaient la valeur à leur préjudice; 
quoi qu'en disent Van Put et C>% la conven- 
tion du 11 mars 1880 avait si peu pour but 
de les désintéresser absolument, qu'elle ne 
consacrait qu'une mesure provisoire, un sim- 
ple dépôt du prix, et que même, à la date du 
15 novembre 1880, quand le dépôt provisoire 



(1) Sar ce point, le jugemenl donl appel, du 4 jain 
1881, était ainsi motivé : 

o Vu l'exploit de citation du 24 février 1881, ten- 
dant au payement de fr. 3,147-50, frais d'expertise 
déboursés par le demandeur en cause des défen- 
deurs; 

< Attendu que le tribunal de commerce a nommé 
les trois experts dont question, en cause du capitaine 
Permien contre Van Reeth, aux fins de dresser le 
règlement d'avarie commune du navire Marie; que 
l'expertise a été demandée et que son exécution a été 
poursuivie par le capitaine Permien, et que le deman- 
deur a payé le salaire des experts le 31 juillet 1880, 
en se faisant subroger par eux dans tous leurs droits 
contre les parties en cause ; 

«c Attendu que, par exploit en date du 5 août 1880 
(soit cinq jours après ce payement), le demandeur a 
intenté contre le môme défendeur Gh. Van Reeth une 
action en payement de S,433 fr. 59 c., pour hono- 
raires et débours faits par le demandeur pour le 
même navire Marie, en sa qualité de séquestre judi- 



s'est transformé en payement définlUf, use 
somme de plus de 8,000 francs a été expres- 
sément réservée, à raison des prétcnlioBs 
formulées par Telghuys dès le débat de lin- 
stance ; 

Attendu qu'il y a lieu d'adopter pour le 
surplus les motifs du premier juge, aussi bien 
quant à la demande principale que pourlap- 
pel en garantie; 

Que, notamment, il n'échet pas de faire 
droit à rappel incident et de condamner Van 
Put et G'"" à tenir Yan Reeth indemne de la 
totalité des frais de réception, alors qae dans 
le règlement d'avarie, il lui a été tenu conopte 
de ces frais, à concurrence d'une somme de 
1,453 fr. 63 c.; 

Quant au second procès (jugement da Â juin 
1881) : 

Attendu que le premier juge a reconnu 
avec raison que, malgré les dispositions im- 
pératives des articles 1545 et 1546 do code 
civil, la demande formulée dans rexploît du 
24 février 1881 était recevable, bien qu'elle 
ne fût pas comprise dans Texploit introductif 
du 5 août 1880 ; 

Attendu que, indépendamment des motife 
invoqués par le premier juge (1); il est à re- 
marquer que, de Taveu des parties, la de- 
mande est justifiée par écrit et qu'il n*y a de 
contestation que sur le point de savoir par 
qui Telghuys a le droit de se faire rembour- 
ser la somme qu'il a incontestablement payée 
aux dispacheurs ; 

Au fond : 

Attendu que l'article 319 du code de pro- 
cédure civile a simplement pour but d*assnrer 
aux experts un payement immédiat, en leur 
indiquant la partie qui doit les payer; mais 



ciaire du navire et du chargement; que le défendeur 
Van Reeth argumente de cette circonstance pour pré- 
tendre que l'action n'est plus recevable, parce qu'il 
aurait dû réclamer en une fois toutes les sommes 
qu'il avait à recevoir (art. 13-tô et suiv. du code 
civil) ; 

« Attendu que cette fin de non-recevoir ne peut 
ôtre accueillie : 

« l» Parce que les règles relatives à la preuve tes- 
timoniale en matière civile (art. 1341 à iS\S du code 
civil) ne sont pas applicables en matière commerciale 
(voy. art. 1341 du code civil) ; 

a 3« Parce que les deux créances procèdent de per- 
sonnes différentes : la première existait dans le chef 
personnel du demandeur en sa qualité de séquestre; 
la créance actueUe procède, au contraire, des experts, 
et ce n'est que par subrogation qu'elle a passé au 
demandeur (art. 1345 m fine du code civil). 

a 4<> Parce qu'il existe dans la cause un commen- 
cement de preuve par écrit... » 
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que cet article ne tranche aucunement la ques- 
tion de savoir qui doit, en définitive, suppor- 
ter les frais de l'expertise; 

Attendu que, dans l'espèce, le travail d'ex- 
pertise des dispacheurs était indispensable et 
qu'il a été fait dans l'intérêt commun des 
parties et du capitaine ; 

Que les experts ont reçu du tribunal un 
mandat indivisible ; 

Que, dès lors, ils peuvent, soit par eux- 
mêmes, soit par celui qui leur est subrogé, 
poursuivre le payement total de leurs vaca- 
tions contre chacun des intéressés, sauf tel 
recours que de droit de celui qui les paye à 
charge de ses coîntéressés; 

Attendu que Van Reeth est spécialement 
non recevable à repousser la demande de 
payement des experts dispacheurs,^ puisque, 
comme le constate le jugement du 6 mars i 880, 
il a formellement consenti à leur nomination, 
sollicitée par le capitaine Permien ; 

Attendu que, de leur côté. Van Put et 0« 
doivent tenir Van Reeth indemne de ces frais 
d'expertise ; d'une part, en effet, ils sont tenus 
de tous les frais grevant la marchandise dont 
ils ont reçu le montant intégral; d'autre part, 
les frais du règlement d'avaries, faits pour 
parvenir à la vente et à la distribution du 
prix, constituent une créance privilégiée, 
qui, aux termes de l'article 4 de la loi du 
21 août 1879, prime celle des porteurs de la 
lettre à la grosse; 

Attendu que Van Put et C^ ne sauraient, 
d'ailleurs, soutenir sérieusement que Van 
Reeth a été remboursé, par les assureurs sur 
chargement, du montant des honoraires des 
dispacheurs; 

Qu'en effet, cette allégation, dénuée de 
preuve, est formellement déniée par Van 
Reeth, et ce avec d'autant plus de raison que 
l'assurance, insuffisante, a laissé une perte 
notable; 

Attendu que les appelés en garantie n'invo- 
quent pas avec plus de fondement la disposi- 
tion de l'article 167 de la loi du 21 août 1879; 
si cet article porte qu'en principe le prêt à la 
grosse contribue aux avaries communes sur- 
venues postérieurement au prêt, il n'est pas 
permis d'en conclure qu'il reste étranger aux 
avaries communes antérieures; au surplus, 
il suffit de parcourir le rapport des dispa- 
cheurs pour constater que toutes les avaries, 
antérieures et postérieures au prêt, ont été 
comprises, comme elles devaient l'être, dans 
leur travail de répartition ; 

Attendu, enfin, que si, à la date du 15 no- 
vembre 1880, les honoraires des dispacheurs 
n'ont pas été compris au nombre des postes 
expressément réservés, cette omission s'ex- 
plique par la circonstance qu'il n'y avait alors 
ni procès, ni même contestation à cet égard; 

PASlCy 1884. — 2« PARTIE. 



il est d'ailleurs certain que ce poste a été 
implicitement réservé, quand on considère 
que le montant des frais réclamés du chef du 
séquestre était connu, qu'ils ne s'élevaient 
qu'à 5,455 fr. 59 c, et que cependant une 
somme de 8,000 à 10,000 francs a été réser- 
vée à raison de la condamnation éventuelle 
dont Van Reeth devait être garanti; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
joint les causes et faisant droit sur les appels 
interjetés, déclare non r6ceval)les les appels 
dirigés par Van Put et C^" contre Telghuys ; 
met les autres appels à néant; confirme, en 
conséquence, les jugements des 21 janvier et 
4 juin 1881 ; condamne Van Reeth aux frais 
d'appel quant à la demande principale; dit 
que Van Put et O^ auront à le tenir indemne 
de cette condamnation et les condamne à tous 
les autres frais d'appel.. 

Du 19 juillet 1885. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. —Prés. M. Eeckman.— P/. MM. Van 
Meenen, De Mot et Georges Leclercq. 



LIÈGE. 16 novembre 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Compte. — 
Reuquàt seul demandé. — Contestations 
dc défendeur sur gertaris postes. 

Lorsque V action du demandeur ne tend qu*à 
obtenir payement du reliquat d'un compte par 
doit et avoir, ce rdiquai constitue seul l'objet 
de la demande, et doit seul être pris en con- 
sidération pour la détermmatiott du res- 
sort (1). 

lien est ainsi queUes que soient les contesta- 
tions élevées en termes de défense sur cer- 
tains chefs du compte et dors même que 
ceux-ci seraient de nature et d'origine dÂ^é- 
rentes (2). 

(CORNESSE, C. VIGNERON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action du 
demandeur, aujourd'hui appelant, tendait à 
la condamnation solidaire des intimés au 
payement d'une somme de 5,506 fr. 99 c, 
qui lui était due, disait l'exploit, pour solde 
d'un compte de dépenses et recettes arrêté 
au 5 août 1880; 

Attendu que les défendeurs, tout en main- 



Ci et 3) Compar. Brazelies, S4 décembre iSeï, et 
Liège, 23 février 1865 (Pasic, 1866, II, 378, et 1865, 
11,134): Liège, 36 juin 1880 (<dtd., 4880, II, 349); 
' Be»an(îon,49févrierl878(D.P.,1873,3,96). 
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tenant les articles du compte portés à leur 
sYOir, contestôrent 4tielques-uns de ceux 
portés à leur débit et conclurent reconven- 
tionnellement au payement de la somme de 
599 fr. 80 c. ; 

Attendu que le demandeur persista dans sa 
demande» sauf qu'il consentit à renoncer à 
certains intérêts et à rectifier dans ce sens son 
compte primitif, dont le reliquat, selon lui, 
8*élevait nonobstant à une somme supérieure 
à 5,000 francs; 

Qu'il conclut devant le tribunal au main- 
tien des postes contestés par les défendeurs 
et postula certains devoirs d'instruction, 
demandant à ce qu'il fût sursis à statuer quant 
à la somme due en reliquat: 

Attendu que cette demande ne comprend 
pas plusieurs chefs ayant des causes distinc- 
tes, mais un chef unique qui est la somme 
formant le reliquat d'un compte par doit et 
avoir, dont le demandeur poursuit le paye- 
ment; 

Que le compte, qui débute en i863 et com- 
prend un grand nombre d'articles tant k 
l'avoir qu'au débet, n'est pas fictif et fait pour 
éluder les dispositions de la loi relatives au 
premier et au dernier ressort, mais résulte 
nécessairement de la situation respective des 
parties; 

Que le solde réclamé forme, dès lors, 
l'objet de la demande et doit être pris seul 
en considération pour fixer le ressort, quelles 
Hiue soient d'ailleurs les contestations élevées 
en termes de défense sur certains chefs de ce 
compte et alors même que ceux-ci seraient de 
nature et d'origine différentes; 

Qu'il suit de ce qui précède que le juge- 
ment àquosL été rendu en premier ressort et 
que, par suite, l'appel interjeté de partie de 
ce jugement doit être déclaré recevable ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant fait figurer à l'actif des 
intimés diverses sommes s'élevantà5,i03fr. 
50 c, montant des loyers qu'il a perçus 
depuis le 20 janvier 1865 jusqu'au 15 novem- 
bre 1871, en qualité de mandataire de leur 
auteur, Mathieu Vigneron; que, par contre, 
il porte à leur débit la somme de 155 fr. 
17 c, à titre de droit de recette; 

Attendu que les actes des baux des maisons 
dont il s'agit ont été reçus par l'appelant; 
qu'ils constatent les locations consenties par 
Vigneron aux sieurs Cloes et Guérin et stipu- 
lent « que tous les payements devront s'effec- 
tuer en mains du mandataire du bailleur en 
l'étude du notaire instrumentant, et qu'il sera 
payé, en même temps que le loyer, 5 p. c. 
du loyer annuel, et ce en mains du manda- 
taire du propriétaire pour droit de recette )) ; 

Qu'en présence de cette clause, et alors 
que les divers payements du chef de loyers 



ont été effectués en mains et en rétndede 
rappelant, on comprend diffloilement que son 
droit de recette, conforme d'alllenrs à u 
usage généralement reçu, puisse être contesté; 

Que le compte produit prouve suffisam- 
ment et par lui-même, sauf toutefois le cas 
de dol ou de mauvaise fol, que l'appelant â 
renseigné à l'avoir des intimés la recette 
brute par lui effectuée ; 

Que cela résulte notamment de ce que tous 
les payements qui y figurent à leurs dates 
respectives ne constituent que des acomptes 
sur le prix des loyers et de ce que le droit 
de recette fait l'objet d'un article spécial h 
son crédit; 

Que le soutènement des Intimés supposant 
nécessairement que l'appelant aurait omis to- 
lontairement de porter à leur avoir le droit de 
recette payé par les locataires. Il leur Incom- 
bait d'en administrer la preuve, ce qu'ils 
n'ont ni fait ni tenté de faire; 

Qu'ils n'ont pas davantaee chercbé ^ 
établir que l'appelant n'aurait pas fait les 
diligences nécessaires dans l'accomplisse- 
ment de son mandat, mMs qu'ils se sont 
bornés sur ce point à de pures allégations; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, en ses conclusions conformes, dit 
l'appel recevable, etc... 

Du 16 novembre 1885. — Cour de Liôge. 
— 5" ch.— Pr^. M. Lecocq. — PI MM. Go- 
blet et Mottard. 



GAND, 04 octobre 1888. 

1» COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Calom- 
nie. — ÉCRIT NON RENDU PlIBUC. — RSPRO- 
DUCTION PAR UN JOURNAL. 

2« EXPLOIT (MATIÈRE RÉPRESSIVE). — 

RÉQUISITOIRE. — Signature. -^ Omission 
DE JA copie. 

1® Le trUmnal correctionnel est seul oompétenl 
pour connaUre d'un délit de calamniê coinmis 
au moyen d^un écrit (un exploit) non rendm 
fmblic, mais adressé ou comnaanqué à plu-- 
sieurs personnes, bien que cet écrit ait été 
reproduit par un journal, si la publieaiiom 
par la voie de la presse n'est pas incriminée. 

%^ Vne citation en maUère correctionnelle n*est 
pas nulle parce que la copie de la eédule ne 
mentionne pas le nom du magistrat qui l*a 
signée, si Voriginal a été sigrié par le procv* 
reur du roi et si Vhuissier instrumentani a 
énoncé, tantdans Voriginal que dans la copie 
de son exploit^ qu'il agissait à la requMe ém 
procureur du roi de Vanrondissement. 
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(ls mmsTftu pubuc, -^ g. thuysbaert, 

DB POORTER ET LÉGER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant à l'exception d'Incom- 
pétence ; 

Attendu que la poursuite intentée contre 
les prévenus vise uniquement le délit de 
calomnie commis au moyen d'un écrit non 
rendu public, mais adressé ou communiqué à 
plasieurs personnes (code pén., art. 444, §6), 
et que la publication de cet écrit par la 
voie de la presse n'est pas incriminée dans 
l'espèce; 

Que dès lors la prévention est de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels ; 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de ce 
que la copie de la cédule contenant le réqui- 
sitoire du procureur du roi, aux fins de cita- 
tion, copie se trouvant en tête du double de 
l'exploit d'assignation remis au prévenu 
L^er, n'indique pas le nom du signataire du 
réquisitoire : 

Attendu qu'il est constant et que d'ailleurs 
il n'est pas contesté que l'original de la cé- 
dnle délivré par le ministère public porte la 
signature de M. le procureur du roi Berno- 
let; que l'absence du nom de celui-ci à côté 
du mot geteekend dans la copie remise au 
prévenu n'a pu avoir pour effet de laisser 
ignorer à ce dernier quel était l'objet de la 
citation faite d'ailleurs à la requête du pro- 
cureur du roi de Termonde (ainsi que le porte 
l'exploit) et ne saurait dès lors entraîner la 
nullité de l'assignation; 

Quant à l'exception de prescription pro- 
posée par le prévenu Léger : 

Attendu que le fait incriminé a été posé le 
28 octobre 1882 et que dès le il décembre 
suivant des actes de poursuite et d'instruction 
ont eu lieu sans aucune discontinuation attei- 
gnant un intervalle de trois mois; qu'ainsi 
la prescription a été utilement interrompue 
même à l'égard du sieur Léger qui n'était pas 
impliqué dans les premiers actes de pour- 
suite, mais qui a été mis en cause à la date 
du 15 juillet 1885 (loi du 17 avril 1878, 
art. 21); 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de ce 
que MM. Beuckel, Aelterman et Blanquaert 



(i) JarispTudonce constante. Voy. notamment casa, 
belge, W féTrier ises (Pasic, 186â, 1, 112); cass. 
franc., 30 avril 1873 [Pasic. franc,, 1873, p. 949,- 
D. P., 4873, 1, S96). Voy. aassi Bruxelles, 15 déeem- 
bra 4879 (Pasic, 1S80, n, 888) et cass. franc., 18 août 
4880 {Patc. ftanç,, 1882, p. 44S6). 

(2) Voy. cependant Gand, 44 jain 4882 (Pasic, 
4883, II, iS). 



n'ont pas porté plaîn^^ à charge du prévenu 
Léger ; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce d'imputa- 
tions dirigées contre des personnes ayant un 
caractère public, à raison de faits relatifs à 
leurs fonctions, et non d'un délit de diffama- 
tion envers des particuliers; 

Qu'ainsi l'article 450 du code pénal qui, 
dans ce dernier cas, exige une plainte de la 
personne qui se prétend offensée n'est pas 
applicable; 

Au fond : 

Adoptant les motifs du premier juge, rejette 
les fins de non-recevoir, confirme le jugement 
dont appel ; renvoie les prévenus sans frais. 

Du 24 octobre 1883. — Cour de Gand. — 
3« ch.— Prés. M. Tuncq. — PL MM. Woeste 
(du barreau de Bruxelles) et A. Glaeys. 



BRUXELLES, 80 décembre 1888. 

i<» EXPERTISE. — Jugement interlocu- 
toire. — Mission des experts. 

2« RESPONSABILITÉ. — Commune. — Tra- 
vaux DE voirie. — Infiltrations. 

\^ Est interlocutoire et non prépanUoiTe le 
jugement qui décide, contrairement aux con- 
clusions d^une partie, que certains faits arti^ 
cuUs à Vappui d'une action en dommages- 
intérêts sont pertinents et relevants, et qui 
nomme des experts pour en vérifier l'exis- 
tence (4). 

Si cette action a pour hase le dommage qui 
aurait été causé par l'exécution de travaux, 
les experts peuvent être chargés de prendre 
tous renseignements pour rechercher quel 
était Vétat des lieux antérieurs, à quelle date 
le dommage a été causé et s'il se serait pro- 
duit indépendamment de l'existence de ces 
travaux (2). 

2* Lorsqu'une commune a construit des rue$ 
qui forment obstacle à l'écoulement n<Uurel 
des eaux, elle est tenue de réparer le dom- 
mage qui en résulte pour [les propriétés des 
particuliers dont les caves sont inondées (3). 



(3) Voy. spécialement cass. belge, 4 juillet 48S0 
(Pasic, 4854, 1, 469); Conseil d'État, 7 juin 4878 
(D. P., 4878, 8, 64) et la note. Voy. au surplus, 
quant au dommage résultant de l'eiécution de tra- 
vaux publics, Demûlombe, édit. belge, t. XV,n«637, 
note 3, p. M5 et â06; cass. belge, 4<r décembre 4884 
(Pasic, 4884, 1, 448) cl la note sous cet arrêt. 



156 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



(la commune de SCHAVIBEEK, — C. RAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qoe raction, telle 
qa^elle est limitée dans les conclosions de 
première instance de Tintimé, a pour objet 
la réparation du dommage qu*ii éprouve à 
raison de filtrations qui se produisent dans 
sa cave et qu'il prétend être la conséquence 
de travaux exécutés par l'appelante; 

Attendu que celle-ci a conclu devant le 
premier juge à ce que Tintimé fût déclaré 
non recevable et, en tout cas, non fondé dans 
son action et à ce que les faits cotés à l'appui 
de la demande fussent déclarés non pertinents 
ni relevants; 

Attendu que le jugement dont appel, écar- 
tant les conclusions contraires de rappelante, 
reconnaît la pertinence de certains de ces 
faits et nomme des experts pour en vérifier 
l'existence ; 

Qu'il préjuge ainsi la solution du litige 
pour le cas où leur existence serait établie; 
d'où il suit que ce jugement n'est pas sim- 
plement préparatoire et que l'appel est rece- 
vable; 
Au fond : 

Attendu qu'il résulte de la nature même 
du droit de propriété que le droit de pro- 
priété d'un immeuble est nécessairement 
limité par le droit des propriétaires voisins 
auxquels la loi accorde la même garantie, et 
que celui qui use de sa propriété de manière 
à léser le droit de propriété du voisin est 
tenu à réparation; 

Attendu que cette limitation du droit de 
propriété à raison des obligations qui nais- 
sent du voisinage, a été reconnue par les ju- 
risconsultes romains et par Pothier et est 
proclamée dans l'article 1570 du code dvil; 
Attendu que l'article 640 de ce code porte 
que les fonds inférieurs sont assujettis en- 
vers ceux qui sont plus élevés à recevoir les 
eaux qui en découlent naturellement et que 
le propriétaire inférieur ne peut élever de 
digue qui empêche cet écoulement; 

Attendu que si l'appelante a pu construire 
en aval de la propriété de l'intimé deux rues 
qui formeraient obstacle à l'écoulement na- 
turel des eaux, ce n'est qu'à la chaîne de ré- 
parer le dommage résultant pour la propriété 
de l'intimé de l'obstacle mis à cet écoule- 
ment; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a ordonné une expertise à l'effet 
de vérifier si les infiltrations constatées dans 
la maison de l'intimé sont la conséquence des 
changements apportés dans l'état antérieur 
des lieux, par suite des travaux exécutés par 
l'appelante; 



Que le premier juge a pu également char- 
ger les experts d'indiquer par quels travail 
la propriété de l'intimé pourrait être préser- 
vée, et ce en vue de mettre l'appelante h mène 
de réparer volontairement le dommage dans 
l'avenir, ou sinon de fournir à la justice qb 
élément pour en apprécier le montant; 

Attendu qu'après avoir opposé une fin de 
non-recevoir, l'intimé formule, par voie d'ap- 
pel incident, une demande de preuve; 

Attendu que les trois premiers (alts qu'il 
cote ont pour objet d'établir que les inonda- 
tions ne se produisent dans la cave de Fis- 
timéque depuis 1878; que ces £aits, pris 
isolément et abstraction faite de la cause de 
l'inondation, ne sont pas pertinents; mais 
qu'il appartiendra aux experts de prendre 
tous renseignements aux fins de rechercher 
quel était l'éUt des lieux avant 1878, si les 
infiltrations se produisaient avant cette date, 
ou si elles n'ont commencé à se produire que 
depuis lors et si elles ne se seraient pas pro- 
duites indépendamment de l'existence de ces 
travaux ; 

Attendu que les autres faits cotés sont rela- 
tif à la quotité du dommage et que le pre- 
mier juge décide avec raison que la preuve 
en serait prématurée, la question de respon- 
sabilité de l'appelant n'étant pas établie jus- 
qu'ores ; 

Et attendu que la preuve par témoins offerte 
par l'intimé n'étant pas admise, il n*y a pas 
lieu d'admettre l'appelante à la preave con- 
traire, à laquelle eue conclut en ordre subsi- 
diaire ; 

Par ces motifs,- M. l'avocat général Van 
Maldeghem entendu, et de son avis, déboute 
l'intimé de sa fin de non-recevoir, et sans 
s'arrêter aux faits cotés, met les appels, tant 
principal qu'incident, à néant. 

Du 20 décembre i 885.— Cour de Broxelles. 
— 2« ch.— Pr^. M. Joly.— PL MM. U Haye, 
Lenger et Jules Guillery. 



GAMD, 8 nud 1880. 

PATENTE DES SOCIÉTÉS ANONYMES. — 
Bénéfices. — Perte ayant sa source daks 

UN ÉVÉNEBfENT D'UN EXERCICE ANTÉRIEUR. 

Lorsqu'une société anonyme^ en cas de perte 
occasionnée par un incendie, n'a porté au 
bilan, au compte des profits et perles, que la 
somme qu'elle devait considérer à cette 
époque comme définitivement perdue, s'il est 
constaté, pendatU le cours de Pexerdce sui- 
vant, qu'une autre somme est définitUnament 
perdue de ce chef^ eUe peut être portée m 
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hilan de cet exercice en déduction des béné" 
fices qu'il accuse, 

(la banque de courtrai, — G. l'adminis- 
tration DES CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; -~ Attendu qu'il est constant 
au procès qu'à la suite d'un incendie qui avait 
d^îtrait en 1877 les locaux de la société appe- 
lante, c^Ue-ci fut obligée de recomposer ses 
livres de comptabilité, ce qui eut pour résul- 
tat, au détriment de son actif, un écart de 
96,926 fr. 56 c, somme qui fut, à la fin de 
rexercice, réduite à 84,017 fr. 89 c; 

Attendu que, sans oser afBrmer que cet 
écart pût s'effacer intégralement, tous les 
moyens d'investigation n'étant pas épuisés, 
le conseil d'administration de la banque se 
borna à porter, dans le bilan de 1877, comme 
perte certaine, une somme de 45,405 fr. 
4>9 c 

Attendu que, dans le courant de l'exercice 
de 1878, 2,44â fr. 25 c. seulement ayant été 
recouvrés, le conseil d'administration porta 
au bilan de cette année, au compte des profits 
et pertes, pour solde de la différence, la 
somme de 58,172 fr. 10 c. ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 5 
de la loi du 22 Janvier 1819 et de l'article 12 
de la loi du 5 juillet 1871, le droit de patente 
des sociétés anonymes se calcule sur les béné- 
fices annuels, déduction faite, entre autres, 
des pertes qui, pendant l'année, ont affecté 
l'actif social, il est rationnel de ne comprendre 
parmi ces pertes que celles qui présentent un 
caractère cerUin et définitif; 

Et attendu qu'il résulte des faits et circon- 
stances relatés plus haut qu'à la clôture du 
bilan de 1877, bilan qui n'a été l'objet d'au- 
cune contestation ni opposition de la part des 
ayants droit ni de la part du fisc, la société 
appelante a considéré comme définitivement 
perdu l'écart signalé jusqu'à concurrence de 
45,405 fr. 49 c. et que, dès lors, elle n'a pu 
et n'a dû porter au compte des profits et 
pertes que la somme qui, d'après ses recher- 
ches, devait être considérée comme perdue 
sans retour; 

Attendu que ce n'est que dans le courant 
de 1878, qu'après de nouvelles recherches 
qui n'ont abouti qu'à la découverte d'une 
somme de 2,442 fr. 25 c., le restant de l'écart, 
soit 58,172 fr. 15 c, a pu être porté au bilan 
de 1878 et constitue en réalité une perte im- 
putable sur l'exercice de 1878; 

Attendu que c'est à tort que l'administra- 
tion des finances prétend que la perte ayant 
été occasionnée par un événement se rappor- 



tant à l'exercice de 1877, cette perte devrait 
être imputée sur cet exercice ; 

Attendu que, s'il est vrai que la perte a 
sa source dans l'incendie de 1877, il n'est 
pas moins établi qu'une partie de cette perte 
n'était point certaine et actuelle, et qu'elle 
l'était même si peu qu'en 1878 il a encore 
été recouvré une somme de 2,442 fr. 25 c. ; 
qu'elle ne s'est révélée d'une manière défini- 
tive qu'en 1878 et que, partant, c'est à juste 
titre que la société appelante l'a portée à son 
bilan de 1878 en déduction des bénéfices que 
le même bilan accuse; 

Quant au second point concernant la somme 
de 8,104 fr. 41 c. : 

Adoptant les motifs de l'arrêt dont appel ; 
ouï en son avis conforme M. le premier avo- 
cat général Lameere, met l'arrêté dont appel 
au néant, en tant qu'il a déclaré maintenir la 
cotisation contre laquelle la société appelante 
a réclamé en ce qui touche la somme de 
58,172 fr. 15c.; émendant, dit pour droit 
qu'il n'est dû aucun droit de patente de ce 
chef; confirme l'arrêté pour le surplus; 

Du 8 mai 1880. —Cour de Gand. — 2« ch. 
— Prés. M. de Meren. — P/. MM. Du Bois 
et Van Biervliet. 



GAND, 87 Juin ST 8 norembre 1883. 

SÉPARATION DE CORPS. — Mesures pro- 
visoires. — Garde des enfants. 

En matière de séparation de corps, comme en 
matière de divorce^ il est de règle que, durant 
Vinstance, l'administration provisoire des 
enfants appartient au mari, demandeur ou 
défendeur. (Code civil, art. 267) (1). 

// ne peut être dérogé à cette règle que si le plus 
grand avantage des enfants le commande 
manifestement (2). 

(DER..., — c. VAN H...) 

Première espèce, 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le père seul 
exerce l'autorité paternelle durant le mariage 
(codeciv., art. 575); 

Attendu qu'une instance en divorce ne lui 
enlève pas cette autorité; qu'au contraire 
l'article 267 du code dispose que l'adminis- 



(1 et 2) Conf. BnueUes, aO mai 1831 (Pasic, à sa 
date). Voy. aussi Bruxelles, 45 juillet 1848 et 13 août 
1888 (ibid,, 4848, 11, 177, et 1868, 11, 3â0). 
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tratioD proff flOire des entants reste en prin- 
cipe aa mari demandeur ou défendeur; que 
seulement ce même article confère au tribu- 
nal le pouvoir d*en ordonner autrement, sur 
la demande soit de ia mère, soit de la famille 
ou du procureur du roi, lorsque le pins grand 
avantage des enfants le commande; 

Que, par suite, même en admettant, avec 
la presque unanimité des auteurs et avec la 
jurisprudence, que la partie finale de Parti- 
de 267 est applicable en matière de sépara- 
tion de corps, il faut que pareil intérêt résulte 
manifestement des éléments de la cause pour 
que la mesure exceptionnelle et dérogatoire 
au droit commun autorisée par cette disposi- 
tion soit susceptible d'être adoptée; 

Attendu que rien, dans Tespèce, ne démon- 
tre qu'il y ait lieu d'y recourir; 

Attendu, en effet, que ni l'âge, ni le sexe 
d*aucun des enfants ne peuvent faire décider 

Sue la garde de ceux-ci ou de quelques-uns 
'entre eux doit être enlevée an père pour 
être confiée à la mère ou à une tierce per- 
sonne, puisqu'il résulte des explications i 
mêmes des parties que depuis que l'appelante 
a été autorisée à résider en dehors de la mai- 
son conjugale, celle-ci reste organisée de telle 
façon que les soins désirables peuvent être 
donnés à tous les enfants, sans exception ; 

Attendu, en outre, que dans les faits arti- 
culés par l'appelante à l'appui de sa demande 
en séparation de corps on n'en relève aucun 
de nature à foire craindre qu'il en soit autre- 
ment ; que les griefs des époux et notamment 
ceux exposés par l'appelante ne concernent 
que leur vie commune, les relations de tous 
les Jours entre eux ; que, par suite, à tous les 
titres la protection due aux seuls intérêts 
actuellement en cause est assurée par l'appli- 
cation à l'espèce du droit commun, relative- 
ment à l'administration provisoire des en- 
fants ; 

Attendu, toutefois, que la tension actuelle 
des rapports entre les époux et la cause par- 
ticulière qui lui est assignée par l'appelante, 
et que celle-ci représente comme ayant per- 
sisté jusqu'ores, doivent être pris en considé- 
ration pour la détermination du lieu où l'ap- 
pelante sera admise à voir ses enfants, durant 
l'instance; 

Attendu qu'à cet égard le choix fait impli- 
eltement de l'habitation de l'intimé par le 
premier juge ne paraît pas susceptible d'être 
maintenu et qu'il y a lieu de mettre à profit 
l'offre affirmée au procès, et au surplus suffi- 
samment constatée, faite de sa maison, pour 
la visite des enfants par l'oncle de l'appelante, 
le sieur P. De R...-W..., demeurant, à Ert- 
velde, commune très rapprochée d'Oost- 
Eecloo ; 

Attendu, enfin, qu'il n'existe aucun motif 



de réduire, ainsi que le demande Fintimé, la 
pension alimentaire provisoirement allouée 
par le premier juge à l'appelante, le chiffre 
en étant proportionné tant aux facultés du 
mari qu'aux besoins personnels de la femme; 
Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Callier, substitut du procureur général, 
en son avis conforme, statuant dans les seules 
limites des appels principal et incident, con- 
firme le Jugement à quo, sous l'unique réserve 
du dispositif concernant la visite par l'appe- 
lante de ses enfants, durant l'instance en 
séparation de corps, lequel dispositif est mis 
à néant ; et émendant sur ce point spécial, 
autorise l'appelante à visiter ses enfants dans 
la maisonde son oncle le sieurP. DeR.. .-W..., 
demeurant à Ertvelde, une fois par semaine, 
aux jours et heures à convenir à l'amiable 
entre parties, sinon le dimanche de chaque 
semaine de neuf heures du matin à six heures 
du soir; dit qu'à cette fin ces enfants seront 
amenés aux jours et heures ainsi déterminés 
dans la maison précitée, si mieux n'aime l'ap- 
pelante les faire pi'endre pour les amener au 
même lieu, et que, le temps écoulé, ils seront 
ramenés au domicile paternel par les soins 
de l'intimé, et vu la qualité des parties com- 
pense les dépens de l'instance d'appel. 

Du 27 juin 1885. —Cour de Gand.— 2« ch. 
— Prés. M. de Meren. —PI. MM. Drubbel et 
Mechelynck. 

Deuxième espèce. 

(HENNES,— G. VANL...) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ee qui eerceme la pré- 
cision et la pertinence contestée des &its 
d'excès, de sévices et d'injures graves arti- 
culés par la dame Hennés à l'appui de sa 
demande principale : 

Adoptant les motifs du jugement attaqué : 

En ce qui touche la garde et l'administra- 
tion provisoire des deux enfants issus du mtf 
riage des époux Hennes-Van L.. : 

Attendu que, par un premier arrêt renda 
entre parties, le 22 septembre dernier, la 
cour a mis au néant, comme n'étant pas jus- 
tifiée dans l'état de la cause, la disposition de 
l'ordonnance du président du tribunal en 
date du il du même mois, qui avait confié 
provisoirement la garde de ces enfants à lenr 
mère; 

Attendu qu'il n'est survenu, depuis lors, 
aucun changement dans les faits et circon- 
stances qui ont motivé cette décision; 

Attendu qu'aux termes de l'article 267 da 
code civil, applicable en matière de sépara- 
tion de corps, il est de règle que, durant 
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Tinstânce, radministratlon protisolre des en* 
fonts reste au mari; 

Attenda qae Tintimée ne justifie, quant à 
présent, d*aacan motif plausible déduit de 
l'intérêt des mineurs, poar qu'il en soil autre- 
ment ordonné dans l'espèce ; 

Qu'en effet, Talné, Gaston, né à Gand, le 
25 février 4877, aura bientôt atteint l'âge de 
sept ans et réclame plus particulièrement 
déjà la direction du père, tandis que la petite 
fille, âgée de deux ans, ayant été mise en 
pension à la campagne pour raison de santé, 
n'a jamais reçu encore les soins personnels 
de sa mère ; 

Qu'il n'est, d'ailleurs, aucunement établi. 
Jusqu'ores, que leur père ait manqué de sol- 
licitude ou méconnu ses devoirs envers eux; 

Quant à la pension alimentaire due à l'in- 
timée :... 

Par ces motife, de l'avis conforme de 
M. l'avocat générai de Gamond, infirme le 
jugement à quo : i^ en ce qu'il a dit pour 
droit que tous les enfants issus du mariage 
des parties seront confiés à la garde de leur 
mère; ^^ en ce qu'il fixe à la somme de 
150 francs par an la pension alimentaire due 
à l'intimée par son mari, pendant la durée du 
procès ; 

Emendant quant à ce, ordonne que la garde 
et l'administration des enfants soient provi- 
soirement rendues à l'appelant; lui prescrit 
néanmoins de permettre à l'intimée, au moins 
deux fois par semaine, de recevoir chez elle 
la visite de son fils et de sa fille ou d'aller 
visiter cette dernière à la campagne, si le 
père juge à propos de l'y replacer; condamne 
celui-ci à payer à sa femme, à titre de pen- 
sion alimentaire, la somme de 75 francs par 
mois et par anticipation pendant toute la 
durée du procès; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
est appel, en limitant toutefois aux dix der- 
niers faits y énoncés la preuve testimoniale 
autorisée par les premiers juges; 

Compense les dépens d'appel et ordonne 
vu l'urgence, que le présent arrêt, quant à la 
mesure provisoire sera exécutoire sur minute 
avant tout enregistrement. 

Du 2 novembre 4885. — Cour de Gand.— 
i^ ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Heyndericicx et Monti- 
gny. 



(i; Voy. conf. eass. 1>elge, 10 et 3t janvier 4878 
(?ASIC., 4978, 1, 74 et 406) et la note qui accompagne 
le dernier de ces arrêts; cass., 20 février 4879 (i6td., 
4879, 1, 448). Voy. aussi Brmelles, S2 féyrier 4877 
(f'Mf., 4877, II, 404) ainsi que la note sons cet 



BMJXELLKS, 11 jMnrler 1684. 
IMPOSITIONS COMMUNALES. — Taxe 

D*ÉGOUT ET DR PAVAGE. — iMPOSmONS 
nfDIRECTES. — ReCOUVRENBMT. — PUBS* 
CRIPTION. 

Les tasses communales d'égoui et dépavage sm 
des imposUUms indirectes (i). 

En admettant que le règlement qui les élâbUt 
ait eu égard aux frai» d'établissement dm 
pacage et des êgaïUs, cette circonstance n'^ii- 
lèvepasàces taxes le caractère d'impôts (i). 

Toute action en recouvrement dHn^foeitions 
communales se prescrit par cinq ans, et la 
prescription court à compter du jour ok est 
né pour la commune le droU d'en exiger le 
payement, 

La prescription court, suivant le règlement 
communal de Saint-Gilles du Sa utrti 4862, 
à partir de rétablissement de la construction 
là oU Végout et le pavage exixtaknt, et dans 
les rues oit la construction a été autorisée 
antérieurement, dès que Végout et le pavage 
existent, 

Uartide 137 de la hi communale n'est pas 
applicable aux impositions indirectes. 

Si r administration communale a fait dresser, 
pour le recouvrement des taxes d'égout et de 
pavage, un rôle que la députation perma- 
nente a rendu exécutoire, ces formalités won 
prescrites par la Un sont son» valeur et sans 
influence sur Vépoque de l'exigiMiité des 
impositions et sur ù point de départ de la 
prescription. 

(COMMUME DE SA1NT-OU.LES, — C. TASSOK-SMBL.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploit du 
18 septembre i88â, la commune de Saint- 
Gilles a assise Tasson-Snel en payement de 
4,5:^0 fir. 65 c. pour taxes d^égdut et de pa- 
vagîe; 

Que celte action est basée sur ce que Tas^ 
son-Snel a demandé et obtenu, sous l'empire 
du règlement communal du 22 avril 1862, 
Tautorisation de reconstruire son mur de 
jardin sur le nouvel alignement de la rue 
Saint-Bernard; 

Qu'aux termes de ce règlement, Tautori- 
sation n'a pu lui être accordée et ne lui a, en 
réalité, été accordée, sous la date du ^0 juin 



arrêt; Liège, 90 Bovembre 48rS {ibid., 4878, II, 89). 
(â) Gonf. trib. de Braxelles, 43 mars 4879 {Bdg. 
jiàd., 4879, p. 4300). Voy. aussi les motifs d« l'arrêt 
de la conr de caMation de fielgiqne da 9t( fétrier 
488O(Pasic.,48S0,4,S0}. 
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1865, qa*à la condition d'intervenir sar pied 
du Urif fixé par ce règlement, ponr sa quote- 
part et en raison de la longueur de sa pro- 
priété, dans les frais de pavage et d'égout à 
établir ultérieurement dans la me Saint- 
Bernard; 

Attendu que Tintimé soutient que le pre- 
mier Juge a décidé avec raison que cette ac- 
tion est prescrite; 

Attendu que pour repousser ce moyen 
rappelante objecte d*abord qu'aux termes des 
articles 2 et 10 du règlement précité, du SS2 
avril 1862, les sommes réclamées représen- 
tent les frais occasionnés à la commune par 
rétablissement des égouts et du pavage ; 

Qu'elle en conclut qu'il s'agit moins d'une 
imposition proprement dite que d'un rem- 
boursement on d'une créance r^e par le 
droit commun et soumise, à ce titre, à la 
prescription trentenaire; 

Attendu qu'en admettant que le règlement 
ait en égard an monUnt de la dépense d'éu- 
blissement des égouts et du pavage, il est, en 
tons cas, constant qu'il n'impose pas un rem- 
boursement de cette dépense, puisqu'il éu- 
blit le montant de la taxe d*après un Urif 
fixe, à tant par mètre d'égout ou de pavage 
dans les conditions qu'il détermine; 

Attendu que, quel que soit le mode d'inter- 
vention des particuliers, le réglementa néces- 
sairement pour conséquence de reporter sur 
eux et de leur faire supporter des charges de 
voirie qui, en principe et à défistut de ce règle- 
ment, incombaient à la commune; 

Qu'ainsi ces charges constituent un impôt; 

Attendu, au surplus, qu'il s'agit si bien 
d'un impôt que la perception de ces taxes ne 
pourrait avoir lieu légalement à un autre 
titre; qu'en effet, l'article 113 de la Constitu- 
tion dispose que, hors les cas formellement 
exceptés par la loi, aucune rétribution ne 
peut être exigée des citoyens qu'à titre 
d'Impôt; 

Attendu qu'aux termes du § 2 de l'article 7 
de la loi du 29 avril 1819, toute action en 
recouvrement d'impositions communales se 
prescrit par cinq ans; 

Attendu que cette disposition, conçue en 
termes absolus, est applicable sans distinction 
à toutes les impositions communales; 

Attendu qu'il résulte de sa combinaison 
avec la première partie de l'artide, que cette 
prescription court à compter de l'époque de 
l'exigibilité des impositions, c'est-à-dire à 
compter du jour où est né pour la commune 
le droit d'exiger le payement de la taxe; 

Qu'il s'agit ainsi de déterminer l'époque 
d'exigibilité dans l'espèce ; 

Attendu que l'obligation de payer les taxes 
dérive, suivant le règlement, du fait même 
d'éublir une construction là où l'égont et le 



pavage existaient à cette époque, et qu'elles 
sont dues dès que l'égout et le pavage exis- 
teront, dans les rues où la construction a été 
antérieurement autorisée; 

Attendu qu'au temps où le collège des 
bourgmestre et échevins réclamait extrajndi- 
ciairement le payement des taxes litigieuses, 
il reconnaissait, le 14 mai i88i, que la con- 
struction de l'égout le long de la propriété de 
l'intimé remonte à 1868 et qu'à cette époque 
le droit était de 25 francs par mètre courant; 

Qu'il reconnaissait aussi, à la même date, 
que le pavage a été établi en deux fois le long 
de la même propriété: en 1869, sur 44 mètres 
55 centimètres et en 1875, sur 46 mètres 
25 centimètres, comporunt une taxe par 
mètre carré de 6 francs en 1869 et de 7 francs 
en 1875; 

Attendu qu'il s'est écoulé plus de cinq ans 
depuis ces dates jusqu'à l'assignation du 
18 septembre 1882; 

Qu'il est ainsi hors de doute que la pres- 
cription quinquennale est acquise pour les 
taxes corrélatives à l'égout de 1868 et au 
pavage de 1869; 

Qu'elle est également acquise quant au 
pavage de 1875, parce que, dans le cas même 
où la commune soutiendrait avec raison que 
la taxe n'est exigible qu'après réception des 
travaux et renouvellement des ouvrages re- 
connus défectueux, elle n'allègue en fait au- 
cune circonstance qui, dans l'espèce, aurait 
retardé cette réception jusqu'au 18 septem- 
bre 1877; 

Que le contraire résulte du fait que la con- 
trainte décernée ultérieurement porte qu'un 
rôle de recouvrement a été arrêté par le con- 
seil le 5 septembre 1877; or, cette mention 
constate l'exigibilité an moins à la date indi- 
quée, alors que plus de cinq ans se sont 
écoulés depuis cette date jusqu'à l'assignatloo; 

Attendu que la commune objecte à tort que 
l'exigibilité et par suite le cours de la pres- 
cription ne datent au contraire que du 19 sep- 
tembre 1877, jour auquel le dit rôle de re- 
couvrement a été rendu exécutoire par le 
députation permanente; 

Attendu que le recouvrement des imposi- 
tions communales, tant directes qu'indirectes, 
a été réglé par la loi du 29 avril 1819 et que 
dans le système de cette loi, la députation 
permanente n'Intervenait aucunement dans 
ce recouvrement; 

Attendu que si ce système a été modifié 
par les articles 155 à 158 de la loi commu- 
nale, combinés avec la loi de 22 juin 1865, 
ce n'est pas pour le cas de l'espèce, mais 
exclusivement en ce qui concerne les impo- 
sitions communales directes; 

Que cela résulte des termes de ces disposi- 
tions, mis en rapport avec la nature des dites 
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imposittons, teUes qu'elles sont définies par 
le âécret-instroctîon de rassemblée consti- 
tuante des 29 décembre 1789-8 janvier 1790; 

Qu'on ne considère, en effet, comme impo- 
sitions directes qne celles qui frappent direc- 
tement le citoyen appelé à les supporter, qui 
sont établies d'une manière durable et per- 
manente et qui se règlent par exercice, au 
moyen de rôles arrêtés au début de chaque 
année, undis que l'imposition indirecte est 
celle établie à raison de faits accidentels ou 
passagers, comme une construction; 

Attendu, en conséquence, que si l'admi- 
nistration a jugé convenable de dresser, pour 
le recouvrement de Timposition litigieuse, un 
rôle que le conseil communal a approuvé le 
5 septembre 1877 et que la députation per- 
manente a rendu exécutoire le 19 du même 
mois, ces formalités non prescrites par la loi 
sont sans valeur légale au point de vue de la 
fixation de l'époque de l'exigibilité du droit 
et de l'interruption de la prescription ; 

Qu'il importa peu que l'article 26 du nou- 
veau règlement du 51 août 1882 ait prescrit 
cette intervention, en disposant qu'il sera 
formé, pour le recouvrement des taxes en 
question, des rôles mensuels, qui seront ren- 
dus exécutoires par la députation perma- 
nente, conformément aux articles 157 et 158 
de la loi communale ; 

Qu en effet, cette disposition, fût-elle légale 
et obligatoire au point de vue purement ad- 
ministratif, il est, en tout cas, consunt qu'on 
ne la trouvait pas dans le règlement du 22 avril 
1862 et qu'elle ne peut avoir un effet ré- 
troactif; 

Qu'en outre, on est loin d'avoir observé le 
délai d'un mois du nouveau règlement; et 
eofin, qu'il n'appartient à aucune autorité 
administrative, de reculer le règlement d'une 
créance, an préjudice du droit acquis au con- 
tribuable; 

Attendu que l'appelante prétend enfin que 
la prescription a été au moins interrompue par 
le fait de l'intimé; 

Attendu que l'intimé, loin de reconnaître 
le droit contesté, sur pied de l'article 2248 
du code civil, n'a, au' contraire, cessé de 
protester contre la réclamation dont il était 
l'objet et qu'il déclarait, le 8 juillet 1881, 
préférer voir recourir aux voies judiciaires 
plntôt que de payer volontairement ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Van Schoor, rejetant tou- 
tesconclnsions contraires, met l'appel à néant; 

Condamne l'appelante aux dépens. 

Du 11 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
-5« ch. — Prés. M. Eeckman.— P/. MM. De 
Linge et Hahn. 



LIÈGE, 9 JuiTlor 1884. 

1» SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — CouQumA- 
TEURS. -— Droit d'appel. 

2» TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Tribu- 
nal CIVIL JUGEANT CONSULAIREMRNT. — 

Défaut de mention de cette circonstance 
dans le jugement. — comparution par 
mandataire. 
50 SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Liquida- 
tion. — Actes commerciaux. 

i^ Lorsque deiix liquidateurs d'une société en 
commandite ont été nommés sans que leurs 
fonctions soient déterminées, ou sans qu*il 
soit exprimé que l'un ne pourrait agir sans 
Vautre, chacun d'eux petU agir seul, et no- 
tamment interjeter appel d'un jugement qui 
déclare la société en état de faillite. 

^ N'est pas entaché de nullité le jugement de 
déclaration de faillite rendu par le tribunal 
de première instance dans un arrondissement 
oU il n'existe pas de tribunal de commerce, 
par suite du défaut de mention que la cause a 
été jugée consulairement. 

La mention que Vune des parties en cause a 
comparu devant le tribunal par un fondé de 
pouvoirs, confirmée en degré d'appel, constate 
l'accomplissement des prescriptions de Varti- 
de 421 du code de procédure civile; il n'est 
pas nécessaire de r^roduire un mandat écrit 
et enregistré. 

5^ Une sodétéjcommerdale en liquidation con^ 
servant son caractère et sa nature, les actes 
posés dans le cours de la liquidation sont 
réputés commerciaux. 

(banque de LUXEMBOURG, — C. ALEXANDRE 
ET DE COUGHY.)- 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité de l'ap- 
pel : 

Attendu que Tappel a été interjeté par 
Constant Sepult, agissant en qualité de liqui- 
dateur de la société en commandite dite Ban- 
que de Luxembourg; qu'à défaut de stipulation 
contraire dans Tacte qui lui a conféré ses 
pouvoirs, on doit admettre qu'il a pu vala- 
blement agir seul dans l'intérêt de la dite 
société, alors surtout que l'appel était dirigé 
contre Dury, coliquidateur, devenu plus tard 
curateur à la faillite; 

Attendu qu'en règle générale, lorsque plu- 
sieurs mandataires sont constitués, sans que 
leurs fonctions soient déterminées, ou sans 
qu'il ait été exprimé que l'un ne pourrait 
agir sans l'autre, ils peuvent faire chacun 
séparément tous les actes qui concernent 
l'administration; que, dans le silence du titre 
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constitutif des pouvoirs, il fiiut s'en tenir à 
ce principe posé dans l'article 1857 du code 
civil et applicable par analogie au manda- 
taire; 

Sur les moyens de nullité dirigés contre le 
jugement à quo : 

Attendu qu'aux termes de l'article 33 de la 
loi du 18 Juin 1869, lorsque aucun tribunal de 
commerce n'est établi dans l'arrondissement, 
le tribunal de première insUnce y exerce la 
juridiction commerciale; 

Attendu qu'il appert des actes de procé- 
dure échangés entre parties, notamment de 
l'exploit d'assignation introductif d instance, 
de la signification du jugement et de l'acte 
d'appel lui-même, que le litige a été porté 
au tribunal de première instance de Marche, 
Jugeant consulairement ; 

Attendu que le défaut de mention expresse 
de cette circonsunce dans l'expédition de la 
décision attaquée ne peut en entraîner la nul- 
lité, oelle-ci n'étant prononcée par aucun 
texte de loi (code de proc. civ., art. 1030); 

Sur le second moyen : 

Attendu qu'il résulte des qualités du Juge- 
ment que l'intimé De Cauchy a comparu de- 
vant le tribunal, par M* Seeliger, avoué, son 
fondé de pouvoirs, et que, par les conclu- 
sions prises en degré d'appel, il a confirmé 
le pouvoir spécial qu'il lui avait donné à 
cette fin ; 

Attendu que cette mention constate à suffi- 
sance de droit l'accomplissement des pres- 
criptions de rarticle;421 du code de procédure 
civile, et qu'au surplus, la partie appelante, 
loin d'invoquer, devant les premiers juges, 
le prétendu défaut de procuration, a accepté 
le débat et pris conclusions au fond; qu'en 
conséquence, le moyen de nullité doit être 
repoussé ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article 111 de 
la loi du 18 mai 1875, les sociétés commer- 
ciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation; 

Qu'elles conservent, dès lors, leur caractère 
et leur nature de société de commerce, et que 
les opérations faites dans le cours de la liqui- 
dation constituent des actes commerciaux; 

Adoptant, en outre, les motife donnés par 
les premiers Juges; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, déclare l'appel 
recevable mais non fondé, et rejetant les 
moyens de nullité proposés contre lé juge- 
ment, le confirme, et condamne l'appelante 
aux dépens d'appel. 

Du Janvier 1884. — Cour de Liège. — 
2" ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Mes- 
treit, Goblet et Dupont. 



BRUXELLES, B7 déo«iiibre iSSS. 
1« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Incoupé- 

TENCE. 

2« VENTE COMMERCIALE. — Correspon- 
dance. — Acceptation. — Connaissance. 

i"^ Est recevable V appel de Umi jugement rendu 
sur les déclinatoires en matière de compé- 
tence personnelle ou matérielle. (Loi do 
â5 mars 1876, art. 38.) 

^^ Dans les ventes par correspondance, le 
contrat n'est parfait et ne doit être réjpyU 
condu que dans le lieu et au moment où la 
lettre d'acceptation de Voffre est arrivée à la 
connaissance de celui qui Va faite (1). 

(DUVIVIBR, — C. DR HARVBN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'appel vise 
uniquement l'incompétence du premier juge; 

Attendu que l'article 58 de la loi du ^5 mars 
1876, qui affranchit des règles sur le taux dn 
ressort les déclinatoires pour incompétence, 
ne distingue pas entre l'incompétence ratiane 
materiœ et l'incompétence ratiane personœ; 

Que l'appel est, dès lors, recevable. bien 
que l'objet du litige soit inférieur au taux du 
dernier ressort ; 

Mais, attendu que cet appel n*est pas 
fondé; 

Attendu qu'il résulte, en effet, de la cor- 
respondance que la commande dans laquelle 
se trouvait comprise la fourniture litigieuse 
a été faite à Anvers par riniimé au représen- 
tant de l'appelant, et que si elle a été acceptée 
^ Liège par ce dernier, cette acceptation est 
arrivée à la connaissance de l'intimé à son 
domicile à Anvers, lorsque l'appelant, le 
li décembre 1882, lui faisait savoir que le 
restant des articles commandés suivrait sons 
peu de jours ; 

Attendu, dans ces conditions, que c'est à 
Anvers que la convention doit être réputée 
avoir pris naissance, puisque c'est 1^ que le 
contrat s'est parfait par le concours des vo- 
lontés, ce concours n'existant que par la con- 
naissance réciproque que les parties doivent 
avoir de leur accord sur l'objet de la conven- 
tion ; 

Attendu, de plus, que l'exécution de l'obli- 
gation devait avoir lieu à Anvers ; 

Que, partant, le tribunal d'Anvers était 
compétent pour connaître de la contestation, 



(1) Conf. Bruxelles, 40 août 4882 (Pasic,4S83, U, 
7S) et les aatorités citées dans la note sons cet arrêt 
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tQx termes de Tartlcle 42 de la lof du 35 mars 
1876; 

Par ces motifs, entendu M. Tavocat général 
Van Scboor en ses conclusions conformes, 
déclare Fappel recevable, mais non fondé; 
condamne rappelant aux dépens d'appel. 

0n27 décembre 4885.— Gourde Bruxelles. 
— 2*ch. "Prés. M. Eeckman.— P/. MM. De 
Leener et Coveliers. 



BRUXELLES, 14 déoambre 1888. 

TESTAMENT. — Révocation. — Ingrati- 
tude. — SÉVICES. — DÉLAI POUK INTENTER 

l* action. — non-recevabilité pour défaut 
d*intér£t. 

Variidt 957 du code cwil est applicable anx 
digposUûmi te^amentairee. 

La demande en révocation d*un testament pour 
cause d^ingratitude résultant de coups portés 
et de Messures faites par le légataire au tes- 
tateur doit donc être intentée par les héri- 
tiers légaux de ce dernier dans l'année du 
dm (4). 

Est mm recevable, à défaut dHntérét, Faction 
en révocation d^une donatieti pour cause 
d^vngraUtude, si le donataire a été institué 
légataire universel du donateur par un testa- 
ment maintem. 

(caruer, — c. carlibr.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que les conclusions 
des appelants devant la cour tendent à faire 
prononcer, en premier lieu, la révocation, 
du cbef dlngratUude, du testament d'Anne- 
Joseph Carlier, en date du 49 avril 4847, en 
venu duquel rintégralité de sa succession a 
été dévolue à Jean-François Carlier, son frère, 
et, en second lieu, la nullité pour défaut de 
consentement, ou tout au moins la révocation 
pour ingratitude de la donation faite par la 
dite Anne-Joseph Carlier, au profit de Tin- 
timé Lenfroid-Carlier, le 48 avril 4877; 

Qu'ils fondent le premier chef de leur de- 
mande sur ce que, par Jugement du tribunal 
correctionnel de Tournai, du 25 octobre 4878, 



(t) Voy. oonf. BruxeUes, 47 janvier 1855 (PÀsiCi 
1856, n, M); Amiens, 46 juin 1894 et cass. franc., 
i4 décembre 4827 (Dalloz, t« Ditpos, tntre-vifi et 
t««..n«4®4î SIR.,48SÎ,2, 455, et 4828,4,356); 
Aobrt et Rao, d'après Zacharije, 4« édit., t. VU* 
p. 580, S 727; Demolombe, édit. beige, t. XI,n«284, 



Jean-François Carlier a été condamné pour 
coups portés à la testatrice; 

Attendu qu' Anne-Joseph Carlier est décé- 
dée le 28 décembre 4878, sans avoir révoqué 
son testament précité; 

Attendu que la condamnation prononcée 
contre Jean-François Carlier Ta été pour 
avoir, à Péronnes, en 4877, et antérieure- 
ment depuis moins de trois ans, à deux re- 
prises différentes, volontairement t>orté des 
coups et fait des blessures à Anne-Joseph 
Carlier; 

Qu'il résulte des pièces produites devant la 
cour que les faits qui ont motivé cette con- 
damnation se sont passés en avril on août 
4876 et en avril 4877; 

Attendu que les intimés objectent les dis- . 
positions des articles 955, 957 et 4046 du 
code civil, et, se fondant sur ce que les faits 
remontent à plus d*un an, antérieurement au 
décès de la testatrice, prétendent que Taction 
des appelants était éteinte à la date de Tassi- 
gnation ; 

Attendu qu'en rendant communes aux dis- 
positions testamentaires, par Tarticle 4046, 
deux des causes de révocation établies par 
Tarticle 955 pour les donations entre-vifs, 
le législateur ne s'est pas expliqué sur le 
point de savoir si rarlicle 957 était également 
applicable ; 

Que, dans son silence, il y a utilité, pour 
déterminer la portée de ces dispositions lé- 
gales, de recourir aux sources où elles ont été 
puisées, ainsi qu'aux travaux et discussions 
qui en ont précédé l'adoption ; 

Attendu que la révocation pour cause d'in- 
gratitude a son origine dans le droit romain, 
qui ne l'admettait pour les donations entre- 
vifs qu'au profit du donateur lui-même, à 
l'exclusion de ses héritiers, et, en ce qui con- 
cerne les dispositions à cause de mort, l'ac- 
cordait uniquement pour les legs en cas 
d'offense ou d'hostilité d'une gravité excep- 
tionnelle entre le testateur, en ajoutant que 
si celui-ci avait pardonné, le legs devait être 
maintenu ; 

QuePothier enseignait, en ce qui concerne 
les donations entre-vifs, que l'action est 
éteinte quand le donateur a donné des mar- 
ques de réconciliation : il la soumettait k la 
même prescription que l'action en réparation 
accordée au donateur, c'est-à-dire un an ou 
vingt ans, selon qu'il s'agissait d'injure don- 



p. 87. Voy. aussi Laurent, t. XIV, n«« 288 et suit., 
p. 289 et suiT., et Ddranton, édit. belge, t. V, 
n» 479. Contra : Malleville, sur Tarticle 4046; 
VazEILLE, Prescriptions, n" 725; GoiN-DELISLE, 
sur rart. 4046, n« 5; M ARCADE, sur l'art. 1046, n« 4 ; 
TroploNG, Donat. et test., n« 2204. 
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nant lieu à nne action annale, ou d'un fait 
criminel; 

Attendu que le premier projet du code civil 
n'admettait la révocation du chef d'ingrati- 
tude que pour les donations entre-vife, et au 
profit seulement du donateur, en disposant 
qu'il devrait se pourvoir dans l'année du 
fait; 

Que le nouveau projet, rédigé par M. Jac- 
queminot, l'accordait, au contraire, également 
pour les dispositions à cause de mort, et que 
ses articles 61 , 62 et 65 ont été adoptés, sauf 
quelques légères modifications, et sont deve- 
nus les articles 956 et 957 du code civil; 

Attendu qu'il résulte de la doctrine du 
droit romain et de Pothier, dont le législa- 
teur moderne s'est inspiré, que ce qui con- 
stitue le caractère des faits d'ingratitude légi- 
timant la révocation des libéralités, c'est 
l'injure on l'offense qu'ils revêtent à l'égard 
du donateur; 

Attendu qu'en écartant la distinction ad- 
mise par Pothier quant au délai endéans 
lequel l'action devait être intentée, et en sou- 
mettant tous les faits d'ingratitude à la même 
prescription, le code les a placés sur le même 
rang et que, dans son esprit, ils entraînent, 
dans les mêmes délais et sous les mêmes 
conditions, la révocation de l'acte de libé- 
ralité; 

Qu'en refusant au donateur et à ses héri- 
tiers le droit d'agir après un an, il a été déter- 
miné par cette considération que son inaction 
et son silence pendant ce temps doivent faire 
présumer qu'il a pardonné; 

Que la preuve s'en trouve dans la discussion 
de l'article 957, au Corps législatif, dans la- 
quelle le tribun Favard justifie la disposition 
de l'article 958, qui maintient, en cas de ré- 
vocation pour cause d'ingratitude, les aliéna- 
tions et charges consenties par le donataire, 
en fondant cette disposition sur ce qu'il est 
naturel de penser que le créancier ne peut 
pas prévoir que le donataire s'en rendra cou- 
pable, ou de penser que le donateur le par- 
donnera ; 

Attendu que les dispositions à cause de 
mort, dictées par le même mobile que les 
donations entre-vifs, présentent avec elles la 
plus grande analogie ; 

Que les raisons qui ont déterminé le légis- 
lateur à établir les règles qu'il a tracées pour 
celles-ci existent également à l'égard des 
libéralités à cause de mort, et qu'en présence 
de cette analogie, il faudrait, pour repousser 
l'applicabilité de ces règles à ces dernières, 
un texte de loi qui n'existe pas, ou tout au 
moins que la volonté du législateur ne fût pas 
douteuse à cet égard; 

Qu'il ne pourrait, du reste, en être ainsi 
sans une inconséquence étrange de sa part; 



Qu'en effet, si le silence et l'inaction du 
donateur pendant un an font présumer qu'il 
a pardonné l'offense, et lui enlèvent le droit 
d'agir désormais pour faire tomber la libéra- 
lité, alors qu'il doit, à cet effet, recourir aux 
tribunaux et les saisir d'un débat dans lequel 
l'honneur du donataire auquel il est attaché 
par les liens du sang ou de l'affection, sera 
le plus souvent compromis, on ne compren- 
drait pas qu'il n'en doive pas être de même, 
lorsqu'il peut la rétracter à son gré et même 
en anéantir toute trace; 

Que, d'un autre côté, le droit accordé aux 
héritiers du donateur ou du testateur d'agir 
en révocation repose sur cette présomption 
que leur auteur n'aurait pas persisté dans la 
libéralité par lui faite, et qu'il l'aurait révo- 
quée, si la mort, en venant le frapper dans 
un délai assez rapproché, ne l'avait empêché 
de prendre les mesures nécessaires à cette fin, 
mais que cette présomption cesse d'exister 
lorsque, après avoir connu l'offense, il est resté 
pendant un an dans l'inaaion; 

Attendu que vainement l'on objecte que 
l'article 1046 ne renvoie pas à l'article 957, 
comme il renvoie aux articles 954 et 955, 
puisque l'article 1046 ne rappelle pas davan- 
tage les articles 956 et 958 et que cependant 
tous deux sont également applicables à la ré- 
vocation des dispositions testamentaires; 

Attendu que loin de pouvoir argumenter 
du silence de cet article, il assimile au con- 
traire, de la manière la plus complète, et sans 
aucune réserve, les causes de révocation des 
donations entre-vifs à celles qui autorisent à 
faire révoquer les dispositions testamentaires, 
avec les mêmes conséquences juridiques; 
qu'il subordonne pour les secondes aux mêmes 
conditions que pour les premières; 

Qu'ainsi, il a attaché aux faits d'ingratitude 
la même force révocatoire, à l'égard de ces 
dispositions, que ces faits ont pour les dona- 
tions entre-vifs ; que cette révocabilité n'exis- 
tant plus pour celles-ci au bout d'un an, elle 
ne peut et ne doit pas avoir une durée plus 
longue pour les autres ; 

Attendu que si cet article ne s'est pas ex- 
pliqué en ce qui concerne les causes de ré- 
vocation prévues par l'article 955, comme il 
l'a fait, dans l'article 1047, pour la cause 
nouvelle et spéciale de révocation qu'il éta- 
blissait par cet article, il est rationnel d'ad- 
mettre que c'est parce que, dans son esprit, 
l'article 1046, qui les spécifiait en s'en réfé- 
rant à l'article 955, relatif aux donations 
entre-vifs, les avait déjà implicitement sou- 
mises à la prescription que l'article 957 fixait 
pour ces dernières ; 

Que le système contraire aurait cette con- 
séquence que l'héritier, pour venger une of- 
fense faite au testateur après son décès, n'ao- 
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rait t^*ttn an, tandis que poar une injure à 
la personne même du testateur, que celui-ci 
a connue et aurait pu réprimer à son gré, 
rhéritier pourrait agir pendant trois et dix 
ans, selon que cette offense consiste en un 
délit ou un crime; 

Qu'il suit de ce qui précède que Tarticle 957 
doit être considéré comme applicable aux dis- 
positions testamentaires; 

Attendu que les travaux préparatoires du 
code civil, invoqués par les appelants, ne 
justifient nullement Topinion contraire; 

Que le projet de Jacqueminot contenait deux 
articles sur cette matière ; 

Qu'aux termes du premier, article 128 (de- 
venu l'article 1046 du code civil), a les mêmes 
causes qui, suivant les articles 59 et 60 du 
présent titre autorisent la demande de révo- 
cation de la disposition entre-vife, autorisent 
l'héritier à faire déclarer le légataire déchu de 
la donation à cause de mort, ou à demander 
la restitution de la chose léguée, si la déli- 
vrance en a été faite »; 

Et que le second, article 129 (1047 du code 
civil) comprenait deux dispositions, dont la 
première portait : a Si la demande est fondée 
sur le fait que le légataire était l'auteur ou 
complice de la mort du donateur, elle doit 
être faite dans l'année à compter du jour du 
décès de ce dernier »; et la seconde : « Si elle 
est fondée sur une injure faire à la mémoire 
du donateur, elle doit être intentée dans l'an- 
née à compter du jour du délit »; 

Qu'ainsi, en fixant le délai de la prescrip- 
tion pour deux cas spéciaux de révocation 
qu'il prévoyait, le projet gardait le silence à 
cet égard pour les autres cas qui pouvaient 
également donner lieu à l'action que l'art. 128 
accordait à l'héritier; 

Que ce silence du projet ne s'explique que 
par cette considération qu'à ses yeux la pres- 
cription d'un an qu'il avait admise dans les 
articles 62 et 63 pour les donations entre-vifs 
leur était également applicable; qu'autrement 
l'héritier n'aurait eu qu'un an pour intenter 
l'action en cas de meurtre du testateur, tandis 
qu'il en aurait eu trois en cas d'offense con- 
sistant en des coups et blessures; 

Attendu que l'avant-projet de la commis- 
sion du gouvernement ajoutait au texte ci- 
dessus de l'article 128 les mots pourvu que 
radUm soit intenUe par Vhéritier, dam les 
condUims prescrites par Varlide 63 ; 

Que si ces mots ont été supprimés, c'est 
uniquement sur cette observation que la pre- 
mière des deux conditions inscrites dans 
l'article 63 « que l'action ait été intentée par 
le donateur lui-même » n'était pas applicable 
aux dispositions testamentaires, puisque le 
testateur peut, sans intenter l'action, révoquer 
son testament; 



Attendu qu'an conseil d'Etat, l'article 128 
de ce projet (1046 du code civil) fut adopté 
sans aucune objection ; 

Qa'en ce qui concerne l'article 129 (1047 
du code civil), la première de ses deux dis- 
positions, laquelle établissait la prescription 
d'un an, lorsque le légataire était auteur ou 
complice de la mort du testateur, on fit re- 
marquer qu'il serait contraire à l'ordre public 
de laisser un assassin jouir des dépouilles de 
sa victime, par cela seul qu'il n'aurait pas 
été recherché pendant un an ; que, sur cette 
observation, on supprima cette première dis- 
position, et la seconde fiit adoptée sans con- 
testation; 

Attendu que les appelants ne sont pas 
davantage fondés à prétendre que s'ils n'ont 
qu'un an pour agir, ce délai n'a pu commen- 
cer à courir qu'au décès de la testatrice ; 

Qu'aux termes des articles 957 et 1046, 
l'action révocatoire n'est ouverte aux héri- 
tiers que si le donateur ou le testateur est 
décédé dans l'année à compter du délit ou 
du jour qu'il aura pu le connaître; que s'il 
est décédé après cette année, son inaction 
durant ce laps de temps, en faisant présu- 
mer le pardon, fait disparaître l'offense, 
ainsi que l'action à laquelle elle donnait nais- 
sance; 

Attendu que, plus d'une année s'étant 
écoulée entre les faits reprochés à Jean-Fran- 
çois Cartier et le décès d'Anne-Joseph Cartier, 
l'action des appelants était éteinte les 16 et 
18 mai 1879, date de l'assignation; 

Attendu que le testament d'Anne-Joseph 
Carlier étant maintenu, sa succession a été 
dévolue à Jean-François Carlier; 

Attendu que celui-ci est décédé le 7 mars 
1880, après avoir, par testament en date du 
30 janvier 1879, institué pour légataire uni- 
versel l'intimé Lenfroid-Carlier, lequel a re- 
pris l'instance en son nom; 

Attendu que si la nullité de la révocatibn 
de la donation du 18 avril 1877 était pro- 
noncée, les biens qui en font l'objet retour- 
neraient à la succession de la donatrice Anne- 
Joseph Carlier et se trouveraient par suite 
être la propriété de Lenfroid-Carlier; 

Que les appelants n'ont donc aucun intérêt 
et sont ainsi non recevables à la provoquer 
et que, par suite, il n'y a pas lieu de véri- 
fier le fondement de leurs conclusions à cet 
égard; 

Qu'il en est de même en ce qui concerne le 
chef de leur demande tendante à faire annuler 
cette donation en tant qu'elle porte sur les 
sommes et créances dues à la testatrice rela- 
tivement à la profession de brasseur au jour 
de son décès; 

Qu'ainsi, s'il est vrai, que le premier juge 
a omis de statuer sur la conclusion prise de- 
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vaDt lui sur ce point, cette omission ne fait 
cependant aucun grief aux appelants ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. Tavocat général Yan Schoor, et de son 
avis, met Fappel à néant et condamne les ap* 
pelants aux dépens. 

Du U décembre < 883.— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch.— Prés. M. Eeckman.— Pf. MM. De 
Lantsheere et Canler. 



GAND. 80 Janyler 1884. 
10 EFFET DE COMMERCE. — Acceptation 

PAR COMPLAISANCR. — ESCOMPTE. — RE- 
COCKS CONTRE l'ACCEPTEOR. 

2« NOVATION. — Compte courant. — Dé- 
fense EN DEGRÉ D*APPEL. — DEMANDE NOU- 
VELLE. 

1® Le banquier qui escompte un effet de com- 
merce conserve son recours contre le tiré, 
alors même qu'il est à sa connaissance que 
ce dernier ne Va accepté que par pure com- 
plaisance, si, d'ailleurs, il n*y a pas eu 
fraude concertée avec le tireur au préjudice 
. du tiré. 

^ Le seul fait de porter un poste dans un 
compte courant n'emporte pas nécessairement 
ipso facto extinction par novation de ren- 
gagement primitivement contracté. Il faut 
rechercher, avant tout, Vintenlion des ifar- 
ties (1). (Code civil, art. 4275.) 

Uexception de novation, lorsqu'elle n'est qu'une 
défense à Vaction principale, ne modifiant 
pas les conclusions prises en première in- 
stance, peut être proposée pour la première 
fois en degré d^a:pp€L (Code de proc. civ., 
art. 464.) 

(DEVOS-ARTMAN, — C. LA BANQUE DU CRÉDIT 
COMMERCIAL D*ANVERS.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la Banque du 
Crédit commercial d'Anvers, intimée en 
cause, a été régulièrement admise au passif 
de la faillite de l'appelant Eugène Devos- 
Artman, pour la somme de 54,197 fr. 60 c; 



(i) Il est généralement admis qne, lorsqu'il y a 
entre parties conTention de compte courant, la passa- 
tion d*un article en compte courant opère en ])rin- 
dpe notation. Voy. Noblbt, Compté courant, n« S3, 

DfiLAMARRB et LEPOITVIN, t. V, p. 380; NAMOR, 

t. m, n» iS7â;Gand,d7 décembre 4868 (Pasic, 
1869, II, S9i) et la note sous cet arrêt i Bruxelles, 
i% août imi {ibid,, 4873, II, A») t Rouen, 48 déeem- 



que ce dernier n'a contesté ceue créance qua 
jusqu^à concurrence de 45,000 francs, im- 
port de trois lettres de change chacune de 
5,000 francs, à l'échéance du 45 mars 4880, 
tirées par la société Schmi tz et Jaeger d* Anvers, 
acceptées par Tappelantet remises parSehmiU 
et Jaeger à la banque intimée; 

Attendu qu'il y a donc lien de rechercher 
si la banque intimée pouvait se porter créan- 
cière à la faillite Devos-Artman pour les trois 
acceptations mentionnées ci-dessus, et si, par 
suite, elle a le droit de toucher, sur le mon- 
tant de ces acceptations, le dividende de 
50 p. c. stipulé dans le concordat intervenu 
dans la dite faillite ; 

Attendu que rappelant a allégué devant le 
premier juge que l'admission de la Basque 
du Crédit commercial au passif de la faillite 
Devos-Artman, du chef des trois effets liti- 
gieux, a été le résultat d'une erreur maté- 
rielle ; que devant faire face au payement de 
diverses traites souscrites par lui au profit de 
la société Schmitz et Jaeger, à l'échéance du 
4» mars 4880, l'appelant remit, à cette der- 
nière date, à Schmitz et Jaeger, trois nou- 
velles acceptations, de 5,000 francs chacune, 
à l'échéance du 45 mars suivant, ce avec mis^ 
sion de les présenter à l'escompte et de lui 
en remettre le montant; 

Mais qu'au lieu de le lui faire parvenir, la 
société Schmitz et Jaeger reversa le dit mon- 
tant à son propre crédit, à la Banque intimée ; 

Que cette demiôre, au moment de son ad- 
mission au passif de la faillite et lors du con- 
cordat, savait que les traites dont s'agit au 
procès n'étaient pas dues par l'appelant qui 
jamais n'en avait reçu la contre-valeur, et 
qui, par conséquent, n'était pas tenu de les 
payer; 

. Attendu qu'il y a lieu de reconnaître avec 
le premier Juge que les faits allégués par 
l'appelant, en les supposant établis, ne sont 
pas relevants; qu'il est incontestable que la 
banque intimée, porteur des effets litigieux 
en vertu d'une juste cause, c'est-à-dire la 
remise du montant de ces effets à la société 
Schmilzet Jaeger en est devenue propriétaire, 
et a pu, en cette qualité, exercer tous les 
droils attachés à ces effets contre celui qui 
les a souscrits ou acceptés; que notamment 
elle a pu, conformément à l'article 557 de la 



bre 4856 et Besançon, SS Juin 4864 (D. P., 4857. S, 
SS7, et 4884, 3, 449); caas. fnnç., 29 novembre 4874 
{Patie. franc., 487â, p. 448; D. P., 4873, 4, 82) et les 
notes. Mais elle n'opère pas ttéc9i*airement novation. 
Voy. casa, franc., 46 mars 4837 (D. P., 4887,4, 847); 
Gand, 96 mai 4858 (PAfiIc.,4858,H,893)i BmieUei, 
9 août 487S (tMi., 4874, II, 140). 
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loi du i8 avril 1851 sor les faillites et bao* 
queroutes, produire à la faillite de l'appelant 
à concorrenee de la valeur nominale des trois 
traites par elle eseomptées; 

Qu'il en serait ainsi alors même que rappe- 
lant aurait souscrit les traites dont s'agit par 
pure complaisance et que cette circonstance 
n'aurait pas été ignorée par la banqueintimée; 

Que les conséquences ci*dessus signalées 
ne pourraient venir à cesser que s'il était 
prouvé, ce qui n'est pas<, qu'il y a en concert 
frauduleux entre la banque intimée et la 
société Schmitz et Jaeger ; 

Attendu que l'appelant allègue encore et 
qu'il est d'ailleurs constant au procès que 
l'intimée, par sa lettre du 24 mars 1880, a 
informé Schmitz et Jaeger qu'elle avait porté 
au débit de leur compte le montant des trois 
effets Devos-Artman, à l'échéance du 15 mars 
1880, revenus impayés; 

Que le foit de porter un poste dans un 
compte courant implique novation, en faisant 
disparaître le titre de la créance portée en 
compte, pour ne plus laisser subsister que 
le solde du compte; qu'ainsi la créance à 
charge de l'appelant, du chef des effets liti- 
gieux, se trouve éteinte ; 

Attendu que rintimée soulève contre ce 
moyen une fin de non-recevoir tirée de ce 
qu*il n'a pas été fait usage de ce moyen de- 
vant le premier juge; que ce moyen nouveau 
élevé contre sa demande constitue une véri- 
table demande nouvelle, produite en violation 
de l'article 464 du code de procédure civile; 

Attendu, sur ce point, qu'il est générale- 
ment admis qu'il n'y a demande nouvelle 
qu'autant qu'il s'agisse d'une demande ne 
pouvant se rattacher, en aucune manière, 
aux conclusions prises en première instance; 

Que, dans l'espèce, l'exception de novation 
opposée par l'appelant est simplement un 
moyen nouveau de défense opposé à la de- 
mande de la banque intimée, moyen qui a pu 
être produit, pour la première fois, en appel, 
parce qu'il ne modifie pas les conclusions 
prises en première instance ; 

Attendu, au fond, que l'existence d'une 
convention décompte courant entre la banque 
Intimée et la société Schmitz et Jaeger n'est 
pas contestée entre parties; 

Attendu que les effets Devos-Artman dont 
s'agit au procès ont été endossés à la banque 
intimée parles associés Schmitz et Jaeger, les- 
quels en ont été crédités conformément à leur 
demande; que ces effets, à l'échéance du 
15 mars 1880, étant revenus impayés, ont été 
portés au débit de Schmitz et Jaeger par la 
Banque du Crédit commercial, qui déclarait, 
en même temps à ces derniers vouloir les 
garder en garantie pour tout ce qu'ils pour* 
raient lui devoir; 



Attendu que l'inscription dans un compte 
courant des engagements avenus entre parties 
a spécialement pour résultat de déterminer le 
montant du doit et de l'avoir, en vue de fixer 
ultérieurement le solde; que le seul fait de 
porter un poste dans un compte courant 
n'emporte pas, ipso facto, l'extinction par 
novation de l'engagement primitivement con- 
tracté; qu'il faut, à cet égard, consulter, avant 
tout, l'intentions des parties, la novation ne 
se présumant point (code civ., art. l!273); 

Attendu que la banque intimée, en annon- 
çant à la société Schmitz et Jaeger qu'elle 
portait à son débit les effets litigieux restés 
impayés, a formellement déclaré vouloir les 
garder en garantie de ce que la dite société 
pourrait lui devoir; 

Qu'une semblable réserve autorise à croire 
que l'intention de nover sa créance n'a pas 
existé dans le chef de la banque intimée ; 

Qu'il est tout au moins certain que cette 
intention n'apparaît pas avec évidence, 
comme l'exige l'article 1273 du code civil; 

Attendu qu'en supposant que l'inscription 
des effets litigieux an débit de la société 
Schmitz et Jaeger ait engendré une novation 
entre ces derniers et la banque intimée, il 
serait néanmoins impossible d'admettre que 
les effets de cette novation puissent s'étendre 
à tous autres signataires de ces traites ; 

Que rien ne prouve que la Banque du Cré- 
dit commercial ait eu l'intention de renoncer 
à son recours contre l'accepteur Devos-Art^ 
man tenu solidairement envers elle avec le 
remettant, la société Schmitz et Jaeger; 

Que cette conséquence serait d'ailleurs en 
opposition avec l'article 557 de la loi du 
18 avril 1851 , sur les faillites et banqueroutes, 
qui permet au créancier porteur d'engage- 
ments solidaires de se faire admettre à la 
faillite de chacun de ses débiteurs solidaires; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la novation opposée par l'ap- 
pelant à la demande de la banque intimée 
n'existe pas dans l'espèce de la cause ; 

Attendu, enfin, que l'intimée a déclaré avoir 
reçu le dividende concordataire sur les autres 
parties de la créance avec laquelle elle a été 
admise au passif de la faillite de l'appelant; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit, rejette la fin de non-recevoir 
proposée par l'intimée ; confirme le jugement 
dont appel en tant qu'il a statué sur la cause 
pendante entre la Banque du Crédit com- 
mercial et le sieur Devos-Artman; 

Comdamne l'appelant aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

; Du 30 janvier 1884. — Cour de Gand. 
— i« ch. — Prés, M. de Mei'en. — PL 
MM. Mechelynck, Claeys et Willequet. 
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LIÈGE, 80 janvier 1884. 

JEU DE HASARD. — Billard anglais. — 
Fraude. 

Constitue un jeu de hasard le jeu de billard 
anglais, consistant à lancer une biUe pour la 
faire arriver dans une des cases de deux 
couleurs disposées aUemativement dans un 
cercle, lorsqu'il ne dépend pas de rhabUeté 
du joueur de faire arriver sa bille dans une 
case 'plutôt que dans une autre, si ce n'est 
par suUe de défectuosités de la table de jeu 
donnant ouverture à la fraude (i). (Code 
pénal, art. 505.) 

(le BUNISTÈRE public, — G. MÈCHE.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu'il est resté éta- 
bli devant la cour que le prévenu a, dans le 
cours du mois d'août 1885, en sa demeure à 
Hervé, établi, sans autorisation légale, un 
jeu de billard anglais, dit rouge et blanc, 
qu'il dirigeait lui-même, et auquel il admet- 
tait librement le public; 

Attendu que, à bon droit, le premier juge 
a décidé que le jeu dont il s'agit constitue un 
jeu de hasard, et que le fait tombe ainsi sous 
l'application de l'article 505 du code pénal; 

Attendu, en effet, que des éléments de 
l'instruction il résulte que ce jeu, tel qu'il 
était pratiqué chez le prévenu, consiste à 
lancer à la main une bille dans une petite 
galerie aboutissant en ligne courbe à un cer- 
cle, où des cases rouges et blanches alternent 
à des intervalles rapprochés; que le gain du 
jeu et des paris engagés dépend de savoir si 
la bille s'arrêtera ou non sur la couleur que 
le joueur a choisie; 

Attendu que, ainsi déterminé, ce jeu ne 
peut être qu'un jeu de pur hasard, si on le 
suppose construit avec une entière symétrie 
et disposé sur un plan parfaitement horizon- 
tal; qu'en effet, aucun élément n'intervenant, 
en cette hypothèse, pour faire pencher la 
bille dans une case plutôt que dans une autre, 
il ne se conçoit pas que l'habileté du joueur 
puisse calculer exactement la course de cette 



(4) Qoe faat-il entendre par ces mots jeùœ de 
hatard? « Ces jeux, disent Chauvbao et F. Hélie 
(ôdit. belge, n* 3588), sont éTidemment ceux où le 
hasard iêul préside. > On retrouve cette définition 
dans Tarrét de la cour de cassation de France du 
9 novembre 4861 (Sir., 4862, 4, 3i6; D. P , 4861, 5, 
274). Voy. aussi cass. franc., 31 juillet 4863 (Sir., 
4863, 4, 861). Mais, comme Ta fait remarquer 
M. Villey, la formule de M. Tavocat général Blanche 



bille et prévoir le point où elle pourra s'ar- 
rêter; 

Attendu que l'élément d'adresse s'entre- 
voit seulement si, par suite de certaines défec- 
tuosités de la table de jeu, la bille peut être 
dirigée vers un point déterminé, par l'impul- 
sion que le joueur saura lui donner; 

Attendu que l'habileté du joueur intervient 
ainsi, non par les conditions du jeu en lui- 
même, mais par l'effet de circonstances qui 
enmodiflent le caractère et donnent ouver- 
ture à la fraude; 

Attendu que ces circonstances ne peuvent 
être prises en considération pour déterminer 
le caractère légal du jeu qu'il s'agit d'appré- 
cier; 

Attendu que les peines prononcées par le 
premier juge sont proportionnées à la gravité 
du délit; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
confirme le jugement dont est appel; 

Ck>ndamne le prévenu aux frais d'appel. 

Du 30 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
4« ch. —Pré». M. Dauw. — PL M. Neujean. 



BRUXELLES, 9 janvier 1884. 



MARQUE DE FABRIQUE. — ALLEMiLND.— 
DÉPÔT. — Demande bn nullité.— Marque 
NOMINALE. — Cession. — Vignette. — 
Elément principal contrefait. 

Le dépùt, valable en la forme^ d^wne marque de 
fabrique, effectué par un AUemand en Bd- 
gique, ne doit pas être accompagné de la 
preuve qu'il a rempli en Allemagne les coih 
ditions requises dans son pays pour hti ass9^ 
rer In propriété de sa marque. 

La nullité du dépôt d'une marque faite en con- 
travention aux dispositions de la Un du 
i^ avril 4879 peut être demandée par tout 
intéressé, qu*U soit Belge ou étranger. (Loi 
du I*' avril 1879, art. 16.) 

Celui qui a fait entrer le nom d^une firme dans 
la composition de la marque qu'il a adaptée 
et qm est en possession de cette firme, dont 
l'usage ne lui est pas contesté par celui qui 
aurait seul qualUé à cet effet, n'eet pas tenu 



est plus large. « Si Ton consulte les anéts, disaiuil 
en 4871 (t. VI, p. 347), on est autorisé à considérer 
comme jeux de hasard ceux où la chance pHtfomtiw 
sur redresse et les combinaisons de TintelUgence *. 
Et ces expressions ont été textnellement reproduites 
dans l'arrêt de la même cour du 5 janvier 4877 
(P«ic. franc., 4877, p. iS69; D. P., 48n, 4, 4M). 
Voy. aussi cass. franc., 48 juin 4878 (motifis) {Patie. 
franc., 4878, p. 946 , D. P., 4878, 4, 448). 
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dejutUfter que ce dernier Un a transnUs cette 
marque et que Pacte cofutatatU cette cession 
a été déposé dans les formes prescrites pour 
le dépùt des marques de commerce. 

Tout signe servant à distinguer les produits 
d'une industrie ou d'un commerce, fût-ce 
une simple vignette, peut être pris comme 
marq^e de faMque, dans la forme disUnctive 
que lui a donnée le déposant (i). (Loi du 
i^ avril 1879, art. 1^'.) 

La ressemblance entre deux marques de fa- 
brique doit être considérée comme suffisante 
pour faire naUre une confusion préjudiciable, 
lorsque, dans les deux marques, rélément 
principal, celui qui attire surtout Vattention 
des acheteurs, est le même (2). 

(ROTHE, — C. KNOP.) 
▲RRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que Knop, dont 
rétablissement industriel est situé en Alle- 
magne, a, le li mars 4882, déposé sa marque 
de fabrique au greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles; 

Attendu qu'aux termes de la convention 
diplomatique du 10 septembre 1875, les su- 
jets belges en Allemagne et les sujets alle- 
mands en Belgique jouissent, en ce qui 
concerne les marques de fabrique ou de 
commerce, de la même protection que les 
nationaux, à cbarge d'opérer le dépôt de ces 
marques les uns à Leipzig et les autres à 
Bruxelles; 

Attendu, dit la convention, que ce dépôt 
est requis sans préjudice des autres condi- 
tions et formalités exigées par les lois et règle- 
ments respectifs des deux parties contrac- 
tantes; 

Attendu que Tarticle 20 de la loi allemande 
du 50 novembre 1874 exige que rinscription 
d'un dépôt fait par un étranger, en Allemagne, 
soit accompagnée de la preuve que, dans l'Etat 
étranger, le requérant a rempli les conditions 
tendantes à lui assurer la protection de sa 
marque de fabrique; 

Attendu que l'accomplissement de cette 
formalité n'est imposé au sujet allemand qui 
dépose sa marque en Belgique ni par la con- 
vention diplomatique du 10 septembre 1875, 
ni par la loi du 1« avril 1879, ni par l'arrêté 
royal du 7 juillet 1879; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que Knop a opéré un dépôt valable en la 



(1) Voy. notamment Braun, Marquée de fabrique^ 
n« 36, p. 185; De Ro, Marqu»» d§ fabriqvs, p. 430. 

(9) GonL POUILLET, Marqua de fabriqué, n* 438; 
trib. de U SeiM, 8 mai 4878, et Paris, 8 avril 1879 
rAsiG., 4884. — 3* partie. 



forme et qu'il est recevable à revendiquer la 
propriété de sa marque sans être tenu de 
justifler qu'il l'a, au préalable, déposée en 
Allemagne ; 

Attendu qu'il est tout au moins recevable à 
faire déclarer nul le dépôt opéré par Roihe au 
greffe du tribunal de commerce de Bruxelles, 
les novembre 4884; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
l'article 46 de la loi du i'" avril 4879, porUnt 
que le dépôt d'une marque de fabrique fait 
en contravention aux dispositions de cette 
loi sera déclaré nul à la demande de tout 
intéressé ; 

Attendu que cette disposition n'est qu'une 
application de l'article 4582 dt| code civil, et 
que le principe d'équité énoncé à l'arti- 
cle 4582 fait partie du droit des gens et peut 
être invoqué par les étrangers aussi bien que 
par les nationaux, indépendamment de toute 
stipulation diplomatique ; 

Attendu que Knop est en possession de la 
Arme William Lasson et que l'usage de cette 
Arme ne lui est pas contesté par William 
Lasson, qui seul aurait qualité à cet effet; 
qu'il a donc pu faire entrer le npm de Wil- 
liam Lasson dans la composition de la marque 
qu'il a adoptée; 

Attendu qu'il a effectué personnellement 
le dépôt de cette marque ; 

Qu'il n'est donc pas tenu de justifler, d'une 
part, que William Lasson lui a transmis cette 
marque et, d'autre part, que l'acte consta- 
tant cette transmission a été déposé dans les 
formes prescrites pour le dépôt des marques 
de commerce; 

Attendu que s'il prend la qualité de ces- 
sionnaire de la maison Lasson, il n'en résulte 
pas la preuve que William Lasson a, le pre- 
mier, fait usage de la marque déposée le 
4 4 mars 4 882, et qu'en tout cas William aurait 
seul le droit de lui en disputer la priorité ; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des termes de la loi 
du 4^' avril 4879 et des commentaires législa- 
tifs qui en forment le complément, que tout 
signe servant à distinguer les produits d'une 
industrie ou d'un commerce, fàt-ce une sim- 
ple vignette, peut être pris comme marque 
de fabrique dans la forme distinctive que lui 
adonné le déposant; 

Attendu que les vignettes photographiques 
déposées par Knop, d'une part, et par Rotbe, 
d'autre part, an greffe du tribunal de com- 
merce de Bruxelles, se distinguent suiflsam- 



(Patic. /V-onf., 4880, p. 458 et 4303; D. P., 4879, 8, 
64, et 4880, 3, 78). Voy. aiusi Bbaun, Marquée de 
fabriqué, n« 460 et 468. 
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ment des vignettes employées par les fabri- 
cants de produits similaires pour pouvoir 
constituer des marques de fabrique; 

Attendu que la marque déposée par Rothe, 
le 2 novembre 4881, présente, avec la marque 
adoptée par Knop, une ressemblance assez 
grande pour qull s'établisse une confusion 
dans l'esprit des acheteurs ; 

Qu'en effet, l'élément principal de ces deux 
marques, ce qui appelle surtout Tattention 
des clients, c'est la photographie représen- 
tant une femme vue de dos avec de longues 
tresses; 

Attendu qu'il échet d'examiner qui, de 
Rothe ou de Knop, a, le premier, fait usage de 
cette marque, puisque, aux termes de l'arti- 
cle 5 de la loi du 1"^ mai 1879, celui qui a 
le premier fait usage d'une marque peut seul 
en opérer le dépôt; 

Attendu que les documents produits par 
les parties ne sont pas suffisamment probants 
pour trancher la question de priorité; 

Qu'il y a donc lieu, par ces motife et par 
ceux qui sont déduits dans le jugement à quo, 
de faire procéder aux devoirs de preuve solli- 
cités par Knop; 

Attendu que Rothe demande, pour la pre- 
mière fois en degré d'appel, à prouver par 
voie d'enquête certains faits d'où il résulte- 
rait que Knop lui a fait une concurrence 
déloyale; 

Attendu que la preuve du premier de ces 
faits est comprise dans la preuve contraire 
qui lui a été réservée par le premier juge ; 

Quam aux deuxième, troisième et qua- 
trième faits : 

Attendu qu'il est allégué par Rothe que 
Knop a été l'agent de Rothe père; qu'il a pu 
sq>précier ainsi l'importance des ventes réa- 
lisées par ce dernier et qu'il a détourné sa 
clientèle ; 

Attendu que ce fait serait relevant si Ton 
articulait que Knop a eu recours à des ma- 
nœuvres frauduleuses pourdétourner la clien- 
tèle de Rothe père; 

Attendu que cette articulation n'est pas 
produite, ce qui ôte au fait toute relevance; 
Quant au cinquième fait : 
Attendu qu'il est établi que Knop a fait 
insérer dams un grand nombre de journaux 
une annonce qui invite le public à ne pas 
confondre son élixir avec des produits falsi- 
fiés et sans valeur dont la composition est 
parfois dangereuse pour la santé; 

Attendu que cet avertissement, qui est 
conçu en termes généraux et qui ne vise pas 
spécialement l'élixir préparé par Rothe, n'a 
pu causer à ce dernier un dommage appré- 
ciable ; 
Quant au sixième fait : 
Attendu que les documents versés au pro- 



cès permettant d'apprécier, sans qa*ll soit 
besoin d'enquête, jusqu'à quel point ce fait 
est véritable, mais qu'il ne sera possible d*en 
apprécier la relevance et la gravité que quand 
les résultats de l'enquête ordonnée par le 
premier juge seront connus; 

Par ces motifs, ouï l'avis conforme de 
M. Staes, avocat général, en ce qui touche les 
fins de non-recevoir, reçoit les appels, et y 
faisant droit, sans s'arrêter à Toffre de preuve 
supplétive faite par Rothe, met les appels à 
néant, confirme le jugement à quo; condamne 
l'appelant principal aux dépens d'appd. 

Du 9 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlindcn. — PL 
MM. Van Meenen, Edmond Picard et Maus. 



BRUXELLES, 9 mai 1888. 



AVOCAT. 



— Directeur de la gaiss 
hypothécaire. 



Les fonctions de directeur de la came hypothé- 
caire ne sont pas incompatibles avec tapro- 
fession d'aoocat (1). 

EÙes ne constituent ni un emploi à gages, ni 
Vexerdce d'un négoce, 

(DANSâERT, — G. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la sentence 
dont appel statue u.niquement sur une ques- 
tion d'incompatibilité ; 

Qu'aucun acte contraire à l'honneur et à la 
dignité de la profession d'avocat n'eât repro- 
ché à l'appelant; que Thonorabiltté de la 
société à l'administration de laquelle il par- 
ticipe ne peut être fobjel d'aucune critique; 
que les fonctions dont il est investi ont été, à 
diverses reprises et durant de longues années, 
occupées par des avocats éminents, bâtonniers 
et membres du conseil de discipline de Tor- 
dre, sans porter atteinte à leur hante consi- 
dération; 

Attendu que la prédite sentence s'appuie 
sur le motif que M^ Emile Dansaert, étant di- 
recteur de la Caisse hypothécaire, remplirait 
un emploi à gages^ et, par les actes de sa ges- 
tion, exercerait en outre le négoce, ce qui le 
soumettrait à l'application des n°* 4 et 5 de 
l'article 18 du décret du 14 décembre ISIO; 
Attendu qu'aucune de ces propositions 
n'est fondée, quel que soit le caractère civil 
ou commercial de la société dont s'agit; 



(1) Gompar. Braxelltt, 9 mi 
(PASIC, 1888,», 319). 
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Atteftdtt, en éffec, cfa^attx terme» des stamts 
approuvés par Tarrêté foyal du 19 mars i855 
et modiftés par celui* dn 16 octobre 1859, la 
Caristè hypothécaire est régie par un comité 
admiiifstratif, composé dB directeur et de 
qfuatre administrateurs, tous propriétaives 
d*un certain nombre d'actions, et par un co- 
mité de surveillance formé de quinze commis- 
saires, élément actionnaires de la société; 

Aftendu qne le dh'eeteur ne relève ni de 
Vnù, ni de Fantre de ces comités; 

QH*rl e^t investi de son autorité par Tas* 
semblée générale, comme leâ antres adminis- 
trateurs; qtfe les émohiments et les avantages 
que hoii procure sa position sont fondés sur 
le mêtie principe et la nftême base que ceux 
qui régissent la rémurtéraitlon de leurs ser- 
tîces; (fûé rétendue è! la dtirée de ses pou- 
voirs, comme des leurs, sont définies et li- 
mitées par Tacte constitutif de la société, sans 
la possibilité pour personne de tes éteAdre 
onde les restreindre; 

Attendu que le directeur se trouve donc 
avec les administrateurs, parmi lesquels ont 
i^é aussi, depuis la fondation de la société, 
des avocats des plus honorables, dans une si- 
tuation presque identique, n'étant lié comme 
eux que par rintérêt socivil, par la loi et par 
les statuts, coi^ointement d'ailleurs avec tous 
les actionnaires; 

Attendu que les lois étaiblissant des inca- 
pacités sont de stricte interpréution; 

QuTil faut donc s'en tenir aux termes dn 
décret invoqué dans la sentence dont appel, 
en déterminant exactement teur valeur, sans 
l'étendre par des raisons d'analogie, sous 
peine de s'exposer à tomber dans des appré- 
ciations arbitraires; 

Attendu qu'en interdisant l'accès du bar- 
reau à ceux qui occupent des emplois à gages, 
le législateur de 1810, préoccupé du soin de 
garantir la liberté et la noblesse de la pro- 
fession d'avocat, a eu manifestement en vue 
-les emplois qui placent leurs titulaires dans 
une position subalterne et dépendante, en les 
soumettant à Tobligâtion d'exécuter passive- 
ment les ordres d un chef ou d''un maître 
pour mériter un salaire; 

Attendu que si l'article 20 des statuts de la 
Caisse hypothécaire porte que l'exécution 
des actes appartient au directeur, sous l'ap- 

Srobation du comité administratif, les terâoies 
e cette disposition démontrent qu'elle n*a 
pas vouhi assigner au directeur un rôle se- 
et)ndaîre, mais préciser davantage qu'il agit 



(^ Sttf ce point, Tiirrêt reproduit les motifs de 
farret du même jour rapportés dans ce Recaeil, 
oniiée 1883, â* partie, p. 3iD. 

(3) Voy. conf. Liège, 3 février 1S7»(Pasic., 1S75, 



comme délégué d» eomité, dont elle rappelle 
le droit de délibération et maintient plus 
expressément ainsi la mission collective; 

Attendu que le directeur est donc, comme 
les autres membre^ du comité ad)miiiîstratif, 
le mandataire de la société; 

Attendu que l'article 19 des statuts le con- 
state surabondamment; 

Attendu qu'aucune loi n'interdit aux men»- 
bres du barreau le droit d'accepter et de 
remplir un mandat» etc. (1). 

Du 9 mai 1883. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch.- Prés, M. Jamar, premier président. 
— ConcL conf. M. Bosch, premier avocat 
général. 



LIÈGE, 28 noTembre 1888. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudication. — 

Demande en nuluté. — Appel. — Fo&- 

MALITÉS. 

Les formalités prescrites à peine de nnllUé par 
T article 71 de la loi du i$ août 1854 sont 
applicables à tous les jugements rendus en 
matière de saisie immoMlière et notamment à 
la demande en nullité de radjudicaiion des 
immeubles saisis (!2). 

(DAMBLY, — G. COUVREUR.) 

Dans l'espèce, la demande en nullité de 
radjudication des immeubles dn sieur Dam- 
bly, qui avaient été saisis, avait été déclapée 
non recevable par le tribunal de Dinant, par 
le motif qu'elle n'avait pas été formée dans 
les quinze jours de la sii^ificacion du procès- 
terbal d'adjadieation, confermément à Fartft- 
cle 55 de la loi d« 15 août 1^54. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, d'après Tar- 
ticle 71 de la loi du 15 août 1854, Facte 
d'appel doit être signiflé au domicile de 
l'avoué et inscrit dans les huit Jours au re- 
gistre prescrit par l'article 163 du code de 
procédure civile ; 

Attendu que, malgré la pliace occupée par 
la disposition citée dans le chapitre Des inci- 
dents, elle forme, avec les deux articles qui 
la précèdent, un système applicable en gé- 
néral k tous Jugements en matière dé saisie 



n, 176 ) et les arrdts antériean eitéé dans U nûîé wùûa 
cet arrêt. Tey. aussi Liège, iO aftil 1979 (fikd,, 4878, 
II,S37). 
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immobilière, comme le porte formellement le 
textederarticle69; 

Attendu que les jformalités de Tarticle 71 
sont prescrites à peine de nullité et qu*elles 
n'ont pas été observées dans l'espèce; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Detroz, premier avocat général, déclare 
l'appel non recevable; condamne l'appelant 
aux frais. 

Du 28 novembre 1885. — Cour de Liège. 
— 1" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Goblet et Jeanne. 



LIÈGE, 80 janvier 1884. 
FAUSSE MONNAIE. — Émission. — Pièges 

DE MONNAIE PROCURÉES AVEC CONNAISSANCE 
DE LEUR FAUSSETÉ. 

Tombe sous r application de r article 169 du 
code pénal le faU de celui qui, sans qu'U 
soit établi qu'il a agi de concert avec les 
auteurs de la contrefaçon de monnaies^ en a 
émis une quantité telle que les circonstances 
ne permettent pas d^admettre qu'il les ait 
reçues pour bonnes (1). 

(PHHJPPOZZI, — C. LE ministère PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'appelant sou- 
tient c|ue l'article 169 du code pénal ne lui 
est pas applicable, parce qu'il n'est pas dé- 
montré qu'il se soit procuré avec connais- 
sance les pièces de monnaie contrefaites qu'il 
a mises en circulation ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des 
aveux de l'appelant, qu'en compagnie de 
Polla, son compatriote, condamné avec lui 
par le tribunal de Neufchâteau, dont le juge- 
ment, en ce qui le concerne, est coulé en 
force de chose jugée, il s'est introduit dans 
divers cabarets de la route de Tenneville à 
Bastogne, pendant la matinée du 30 novem- 
bre dernier, et qu'après s'être fait servir des 
consommations, il les a payées deux fois, et 
son compagnon plusieurs fois, au moyen 
d'autant de pièces de 5 francs fausses; 

Qu'avertis par l'un ou l'antre débitant de 
la fausseté des pièces qu'ils offraient en paye- 
ment, ils n'en ont pas moins continué jusqu'à 

(i) M. Ntpels, dans son Cod$ pénal belge inUr- 
prêté, considère Tarticle 169 du code pénal comme 
ne devant recevoir application que rarement ou 
jamais. Il cite, comme seul exemple, le cas oii des 
pièces de monnaie contrefaites auraient été Tolées 
dans un greffe. Cet exemple a, en effet, été cité dans 
Teiposé des motifs de M. Haus; mais il en a aussi 



leur arrestation le même manège, encaissant 
la monnaie qu'on leur remettait sur chaque 
pièce, c'est-à-dire tantôt 4 fr. 85 c, Untôt 
4 fr. 70 c, ce qui explique la grande quan- 
tité de pièces de deux francs, d'un franc, de 
cinquante centimes et de bilion trouvées et 
saisies sur l'appelant; 

Attendu que de tels agissements démontrent 
à l'évidence que ces individus, qui ne possé- 
daient d'ailleurs aucune pièce de cinq francs 
qui ne fût contrefaite, s'étaient procuré avec 
connaissance les pièces fausses qu'ils émet- 
taient de concert; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
prétend, comme l'avait fait Polla, que c'est un 
marchand ambulant, resté inconnu, qui, en 
les trompant, leur avait remis ces pièces 
fausses en échange pour l'un d'un billet de 
100 francs, pour l'autre d'un billet de 50 
francs; 

Que le nombre des pièces fausses trouvées 
en leur possession ou émises par eux, joint à 
l'absence de pièces de cinq francs l)onnes, 
démontre qu'il s'agit, non du fait de se dé- 
barrasser de quelques pièces fausses qu'on 
leur aurait remises subrepticement, mais de 
la mise en circulation de toutes les pièces 
fausses qu'ils s'étaient procurées avec con- 
naissance; 

Attendu que la loi n'exige pas une preuve 
spéciale pour toutes et chacune des condi- 
tions d'un délit, lorsqu'elles ressortent mani- 
festement de l'ensemble des faits de la cause; 

Par ces motifs, confirme le jugement à quo; 

Condamne l'appelant aux frais d'appel. 

Du 50 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
4«ch.— Pr^. M. Dauw.—P/. M. DeRyckel. 



GAND, 2 janTler 1884. 

SERVITUDE. — Exercice. — GnANGKiairrs. 
— Préjddice. — Convention. 

La défense faite par rartide 701 du code dvU 
de changer Vêlai des lieux ou de déplacer 
V assiette de la servitude n'est pas absolue et 
n'existe que si le changement opéré entnOne 
un préjudice pour le fonds dominant, en 
diminuant ou en rendant plus incommode 
Vexerdce de la servitude (2). 

Mais s'il a été stipulé, dans Vacte de comUiu- 

supposé d*autres. Voy. LégisLcrim. de la Mg., U H. 
p. 4T7, n« 44. Yoy. aussi les observations de 
M. Pirmez, t6iVi., p. 229. 

(2) Yoy. cass. franc., 36 juillet 4854 (D. P.,1858,i, 
338} et SjuiUet 1857 (iWtf., 4857, 1,395; SlE., 1888, 
1, 672); Demolombb. édit. belge, t. VI, n« 9(H, 
p. 341 i Laur&nt, t. VIII, n«* 278 et soiv. 
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tUm éTune servitude, que le profniétaire du 
fonds iervant ne pourra apporter aucune 
modification pr^udiciable à l'exercice de la 
servitude, ni même un changement quelconque 
à Vétat des lieux, tout changement effectué 
donne au propriétaire du fonds dominant le 
droit de demander le rétablissement des lieux 
dans leur état primitif, sans qu*U soit tenu 
de justifier de t existence d'un préjudice. 
Dans ce cas, le juge ne peut rechercher s*îl a 
été causé un préjudice qu'en vue des dom- 
mages-intérêts à allouer indépendamment du 
rétablissement des Ueux dans leur état anté- 
rieur, 

(VANHUFFEL, — C. YANHOORICK ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attenda que Taction est 
fondée sur le trouble que rappelant aurait 
apporté à Texercice d'une servitude établie 
sur son fonds en faveur du fonds appartenant 
aux intimés; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits : !<* que les intimés sont propriétaires 
d'un puits, dit brouwersput, recevant l'eau de 
la Durme par un fossé ouvert sur la propriété 
contigue de l'appelant et ayant pour décharge 
un second fossé traversant également la 
propriété contigue de l'appelant jusqu'à la 
prairie de la famille Stalins, autrefois De 
Corte; 

2<» Qu'en vertu d'un acte du notaire De 
Yuyst, à Waesmunster, du 50 avril 1858, 
avenu entre les auteurs -des intimés et de 
l'appelant, ce dernier est tenu à n'apporter 
aucun trouble ni même un changement quel- 
conque au conduit et au fossé d'alimentation, 
tels qu'ils se trouvaient établis à l'époque de 
la passation de l'acte visé ci-dessus, et qu'il 
est obligé de laisser subsister sans trouble le 
fossé de décharge ; 

En ce qui concerne la nullité de l'enquête 
contraire, ainsi que les indications résultant 
de l'enquête directe relativement aux modifi- 
cations apportées à l'état des lieux par l'ap- 
pelant à partir de 1872 et 1875 ; 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner quelles 
sont, k l'égard des faits posés par l'appelant, 
les conséquences juridiques du contrat inter- 
venu en 1858 entre les auteurs des parties; 

En ce qui concerne le fossé d'alimentation : 

Attendu que c'est à tort que l'appelant pré- 
tend que, suivant l'acte prérappelé, il lui 
était uniquement défendu d'apporter aucun 
changement préjudiciable soit au conduit 
(goote), soit au fossé (zwes) destinés à amener 
Veau de la Durme dans le puits des intimés, 
et, qu'à dé&ut de préjudice, leur action est 



aussi peu recevable que fondée, à défaut 
d'intérêt; 

Attendu, en effet, que le contrat est conçu 
en termes absolus et qu'il défend d'une 
manière formelle, non seulement toute modi- 
fication préjudiciable, mais encore tout chan- 
gement quelconque, « (zonder dat de ver- 
koopers of actie verkrijgende aan de goote 
en aan den cours van het water ooit eenig 
nadeei, schade of belemmering, zelfs geene 
verandering zullen mogen toebrengen) )) ; 

Attendu que les conventions légalement 
formées constituent la loi des parties (code 
civ9l, art. 1154); 

Attendu que la situation des lieux ayant été 
contractuellement arrêtée entre parties, il 
n'y a pas lieu de rechercher, autrement qu'au 
point de vue des dommages-intérêts qui 
pourraient être dus de ce chef, si les chan- 
gements apportés par l'appelant à l'ancien 
état des choses ont été préjuàiciables ou non 
aux intimés; que ceux-ci sont en droit d'exi- 
ger en toute hypothèse, et indépendamment 
de tout préjudice, le rétablissement des lieux 
en leur état primitif; 

Attendu, toutefois, que, pour prévenir 
toute contestation ultérieure sur ce point, il 
convient de charger des experts de dresser 
un plan exact de l'ancien état des lieux et de 
déterminer quels sont, dans la situation ac- 
tuelle, les travaux à faire pour y revenir ; 

En ce qui concerne le fossé de décharge : 

Attendu «que la situation respective des 
parties a été arrêtée sur ce point d'une ma- 
nière moins rigoureuse et moins absolue, et 
qu'il résulte des termes mêmes de l'acte que 
les contractants ont entendu s'en rapporter à 
cet égard aux règles ordinaires du code civil 
sur la matière; 

Attendu que si, aux termes de l'article 701 
du dit code, le propriétaire du fonds servant 
« ne peut changer l'état des lieux ni trans- 
porter l'exercice de la servitude dans un 
endroit différent de celui où elle a été primi- 
tivement assignée n, cette défense toutefois 
n'est pas absolue et n'existe que pour autant 
que le changement dans l'état des lieux au- 
rait pour eifet d'entraîner un préjudice pour 
le fonds dominant, c'est-à-dire de diminuer 
l'usage de la servitude ou de le rendre plus 
incommode; que, par suite, c'est ce point 
qui doit être résolu tout d'abord ; 

Attendu que la cour ne possédait point des 
éléments d'appréciation sufilsants à cet égard, 
il y a lieu de faire élucider ce point par des 
experts ; 

Quant aux dommages déjà subis par les 
intimés : 

Attendu que, dans l'état actuel de la catise, 
on ne rencontre point les éléments nécessaires 
pour apprécier si les dommages dont se 
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plaignent les intimes sont la conséquence des 
actes posés par l'appelant et, dans l'affirma- 
tive, ponr en déterminer retendue et en 
évaluer la hauteur; qu'à cet égard encore il 
y a lieu de nommer des experts; 

Attendu que les indications de l'enquête 
directe, jointes au plan qui sera dressé par 
les experts, suffiront amplement pour fournir 
une idée exacte de la situation des lieux con- 
tentieux, sans qu'il soit nécessaire de faire 
visiter encore ceux-ci par un magistrat com- 
mis à cette fin; 

Par ces motifis, statuant sur les appels prin- 
cipal et incident, et rejetant toutes conclu- 
sions contraires, met à néant le jugement à 
quo^ en tant : 1^ qu'il n'a pas ordonné le réta- 
tablissement dans son état primitif du fossé 
d'alimentation du brouwersptU; 

%^ Qu'il a dit pour droit, saiv; attendre le 
résultat de l'expertise ordonnée, que l'appe- 
lant a méconnu les obligations lui imposées 
par Tartiole 701 du code civil, en apportant 
au fossé de décharge les changements spéci- 
fiés au dit jugement; 

3<^ Qu'en ce qui concerne le fossé d'alimen- 
tation, H a chargé les experts de déterminer 
les changements qui tendent à rendre dom- 
mageable ou plus incommode l'exercice de la 
servitude; 

i^ Que, pour ce qui concerne le fossé de 
décharge, il n'a point chargé les experts de 
déterminer d'une manière générale, mais seu- 
lement à l'égard de quelques-uns des chan- 
gements effectués par l'appelant, quelle esC 
l'influence avantageuse ou défavorable que 
les dits changements ont pu avoir sur l'exer- 
cice de la servitude et de rechercher comment 
Il y aurait moyen de concilier l'intérêt res^ 
pectif des parties; 

Emendant sur ces points, dit, dès ores, 
pour droit : a. que l'appelant est tenu de 
rétablir le fossé d'alimentation dans son état 
primitif, tel qu'il avait été réglé et arrêté par 
l'acte du 50 avril 1858 et spécialement : 
1<^ de restituer au dit fossé sa direction anté- 
rieure en ligne directe vers le brouwersput; 
2<^ de cesser de conduire dans ce fossé les 
eaux pluviales tombant sur le toit de son 
magasin à charbon ; 5"^ d'enlever le voûte- 
ment dont le fossé a été recouvert dans la 
partie touchant au brouwersptU; 4^ d'enlever 
le conduit en bois qui a été placé dans la 
partie recouverte du fossé; sans préjudice de 
Tobligation, pour l'appelant, de faire dispa- 
Firftre, par le rétablissement des lieux «dans 
leur état antérieur, toutes les autres modifi- 
cations opérées par lui et qui seront consta- 
tées par les experts ; 

b. Que l'obligation pour l'appelant de ré- 
tablir, en tout ou en partie, le fossé de dé- 
charge en son état primitif, dépend de la 



solution de la quesHon de W9iÀr îaaqii'à fnel 
point les modifications y apportée dinûDuent 
ou rendent plus incommode l'exerdoe 4e la 
servitude qui pèse sur le foinds de l'ap^dant; 
Dit, en conséquence, que U missios oan- 
fiée aux experts par le même jugement ne 
pourra être interprétée que de la manî^ 
suivante : 

c. Que, spéûialem^t en ce qui ooncenie 
le fossé d'alimentation, leur mis»0B se bor- 
nera à dresser un plan aussi exact qn/t pt»- 
sible de l'état des choses existant avant les 
changements y apportés par l'i^pdaat, et tel 
qu'il avait été contractuellement arrêté par 
l'acte du 50 avril 1858, à indiquer les tra- 
vaux à faire pour rétablir les lieux dans leor 
état primitif, et enfin à rechercher et à appré- 
cier le dommage causé jusque ores aux intimés 
par le fait de ces modifications ; 

d. Que, d'autre part, en ce qui conoenie le 
(ossé de décharge, après avoir compris dans 
le plan à dresser l'état du dit fossé avant les 
modifications opérées par l'appeiant, les ex- 
perts devront déterminer, en ce qui oonoenie 
chacun de ces changements eo parlkulier, 
s'il tend à rendre dommageable ou plus in- 
commode l'exercice de la servitude; dans 
l'affirmative seulement, indiquer les travaux 
à faire pour concilier l'intérêt respectif des 
parties ou, en cas d'impossibilité, ceux qu'il 
y aura lieu d'exécuter pour rétablir les lieux 
dans leur état primitif; apprécier, s'il y a 
lieu, les dommages causés jusque ores, dans 
les termes énoncés au dit jugement; 

Confirme la.décision à quo pour Je suritos, 
notamment en ce qui concerne les divers 
points relatifs au fossé d'évacuation sûwais à 
l'avis des experts; 

Condamne l'appelant au tiers d^ dépens 
des deux instances, les deux autres tie» 
restant réservés. 

Du 2 janvier 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren.— PL MM. De- 
lecourt et Van Biervliet. 



GAND, £8 novembre 1888. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — Di- 

UT. — Peine d'ëmprisonnehsnt jLtabus 
PAR LA loi. — Réduction. — Aksnus 
ajoutée illégalement. 

le juge qui, admettant en faveur d'un prénea» 
des circonstances atténuantes, of^U^ toT'- 
tkle 85 du code pénal ne peut, lorsque k 
délU n'est originairement punissable que de 
Vemprisonnement, réduire cette peine et con- 
damner, en outre, k pr4venu à une amende. 
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(le WNISTÈRB PUBUC, — G. SCHMITZ.) 
ARRÊT. 

{Traduction.) 

LA COUR ; — Attendu qu'il est établi que 
le prévenu s'est rendu coupable, à Ostende, 
le 16 août 1883, d'un attentat à la pudeur, 
sans violence, sur la personne d'Adèle De- 
pacbtere, âgé de onze ans et un peu plus de 
deux mois; 

Attendu qu'il existe des circonstances atté- 
nuantes résultant de la bonne conduite anté- 
rieure du prévenu ; que, toutefois, la peine 
infligée par le premier juge n'est pas en rap- 
port avec la gravité du délit; 

Attendu, d'autre part, que c'est à tort que 
le premier juge a condamné le prévenu à la 
fois à une peine d'emprisonnement et à une 
amende; 

Que l'article 572 du code pénal ne com- 
mine qu'une peine d'emprisonnement; 

Qu'à la vérité, l'article 85 permet de ré- 
duire celle-ci et même de la remplacer par une 
amende, mais qu'il n'autorise pas à réduire 
Temprisonnement et à ajouter une amende à 
cette dernière peine; 

Par ces motifs, et vu les dispositions légales 
invoquées par le premier juge, ensemble l'ar- 
ticle 85, § 4, du code pénal, met le jugement 
dont est appel à néant, et émendant, con- 
damne le prévenu à un emprisonnement de 
deux mois et aux dépens des deux instances. 

Du 28 novembre 1885. — Cour de Gand. 

— Ch. correctionnelle. — Prés. M. Tuncq. 

— PL M. Dervaux. 



BRUXELLES, 6 féTrIer 1884. 

EXPLOIT (MATIÈRE CRIMINELLE). — Ci- 
tation. — Jlgement par défaut. — Signi- 
fication. — Dernier domicile connu. — 
Domicile et résidence inconnus. 

Le prévenu doit être cité au domicile qu*il avait 
en Bdgique au moment oh la poursuite a été 
commencée, bien qu'il ait ultérieurement 
quitté le royaume pour se rendre en pays 
étranger {\). 

Cesi aussi à ce domicile que doit être signifié le 
jugement par défaut rendu contre lui (2). 

La citation donnée et h signification du juge- 
ment qui lui a été faite à domicile inconnu, 
au parquet du procureur du roi, sont nuUes 

(4, 8el 8) Conf. P. HÉlig, Instrttct. crim., édition 
belge, t. ni, n*» 4329 et 4830; Bruxelles, i« août 
4856 (PASia, 4857, II; 508); Liège, ÎO mai 4874 



et cette signification ne fait pas courir contre 

lui le délai de Y opposition (5). 
S*«/ est établi qu*un prévenu n*a plus aucun 

domicile en Belgique et si sa résidence à 

Vélranger est inconnue, la signification doit 
• lui être faite diaprés le mode prescrit par 

Vartide 2 de Varrêté du 4** avril 4814. 

(D..., — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRâT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de l'op- 
position : 

Attendn que l'exploit d'assignation aa 
prévenu pour comparaître devant le tribunal 
correctionnel lui a été donné, le 44 août 4879, 
à domicile inconnu, dans la forme de l'arti- 
cle 69, § 8, du code de procédure civ41e, et 
que c'est dans la même forme que lui a été 
signifié, le 27 septembre de la même année, 
le jugement par défaut du 5 septembre; 

Attendu qu'aux termes des articles 68 du 
code de procédure civile et 487 du code d'in- 
struction criminelle, les exploits et jugements 
par défaut doivent être signifiés à personne 
ou à domicile et que le mode prescrit par l'ar- 
ticle 69, § 8, précité ne doit être suivi qoe 
lorsque la personne qui fait l'objet de la 
signification n'a aucun domicile connu en 
Belgique; 

Attendu qu'il résulte de l'instructioD fîiite 
devant la cour et des pièces du procès qu'au 
début des poursuites, le prévenu avait un do- 
micile connu dans le pays; qu'il était inscrit 
au registre de la population de Bnrxe!)es 
comme domicilié dans cette ville, quai aux 
Barques, 30, et que c'est là qu'assignation 
loi a été donnée, par exploit de Thoelen, le 
50 avril 4879, à comparaître devant le juge 
d'instruction ; 

Attendu qu'il appert, il est vrai, dtm rap- 
port de la police du 45 juin 4879, que, 
d'après renseignements recueillis, le prévenu 
avait quitté la Belgique pour se rendre en 
France, mais qu'on ne peut induire de là avec 
certitude qu'il avait cessé d'être domicilié là 
où 11 était inscrit, son départ du pays devant 
être plutôt considéré comme un changement 
momentané de résidence sans effet sur le do- 
micile ; 

Attendu qu'il suit de là que le prévenu n'a 
pas été régulièrement assigné à domicile in- 
connu ; 

Attendu que, par le même motif, la signi^ 
ficalion du jugement par défaut, du 5 sep- 
tembre 4879; telle qu'elle a été faite, ne 

{ihid., 4874, II, 284) et 24 octobre 4879 (»«., 4880, 
II, 36). Voy. aussi Paris, 46 novembre 4883 (D. P., 
485&, 2, 426). 
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satisfait pas aayœn de la loi, et qu'au surplus, 
à supposer que le prévenu n'avait plus, à ce 
moment, son domicile en Belgique, sa rési- 
dence à Fétranger n'étant pas connue, la 
signification aurait dû lui être faite d'après 
le mode prescrit par l'article 2 de l'arrêté du 
i« avril 4814; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'opposition est recevable et 
que la citation donnée au prévenu doit être 
annulée ; que, partant, le tribunal n'avait pas 
et que la cour n'a pas davantage à statuer sur 
la prévention; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition et, y 
statuant, annule la citation et les Jugements 
dont appel ; 

Emendant, décharge le prévenu des con- 
damnations prononcées contre lui; ordonne 
qu'il soit mis immédiatement en liberté, s'il 
n'est retenu pour autre cause. 

Du 6 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 6« ch. — Prés, M. Motte. — PL M. D&- 
jongh. 

BRUXELLES, lO Janvier 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLIQUE. — Entreprise partielle. — Ac- 
quisition INTÉGRALE (RÉQUISITION d'). — 

Aliénation volontaire. — Frais de 

REMPLOI ET intérêts D' ATTENTE. — BaIL. 

— Clause de non-indemnité. — Perte de 
jouissance. 

Longue le fn'opriétaire â^vn hàlmeni qui n'est 
exffroprié que pour une partie exige qu*il soU 
acquis en entier, la partie non comprise dans 
rexpropriation est acquise à titre de vente 
volontaire et non à titre d'expropriation (1). 

n n'est donc dû, pour cette partie, ni frais de 
remploi, ni intérêts d'attente. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de bail, 
que si le bien loué est, au cours du bail, 
exproprié pour cause d'utilité publique, le 
locataire ne pourra de ce chef réclamer 
aucune indemnité au propriétaire, ses droits 
restant intacts vis-àrvis de l'administration, 
il ne lui est dû, en cas d'expropriation, 
aucune indemnité pour perte de jouissance (2). 

(ÉTAT BBLGEy — G. SPEELMAN- VERSÉ ET ZOUDE.) 

Appel d'un Jugement du tribunal civil de 
Bruxelles du f août 1885, rapporté dans ce 
Recueil, année i883, S*' partie, p. 379. 

(i) GoDf. cats. belge, 24 féfrier 1882 (Pasic, 4889, 
1, 66) et la note sons Bruxelles, 17 mars 1881 (cassé) 
{Ufid., 1881, H, 822). Voy. aussi les autorités citées 
par M. ravoeat général Referchon, dans les ooncla- 



ARRÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'intimé Speel- 
man-Versé réclame les frais de remploi et 
les intérêts d'attente sur 45,050 francs, prix 
du bâtiment entier, tandis que l'Etat préleod 
ne les devoir que sur 10,110 francs, valeur 
de la parcelle nécessaire aux travaux; 

Attendu que si l'article 51 de la loi du 
16 septembre 1807 accorde au propriétaire 
le droit d'exiger que les maisons et bâtiments, 
dont une partie doit être expropriée, soient 
acquis en entier, c'est afin de lui éviter les 
conséquences onéreuses d'une expropriation 
partielle et les difficultés qu'il pourrait avoir 
à vendre son immeuble ainsi mutilé ; mais 
que cette acquisition ne constitue pas une 
expropriation; 

Que celle-ci ne peut, en effet, frapper que 
les parcelles nécessaires pour les travaux 
reconnus d'utilité publique; que, d'autre 
part, le propriétaire, seul juge de son intérêt, 
demeure absolument maître de garder sa pro- 
priété ou d'en imposer l'achat à l'expropriant; 
qu'il ne peut donc, s'il use de cette foculté, 
lui réclamer que le prix qu'il aurait obtenu 
de tout autre acheteur, s'il avait conservé son 
immeuble, en se contentant d'une indemnité 
de dépréciation ; qu'il n'a donc aucun droit 
aux frais de remploi et intérêts d'attente; 

Quant au locataire Zoude : 

Attendu que les parties étaient convenues 
que le locataire ne pourrait, en cas d'expro- 
priation survenue au cours du bail, réclamer 
de ce chef aucune indemnité au propriétaire, 
ses droits restant intacts vis-à-vis de l'expro- 
priant; 

Qu'en acceptant cette condition, dont le 
but était d'assurer au propriétaire la pleine 
valeur de son immeuble, libre de toute charge 
locative, Zoude a renoncé à demander, du 
chef de perte de jouissance, des dommages- 
intérêts que l'expropriant aurait le droit de 
déduire de l'indemnité due au propriétaire; 

Attendu que les experts constatent que 
l'éublissement est anéanti par l'expropria- 
tion; 

Que c'est donc à tort que l'Etat, appelant, 
conteste le droit de Zoude aux indemnités de 
double loyer, déménagement, chômage, frais 
de publicité et pertes de bénéfices, et qu'il ne 
justifie pas davantage que les chiffres fixés k 
cet égard par les experts soient exagérés; 

Que l'intimé Zoude en réclame tout 
aussi vainement la majoration, en alléguant 
que les experts n'ont pas tenu compte du 

sions qui ont précédé Tarrêt de la cour de cassation 
de France du 2 JaiUet 1879 (D. P., 187S, 1, S9D; 
Pasie. franc., 187i, p. 883, S«col.). 
(9) Voyez ce ReeneU, 1881, II, 8. 
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matériel fixe ; que leur rapport vise, au con- 
traire, expressément le matériel fixé à de- 
xnenre, qui nécessitera un démontage, an 
t^ransport, un remontage et une réinstallation; 
Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ou! M. Favocat général Van Maldeghem en 
son avis conforme, met les appels à néant; 
confirme le jugement dont appel; condamne 
f'appelant aux dépens. 

Da 10 janvier 1884. •— Cour de Bruxelles. 
— «• ch. — Prés. M. Joly. — PI MM. Lan- 
drien, Campioni et Amould. 



LIÈGE^ 29 fiftTrler 1884. 

MINES. — Responsabiuté. — Tarissement 
DBS EAUX. — Fonds voisin non touché. — 
Voisinage immédiat. — Acte de conces- 
sion. — Défense de nuire aux eaux utiles 
de la surface. 

En supposant que le concessumnaxre de la mine 
soit tenu de réparer le préjudice causé par le 
tarissement des eaux de la surface, opéré 
par les travaux régulièrement condidts de son 
exptoUation qui ne touchent pas la propriété 
de son voisin, U n'en peut élre ainsi que dans 
le cas oU ces travaux sont dans son voisi- 
nage immédiat (1). 

il faut entendre par ces expressions un voisin 
nage très proche. Elles ne peuvent s'entendre 
d'une distance quelconque capable d'affecter 
les eaux de la surface (2). 

L'acte de concession de la mine qui oblige le 
concessionnaire à conduire ses travaux de 
manière à ne pas nuire aux eaux utiles de la 
surface, ne lui impone pas une obligation plus 
étendue que celle résultant de l'article 15 de 
la loi du ^i avril 1810, interprété dans le 
sens de son applicabilité aux eaux de la sur- 
face, en tant qu'elles se trouvent dans le voi- 
sinage immédiat des travaux qui les taris- 
sent (5). 

(société des mines de vedrin, — c. LA société 

WnSLMAGKERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie inté- 
ressée, propriétaire d*nne usine à fabriquer 

(1 et 2) Voy. Bruxelles, 18 inaH88i (Pasic, 1882, 
II, 14) et les autorités en sens difera citées dans la 
note sous cet arrêt. Voy. aussi Riom, 21 fémer 4881 
(D. P., 1881, 2, 138 et la note; Patic.fhmç., i882, 
p. lOf). 

(3) Gompar. cass. belge, 80 mal 1872 et Liège, 
11 décembre 4878 (Pasic, 1872, 1,319, et 1879,11,19 
et la note, p. 6. 



le papier située à Saint-Servais, sur le ruis- 
seau le Houyoux, réclame des dommages- 
intérêts évalués 950,000 francs à la Société 
de Vedrin, dont les travaux miniers l'auraient 
privée, pendant Tannée 1876 et postérieure- 
ment, des eaux qui lui sont indispensables 
pour Texploitation de son usine; 

Qu'elle n*a jamais articulé que la Société de 
Vedrin n'aurait pas conduit ses travaux selon 
les règles de Tart et se serait emparée des 
eaux souterraines en dehors des nécessités de 
son exploitation ; mais qu'elle se borne à sou- 
tenir que les travaux miniers et les épuise- 
ments opérés par cette société ont eu pour 
résultat rabattement des eaux souterraines, 
la diminution du volume d'eau qui alimentait 
le ruisseau et la déperdition des eaux dont 
elle avait l'usage; 

Qu'elle lui a ainsi occasionné un préjudice 
dont elle lui doit réparation; 

Attendu, en fait, que les travaux miniers 
de la Société de Vedrin ne s'étendent pas sons 
la propriété de la partie intimée, ni sous les 
eaux du Houyoux; qu'il résulte de l'examen 
des plans versés au dossier, que l'extrémité de 
ses travaux est à une distance de 695 mètres 
du ruisseau, à l'endroit où ils se rapprochent 
le plus de celui-ci, et qu'elle se trouve à une 
distance beaucoup plus considérable des fon- 
taines du Chat et de Saint-Berthuin, de la 
papeterie et de la partie du ruisseau que l'on 
prétend avoir été fréquemment à sec avant 
1876, et qui est située en amont de la vanne 
construite au-dessus de cet établissement; 

Qu'en outre, il n'est pas dénié que ces tra- 
vaux sont séparés de là papeterie et des fonds 
sur lesquels coule le ruisseau dont il s'agit 
par des immeubles appartenant à d'autres 
propriétaires; 

Attendu, en droit, que la propriété de la 
mine constitue une propriété distincte de 
celle de la surface, soumise à une législation 
spéciale, qui détermine les conditions de son 
existence, ses droits et ses obligations, ainsi 
que les règles à suivre dans ses rapports avec 
ses voisins du sous-sol et de la surface; 

Qu'il a été reconnu, lors des discussions 
qui ont précédé l'adoption de la loi du 21 avril 
1810, que le législateur s'en était référé, pour 
le règlement des intérêts particuliers, aux 
dispositions du dfoit commun dans les cas 
de silence de la loi spéciale et exceptionnelle 
qu'il édictait; ce qui faisait dire à Regnault 
de Saint-Jean d'Angély dans son Exposé des 
motifs an corps législatif, le 13 avril 1810 : 

« La loi sur les mines renvoyant au droit 
commun sur toutes les règles des intérêts 
particuliers, on est débarrassé, pour sa ré- 
daction, de toutes les difficultés que présen- 
taient les exceptions multipliées et l'action de 
la juridiction administrative » ; 
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Qae cette opinion, qni n'a pas rencontré 
de contradicteurs, était confirmée par M. de 
Girardin, lorsqu'il disait plus énergiquement 
encore : 

(( La propriété des mines sera ré^e par le 
droit commun^ comme toutes les propriétés»; 

Qu'il suit de là, que Texploîtant des mines 
qui, par ses travaux conduits régulièrement, 
coupe des veines d'eau et assèche soit le puiu* 
de son voisin, soit un ruisseau dont celui-ci 
a l'usage, ne peut lui devoir une indemnité 
dans le cas où il ne touche pas sa propriété; 
que si la loi de 4810, modifiant en cette ma- 
tière les rapports de voisinage, contient une 
dérogation au principe de droit commun qui 
reconnaît à chacun le droit de tarir l'eau des 
propriétés voisines par des travaux effectués 
sur son propre fonds; 

Qu'il n'existe à cet égard, dans la loi pré- 
citée, aucun texte formel et décisif, mais 
qu'on prétend induire cette dérogation de la 
disposition de l'article 15, qui « dans le cas 
de travaux à faire sous des maisons ou lieux 
d'habitation, sous d'autres exploitations ou 
dans leur voisinage immédiat, impose à l'ex- 
ploitant l'obligation de donner caution de 
payer toute indemnité en cas d'accident; 

Attendu qu'en supposant que cet article, 
interprété d'après les observations échangées 
an conseil d'Etat, puisse recevoir une inter- 
prétation aussi extensive, il en résulterait 
uniquement que le concessionnaire de la mine 
est tenu de la réparation du préjudice causé 
par le tarissement des eaux de la surface, 
dans le cas seulement où les travaux qui les 
ont taries sont dans leur voisinage immé- 
diat; 

Attendu que, dans la pensée du législateur, 
ces mots ne peuvent s'entendre d'une dis- 
tance quelconque capable d'affecter les eaux 
de la surface ; 

Qu'ainsi compris, ils n'auraient aucun 
sens, puisqu'il y aurait obligation de donner 
caution et de payer une indemnité chaque fois 
que le tarissement des eaux pourrait être im- 
puté aux travaux, quelle que soit leur dis- 
tance; 

Que si l'on compare l'observation faite par 
l'empereur, à la séance du conseil d'Etat du 
15 janvier 1810, et les expressions dont il se 
servait avec celles qui oilt été introduites, 
sans discussion ultérieure, dans le texte de la 
loi, on en doit inférer que les rédacteurs de 
l'article 15 ont cédé à la pensée de restrein- 
dre le voisinage dans un intérêt public, pour 
ne pas imposer au concessionnaire une 
charge trop onéreuse qui rendrait difiBcile, 
sinon impossible, l'exploitation des richesses 
souterraines ; 

Que les mots voisinage immédiat ne peuvent, 
dès lors, signifier qu'un voisinage très proche. 



selon l'expression de la cour de cassatiOB 
dans son arrêt du 19 février 1880 (1) ; 

Attendu que cette proximité n'existe pas 
dans l'espèce en présence des constatations 
de fait énoncées au début du présent arrêt; 

Que, pour échapper à cette conséquence, 
la partie intimée invoque l'existenoe d'une 
galerie d'écoulement qui aboutit au ruisseau 
en aval de son établissement, et argumenle 
du peu de distance existant entre U pape- 
terie et l'embouchure de cette galerie; 

Attendu que celle-ci n'exerce aucune in- 
fluence sur la déperdition des eaux ; que 
son seul office consiste à recevoir les eaux 
drainées dans le bassin hydrographique 
pour les déverser dans le ruisseau ; que son 
point de départ est plus éloigné de la pro- 
priété de la partie intimée que l'extrémité des 
travaux qui, seuls, sont la cause du dommage, 
et que si son embouchure, c'est-à-dire Ten- 
droit où elle rejette les eaux à la snrfiice, en 
est plus rapprochée, cette embouchure seule 
ne peut être prise eu considération pour dé- 
terminer le voisinage Immédiat, selon les 
termes et l'esprit de la disposition de l'arti- 
cle 15 précité; 

Attendu, enfin, que l'acte de concession, 
en édictant la prohibition de nuire aux eaux 
utiles de la surface, n'impose pas au conces- 
sionnaire une obligation illimitée, mais ne 
fait que reproduire, en s'y conformant, Far- 
ticle 15, interprété dans le sens de son appli- 
cabilité aux eaux de la surface, en tant 
qu'elles se trouvent dans le voisinage immé- 
diat des travaux qui les tarissent; 

Qu'il suit des considérations qui précèdent 
que l'action n'est pas fondée; 

Que cette solution dispense de rexamen 
des prétentions de l'intervenant; 

Par ces motifs, donne acte à la société in- 
timée de l'assignation en reprise d'instance 
dirigée contre la Société de Vedrin en liqui- 
dation, par exploit de l'huissier Guillaume, 
de Namur, du 31 octobre dernier, et de la 
reprise de cette instance notifiée par exploit 
du palais du 16 janvier suivant; ordonne 
l'insertion aux qualités de la partie Del 
Marmol; réforme le jugement dont appel; 
dit l'action non fondée ; condamne la partie 
intimée aux dépens de première instance et 
d'appel vis-à-vis de toutes les parties. 

Du 29 février 188*. — Cour de Liège. — 
5« ch. — Prés. M. Lecocq. — PL MM. Mes- 
treit, Clochereux et Folville. 



(1) Pasic, 1880, I, 9i (S« considérant de Vméi). 
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i» VOIRie UftBÂlNË. — Impasse. — Con- 
travention. — RlÎPARATION. — Â«BÉTÉ. 
— Autorité abimnistrative. — Pcwvoir 
bes tribunaux. 

2* CASSATION PARTIELLE. — PovroiR du 

JUGE DE RENYOI. 

1^ n n'appartient pas à un tribunal qui recon- 
natt Vexvsience d*une infraction à la loi du 
i^ février 4844 sur la voirie urbaine, de 
modifier le plan des travaux arrêtés par 
Fautorité administrative pour fa réparation 
de la contravention. 

2® Lorsqu'un jugement ou un arrêt n'a été cassé 
qu'en partie, la juridiction devant laqueUe la 
cause a ^ renvoyée ne peut connattre de la 
contestation dans son intégralité, telle qu'elle 
se présentait avant la décision annulée, quelle 
que soit la généralité des termes prononçant 
Je rmm, 

{VANDEN30SGa, — C. LA COMMUNE DE 
JBORfiEBBOUT.) 

LVrêt de la cour de Bruxelles da 15 juin 
1 885 et Farrêt de la cour de cassation du 
50 juillet 1885, rendus dans cette cause, ont 
été publiés dans ce Recueil, année 1885, 
f* partie, p. 551. La cour de Gand devant 
laquelle la cause a été renvoyée a statué en 
ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que Jean Vanden- 
bosch a été cité devant le tribunal correc- 
tionnel d'Anvers, sous la prévention d*avoir, 
à Borgerbont, dans le courant de Tannée 
IS82, conirevenn à rarllcle 1" de la loi du 
1" février 1844, pour avoir ouvert sur la pro- 
priété, sans autorisation de l'autorité compé- 
tente, une ruelle ou impasse aboutissant à la 
voie publique; 

Attendu que la commune de Borgerbout 
s*est constituée partie civile en cause et a 
conclu qu*il plût au tribunal dire pour droit 
que rimpasse dont s'agit serait fermée de la 
manière indiquée par le collège des bourg- 
mestre et échevins ; 

Attendu que le collège des bourgmestre et 
écbevins avait ordonné, par arrêté du 5 sep- 
tembre 1882, que la dite impasse serait fer- 
mée, du côté de la rue de la Couronne, par 
ane cloison de trois mètres de bauteur, sans 
porte ni communication quelconque avec 
cette rue ; 

Attendu que le tribunal d'Anyers, faisant 
droit s^r Faction publique et sur TactlOQ 
civile, a iM)n4aQmé Vandenboscb à une 



UMOtfe de i^ francs; qu'il a ordonné la 
férmetore 4e Timpasse telle qu'elle éuil sol- 
ttoitée par la commune et qu'il a condamné 
Vaidenboscb aux dépens envers l'Etat et 
envers la commune; 

Attendu que Vandenboscb a interjeté appel 
de ce jagemeAt; que, devant la cour d'appel 
de BnubeUes, il a opposé tant au ministère 
piMic qu'à la partie civile une exception de 
cbose jugée déduite d'un jugement rendu par 
le Uribimal de simple police d'Anvers, le 
50 juin 1882; que, subsldiairement au fond» 
il a 80ul£iiu que le foit mia à sa charge n'était 
pas établi; plus subsidîairement, que c'était 
à tort que le tribunal d'Anvers avait ordonné 
la fermeture complète du passage litigieux, 
et qu'il y avait lieu seulement d'ordonner que 
la façade de la maison n^ i4H serait rétablie 
dans son état primitif; 

Attendu que, par arrêt du 4 juin 1885, la 
coar d'appel de Bruxelles a rejeté l'exception 
de chose jugée opposée par Vandenboscb; 
qu'elle a rejeté aussi ses conclusions princi- 
pales; mais que, fiiisant droit à ses conclu- 
sions très subsidiaires, elle a prescrit une 
clôture autre que celle qui avait été déter* 
minée par le collège des bourgmestre et éche- 
vins de Borgerbout et que. comme consé- 
quence de cette décision, elle a condamné la 
commune de Borgerbout à une partie des 
dépens; 

Attendu que le sieur Vandenboscb s'est 
pourvu en cassation contre cet arrêt, mais 
que son pourvoi a été rejeté; que la com- 
mune de Borgerbout s'étant pourvue à son 
tour, le même arrêt a été cassé en tant qu'il 
modifiait la clôture indiquée par le collège 
échevinal et qu'il condamnait la commune à 
une partie des dépens; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est évidemment à tort que le sieur Vanden- 
boscb, reproduisant le système qu'il a plaidé 
devant la cour d'appel de Bruxelles, soutient 
de nouveau que l'action publique et l'action 
civile sont l'une et l'autre éteintes par la 
cbose jugée résultant du jugement rendu par 
le tribunal de simple police d'Anvers le 50 juin 
1882, et, subsldiairement, que le fait mis à sa 
charge n'est pas établi ; que ses soutènements 
à cet égard ont été définitivement écartés; 

Que vainement il allègue que la cour de 
cassation a remis la cause (dans l'étatioti elle 
se trouvait avant Tarrèt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles; qu'il est manifeste que 
lorsqu'un arrêt n'est cassé qu'enjpartie,|la 
partie non cassée reste debout; 

Attendu, en oonséquence, qu'il-ne reste à 
statuer que sur la réparation réclamée par la 
commune de Borgerbout et sur la partie des 
dépens que la cour d'appel de Bruxelles 
avail mise à charge de la commune; 
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Attendu que le tribunal d'Anvers a ordonné 
la réparation dont il s*agit dans les termes 
mêmes de Tarrèté dn collège échevinal du 
5 septembre 1882; qu'en statuant ainsi, il a 
fait une juste application des articles 2, 5 et 11 
de la loi du 1«' février 1844; 

Qu'il résulte, du reste, de Tinstmction qui 
a été faite à l'audience du 19 de ce mois que le 
rétablissement, dans son état primitif, de la 
façade de la maison n^' 146 aurait pour effet 
de laisser subsister la ruelle illégalement 
établie; 

Attendu, enfin, que la partie qui succombe 
doit être condamnée aux dépens; 

Par ces motifs, ouï M. conseiller Yan Praet, 
en son rapport, M. l'avocat général Hynde- 
rick, en son réquisitoire et les parties en 
leurs moyens et conclusions; 

Rejette les conclusions de JeanYanden- 
boscb ; confirme le jugement dont appel quant 
à la réparation réclamée par la partie civile, 
ordonne, en conséquence, que l'impasse éta- 
blie par Jean Vandenbosch sur sa propriété 
sera fermée du côté de la rue de la Couronne 
par une cloison de trois mètres de hauteur, 
sans porte ni communication quelconque 
avec cette me, ce dans les dix jours de la 
signification du présent arrêt; dit qu'après 
Texpiration de ce délai, la partie civile est 
autorisée à faire fermer l'impasse aux frais 
de Vandenbosch; condamne Vandenbosch 
aux dépens sur lesquels il n'a pas encore 
été statué. 

Du 28 novembre 1885. — Cour de Gand. 
— Ch. corr. — Prés. M. Tuncq. — PL 
MM. Anspach (du barreau de Bruxelles) et 
A. Seresia. 



BRUXELLES, 7 décembre 1888. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Reprises. 
— Mode de règlement. — Contrat de 
MARIAGE. — Attribution de la masse mobi- 
lière AU SURVIVANT. — PAVEMENT DES RE- 
PRISES DU PRÉDÉCÉDâ. 

Les époux dont ks propres ont été aliénés sans 
remploi exercent leur droit de reprise à titre 
de créanciers, et non à titre de proprié- 
taires (1). 

Les prélèvements à exercer de ce chef tiennent 
de la créance par leur origine et du partage 
par leur mode de règlement et ne sont pas 
soumis aux règles des articles 1482 et suiv. 
du code dvil. 

(1) La jarispradence des eoan de Belgique est 
fixée en ce sens. Voy.ftiprd, p. 84. 
(S et 8) Voy. en ce sens, BmzeUes, 3 août 4847 et 



Ils ne sont pas une charge de la masse com- 
mune des meubles et des immeubles, propor- 
tionnellement à leur valeur respective. 

Les époux peuvent déroger par leurs conven- 
tions matnmoniales au mode de règlement 
déterminé par Varticle U7i du code dml. 

Ne constitue pas une modification à cet article 
la clause d'un contrat de mariage qui porte 
que le survivant des époux restera proprié- 
taire absolu de toute la masse mobilière de la 
communauté, conformément à Vartide 4525 
du code dvil (â). 

En conséquence, V époux survivant qui recueille 
toute la masse mobilière doit supporter seul 
la charge de ses propres reprises et acquitter 
sur cette masse celles de son conjoint (5). 

(DURIGNEUX et CONSORTS, — G. DE MESSE ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par contrat de 
mariage du 8 mars 1826, ies époux Blnmart- 
Manderlier ont stipulé le régime de la com- 
munauté conjugale , disposant en outre qae 
« le survivant des époux restera propriétaire 
absolu de toute la masse mobilière de la 
dite communauté, et ce à titre d'association 
et de gain de survie, conformément à Fartl- 
cie 15â5 du code civil » ; 

Attendu qu*au décès du mari, le 25 octobre 
1876, la femme est restée en possession tant 
de la communauté que de la succession de son 
époux prédécédé; 

Qu'elle-même étant décédée le 11 Juin 
1879, il y a lieu de procéder à la liquidation 
entre les héritiers de chacun des époux, sur 
pied de la clause prérappelée; 

Attendu que, par le prédécès dn mari, 
i*épouse est devenue propriétaire de tout le 
mobilier; 

Qu'il s*agit de décider si, comme le sou- 
tiennent ses héritiers, les appelants, les pré- 
lèvements à exercer du chef de Taliénation de 
propres des époux sont une charge de la 
masse commune des meubles et immeubles, 
proportionnellement à leur valeur respective» 
ou bien si. comme le prétendent les intimés, 
héritiers du mari, et ainsi que Ta décidé le 
premier juge, Tarticle 1471 du code civil 
impose cette charge entièrement à celui qui 
recueille tout le mobilier de la communauté; 

Attendu que s'il ne résulte aucunement de 
cet article, comme on Fa soutenu, qu*aussit6t 
la dissolution de la communauté, les époux 
dont des propres ont été aliénés sans remploi 

12 janvier 4859 (Pasic, 1847, II, 493; 4864, U, 34). 
ùmtrà: Douai, 17 juin 4847 (SlR.,1849,S,74; O.P.,. 
48S0, S, eS; Jawm. du pd., 4847, % 4M). 
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sont saisis de plein droit, à concurrence de 
ce qui leur revient, des objets mentionnés 
au dit article et qu*ils exercent ainsi leur 
droit de reprise à titre de propriétaires de ces 
objets, il faut reconnaître, d*autre part, que 
réponse ou son héritier qui exerce ce prélè- 
vement ne se trouve pas dans la position ordi- 
naire d'un créancier de la communauté ; 

Attendu que le prélèvement des arti- 
cles 1470 et suivants tend, aux termes des 
articles 1435, 1470 et 1493, au rembourse- 
ment du prix des immeubles versé dans la 
communauté, qui en doit compte; 

Qu'il a ainsi pour objet exclusif le paye- 
ment d'une somme d'argent et constitue à ce 
titre le recouvrement d'une créance mobilière ; 

Que celte appréciation est confirmée par 
l'article 1473, qui exclut également toute idée 
de droit réel comme propriétaire, en dispo- 
sant que la dette du chef de remplois et ré- 
compenses dus par la communauté aux époux, 
emporte les intérêts de plein droit du jour de 
sa dissolution ; 

Attendu cependant qu'en ne s*occupant pas 
du règlement de cette créance dans la section 
relative aux dettes de la communauté envers 
les tiers, en le comprenant sous des disposi- 
tions spéciales à la section du partage de 
l'actif, et enfin en le qualifiant de prélève- 
ment dont l'ordre et le mode sont déterminés, 
le législateur a manifesté l'intention de sou- 
mettre cette dette à un régime particulier; 

Qu'il en résulte que la dite créance, qui 
tient de la créance par son origine et du par- 
tage par son mode de règlement, n'est pas sou- 
mise aux règles des articles 1483 et suivants, 
et spécialement, que la règle, d'après laquelle 
les dettes de la communauté grèvent indis- 
tinctement la masse des biens meubles et 
immeubles, est modifiée en ce qui la con- 
cerne, l'article 1471 ayant autrement disposé 
à cet égard, en prescrivant que les prélè- 
vement s'exercent d'abord sur l'argent comp- 
tant, ensuite sur le mobilier et subsidiaire- 
ment seulement sur les immeubles; 

Attendu que les appelants objectent avec 
raison que cet article ne consacre pas une 
prescription d'ordre public et qu'il est ainsi 
permis d'y déroger par les conventions ma- 
trimoniales, mais qu'ils soutiennent à tort 
qu'il y a été dérogé dans l'espèce; 

Attendu qu'il est de principe que les dis- 
positions relatives à la communauté légale 
constituent la règle et que l'on est tenu de s'y 
conformer, en tant qu'il n'y a pas été dérogé 
expressément soit par la loi, soit par les 
conventions des parties; 

Attendu qu'aucune énonciation de l'arti- 
cle 1525 ne comportant sous ce rapport une 
modification an dit article 1471, l'attribution 
de tout le mobilier n*a eu lieu que sons ré- 



serve des charges dont il est légalement grevé; 

Attendu que si les époux n'avaient pas 
entendu s'en référer à ces dispositions et s'ils 
avaient voulu que l'attribution ait lieu sans 
charges, l'article 1528 du code civil leur im- 
posait l'obligation de s'en expliquer de ma- 
nière à prévenir tout doute; 

Attendu que vainement encore les appelants 
objectent que ce système est de nature à 
favoriser les fraudes du mari qui n'aurait 
qu'à vendre les propres de sa femme et à en 
affecter le prix à l'achat de conquèts qu'il 
viendrait ensuite partager, tout en faisant 
supporter par sa femme seule toute la charge 
de ses propres reprises; 

Attendu que cette objection est sans valeur; 

Qu'en effet, le mari ne peut disposer des 
propres de sa femme sans le consentement 
de celle-ci; 

Qu'au surplus, pareil calcul est si peu 
sérieux, qu'il peut tourner contre son auteur, 
lorsqu'on tient compte des incertitudes de la 
survie; 

Attendu, en ce qui concerne la contestation 
relative à la donation et au testament visés 
au jugement dont appel, que les parties sont 
d'accord pour ne plus en demander la réfor- 
mation; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
met l'appel au néant ; condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 7 décembre 1883.— Cour de Bruxelles. 
— 5* ch. — Pré8. M. Eeckman. — PL 
MM. Simon etMeersman. 



GAND, 04 mars 1888. 

COMMUNE. — Résolution du coNSEn^ com- 
munal. — Exécution par le collège. — 
Travaux publics. — Commande des pians 

ET DEVIS. 

Lorsqu'un conseil communal a décidé « de 
jnrendre VinUiaiive pour la construction d^une 
nouvelle église et de se mettre dans cebulen 
rapport avec les autorités compétentes », le 
collège échevinal ne fait qu'exécuter cette 
résolution et engage la commune en faisant 
procéder à la confection des plans et devis de 
la nouvelle église. Il agit^ en ce cas, dans les 
limites de ses attributions légales. 

(de PERRE, — C. LA COMMUNE DE KNES8ELAERE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il conste des 
pièces versées au procès que les plans et 
devis, pour la constmaion d'une nouvelle 
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église à Ktiesdetaefer et h rdiso» déSqflèls YèlP- 
pelant réclartie tes ^mme$ pétitionnées 4ans 
son exploit int^oduetlf d'instance, hii ont été 
comtnandés par le collège des bourgmestre et 
échetins et ont été remis aax mains de l'ad- 
ministration communale; 

Attendu que la commande de ces pisds et 
devis se fit à la stiité d'une résolution da con- 
seil communal de Knesselaere, en date du 
16 novembre 1876, paf laquelle le conseil 
décida « de prendre Tlnitiative pouf la con- 
struction d'une nouvelle église et de se met- 
tre, dans ce bm, en rapport avec les autorités 
compétentes, notamment avec la fabrique de 
régUse, qui serait priée de coopérer de toutes 
ses forces à la prompte obtention de la nou- 
velle église et de soumettre, à cette fin, sa 
délibération à Pavis da conseil communal d ; 

Attendu que l'élaboration de ces plans et 
devis était une mesure indispensable pour 
permettre à l'autorité locale de vérifier si la 
dépense approximative à résulter du ^ojet 
était proportionnée aux ressources de la com- 
mune ou de la fabrique; si consé^nemment 
la reconstruction de l'églrse, eu égard à ces 
ressources, était possible ; 

Attendu, dés lors, qu'en faisant procéder à 
la confection de ces plans et devis, le collège 
n'a fait que prescrire une mesure d'exécution 
de la résolution du conseil communal, mesure 
que cette résolution comportait nécessaire- 
ment ^ 

Attendu que l'autorité supérieure l'^a jugé 
elle-même ainsi, puisque M. le gouverneur, 
auquel la résolution du conseil avait été sou- 
mise, chargea le commissaire d'arrondisse- 
ment de faire connaître à l'administration 
locale « qu'en altendant les propositions à lui 
soumettre ultérieurement pour la réalisation 
du projet, ii y avait lieu d« présenter d'âtord 
les pians et dévie pour la reeonstruetion de 
l'église » ; 

Attendu que, dans l'occurrence, le coHège 
a agi dans les limites de ses attibutions lé- 
gales; qu'il incombe d'ailleurs au coliège de 
préparer et d'instnrire les affaires sur les- 
quelles le conseil entend délibérer; que ces 
études préparatoires nécessaires à l'examen 
et à la discussion des projets ne saurnent être 
considérées comme ayant été faites sans 
l'aveu et Tautorisation du conseil ; 

Attendu que le premier juge déeld« donc à 
tort que la commune de Knesselaere n'est 
point engagée vis-à-vis de l'appelant par les 
agissements de son coUège échevinal; 

Au fond (sans intérêt); 

Par ces motifs et attendu que l'affaire est 
en état de recevoir une solution au fond, 
faisant droit; ouï M. Cailler, substitut da pro- 
cureur général, en son avis, reçoit l'appel; y 
statuant, met le jugement dont appela néant; 



émenam, «mdanfftéf f iimtféer If ptfyèr à Pip* 
pelant la somme de 1^500 Mues... 

bu 24 mars 1883. — Cour de Gand. — 
1« ch. — Prés. M. Grandjean^ premier pré- 
sident. — PL Mil. Montigny et Léger. 



Li£G£, é déoémbro iÉ(8^. 

VENTE. — CONTBKAKCE. — ExCÉDBNT. — 

Droit d'option. 

Ijorsque la êontentmce d'tm iimmmiblô vends 
escède de phu d'un vmfftièn^ ceUe jpréim 
dans le contrat, si le vendeur a déelaré 
renoncer à réclamer un suffplémeni de prùr, 
V acheteur n'a pas le droit de demander la 
, résiUation de la vente en vertu de Varti- 
été 1648 du code civil, en alléguani fue cette 
renoneiaUon c&nstitue une libératité §u'il ue 
lui convient pas d'accepter, 

(HÀSSON, — C. FIBVBZ BT AVTM».) 

Jugement du tribunal de Liège ainsi conçu : 

(( Attendu qu'il résulte des pièces versées 
au procès qu'en 1892 le défendeur a acbeté 
verbalement aux demandeurs, à raison de 
5 francs le mètre, une parcelle de ferraîa 
sise rue des Vignes, d'une contenance d'en- 
viron 7^ mètres, reprise au cadastre sous 
les n<» 1090 a et 1091 b, secdon B; 

(( Attendtf qu'aujourd'hui le défendenrsere^ 
fUse k passer acte authentique de cette acqn^ 
sition et demande la récitation de la vente en 
vertu de l'article f6f8 du code civil, en se 
basant sur la circonstance que fa eemenanefe 
die la parcelle lilideuse excède de plus d'un 
vingtième celle prévue an contrat; 

« Attendu qu'if n'est pas contesté que h 
parcelle précitée mesure 790 mètres; 

« Attendu toutefois que, par acte du palais 
en date du 41 juin dernier, les demandeurs 
ont notiflé au défendeur qu'ils n'entendaient 
pas M réclamer cet excédent, et que, pour 
la flxatlon dto prix de vente, lis étaient déd^ 
dés à considérer le terrain dont s'agit comme 
ne mesurant que 720 mètres; 

« Attendu qu'en présence de cette décla- 
ration, le défendeur ne peut se pi^alolr de 
l'article 4648 précité; 

« Attendu, en effet, qu'en achetuit tue 
parcelle à la mesure. Ile défendeur a ûé s'at- 
tendre à devoir payer on excédent de oonte- 
nance inférieur à un vingtième; 

« Attendu, dès lors, qu'il ne peul élever de 
réclamation du moment que, comme dans 
Fespece, les vendeurs consencenc H lui aban- 
donner toute la parcelle pour un prix ei^ 
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oulé sur nn métré qoi ne dépasse pas d*iui 
vingtième celHî prévu en contraetant. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers Jnges; 

Et attendu qu*ii résulte des documents 
versés au procès que les intimés ont accepté 
l*offre pure et simple de l'appelant d'acquérir 
le terrain dont il s'a^t au prix de 5 francs le 
mètre carré ; 

Que le contrat étant, dès lors, parfait, il 
n'appartenait plus à l'appelant de le modifier 
et de subordonner la vente à la condition de 
création d'une rue; 

Que vainement l'appelant invoque» pour 
obtenir la résiliation de cette vente , l'arti- 
cle 1618 du code civil, qui suppose le cas 
où, par suite d'un excédent de contenance 
d'un vingtième, le vendeur réclame un sup- 
plément de prix ; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce, puis- 
que les intimés ont déclaré ne soulever au- 
cune réclamation de ce chef, non dans une 
intention de libéralité, mais en exécution de 
la convention pour ne pas imposer ^ l'appe- 
lant un prix de vente supérieur à celui pour 
lequel il s'était obligé; 

Par ces motifs, oui M. Delwafde, avocat 
généra] » et de son avis, confirme; condamne 
l'appelaîl aux dépens. 

Du 8 décembre 1883. —Cour de Liège. 
— 3« ch. — Pré8, M. Lecocq. —PL MM. Col- 
lette et Wamant. 



BRUXELLES, 26 déoembre 1888. 

CRÉDIT OUVERT. — Effets créés ou né- 
gociés. — Hypothèque. — Conmtiomb 

niSCUTES FAR l'aCTB d'OUVERTURB DU 

crédit. 

Lorifu'ttfte hfjpothèque a été cùHstUuée pour 
sûreU d'un crét^ ouvert^ les porteurs des 
efets créés ou négoàés en vertu de cette 
ouverture de crédU ne peuvent en profiter 
jutfu^à concurrence du solde final de ce 
compte^ que si ce solde, qu'U est nécessaire 
Rétablir, a été réalisé par l'escompte d'effets 
réwâssaiU les conditions prescrites par l'acte 
d^ouverture de crédit. 

(CiUntt ET CONSORTS, — C. LE CURATEUR A 

LA FAULrrs walniir.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par aelM enre- 
gistrés le» » Jai% 23 décembre 1873 et ^ jan- 



vier 1875, devant les notaires Coppens, de 
Grammont et De Deyn, de Steenliuyze, Wal- 
nier a ouvert à Van Nieuwenhove trois cré- 
dits s'élevant ensemble à 90,000 francs; 
que, par les mêmes actes. Van Nieuwenliove 
a accordé, sur certains immeubles, hypothè- 
que à Walnier à concurrence de la même 
somme; 

Attendu que les actes de 1873 portent que 
le crédit consistera à escompter aux époux 
Van Nieuwenhove, au fur et à mesure de 
leurs besoins, des lettres de change, billets à 
ordre ou antres valeurs de portefeuille qu'ils 
endosseraient à l'ordre de Walnier, lesquelles 
valeurs doivent, dans tous les cas, présenter 
toutes les conditions d'admissibilité à la Ban- 
que Nationale de Belgique et ne pourront pas 
avoir plus de quatre-vingt-dix jours à cou- 
rir; 

Que l'acte de 1875 indique que Van Nieu- 
wenhove jouira du crédit, soit en présentant 
■n bordereau d'escompte ou toate autre va- 
leur à escompter admissible h la Banque Na- 
tionale, valeurs dont l'échéance ne pourra 
dépasser quatre-vingt-dix jours; 

Attendu que Van Nieuwenhove et Walnier 
lurent tous deux déclarés en état de faillite; 

Attendu qu'il est constant et reconnu entre 
parties : 

A. Que la masse créancière de Walnier a 
été admise au passif de la faillite Van Nieu^ 
wenhove pour une somme de 216,466 fr. 
33 c.; 

B. Que la faillite Walnier, en suite de la 
vente des immeubles hypothéqués par Van 
Nieuwenhove, fut colloquée, selon procès- 
verbal d'ordre, en date du 12 février 1880, 
pour une somme de 20,741 fr. 87 c, à valoir 
sur la créance de 90,000 francs résiiltant des 
trois ouvertures de crédit; 

C. Que les appelants, membres du Comp- 
toir d'escompte, produisent des traites en- 
dossées par Van Nieuwenhove à Wahiier et 
par celui-ci à la Banque Nationale, pour une 
somme de 48,778 fr. 28 c. ; 

Attendu que, devant la cour, l'intimé limite 
sa conclusion principale à la confirmation du 
jugement à quo, renonçant ainsi aux préten- 
tions qu'il émettait en première instance et 
qui étaient, an principal, de faire déclarer la 
masse faillis de Walnier seule propriétaire 
des 20,741 fr. 87 c. lui attribués dans Tordre 
du 12 février 1880, et, en ordre subsidiaire, 
de faire décider que la subrogation dont se 
prévalent les appelants ne peut recevoir d'ap- 
plication que dans la proportion ponr laquelle 
figurent les 48,778 fr. 20 c. d'effets leur re*^ 
mis par Walnier dans l'ensemble du crédit 
réalisé par ce dernier à Van Nieuwenhove et 
qui s'est élevé à 216,466 fr. 53 c; 

Attendu que les appelants, au contraire. 
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maintiennent leurs conclusions ayant pour 
objet d'obtenir les 20,744 fr. 87 c, conclu- 
sions motivées sur ce que Tintimé, pour venir 
prendre une part de cette somme, doit justi- 
fier que Van Nieuwenhove a épuisé le solde 
de son crédit chez Walnier par l'endossement 
à Tordre de celui-ci de valeurs autres que 
celles qu'ils produisent et réunissant égale- 
ment les conditions prescrites par les actes 
d'ouverture, valeurs dont Walnier serait resté 
porteur ; 

Attendu que l'article 26 de la loi du 20 mai 
1872 porte, au deuxième alinéa, que : « Si 
rbypoibôque a été consentie pour sûreté d'un 
crédit ouvert, les porteurs des effets créés ou 
négociés en vertu de cette ouverture de crédit 
ne pourront en profiter que jusqu'à concur- 
rence du solde final du compte »; 

Attendu qu'il s'ensuit que si le législateur 
de 1872 a établi, dans l'article 26, une excep- 
tion aux règles de publicité édictées par l'ar- 
ticle 5 de la loi du 46 décembre 4854, en 
décidant que les garanties hypothécaires, ac- 
cessoires de la lettre de change, se transmet- 
tent avec la propriété de celle-ci, par le sim- 
ple endossement, il n*a voulu appliquer cette 
exceptions qu'aux seules éventualités qu'il 
prévoyait expressément; 

Qu'il faut donc décider, aux termes de la 
loi, que les porteurs des effets, dans le cas 
de la contestation soumise à la cour, ne peu- 
vent profiter de l'hypothèque que jusqu'à 
concurrence du solde final du compte, solde 
qu'il est nécessaire d'établir, mais en n'ad- 
mettant, pour le constituer, que les effets 
créés en vertu de l'ouverture de crédit, c'est- 
à-dire réunissant les conditions fixées dans 
l'acte d'ouverture; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a conclu de la seule circonstance 
que la faillite Walnier a été admise à la fail- 
lite Van Nieuwenhove pour une somme de 
216,466 fr. 55 c, que les droits hypothé- 
caires concédés par Van Nieuwenhove à 
Walnier à concurrence de 90,000 francs 
n'ont été transmis aux appelants que pour 
une somme de 48,778 fr. 20 c. et sont, pour 
le surplus, restés à Walnier, alors même que 
les conditions des actes de crédit n'auraient 
pas été observées pour les valeurs formant ce 
surplus; 

Attendu, d'un autre côté, que, comme le 
disait M. Lelièvre, à la chambre des repré- 
sentants, le 7 décembre 4869, « les mots 
garanties hypothécaires employés par la loi ne 
sont pas limitatifs et que la créance se trans- 
met par endossement avec tous les droits, 
privilèges et hypothèques qui résultent soit 
de la convention, soit de la loi »; 

Que si l*on applique ces principes au cas 
actuel, les appelants, connaissant les condi- 



tions des conventions d'ouverture de crédit, 
ont dû croire, lorsqu'ils ont escompté, que 
le crédit ne serait épuisé que par des valeurs 
également admissibles à la Banque Nationale, 
qu'il ne se réaliserait donc pas sur la seule 
garantie de Van Nieuwenhove; qu'ils ont donc 
le droit d'exiger de l'intimé, qui vent con- 
courir avec eux à la distribution du produit 
de l'hypothèque, la preuve que les stipula- 
tions des contrats dont ils sont devenus ces- 
sionnaires pour partie ont été observées; 

Attendu que l'intimé conclut subsidiatre- 
ment à être admis, en prosécution de cause, 
à la production du surplus des effets repré- 
sentant l'épuisement du crédit et à la preuve 
de la conformité de ces effets aux conditions 
des contrats d'ouverture de crédit; qa*U 
échoit d'accueillir cette demande en la for- 
mulant ainsi qu'il va être dit ci-après; 

Par ces motifis, ouï en son avis conforme, 
M. l'avocat général Staes, avant faire droit, 
admet le curateur à établir par la production 
des livres de Walnier et par celle des effets, 
que le solde du crédit dont il se prévaut a 
été réalisé par escompte de traites; que ces 
traites réunissent les conditions prescrites 
par les ouvertures de crédit et que la faillite 
Walnier en est actuellement propriétaire ; 

Partie adverse admise en preuve contraire, 
dépens réservés. 

Du 26 décembre 4 883.— Cour de Bruxelles. 
— 5«ch.— Jf>r«f. M. Terlinden.— P/. MM. Bcer- 
naert, Brifaut et De Burlet. 



LIÈGE, 84 noTembre 1888. 
CAUTIONNEMENT.— ÉTENDUE.— Ducroire. 

Le cautionnement consenti pour astmrér le 
payement de toutes les sommes que pourra 
devoir un débiteur à son créancier, de quel- 
que chef que ce soit, à concurrence de 
400,000 /rancf, ne garantit pas, à défaut 
d'une clause formelle, le payement de traites 
dont le créancier n'est porteur qu'en vertu 
d'un contrai de ducroire qu'il a passé, à 
rUisu de son déMteur, avec le commisskm" 
noire de ce dernier, 

(MODERA ET G^, — G. OLIVIER, VEUVE HBNRION 
ET FAfiRT.) 

Jugement du tribunal de commerce de 
Verviers, du 26 juillet 1883, ainsi conçu : 

« Attendu que les demandeurs ont assigné 
solidairement les défendeurs au payement de 
la somme de 20,629 fr. 95 c, montant de 
solde d'une ouverture de crédit dite au pr»- 
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mier défendeHr, Lucien Olivier, et garanti 
par les seconds défendeurs ; 

a Attendu qu'il est éubii qu'un crédit a été 
ouvert par les demandeurs au défendeur Oli- 
vier pour faciliter la négociation de ses va- 
leurs et lui avancer les sommes- nécessaires à 
son commerce; 

a Attendu qu*en garantie de ce crédit, un 
contrat verbal de cautionnement est inter- 
venu entre la banque demanderesse et MM. Au- 
guste Fabry et Jacques Henrion, ce dernier 
décédé et représenté au débat par sa veuve, 
U^ Henrion, agissant tant en nom propre 
que comme tutrice légale de ses enfants mi- 
neurs; 

« Attendu que, dans cette convention ver- 
bale, il fut stipulé que ces derniers se por- 
taient, vis-à-vis de la banque Modéra, garants 
et cautions solidaires de Lucien Olivier, à 
raison de toutes les sommes qu'il pourrait 
devoir, de quelque chef que ce soit, à la 
banque demanderesse, jusqu'à concurrence 
seulement de 100,000 francs; 

« Attendu que les demandeurs se portèrent 
ducroire d'une opération conclue directement 
entre MM. Davrenii et Lefebvre et le débiteur 
Olivier, portant sur une vente importante de 
marchandises faite à ce dernier; que les 
traites tirées aux fins de l'opération et en- 
dossées aux demandeurs ayant été protestées 
à leur échéance, ceux-ci portèrent an débit 
d'Olivier le montant de ces valeurs; 

« Attendu, en conséquence, que la contes- 
tation porte sur le point de savoir si les de- 
mandeurs sont en droit de réclamer le béné- 
fice de la caution sur l'opération du ducroire 
qu'ils ont faite et dont il s'agit au procès ; 

« Attendu qu'il est de principe juridique 
que le cautionnement, qui est par lui-même 
un acte de faveur et d'obligeance, est de stricte 
interprétation, qu'il soit limité ou illimité; 
que cette interprétation restrictive s'entend 
en ce sens que le juge doit interpréter le 
contrat, non pas par les termes mêmes, mais 
surtout par l'intention des parties contrac- 
tantes, principe déjà inscrit d'une façon gé- 
nérale dans l'articie 1456 du code civil qui 
prescrit que, dans les conventions, on doit 
rechercher quelle a été la commune intention 
des parties contractantes plutôt que de s'ar- 
rêter au sens littéral des termes; 

« Attendu qu'il y a lieu d'examiner et de 
rechercher, en conformité des principes ci- 
dessus exposés, quels sont la portée et le sens 
de la convocation verbale de cautionnement 
intervenue entre parties; 

« Attendu que, dans l'espèce, MM. Fabry 
et Henrion se sont portés cautions solidaires, 
à raison de toutes sommes que le débiteur 
principal Olivier pourrait devoir aux deman- 
deurs, de quelque chef que ce soit ; 

PARÏC., 1884. — «" PARTIE. 



« Attendu qu'il ne faut pas donner à cette 
convention une portée illimitée; qu'il n'a pu 
un seul instant entrer dans l'intention com- 
mune des parties de comprendre, dans le 
crédit ouvert, toutes opérations indistincte- 
ment, même celles dont l'existence dépen- 
drait uniquement de la volonté absolue du 
banquier, telles que les rachats ou les cessions 
de créance sur le crédité par le banquier; 
surtodt lorsqu'une semblable opération se 
serait conclue à l'insn du crédité et sans le 
concours de sa volonté; 

« Attendu que, dans l'espèce, les deman- 
deurs, en prenant pour leur propre compte et 
moyennant une commission, le ducroire de la 
créance de MM. Davreux et Lefebvre à charge 
d'Olivier, créance provenant d'un marché 
conclu directement entre ceux-ci, se sont 
constitués, par ce seul fait, les cessionnaires 
de la dite créance, puisque, en cas de non- 
payement des traites à l'échéance, ils ne 
pouvaient plus, en aucun cas, avoir leur re- 
cours contre leur cédant ; 

a Attendu qu'il est évident que les cautions 
n'ont eu en vue que de garantir les opérations 
régulières, normales, qui peuvent se porter 
en compte courant, mais non celles provenant 
de causes tout à fait indirectes et étrangères 
aux opérations habituelles, surtout lors- 
qu'elles s'effectuent complètement à l'insu du 
débiteur; 

« Attendu que si l'on admettait le système 
contraire présenté par les demandeurs, la 
caution serait totalement sous la dépendance 
absolue du créancier, qui pourrait à sa guise 
et de son propre chef, à l'insu même de son 
débiteur, grossir le compte de celui-ci au dé- 
triment de la caution, qui n'a voulu évidem- 
ment garantir que les opérations ayant un 
rapport tout au moins direct avec l'esprit 
qui doit présider à une ouverture de crédit ; 

« Attendu, en conséquence, que les de- 
mandeurs sont mal fondés à vouloir faire 
porter la caution des défendeurs Fabry et 
Henrion sur l'opération de ducroire liti- 
gieuse ; 

a En ce qui concerne l'action intentée au 
défendeur Olivier (sans intérêt...); 

« Par ces motife, le tribunal dit l'action 
des demandeurs mal fondée vis-à-vis des dé- 
fendeurs Fabry et Henrion, etc. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu que les premiers 
juges ont sainement apprécié les faits de la 
cause, en décidant que le cautionnement dont 
il s'agit au procès, si généraux qu'en soient 
les termes, garantissait uniquement les opé- 
rations traitées directement entre le cautionné 

H 
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et les appelants et concernant l'ouverture de 
crédit existant entre eux; 

Qu'on ne pourrait,^sans méconnaître in- 
tention commune des parties, l'appliquer aux 
sommes dues aux appelants par suite du 
contrat del credere qu'il ont passé, à l'insu de 
leur débiteur» avec le commissionnaire de 
celui-ci ; 

Que, compris dans ce sens, le cautioftne- 
ment garantirait, au gré du créancier qui l'a 
obtenu, non seulement ses propres créances, 
mais encore celles de tous autres créanciers 
qu'il lui conviendrait de privilégier, ou dont 
il jugerait à propos de garantir la créance 
dans un but de spéculation; que l'on ne 
peut admettre, à moins d'une clause for- 
melle qui n'existe pas dans l'espèce, que la 
caution ait consenti à donner à son obligation 
une portée aussi étendue; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
ouï M. Ernst, procureur général, confirme le 
jugement dont est appel; condamne la partie 
appelante aux dépens. 

Du 24 novembre 1883. — Cour de Liège. 
— 3« ch. — Prés. M. Lecocq. —PL MM.Neu- 
jean et Loslever. 



GÂND, 7 novembre 1888. 

ASSURANCES TERRESTRES. — Incendie. 
— Vice propee de la chose. — Matières 
fermentesubles. — radicelles. — com- 
bustion spontanée. 

La fermeniescibUUé d'un produit du sol, qui 
naturellement ne contient aucun ferment, ne 
peut constituer un vice propre de la chose. 

Les radicelles, qui sont des matières fermen- 
tescibles, ne contiennent naturellement aucun 
ferment. 

Si, du contact de cette marchandise avec un 
élément étranger résulte une combustion 
spontanée, qui communique le feu au bâtir 
ment dans lequel elle est enmagasinée. Vas- 
sureur est tenu d'indemniser V assuré de toute 
la perte subie, s'U ne prouve pas que c*est ce 
dernier qui a provoqué la fermentation ou 
qui, tout au moins, ne Va pas empêchée de se 
développer au moment oii, suffisamment 
averti, U pouvait encore le faire utilement. 

(la SOCIÉTÉ ANONYME LE CERCLE « INCENDIE,— 
C. VAN HECKE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que, par convention 
verbale avenue entre parties, rappelante a 



garanti pour une somme déterminée et moyen- 
nant une prime annuelle toutes les marchan- 
dises du commerce de l'intimé, consistant en 
machines, céréales, grains et graines de toute 
espèce, et toutes marchandises généralement 
quelconques non hasardeuses, se trouvant ou 
pouvant se trouver dans ses magasins; 

Attendu que la demande tend ^ obtenir 
payement de la somme de 7,150 francs, mon- 
tant non contesté du dommage que l'intimé a 
subi le 16 décembre 1882, par l'incendie sur- 
venu dans un de ses magasins; 

Attendu que les experts ont émis l'avis que 
le feu a pris naissance dans le devant et le 
milieu d'un tas de radicelles, et qu'il doit 
être attribué à la fermentation de cette mar- 
chandise; 

Attendu que la partie appelante soutient 
que la fermentation des radicelles constitue 
un état défectueux de la chose assurée, entraî- 
nant la combustion spontanée; que, partant, 
elle constitue le vice propre de la chose, qui 
a été la cause immédiate du dommage occa- 
sionné par l'incendie ; que la société d'assu- 
rances ne doit pas répondre de ce dommage 
en l'absence de stipulations contraires ; 

Attendu que les radicelles ne peuvent être 
considérées comme des marchandises hasar- 
deuses ; 

Attendu que, dans l'hypothèse où la fer- 
mentation aurait été la cause nécessaire de 
l'incendie, il y a lieu de rechercher si le dom- 
mage est la conséquence immédiate du vice 
propre de la chose ; 

Attendu que les radicelles sont des ma- 
tières fermentescibles, ne contenant aucun 
ferment, et dont la fermentation ne peut se 
produire que par leur dissolution dans l'eau 
avec addition d'un ferment ; 

Attendu que la fermentation parait être, 
selon l'opinion des auteurs, un phénomène 
physiologique qui s'accomplit dans Forga- 
nisme des ferments; 

Qu'il s'ensuit que la fermentation ni la 
fermentescibiiité ne sauraient constituer un 
vice propre de la chose ; 

Attendu que la fermentation crée, il est 
vrai, dans certains cas un état défectueux de 
la chose fermentée; 

Attendu que, dans l'espèce, la combustion 
spontanée a été provoquée, non par cet étal 
défectueux ou le vice propre de la chose, 
mais bien par la fermentation qui n*a pu se 
produire qu'au contact des radicelles avec 
des éléments étrangers : l'eau et un ferment; 
que cette fermentation, développée au point 
d'échauffer et d'enflammer les radicelles, a 
amené successivement, mais pour ainsi dire 
au même instant, l'état défectueux de celle-ci 
et la combustion ; 

Attendu que les causes déterminantes de 
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la combustion ne résident donc pas dans la 
nature même des radicelles; 

Attendu qu'en vertu des principes généraux 
sur la matière, la responsabilité de Tassureur 
D*est pleinement dé^gée que si la perte ou 
le dommage est causé par le fait ou par la 
faute grave de rassuré ; 

Attendu que la partie appelante n*allègue 
même pas que Tintimé aurait provoqué la 
fermentation des radicelles et qu'il serait 
ainsi la cause de Fincendie ; 

Qu'elle se borne, en ordre subsidiaire, a 
articuler, avec offre de preuve, que les radi- 
celles se trouvaient^dans un magasin, expo- 
sées à Tbumidité; qu'elles avaient été forte- 
ment mouillées et que l'intimé n*a pris aucun 
soin ni aucune précaution pour empêcher la 
fermentation de se développer; 

Attendu que ces faits, fussent-ils de nature 
à constituer, dans le chef de l'intimé, une 
négligence, manquent de précision et ne sont 
ni pertinents ni relevants pour couvrir la 
responsabilité de la société d'assurances ; 

Que la faute grave de l'intimé serait seule- 
ment établie par la preuve que celui-ci a 
connu ou a dû connaître la fermentation des 
radicelles, à un moment où il pouvait encore 
empêcher la fermentation de se développer et 
de provoquer la combustion; 

Attendu que la preuve de ce fait n'est ni 
rapportée ni offerte; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge, 
faibant droit, confirme le Jugement dont appel 
et condamne l'appelant aux dépens des deux 
instances. 

Du 7 novembre i883. — Cour de Gand.— 
2« cb. — Prés. M. de Meren. - PL HM. Me- 
chelynck et Willequet. 



BRUXELLES, 14 novembre 1888. 

TÉMOIN. — Reproche. — Certificat. — 
EXPERT. — Mandat de justice. 

Ne sont pas des certificats, dans le sens de Var- 
Ode 285 du code de procédure civile^ les 
altestaiions et renseignements fournis en 
exécution d^un devoir légal ou professionnel. 

N'est donc pas un certificat le rapport écrit d'un 
expert commis par justice (i). 

Il importe peu, quant au reproche dirigé contre 
/»», que le Jugement qui Va nommé ait été 
réformé et que, dans VaccomplUsement de sa 



(i) Conf. Bruxelles, 8 août 1867 (Pasic, 4867, II, 
350); cass. franc., S3 janvier i877 (O.P., iS78, 1,70; 
Pasic franc., 1879, p. 293). 



fnission, certaines formalités non essentielles 
de la procédure n'aient pas été observées. 

(VANDEKHOUTE, ^ C. VANDENBROECR ET 
DEMEYER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Vu les procès-verbaux des 
enquêtes directe et contraire auxquelles il a 
été procédé, le 9 mai 1885, devant le Juge de 
paix du canton de Wolvertbem, commis â cet 
effet par le dit arrêt; 

En ce qui concerne les reproches : 

Attendu que, par Jugement du tribunal de 
paix du canton de Wolvertbem, en date du 
28 décembre 1880, les sieurs Jean-Baptiste 
Vandepoel , Cbarles-Louis De Boeck et Laurent 
Huygbcns ont, en cause des parties actuelles, 
été désignés comme experts aux fins d'évaluer 
les indemnités pour engrais, récoltes, etc., 
dues à rappelant ; 

Qu'ils ont, en suite du serment régulière- 
ment prêté en cette qualité, procédé aux opé- 
rations que comportait leur mission et déposé 
leur rapport le 2â février 1881 ; 

Attendu que ce rapport ne peut être assi- 
milé à un certificat et servir comme tel de 
base au reprocbe formulé contre les témoins 
Vandepoel, De Boecl^ et Huygbens; 

Qu'en effet, l'article 285 du code de procé- 
dure civile n'a entendu écarter des enquêtes 
que les dépositions de ceux qui, spontané- 
ment, ont délivré à Tune des parties en cause 
des déclarations écrites et manifesté ainsi, en 
faveur de cette partie, un intérêt spécial; 

Qu'il ne reconnaît pas le caractère de cer- 
tificat aux attestations et renseignements 
fournis en exécution d'un devoir légal ou pro- 
fessionnel; 

Attendu que l'expert désigné par le juge, 
ne peut, sans nécessité, décliner le mandat 
Judiciaire dont il est investi; 

Que sa mission l'associe, en quelque sorte, 
à l'administration de la Justice dont il facilite 
la décision ; 

Qu'elle est accompagnée de formalités pres- 
crites par la loi, pour assurer l'impartialité 
d'un avis destûié non aux parties, mais au 
tribunal même; 

Qu'il ne se concevrait pas que l'expert Jugé 
digne d'éclairer la Justice par un rapport écrit 
fuit, à raison du seul accomplissement de son 
devoir. Jugé ensuite indigne de l'éclairer en- 
core par une déposition orale; 

Attendu que la réformation du Jugement 
qui a commis des experts et rinobservatioii 
de certaines formalités non essentielles de la 
procédure ne modifient point, quant aux re- 
proches, le caractère initial du rapport et ne 
I transforment point celui-ci en une déclaration 
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écrite spontanée remise à l*une des parties, 
pour favoriser ses intérêts et qui seule doit 
faire écarter ia déposition ; 

Que ces circonstances n^empêchent pas 
qu'en réalité les experts aient agi de bonne 
foi, dans des conditions d'impartialité absolue 
et en vertu de réquisitions judiciaires ; 

Attendu que les intimés allèguent vaine- 
ment que les trois témoins prérappelés au- 
raient, dans la cause, un intérêt moral à rai- 
son de Topinion émise dans leur rapport 
d'expertise, et un intérêt matériel en leur 
qualité de créanciers de l'appelant indigent; 

Que l'intérêt moral allégué n'est pas une 
cause légale de reproche; 

Qu'il est inadmissible, au surplus, qu'un 
expert commis par Justice, a près avoir reconnu 
lui-même l'existence d'une erreur dans un 
rapport, persiste à maintenir, comme témoin 
et sous la foi du serment, des conclusions 
inexactes ; 

Que, d'autre part, les intimés ne prouvent 
pas et n'offrent pas de prouver que l'appelant 
serait le débiteur des témoins Vandepoel, De 
Boeck et Huygbens; 

Que cette débition ne saurait résulter de ce 
que l'appelant a été admis au bénéfice du pro 
Deo, puisque c*est en novembre 1884 qu'une 
requête a été présentée pour l'obtenir, alors 
que la mission des experts était terminée de- 
puis le ^2 février ; 

Attendu que le témoin Clerbaut a reconnu 
être cousin issu de germains par alliance de 
rintimé Demeyer ; 

Que le fondement du reproche articulé 
contre lui de ce chef n'est pas contesté ; 

Par ces motifs, rejette le reproche dirigé 
contre les témoins Vandepoel, De Boeck et 
Huyghens; accueille le reproche dirigé con- 
tre le témoin Clerbaut. 

Du 14novembre4883.— CourdeBruxeiles. 
— 4«ch.— Préj.M.Terllnden.— P/.MM.Stoc- 
quart et Decock. 



GÂND, 29 décembre 1888. 

PRESSE. — Auteur. — Preuve. — Impri- 
meur. — Mise hors de cause. — Imputa- 
tions RELATIVES AUX FONCTIONS DU DEMAN- 
deur et a sa vie privée. — prescription. 
— Preuve des fafts. 

Uimprimeur qui réclame »a mise hors de cause 
doit établir que celui qu'il dit être Pauteur de 
la publication incriminée en est réellement 
Vauieur (4). 

(1) Gûnf. BriueUe8,30 avril 1881 (Pasic.« 4881,11, 
â37),etT07.SCHnERHANS, S'édit., t. H, p. 17 et suiv. 



Vauieur responsable d*articles publié» par la 
voie de la presse est celui qm, après en avoir 
conçu la pensée, en a réuni et coordonné Us 
divers éléments pour les livrer à la pubiiciU. 

En conséquence, si le manuscrit de ces articles, 
produit au procès, est de la main d*une des 
parties en cause qui a dédaré en être Fau- 
teur, celle-ci ne peut être déclarée auteur des 
publications incriminées, si linadmi^silrilité 
de la responsabilité qu'elle a assumée ressort 
de toutes les ârconstances de la cause. 

Lorsqu'un dépositaire ou agent de Vautorité a 
été cakîmnié, dans un même arHde, à raison 
de faits relatifs à ses fonctions et à raison de 
faits qm ne concernent que sa vie privée, 
V action en dommages-intérêts intentée à rai- 
son de ces faits est régie, quant à la pres- 
cription et quant au mode dîe preuve des faits 
imputés, par les dispositions appUcables à 
chacune de ces catégories de faits. 

(de ROUCK, — G. STEPMAN, DUERMARL BT 
VAN GRONINGEN.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le moyen accueilli par 
les premiers juges : 

Attendu que le jugement dont est appel a 
infligé grief à l'appelant Jacques De Rouck, en 
décidant, malgré les protestations de celui-ci, 
que riniimée Emma Duermael, épouse Van 
Groningen, est Tauteur des publications vi- 
sées dans la requête introductive d'instance; 

Attendu que cette décision, motivée uni- 
quement sur ce que Stepman a versé aax 
débats les prétendues minutes des publications 
dont s*agit, minutes écrites et la plupart 
signées par Emma Duermael, manque de base 
et de justification; 

Attendu que, d'après les articles 48 de la 
Constitution et 44 du décret du 20 juillet 
4834, sainement interprétés. Fauteur res- 
ponsable d'articles publiés par la voie de la 
presse n'est autre que la personne qui en a 
conçu la pensée et qui en a réuni et coordonné 
les éléments pour les livrer à la publicité; 

Attendu que ni de la production des 
manuscrits versés au procès, ni même de 
Faveu d'Emma Duermael, on ne saurait in- 
duire avec certitude que cette dernière est 
réellement, au sens de la loi, l'auteur des 
publications incriminées; 

Qu'en effet, l'écriture d'Emma Duermael, 
bien que non contestée, peut n'être, en soi, 
que rindice de sa coopération purement 
matérielle, ou bien, comme son aveu lui- 
même, le résultat d'un acte de complaisance, 
tendant à dégager la responsabilité d'auimi ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il a été formulé en 
conclusions par l'appelant et non méconnu 
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d*aatre part, que Tassignée en garantie est 
une personne absolument insolvable, d'une 
conduite et d'une moralité notoirement mau- 
yatses et qui, dans une autre instance, dési- 
gnée avec offre de preuve, s'est également 
déclarée l'auteur d'articles diffamatoires, con- 
trairement à la vérité; que, dés lors, cette 
femme, outre qu'elle échappe à la contrainte 
par corps, n'offre, en réalité, de garantie 
d'aucun genre quant à la responsabilité qu'elle 
s'attribue; 

Attendu que l'appelant a signalé, de plus, 
sans rencontrer de contradiction sérieuse, 
les dissemblances qui existent entre les 
minutes produites et le texte des articles 
imprimés, de même que certaines locutions 
Juridiques dont l'auteur s'est servi et qui 
n'appartiennent pas au langage d'une femme 
de la condition d'Emma Duermael; 

Attendu que les présomptions qui en décou- 
lent, jointes au peu de sincérité dont Step- 
man a fait preuve jusqu'ici dans le dévelop- 
pement de ses moyens de défense, rendent 
éminemment suspecte l'exception qu'il invo- 
que pour réclamer sa mise hors de cause, 
sur pied de l'article li du décret de 4831 ; 

Que, dans ces circonstances, le récent 
aveu d'Emma Duermael éunt dénué de valeur 
au procès, il échet pour la cour de décider 
que l'intimé Stepman n'a pas atteint la preuve 
qui lui incombait sur le point en litige ; que, 
de plus et en conséquence du jugement inter- 
locutoire du 6 décembre i882, qui lui pres- 
crivait de présenter iimul et smd, dans les 
trois jours delà sipification, tous ses moyens 
à rencontre de la demande, il est aujour- 
d'hui déchu de la foculté de se prévaloir du 
bénéflce du prédit article 1 1 ; 

Attendu que Stepman a conclu, en dernier 
lieu, devant la cour, à ce que TacUon de l'ap- 
pelant soit déclarée prescrite, en vertu des 
articles 26 et 28 du code de procédure pénale 
du 17 avril 1878 (combinés avec l'article 12 
du décret sur la presse) parce qu'il s'est 
écoulé plus d'un an depuis la publication 
des attaques sur lesquelles la poursuite est 
fondée; 

Attendu que la publication de ces attaques 
remonte aux 50 avril, 4 juin et 25 juillet 
1882 et que le cours de la prescription, suc- 
cessivement interrompu dans les délais de la 
loi, n'a été suspendu, depuis l'assignation, 
par aucun obstacle légal; 

Attendu que la prescription dont l'in- 
timé se prévaut peut être opposée en tout 
état de cause et qu'elle lui est définitivement 
acquise, à l'égard des imputations dirigées 
contre l'appelant, à raison de faits relatifs à 
ses fonctions de commissaire de police de la 
commune de Ledeberg; 

Mais attendu que, d'après l'exploit intro- 



ductifd'insunce, la demande comprend aussi 
l'indemnité réclamée du chef d'imputations 
qualifiées de diffamatoires, ayant trait à des 
actes de la vie privée de l'appelant et sujettes 
à la prescription ordinaire de trois ans, entre 
autres, celles de vol d'une montre, de détourne- 
ment d'argent, d'extorsion d'acte, etc., etc.; 

Attendu, quant à la preuve offerte des faits 
imputés, qu'elle est inadmissible dans l'es- 
pèce, la poursuite des uns étant couverte par 
la prescription et la preuve des autres ne 
pouvant résulter que d'un jugement ou de 
tout autre acte authentique (code pénal, 
art. 447); 

Au fond : 

Vu l'article 475 du code de procédure 
civile; 

Attendu que la matière du procès est dis- 
posée à recevoir une décision définitive sur 
le fond et que les premiers juges ont été à 
même d'y statuer; 

Attendu que le journal intitulé Ùrgaan van 
den vryen kiezersbond van Ledeberg, paraissant 
tous les mois et dont l'intimé Stepman s'est 
reconnu l'imprimeur, a publié, en 1882, 
contre l'appelant Jacques De Rouck certains 
articles contenant des imputations diffama- 
toires et injurieuses de faits précis rentrant 
dans sa vie privée et qui étaient de nature à 
porter l'atteinte la plus grave à son honneur 
et à l'exposer au mépris public; 

Qu'il se voit, en effet, des divers passages 
désignés par l'appelant dans sa requête Intro- 
ductive, que l'auteur des articles lui impu- 
tait méchamment : 

1» De s'être foit remettre, à l'aide de con- 
trainte, en vue de les anéantir ou de les 
supprimer, les livres et l'acte constitutif d'une 
société qu'il avait formée avec son neveu, le 
sieur Vandevyvere, en 1880 ou 1881, pour 
le commerce de charbons et d'avoir ainsi 
extorqué et fait disparaître les preuves de sa 
responsabilité dans une gestion d'affaires où 
ce dernier s'était rendu coupable de foux en 
créant un grand nombre de fausses traites ; 

2® D'avoir encore touché, depuis la mise 
en circulation de ces fausses traites, une 
somme de 4,000 à 5,000 francs, des deniers 
delà caisse sociale; 

5» D'avoir, en vue de se rembourser d'une 
partie de ses avances dans l'association, sous- 
trait une montre appartenant à son dit neveu, 
montre qu'il n'a restituée depuis, qu'en ap- 
prenant que M. l'avocat Steyaert avait con- 
naissance du vol; 

4® D'avoir, étant attrait devant le tribunal 
de commerce, contraint, par des menaces, 
son adversaire à se désister; 

5® D'avoir retenu et détourné une somme 
de 100 francs qui lui avait été remise, à l'oc- 
casion d'un enterrement, pour être distribuée, 
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de la part de la famille, aux agents de la po- 
lice locale; 

Attendu qu'il ressort de Fensemble des 
éléments du procès que ces imputations toutes 
gratuites et Inspirées par Tunique dessein de 
nuire, sans même que la conduite de rappe- 
lant y eût donné le moindre prétexte, ont 
causé à celui-ci un dommage moral et maté- 
riel considérable, dont la réparation lui est 
due et peut équitablement être arbitrée à 
la somme de 2,000 francs, non compris le 
coût des insertions et publications ci-après 
ordonnées; 

Par ces motifs et de Tavis conforme de 
M. Tavocat général de Gamond, quant à la 
contrainte par corps, 

Ecartant tous moyens et conclusions con- 
traires au pr^nt arrêt et rejetant, comme 
frustratoires, toutes offres de preuve et de- 
mandes d*actes, reçoit Tappel et y faisant 
droit, infirme le jugement attaqué; émendant, 
déboute Fintimé Stepman de son recours 
en garantie contre Emma Duermael, épouse 
Van Groningen, prononce la mise hors de 
cause de cette dernière et de son mari, main- 
tient au procès le sieur Stepman, comme 
imprimeur responsable des articles incrimi- 
nés, et évoquant le fond, déclare Faction du 
sieur De Rouck éteinte par la prescription, 
en ce qui touche les imputations dirigées 
contre lui à raison de ses fonctions; proclame 
diffamatoire, injurieux et dommageable pour 
rappelant le surplus des faits imputés et pu- 
bliés; condamne, de ce chef, Fintimé Step- 
man, par corps, à payer au sieur De Rouck, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de 
2,000 francs et à publier le présent arrêt, sous 
le titre de réparation judiciaire^ dans le plus 
prochain numéro ordinaire du journal sus- 
visé, à peine de 50 francs par jour de retard, 
depuis Fomission d*insérer, après la mise en 
demeure, jusqu'à Finsertion ; le condamne, 
en outre, à tous les dépens faits au cours des 
deux instances et sur lesquels il n*a pas été 
statué définitivement jusqu'à ce jour; autorise, 
de plus, Fappelant à faire publier, sous la 
même rubrique, les motifs et le dispositif de 
Farrêt, aux frais de Fintimé, jusqu'à concur- 
rence d'une somme de 500 francs, dans deux 
journaux deGand, au choix de l'intéressé; 
dit que ces diverses condamnations pécu- 
niaires seront recouvrables par la voie de la 
contrainte par corps, dont la durée, de tons 
chefs, est fixée à six mois; 

Du 29 décembre 1885. — Cour de Gand. 
— l'* ch. — Prés, M. Grandjean, premier 
président. —'PL MM. Dauwe, De Baets et 
Tibbaut. 



BRUXELLES, 8 Marier 18S4. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. - 

Avaries. — Protestations kt vÉRiFia- 
TiONs. — Forme. — Lot du lieu. — Ru- 
poNSABiLiTâ. —Condamnation par défact. 

Lorsque le destinataire â^une nutrckio^ 
arrivée en état d^avarie ne Va reçue q^offris 
protestation formelle et après que fanaie eaS. 
été vérifiée et constatée, cette protestation d 
ces vérifications et constatations sont vah- 
blés, si elles ont eu lieu en la forme du pqp 
oU elles ont été faites (1). 

Le commissionnaire ou voiturier-charçeur cA 
garant des avaries et des faits des personaa 
qu'il s*esl substituées pour le transpart, à 
moins de stipulations contraires oh à mmss 
qu'a ne prouve un cas de force majeure ou le 
vice propre de Ui chose transportée. 

La partie qui s'est Uiissé condamner par défasl 
est responsable de la prolongation des frm 
d'emmagasinage qui a été la conséquence es 
jugement par défaut rendu contré elle. 

(SNYERS, — C. GONDRAND FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu quMl ressort des 
documents de la cause que la inarcbandise 
litigieuse, dont Pidentité aété dûmettt éublie. 
est arrivée à Moscou en état d*avarie: 

Attendu que les destinataires de eetle mar- 
chandise ne Tout reçue qn*après protestaiion 
formelle et après que Tavarie eut été vérifiée 
et constatée; 

Attendu que les protestations, Vériteations 
et constatations faites \ Moscou ne peavent 
être sérieusement critiquées; 

Qu'en effet, les dispositions légales ^vr la 
matière, en Belgique, ne les répodient point 
en la forme même où elles ont eu lieu; 

Qu'en outre, il n'est pas donteût que les 
usages commerciaux de MOscôte dfevaîefil être 
suivis, puisqu'il appert des documents pro- 
duits que' toute réclamation émanant des 
defitinatalres de la marchandise devait être 
présentée aux agents de la compagnie de 
transport, par un acte légalement établi lors 
de la prise de réception, c*est-àHlire selon 



(4) Compâr. casa, franc., 4 août t875 (D. P., 187.'», 
4, 474, et la noie; Patte, franc,, 4876, p, 184). 
Voy. anssi, quant à Tapplication de la règle Locta 
régit actwn, cass. franc., 83 férrier 4864 (Str., f864, 
4. 38S; D. P., 4864, 4,466); Fœlix et DbuanGBAT, 
Droit international privé, t. I", p. 460 et suit., 933 
et sniT.; LJkORBNT, 1. 1*», û* 99. 
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les formes prescrites par la loi da lieu de 
deslinalion; 

Attendu qu'il résulte encore des pièces da 
procès que la marchandise litigieuse n'a eu 
à soulTrir ni de l'iiumldité, ni de toute autre 
cause d'altération, depuis son arrivée à Mos- 
cou Jusqu'au jour de l'expertise contradic- 
toire; 

Attendu , en conséquence, que cette dernière 
expertise ne peut être repoussée comme tar- 
dive et irrégulière ; 

Attendu qu'aux termes des articles 98, 99 
et 105 du code de commerce et 1784 du code 
civil, le commissionnaire ou voiturier char- 
geur reste garant des avaries et des faits des 
personnes qu'il se substitue pour le transport, 
à moins de stipulation contraire ou à moins 
quMI ne prouve un cas de force majeure ou 
bien le vice propre de la chose transportée ; 

Attendu que les appelants, chargés du 
transport d'Anvers à Moscou des barriques 
de chardon<« en litige, les ont reçues en bon 
état de conditionnement extérieur et qu'il est 
acquis qu'elles sont arrivées à destination 
noircies et délabrées, c'est-à-dire dans un 
état qui prouvait que, durant leur séjour h 
Anvers ou en cours du voyage depuis lors, 
elles avaient considérablement souffert de 
l'humidité ou de la mouille; 

Attendu que les appelants n'invoquent au- 
cune clause d'irresponsabilité et ne prouvent 
aucun cas de force majeure d'où résulterait 
l'avarie constatée; 

Attendu que si, selon l'usage du port, les 
appelants n'ont point ouvert les barriques à 
Anvers et n'ont fait que reconnaître leur bon 
conditionnement extérieur, ce n'en est pas 
moins à eux d'établir, ce qu'ils ne font point, 
que Tavarie a été causée par un vice propre 
de la marchandise: 

Attendu, au contraire et surabondamment, 
que l'expertise prouve que l'avarie provient 
du mouillage extérieur des barriques, puis- 
que cette avarie se montre seulement sur les 
parties des chardons touchant aux parois des 
tonneaux, tandis qu'un vice propre se fût ma- 
nifesté dans la totalité ou la presque totalité 
de la marchandise ; 

Attendu que, dans ces circonstances, tous 
les faits cotés par les appelants et dont ils 
demandent à faire la preuve par témoins, sont 
sans pertinence ni relevance ; 

Attendu que la valeur de la marchandise 
avariée est établie à suffisance de droit en 
dehors de l'arrêt de la cour d'appel de Nîmes 
du 9 Juillet f 881 , qui n'est invoqué qu'à litre 
de renseignements ; 

Attendu, cependant, qu'il a été porié en 
compte aux appelants le prix de location des 
magasins où les barriques de chardons ont 
été déposées à Moscou par les destinataires, 



depuis le 1^ novembre i880 Jusqu'au 9 sep- 
tembrei882,soit5,773 roubles et 55 kopecks 
réduits en francs suivant le change au comp- 
tant du moment ; 

Attendu que les intimés sont responsables 
par faute personnelle de la durée de ce séjour 
en magasin, au moins du 29 juin jusqu'au 
5 décembre 1881 ; 

Qu'en effet, la location pendant cette pé- 
riode de temps est la conséquence de l'arrêt 
par défaut qui a été rendu contre eux par cette 
cour; 

Attendu donc qu'il serait injuste de faire 
supporter par les appelants le prix de loca- 
tion des magasins de Moscou durant ce 
temps ; 

Par ces motifs et ceux non contraires des 
premiers juges, rejetant toutes Ans et conclu- 
sions contraires et sans avoir égard à la de- 
mande de preuve formulée par les appelants, 
met à néant le jugement à quo, en tant seule- 
ment qu'il a fixé à 64,340 fr. 64 c. en prin- 
cipal la somme à payer par les appelants 
aux intimés; émendant quant à ce, dit que 
de cette somme il sera déduit le prix de la 
location des magasins où la marchandise liti- 
gieuse a été déposée à Moscou par MM. Blu- 
menberg et C^ depuis le 29 juin jusqu'au 
5 décembre 1881; ordonne aux parties de 
fixer le décompte sur cette base; confirme, 
pour le surplus, le Jugement dont appel; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 8 février 1884. — Gourde Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Jules 
Guillery, Georges Leclercq et Edmond Pi- 
card. 



BRUXELLES, 7 fèTrler 1884. 

DOMAINE PUBLTC. — Eoinc». — Déclas- 
sement. — Obligation de l'opérer. — 
Expropriation projetée. — Modifica- 
tions. — Promesse poloique. — Absence 
d'obugation civile de l'Etat. 

Le déclassement d*un édifice dépendant du 
domaine public ne peut former la matière 
d'une convention civile, 

UEtnt ne peut s'engager, comme personne civUey 
au déclassement et à la remise d!une caserne 
dans un délai déterminé. 

V accord entre le gouvernement etTdes]sociétés 
immobilières sur les modifications à intro- 
duire dans un plan d^ expropriation et dans 
un contrat conclu en vue de V exécution de ce 
plan, ne peut, à raison de son objet, être 
considéré comme un acte de la vie civile, et 
VEtai reste juridiquement libre de formuler 
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comme U le juge convenable^ V arrêté qu'il est 
appelé à prendre.dans la sphère de ses attri- 
butions politiques, pour autoriser Vexpro- 
priation. 

(SOaÉTÉ DU QUARTIER NOTRE-DAME-AUX-NEIGES, 

— c. l'État belge, et l'état belge, — 

G. la ville de BRUXELLES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la société du 
quartier Notre-Dame-aux-Neiges fonde son 
action en dommages-intérêts sur le retard 
prétenduement apporté par l'Etat dans la dé- 
livrance de la caserne des Annonciades; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que la 
dite caserne a été remise à l'appelante, le 
7 janvier 1879; 

Attendu que les dépendances du domaine 
public sont absolument inaliénables, aussi 
longtemps qu'elles conservent leur destina- 
tion naturelle ou légale (code civil, art. 558, 
1128, 1598 et 2226); 

Attendu que l'appelante reconnaît elle- 
même que l'arrêté royal du 29 juin 1874 n'a 
pas eu pour effet d'opérer le déclassement de 
l'immeuble litigieux; 

Attendu que les pièces produites démon- 
trent, d'ailleurs, que la destination publique 
du dit immeuble a été régulièrement main- 
tenue jusqu'au 7 janvier 1879 par l'autorité 
militaire, agissant en vertu des pouvoirs qui 
lui sont conférés par les articles l^', 2 et 5, 
titre iV, de la loi du 8 juillet 1791 ; 

Attendu qu'il est, dès lors, impossible 
d'admettre l'existence légale d'une conven- 
tion par laquelle l'Etat aurait assumé l'obli- 
gation civile de remettre la caserne des An- 
nonciades dès le 31 décembre 1877, ou à 
tonte autre date antérieure au 7 janvier 1879 
(code civil, art. 1128); 

Attendu que l'appelante reproche, il est 
vrai, à TEtat de ne pas avoir fait cesser plus 
tôt la destination publique de l'immeuble dont 
il s'agit; 

Mais, attendu que le déclassement d'un 
édifice dépendant du domaine militaire est 
un acte de la puissance gouvernementale, 
rentrant dans les attributions du ministre de 
la guerre (loi du 8 juillet 1791, titre IV, 
art. 2); 

Attendu que pareil acte ne peut former la 
matière d'une convention civile juridiquement 
existante; 

Qu'il est bien évident, par suite, que la 
cour violerait le principe de la séparation des 
pouvoirs en s'enquérant de la date à laquelle 
l'autorité militaire aurait pu déclasser la ca- 
sernedes Annonciades, sans nuire auxintérèts 
généraux dont la protection lui est confiée ; 



Attendu que rien ne prouve, an surplus, 
que l'Etat ait jamais entendu s'obliger, comme 
personne civile, au déclassement et à U re- 
mise de la dite caserne dans un délai précis, 
fatal et de rigueur; 

Attendu que la thèse contraire, soiitenae 
par la partie Mahieu, repose sur la corres- 
pondance échangée, en juin 1874, entre le 
ministre de l'intérieur et les représentants 
des quatre sociétés qui ont fondé plus tard 
la société anonyme du quartier Notre-Dame- 
aux-Neiges; 

Attendu que, sainement interprétée, la dite 
correspondance montre purement et simple- 
ment qu'avant de formuler l'arrêté royal du 
29 juin 1874, le ministre de l'intérieur a 
voulu s'entendre avec les auteurs de l'appe- 
lante sur les modifications que, par le dit 
arrêté, il serait bon d'introduire : \^ dans le 
plan général d'alignement adopté par la ville 
de Bruxelles, le 26 mai 1874, en vue de la 
transformation du quartier Notre-Dame-aox- 
Neiges; 2^ dans le contrat avenu, le 9 mars 
de la même année, entre la ville de Bruxelles 
et les sociétés fondatrices de la société appe- 
lante, en vue de l'exécution du plan dont il 
vient d'être parlé; 

Attendu que, dans cet ordre d'idées, il fiaat 
reconnaître que, malgré l'accord constaté par 
la dépêche ministérielle du 26 juin, le gou- 
vernement restait libre, juridiquement da 
moins, de formuler, comme il le jugerait con- 
venable, l'arrêté qu'il était appelé à prendre, 
dans la sphère de ses attributions politiques, 
en vertu des lois du 1^ juillet 1858, du 1 5 no- 
vembre 1867, du 28 mai 1870 etdeTarti- 
cle 76 de la loi communale; 

Qu'e;i tous cas, il est certain qu'à raison 
de son objet, l'accord dont il s'agit n'est pas 
un acte de la vie civile et que, partant, il 
ne peut avoir la portée que l'appelante lui 
attribue; 

Attendu, d'ailleurs^ qu'on ne voit réelle- 
ment pas l'intérêt ou la cause qui, dans 
l'espèce, aurait pu déterminer le ministre de 
l'intérieur à contracter, au nom de l'Etat, 
une obligation soumise aux règles du droit 
privé ; 

Que pareille obligation serait inexplicable 
lors même qu'on supposerait que, versant 
dans une erreur manifeste, le ministre ait 
cru qu'aux termes de l'article 1^ de la loi 
du l"' juillet 1858, modifiée par celle du 
15 novembre 1867, le domaine public pou- 
vait être exproprié au même titre que le do- 
maine privé; 

Qu'il n'est pas douteux, en effet, que libre 
d'accorder ou de refuser l'autorisalton requise 
par l'article 1«' de la loi du 27 mai 1870, le 
gouvernement restait maître de prémunir 
l'Etat contre l'expropriation trop rapide de 
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la caserne des Ânnonciades, soit en retar- 
dant ]a dite autorisation, soit en imposant 
des obligations à l'appelante, sans se lier 
liû-même par une promesse quelconque; 

Attendu, enfin, qu*à supposer gratuitement 
que la dépêche ministérielle du 26 juin 4874 
puisse être considérée comme Tacceptation 
d'une obligation civile imposée à TEtat, il 
resterait à préciser la nature et Tobjet du 
contrat ainsi formé ; 

Attendu que la partie Mabieu a présenté 
à cet égard trois tbèses essentiellement dis- 
tinctes; 

Attendu qu'elle a soutenu d'abord que le 
contrat dont il s'agit implique vente ou ces- 
sion amiable de la caserne des Annonciades; 

Attendu que cette première thèse, la seule 
qui soit en harmonie avec le contenu de l'ex- 
ploit introductif d'instance du 22 février 1879, 
doit nécessairement être écartée; 

Qu'en effet, il est absolument impossible 
d'admettre que le ministre ail voulu se placer 
au-dessus des lois qui frappent le domaine 
public d'une indisponibilité complète et qui 
exigent le concours du pouvoir législatif pour 
Taliénatiou volontaire des immeubles dépen- 
dants du domaine privé de l'Etat (code civil, 
art. 537, § 2; loi des 22 novembre-1^ décem- 
bre i 790, art. 8); 

Attendu que l'appelante a soutenu, en 
second lieu, que, par la correspondance dont 
elle se prévaut, le ministre a pris l'engage- 
ment de faire évacuer la caserne des Annon- 
ciades par le régiment des guides, avant le 
51 décembre 1877; 

Attendu qu'une obligation civile suppose 
une cause de même nature; 

Qu'il est évident, dès lors, que si Ton re- 
fuse à l'engagement préindiqué le caractère 
d'une promesse essentiellement politique, on 
doit tenir pour certain que cet engagement 
n'était pas pur et simple et se trouvait, au 
contraire, subordonné à la condition suspen- 
sive de l'acquisition par l'appelante d'un droit 
civil à la possession de l'immeuble litigieux; 
de telle sorte que la question à résoudre se- 
rait encore celle de savoir si l'appelante a 
légalement acquis ce droit avant le 7 janvier 
1H79, date à laquelle le dit immeuble a été 
déclassé par l'autorité compétente ; 

Attendu que la partie Mabieu a compris, 
sans doute, que sur cette question, la néga- 
tive s'impose, puisque, dans sa réplique, elle 
a fini par prétendre que l'objet direct et im- 
médiat de l'obligation contractée par le mi- 
nistre était la construction d'une nouvelle 
caserne, dans laquelle le régiment des guides 
aurait pu s'installer, dès le 31 décembre 
4877; 

Attendu qu'il suffit de jeter un coup d'oeil 
sur la correspondance vantée par l'appelante 



pour se convaincre que cette dernière pré- 
tention n'a rien de fondé et que jamais la 
construction d'une nouvelle caserne n'a 
formé, entre elle et l'Etat, l'objet direct ou 
indirect d'une convention quelconque; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
déduites démontrent que l'action en domma- 
ges-intérêts introduite par la société du quar- 
tier Notre-Dame-aux-Neiges ne peut être 
accueillie et qu'en conséquence l'action en 
garantie dirigée par l'Etat contre la ville de 
Bruxelles doit également être rejetée; 

Attendu qu'en l'absence de toute contesta- 
tion, il y a lieu d'adjuger à l'Etat la demande 
reconventionneile formée par lui devant le 
premier juge et tendant au payement par la 
partie Mabieu d'une somme de 6,000 francs, 
avec les intérêts judiciaires; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat général 
Van Maldeghem, en son avis conforme, met le 
jugement dont appel à néant : 4^ dans toutes 
ses dispositions relatives à la demande prin- 
cipale ; 2<> en tant qu'il a décidé que la somme 
de 6,000 francs, demandée reconventionnel- 
lement par l'Etat, serait l'objet d'un décompte 
ultérieur; émendant quant à ce, déboute la 
société du quartier Notre-Dame-aux-Neiges 
de son action en dommages-intérêts et la con- 
damne à payer à l'Etat la somme de 6,000 fr., 
avec les intérêts judiciaires ; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
àquo; 

Condamne la partie Mabieu aux dépens des 
deux instances sur les demandes principale 
et reconventionnelle; 

Condamne l'Etat aux dépens d'appel sur la 
demande en garantie. 

Du 7 février 4884. — Cour de Bruxelles. 
— 2'» ch. — Pré8. M. Joly. — PL MM. De- 
quesne, Van Dievoet, Lejeune, G. Leclercq 
et Duvivier. 



LIÈGE, 80 Janvier 1884. 

4» ACQUIESCEMENT. — JuGEMEWT interlo- 
cutoire. — Conclusions suBsmiAiRss. — 
Moyen au fond produit en appel. — Rece- 
vabilité. 

2» USUFRUIT. — Grosses réparations. — 

DÉFAUT d'action CONTRE LE NU PROPRIÉ- 
TAIRE. 

4® La partie qui, en première instance, a con- 
clu subsidiairement à une expertise, laquelle 
a été ordonnée par un jugement non frappé 
d'appel, ne renonce point, par là même, à 
opposer, devant la cour, un moyen au fond 
contre la demande qui a été accueUtie par 
les premiers juges. 
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2*» Utmfniilier n'a pas d^aciUm contre le m 
propriétaire, pour le contraindre à faire les 
grosses réparations nécessitées par l'état de 
vétusté ou de délabrement de Vimmeuble (I). 

(FOURNIRET, — C. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE MEIX-SUR-ViaTON.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que rinllmé est 
usufruitier d'une maison avec granges et 
écuries, situées k Virton, dont la nue pro- 
priété appartient à l'appelant; que son ac- 
tion a pour but de faire condamner ce dernier 
au renouvellement de la toiture de la dite 
maison; 

Que les parties sont d'accord pour recon- 
naître que l'objet delà demande consiste dans 
de grosses réparations nécessitées par l'état 
de vétusté et de délabrement de Timmcuble; 

Attendu que l'appelant soutient que Tusu- 
fruitier n'a pas d'action contre le nu proprié- 
taire pour le contraindre à faire ces répara^ 
tions; que l'intimé prétend que rappelant, 
ayant consenti à exécuter les travaux, n'est 
plus recevable dans son appel et ne peut plus 
s'opposer à la demande ; qu'il fait résulter cet 
acquiescement du fait que l'appelant aurait 
provoqué une expertise décrétée par un juge- 
ment non frappé d'appel ; 

Qu'il importe d'examiner le bien-fondé de 
ces soutènements; 

A. Quant k la non-recevabilité : 

Attendu que, loin d*avoir acquiescé à la 
demande, l'appelant a conclu, au principal, 
en première instance, à ce que le demandeur 
fût débouté de son action, et que ce n'est 
qu'en ordre sudsidiaire qu'il a sollicité une 
expertise qui devait porter sur la nécessité 
et l'opportunité des i^éparations, alors que 
l'intimé invoquait une expertise intervenue 
dans un procès antérieur; 

Attendu que l'appelant, seul juge de son 
intérêt, doit être considéré comme n'ayant 
provoqué cette expertise que pour sa propre 
édification; que rien, dans sa manière de 
procéder, ne peut faire supposer qu'il se se- 
rait engagé à exécuter les travaux et qu'il 
aurait renoncé à faire valoir les moyens que 
la loi met à sa disposition pour repousser 
l'action dirigée contre lui; que son acquies- 
cement et cette renonciation ne peuvent dé- 
couler du jugement interlocutoire, non frappé 
d'appel par lui, ce jugement se bornant, dans 



(i) Voy.conf. Broxellen, W décembre 1881 (Pasic, 
188%, II, 471) et les aatorités citées dans la note sons 
cet arrêt; Toulouse. 23 mai 4881 (D. P., 4882,2,478; 
Poiic. franc., 4881, p. 804), Liège, 30 juin 4844 



son dispositif, à ordonner une mesare d'in- 
struction ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est k tort que les premiers juges ont fut 
état, pour accueillir la demande, d'un contrat 
judiciaire intervenu entre parties; 

B. Au fond : 

Attendu qu'il ne s'agit pas au procès de 
réparations qui auraient été occasionnées par 
la faute du propriétaire; que l'usufruit est 
une véritable servitude, qui n'oblige le nu 
propriétaire à aucune prestation personnelle 
quelconque, mais l'oblige seulement à souffrir 
l'exercice de la servitude; que l'usafraîtier 
prend les choses dans l'eut où elles se trou- 
vent; qu'il doit les recevoir en bon ou en 
mauvais état, et qu'il ne doit compter que 
sur une jouissance de courte durée si l'édifice 
menace une ruine prochaine, parce que ce 
n'est que cela qui lui a été légué on donné; 
qu'il s'ensuit que le nu propriétaire, n'étant 
pas obligé de les réparer pour lui en délivrer 
la jouissance, ne peut être contraint à faire 
les grosses réparations dont la cause est déjà 
existante lors de l'ouverture de l'usufrait; 

Attendu que tels étaient les principes en- 
seignés sous le droit romain, principes que 
notre loi civile a confirmés dans son art. 599, 
placé dans la section qui traite des droits de 
l'usufruitier et, par conséquent, des obliga- 
tions du nu propriétaire, et dans lequel il 
n'astreint ce dernier qu'au devoir purement 
négatif de s'abstenir de tout acte qui serait de 
nature à nuire aux droits de l'usufruitier; 

Attendu également que l'article 607 du 
code civil, qui n'est que la reproduction de la 
loi 7 au Digeste De usufructu, complète la 
pensée du législateur moderne en décrétant 
que ni le propriétaire ni l'usufruitier ne sont 
tenus de rebâtir ce qui est tombé de vétusté 
ou ce qui a été détruit par cas fortuit ; 

Attendu que l'article 605 du code civil, en 
édicunt que les grosses réparations demeu- 
rent à charge du propriétaire, n'est pas expli- 
cite, au point de les imposer au propriétaire; 
qu'il n*a voulu indiquer qu'une chose, c^est 
que l'usufruitier n'en est pas tenu; que les 
expressions à charge du propriétaire sifnùfient 
que la position juridique des intéressés con- 
tinue à subsister relativement aux répara- 
tions, à l'exception de celles d'entretien, dont 
est tenu l'usufruitier, en vertu des termes 
impératifs de l'alinéa premier; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
forme M. l'avocat général Golinet, sans avoir 



(Pasic, 4841, II, 300); Mabcadé, t. Il, p. sOi; 
AUBRT et Rau, 4* édit., t. II, $ 983, p. S06, et S2R, 

tp. S22 et 523. Voy. cependant contra : Ladiikkt, 
t. IV, n*' 548 et550. 
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égard à tentes conchisiors contraires, dit 
rappel recevable et fondé; 

Réforme le jageroent à quo, déclare l'in- 
timé non fondé en son action; le condamne 
aux dépens des deux instances. 

Du 30 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Frés. M. Schloss. — PL MM. Ensch 
etTedesco (du barreau d'Ârlon). 



BRUXELLES, 1*' février 1684. 

PRESCRIPTION. —Action civtlb. —Sous- 
tractions AU PRÉJUDICE D*UN CONJOINT, 

d'ascendants, etc. 

Esi ÊOtmise à la ffrescripHon de trois ans à 
compter du jour du délU^ l'action civile basée 
sur une soustraction commise au pr^udice 
d'un conjoint, d'un ascendant^ d'un descen- 
dant, etc. (1). (Code pénal, art. 462.) 

(BRIANT, — C. FALÏZB.) 

Le jugement rendu par le tribunal civil de 
Cbarleroi, le 19 mai 1883, qui a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1883, 3® partie, p. 334, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si les faits ser- 
vant de base è la demande de restitution 
d'objets mobiliers étaient établis, il en résul- 
terait que les intimés se seraient rendus cou- 
pables d'une soustraction frauduleuse, et que, 
par suite, la demande se trouverait prescrite, 
pour n'avoir pas été intentée dans les trois 
ans, à partir du jour où les faits constitutifs 
du vol ont été perpétrés; 

Attendu que l'article 462 du code pénal ne 
fait pas obstacle à l'application du principe 
d'après lequel l'action civile résultant d'un 
délit se prescrit par le même laps de temps 
que l'action publique; 

Que si les soustractions commises au pré- 
judice de parents ou alliés à certains degrés 
ne donnent lieu qu'à des réparations civiles, 
elles n'en sont pas moins qualifiées vois et 
considérées, dès lors, comme des délits, à 
raison desquels les complices étrangers à la 
famille peuvent être poursuivis devant la ju- 
ridiction répressive; 



(i) Voy., quant ao caractère des sonstractions 
entre époax et proches parents, la discussion dans la 
séance de la chambre des représentants du 6 mars 
4861 et le rapport de H. Dellafaille an sénat (Ntpbls, 



Attendu que la défense faite au ministère 
public de provoquer des peines au sujet des 
vols, prévus à l'article 462, a été édictée dans 
rintérèt du repos et de la tranquillité des fa- 
milles; que cette raison s'oppose énergique- 
ment à ce que la partie lésée puisse, dans un 
intérêt purement pécuniaire, agiter, pendant 
trente ans, des questions de nature à semer 
la division et la haine entre personnes étroi- 
tement liées par les liens de la parenté ou de 
l'alliance; 

Attendu, quant h l'appel incident, que les 
passages des conclusions de l'appelant, dont 
la suppression est demandée, s'imposaient 
par la nature même de l'action intentée; 

Par ces motifs et ceux du. premier juge, 
entendu M. l'avocat général Van Maldeghem, 
en ses cx)nclusions c-onformes, met à néant 
tant l'appel principal que l'appel incident, 
et condamne l'appelant Briant aux dépens 
d'appel. 

Du 1«' février 1884. — - Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. 



LIÈGE, 19 février 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — VALrorrt. — 
Défaillant. — Appbl. 

Le saisi qui ne comparait pas sur la demande 
en validilé d'une saisie immobilière ne peut 
interjeter appel du jugement qui déclare la 
saisie valable. 

Le saisi ne peut proposer devant la cour que les 
moyens Reposés en première instance. 

Bien que les qualités du jugement se bornent à 
mentionner que Vavoué du saisi a conclu 
uniquement a à ce qu'il plaise nu tribunal 
déclarer le demandeur ni recevable, ni fondé 
dans son action », la cour peut induire des 
motifs du jugement qu'il a fait en réalité 
valoir les motifs reproduits devant la cour. 

(BOLLEN et consorts, — c. ENGELEN ET 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Attendu que les intimés ont 
fait assigner les appelants devant le tribunal 
civil de Tongres, pour entendre statuer sur 

Ugiil, crtm., t. m, p. 568 578, et p. 674, t" col., 
n« 4). Voy. anssi Nypels, Code pénaH belge interprété, 
sur Tart. 46S, n» â. 



176 



aiUa'RDDEKCE DE BELGIQCE 



h validité d*iine saisie iounobilière pratiqaée 
à charge de ces dernière; 

Mleodo qo*HélèDe Roanans, épouse de 
lamhen Gybdts et Jean Yanderboven, veaf 
de Marie-Catberine Roamans, appelants re- 
pris sons les n** 8 et 9 des conclosions d'ap- 
pel, ont seuls constitaé avoaé sur ladite 
assignation, et qae b Yalidité de la saisie, 
prononcée contradictolrement contre eox, ne 
l'a été qœ par détant contre les sept aiiires 
appelants; 

Attendu qoe l'appel formé par les sosdtts 
défaillants n'est pas recevable ; 

Qoe ce principe résulte de Tartide 56, f 5, 
de la loi du 15 août 1854, d'après lequel le 
Jugement qui sutoe sur la validité de la saisie 
ne doit être signifié qu'aux avoués des parties 
qui auront élevé des contesUtions, et n'est 
pas susceptible d'opposition de la part des 
défoulants; de l'article 57, qui ne bit courir 
le délai d'appel qu'à partir de la signification 
du Jugement à avoué; enfin, de l'article 71, 
qui oe permet à la partie saisie de présenter 
en appel qoe les moyens déjà proposés par 
elle en première instance; 

Qoe ces dispositions, qui supposent toutes 
un débat contradictoire devant les première 
juges, avaient fait dire an rapporteur de la 
loi de 1854 a qoe le saisi qui ne comparait 
pas sur la demande en validité ne peut inter- 
jeter appel du Jugement qui déclare la saisie 
valable n ; 

Attendu, au surplus, que la matière n'est 
pas indivisible ; que les immeubles saisis sur 
les défaillants ne sont pas les mêmes qoe ceux 
dont l'expropriation est pooreulvie à charge 
des débiteore qoi ont constitué avoué; qoe 
les défaillants ne peuvent donc, comme ils le 
prétendent, profiler de l'appel formé par ces 
dernière; 

Quant à la fin de non-recevoir opposée par 
les intimés contre l'appel interjeté par Hélène 
Roumans et Jean Vanderhoven, et déduite de 
ce qu'ils n'auraient présenté aucun moyen en 
première instance : 

Attendu qoe si les qualités du jugement se 
bornent à mentionner que l'avoué des dites 
parties a conclu uniquement « à ce qu'il plaise 
au tribunal déclarer les demandeure ni rece- 
vables ni fondés en leur action », il résulte, 
d'autre part, des considérants du jugement, 
que les parties ont fait valoir devant le tri- 
bunal les mêmes moyens qoe ceux insérés 
dans leur acte d'appel et reproduits dans 
leure conclusions devant la coor; 

Attendu qoe cet appel est donc recevable, 
mais qu'il n'est pas fondé ; 

Qo'en effet, les appelants prétendent à tort 
qoe les immeobles saisis n'aoraient pas été 
valablement bypothéqoés, poor le motif qoe 
les créances qo'elles étalent appelées à ga- 



rantir ne seraient ni liquides ni certaines, et 
parce qoe, ootannent, elks ne seraient nol- 
lenent JoÂlfiées par Tade do notaire Kedhof, 
de Stodiheiin, do 20 février 1872; 

Attendu qoe les créances litigieuses repré- 
sentent le prix d'inuneobles provenant de h 
soecession de Michel Nelissen, veodos par les 
intimés et achetés parles appelants, lors d'one 
vente tenoe par le notaire Keelhof, à la date 
précitée; 

Attendu que l'acte de voite a été transcrit 
an boreaD de la conservation des hypothèques, 
à Tongres, le 4 mai 1872, et qu'en outre, des 
inscriptions d'office ont été prises, ao vceo de 
Uloi; 

Attendu qoe cette transcription a conservé 
aux vendeon leor privilège; qoe l'acte transcrit 
mentionne, en effet, le nombre des vendeurs, 
les prix d'adjodication, la qootiié revenant ài 
chacon des vendeore dans ce prix, ainsi qoe 
les immeobles affectés do privilège; qo'ii con- 
State, en ootre, qoe la totalité des prix restait 
doe et indiqoe l'époqoe de leor exigibilité; 
qoe, grâce à ces données, il est donc aisé de 
déterminer la somme à concorrence de la- 
qoelle les immeobles des appelants sont 
grevés par les créances des intimés; qoe ces 
créances sont, dès lore. certaines et liquides; 

Attendo qo'il importe peo qoe les immeo- 
bles dépendants de la commonaoté de l'époox 
Michel Nelissen et dont le prix revient exclu- 
sivement à cette dernière, aient été vendus 
concorremment avec ceox de Michel Nelissen, 
dont ses héritière étaient seols appelés à se 
paruger le prodoit, pDisqoe,ici encore, l'acte 
transcrit spécifie ces divere biens et ne per> 
met aocone confosion ; 

Attendo, à la vérité, qoe les appelants : 
Hélène Roomans et Jean Vanderhoven, étant 
des colicitants, one liquidation oltérieare, 
tenant compte des reprises réciproques ï 
exercer par la veove Nelissen et par les héri- 
tière de son mari, poorrait, si ces reprises 
s'effectuaient sur le prodoit de la vente, mo- 
difier les sommes revenant à chacun des 
ayants droit; 

Mais, attendo qoe les appelants envisagent 
à tort ce résoltat comme devant rendre incer- 
taine et non liquide la créance provenant de 
la vente; qo'ils confondent ainsi la vente avec 
la liquidation, dont elle est indépendante, et 
appliquent aux sommes à déterminer par 
celle-ci le privilège destiné à garantir le 
prix de vente, qoi forme seol l'objet de la 
poureuite actuelle: 

Attendu, tootefols, que c'est contrairement 
aux articles 42 et 50 de la loi do 15 août t854 
qoe les premiers juges ont condamné les 
appelants aux dépens; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Del- 
waide.etde son avis, dit non recevable l'appel 
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formé par : i"» Théodore Bollen, ^"^ Christine 
Bollen et son époux Léonard Engelen, 5° Ca- 
therine Conings, veave de Gérard Timmer- 
inans, A^ Jean Yanderhoven, 5^^ Elisabeth 
Yanderhoven et son époux Théodore Goris- 
sen, 6^ Barbe Yanderhoven, 1^ Jean Lam- 
brighs; reçoit Fappel de \^ Hélène Roumans 
et son époux Lambert Gybels, %^ Jean Yan- 
derhoven, veuf de Marie-Catherine Roumans, 
et, y faisant droit, confirme le jugement dont 
appel, sauf en ce qui concerne les frais; 
fixe Jour pour la vente des immeubles saisis, 
au... ; 

Dit que les frais de première instance et 
d'appel seront considérés comme frais de 
saisie, et, comme tels, privilégiés sur le prix 
de la vente; les dits frais à taxer par M. le 
président du tribunal de première instance 
de Tongres. 

Du 49 février 1884. - Cour de Liège. — 
3« eh. — Prés. M. Lecocq. —PL MM. Meyers 
et Dupont. 



GAND, 19 décembre 1888. 

i« COMPTE COURANT. — Effet de com- 
merce. — Chèque. — Payement. — Tiers 
PORTEUR. — Remise du titre au tiré. — 
Passation en compte. — Demande de 
RADUTiON. — Défaut de provision. 

2*» COMPTE COURANT. — Payement. — 
Règles sur l'imputation. 

3** FAILLITE. — Coobligés solidaires. — 
Distribution dans toutes les masses. — 
Créanciers nantis de gages. 

Le tiré qui a inscrU^ en compte courant, au 
crédit d'un tiers porteur un chèque que celui-ci 
lui avait remis après en avoir payé rimport, 
ne peut plus demander la radiation de ce 
postCy sous prétexte que provision n'a pas été 
fournie par le tireur. 

Il objecterait vainement qu'il n'a crédité, que 
sous cette condition du montant de l'effet, le 
tiers porteur qui le lui a remis. 

Il se prévaudrait vainement aussi de ce qu'après 
avoir retourné l'effet au tiers, celui-d a gardé 
le silence si, à cette époque, le tiers n'était 
plus maître absolu de ses droits (1). 

Le chèque suppose l'existence, au moment de sa 
création, de la provision entre les mains du 
tiré. 

Cette provision peut se trouver dans un compte 



(1) Voy. Renouard-Beving, no»73. 

(2) Voy. Laurent, Principes de droit citril, n» 629; 
Massé, Droit commercial, t. IV, p. 79, n» 2478; 
cass. fiaoç., 17 janner 4849 (D. P., 1849, 1, 49) et 



courant, alors même que la balance du compte 
constitue, en ce motnent, en débet le tireur 
du chèque. 

Le commerçant qui a porté en compte courant, 
au débit de son correspondant, les sommes 
déboursées pour Vexécution d'un ordre 
d^achat, ne peut plus disposer de la chose 
achetée et est tenu d'en effectuer la délivrance, 
alors même qu'à ce moment le compte courant 
se balancerait en sa faveur. 

Les règles du code dvil sur l'imputation des 
payements ne sont pas applicables au compte 
courant (2). 

L'arUck 537 de la loi du 18 avril 1851 ne 
comporte aucune distinction entre les créan- 
ciers chirographaires et ceux qui sont nantis 
de gages. 

Il énonce un principe général (3). 

F/artide 544 du même code, qui dispose qu'au 
cas oit le prix de la vente du gage estmoindre 
que la créance, le créancier nanti vient à 
contribution dans la masse, pour le surplus, 
comme créancier ordinaire, ne vise que la 
masse du débiteur qui a fourni le gage. 

Cette disposition ne règle que les rapports du 
créancier nanti avec le débiteur qui a fourni 
le gage et ne déroge nullement au principe de 
rartide 537,gi«i demeure applicable vis-à-vis 
des coobligés solidaires. 

(la nouvelle banque de l'union, — 
c. gonthyn.) 

27 août 1881, jugement du tribunal de 
commerce de Gand, ainsi conçu : 

tt Vu la déclaration de créance déposée 
sous le n"* 26, à la faillite du sieur Julien 
Gonthyn, ci-devant banquier à Gand, par la 
nouvelle Ranque de TUnion de Rruxelles et 
aux termes de laquelle cette dernière s*est 
portée créancière du chef de solde de compte 
et retour d'effets, pour la somme de 750,494 fr. 
34 c. : 

« Attendu que cette déclaration a été con- 
testée par les curateurs et que la contestation 
a été portée au rôle sous le n*" 8311 ; 

« Attendu que depuis Thomologation de 
son concordat, le sieur Gonthyn a déclaré 
reprendre Tinstance; 

« Vu les conclusions des parties : 

« Attendu que le différend qui sépare les 
parties porte tout d'abord sur un chèque de 
10,000 francs, tiré par le sieur Jean Pfeffer, 
le 3 novembre 1880, à Tordre du sieur Gon- 
thyn, sur la demanderesse et dont le sieur 



18 décembre 1871 (ibid., 1871, 1, 100; Pasic. franc., 
1872, p. 535); Demolombe, édit. belge, t. XI V, 
p. 18, n» 59. 
(3) Voy. Namur, 1. 111, ti» 4933. 
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Gonthyn demande que son compte soit crédité; 

(( Attendu, en fait, que le 5 novembre i 880, 
le sieur Gontbyn a remis à la demanderesse, 
avec deux autres effets de i 5,000 francs cha- 
cun, sur Bruxelles, au 6 novembre, un chè- 
que de 10,000 francs, acquitté par lui, tiré 
à son ordre, de Gand, le 3 novembre 4880, 
par le sieur Pfeffer sur la demanderesse, et 
que, le 4 novembre, celle-^ci lui a accusé ré- 
ception des 40,000 francs et des 50,000 fr., 
en sgoutant qu'elle en créditait son compte; 

a Attendu que le chèque étant tiré sur la 
demanderesse, celle-ci devait, au moment où 
il lui était présenté ou qu'il lui parvenait par 
correspondance, en refuser le payement au 
porteur ou le retourner au remettant, si elle 
n'avait pas de provision pour le montant du 
chèque ou si elle n'entendait pas faire l'a- 
vance des 40,000 francs au débit de Pfeffer; 

tt Attendu qu'après l'avoir porté au crédit 
du défendeur, elle ne peut plus demander la 
radiation de ce poste du compte, sous pré- 
texte qu'elle n'aurait pas eu de provision ou 
qu'elle aurait à tort accordé un nouveau cré- 
dit au sieur Pfeffer; 

tt Qu'elle ne peut avoir plus de droit con- 
tre celui qui a remis le chèque en compte 
que contre le porteur, auquel elle l'aurait 
payé et contre lequel elle n'aurait certaine- 
ment pas d'action en répétition; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
en vain qu'elle n'a crédité le défendeur du 
chèque litigieux que sous la condition ordi- 
naire et sous-entendue de bonne fin; 

tt Que celte condition affecte les remises 
d'effets payables par des tiers, mais que cette 
clause ne peut se comprendre à l'égard d'ef- 
fets remis à celui qui doit les payer lui-même 
et chez qui conséquemment la circulation 
s'arrête ; 

« Et attendu, dès lors, que le 40 novem- 
bre, le jour de la déclaration de faillite du 
sieur Pfeffer, dont le départ de Gand et l'épo- 
que de la cessation des payements remontent 
au 6 novembre, la demanderesse n'était pas 
fondée à télégraphier que le chèque de 
40,000 francs n'était pas en règle et à re- 
tourner celui-ci comme irrégulier ; 

(( Que la demanderesse, au surplus, n'ar- 
ticule contre le chèque aucune irrégularité de 
forme ou de fond; 

tt Qu'il ne peut en exister d'autre que 
l'insolvabilité du sieur Pfeffer, survenue de- 
puis l'admission du chèque au crédit du dé- 
fendeur; 

« Et attendu que la demanderesse se pré- 
vaut également en vain du silence opposé 
par ie défendeur au retour par elle effectué le 
40 novembre du chèque litigieux; 

tt Qu'en effet, si, dans le commerce, le 
silence est généralement assimilé à l'acquies- 



cement, il ne peut en être ainsi que pour 
autant que le correspondant qui garde le 
silence «^e soit trouvé dans les circonstances 
ordinaires et qu'il ait été à même de répon- 
dre; 

« Et attendu que, le 10 novembre, le dé- 
fendeur avait demandé un sursis et qu'il avait 
obtenu déjà un sursis provisoire; 

tt Attendu que le lendemain, 4 4 novembre. 
Jour auquel le chèque litigieux a dû lui par- 
venir, il ne pouvait plus poser aucun acte de 
disposition sans l'assistance du commissaire 
qui lui avait été désigné; 

« Attendu qu'à la même date, le désastre 
de Pfeffer, qui devait quelques jours plus 
tard, entraîner la faillite du défendeur, com- 
mençait déjà à se révéler dans toute sa gra- 
vité; 

tt Attendu que, dans ces circonstances, pas 
plus que dans le cas de décès ou de mise soos 
tutelle, il n'est possible de considérer le 
silence comme un acquiescement; 

tt Attendu que la demanderesse soutient 
sans plus de motif que, par suite du défaut 
de renvoi par le sieur Gonthyn du chèque liti- 
gieux, elle s'est trouvée dans l'impossibilité 
de se porter créancière pour le montant du 
dit chèque à la faillite Pfeffer; 

tt Que, dès le dépôt de sa déclaration de 
créance à la faillite Gonthyn, elle a été infor- 
mée que sa déclaration était contestée quant 
aux 40,000 francs omis au crédit et qu'elle 
ne s*est nullement offerte à rectifier sa décla- 
ration en ce sens moyennant de recevoir le 
chèque en retour; 

« Que, d'ailleurs, elle avait plus d'intérêt 
à se faire admettre pour le montant du dit 
chèque à la faillite Gonthyn qu'à celle de 
Pfeffer; 

tt Attendu, au surplus, qu'elle n'éprouve 
aucun préjudice de ce que le chèque ne lui 
ait pas été retourné, puisqu'elle peut encore 
se porter créancière à la faillite Pfeffer pour 
le montant du dit chèque, si le titre en ques- 
tion n'est déjà pas compris dans le compte 
pour lequel elle a été admise à la dite fail- 
lite; 

tt Et attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a lieu de créditer le compte du défen- 
deur de 40,000 francs sous la date du 4 no- 
vembre ; 

tt Et attendu que la contestation porte, en 
second lieu, sur vingt-huit obligations Otto- 
manes et deux actions Gaz, que le défendear 
a donné ordre d'acheter le 28 octobre et qui 
ont été achetées en effet, les jours suivants, 
mais qui ont été réalisées ensuite par la de- 
manderesse au crédit du défendeur ; 

tt Attendu, en fait, que le 28 octobre, ie 
défendeur a remis à la demanderesse 45,000 
francs échus et 75 francs, 1'" novembre, en- 
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semble 15,075 francs sur Bruxelles, valeur 
2 novembre, en priant la demanderesse d'a- 
cheter pour son compte à lui défendeur vingt- 
huit Ottomanes, 6 p. c, 1869 et deux actions 
Gaz; 

41 Attendu que la demanderesse a acheté 
huit Ottomanes, le 29 octobre, deux actions 
Gaz, le 2 novembre et vingt Ottomanes, le 
6 novembre et qu'elle a débité le compte du 
défendeur, du chef de ces trois achats, de 
448 fr. 80 c. sous la date du â novembre, de 
1 ,061 francs, sous la date du 4 novembre et 
de 1,142 francs sous la date du 13 novembre, 
ensemble 2,651 fr. 80 c.; 

« Attendu que, le 17 novembre, elle a réa- 
lisé les dits titres et en a porté le produit, 
soit 2,539 fr. 16 c. au crédit du défendeur; 

tt Mais, attendu que ces titres qu'elle avait 
achetés pour compte du défendeur étaient la 
propriété de ce dernier; 

« Qu'elle ne pouvait donc les réaliser et 
s'en appliquer le produit que pour autant 
qu'elle aurait eu un droit de privilège et en 
observant au surplus les formalités prescrites 
parla loi en pareil cas; 

tt Que la demanderesse ne justifie d'aucun 
privilège ; 

tt Attendu qu'elle ne peut invoquer le pri- 
vilège du vendeur de ne pas délivrer la chose 
vendue qui est enicoreen sa possession; 

« Que ce droit n'appartient, en effet, qu'au 
vendeur qui n'a pas reçu le prix; 

tt Que, dans l'espèce. Tordre d'achat ac- 
compagnait une remise de 15,075 francs qui 
ne sont pas revenus impayés; 

« Que pour l'achat à faire, qui s'élevait à 
moins de 3,000 francs, il y avait donc une 
large couverture ; 

tt Que la demanderesse est évidemment non 
fondée à scinder l'envoi du 28 octobre et à 
considérer isolément et séparément d'une part 
la remise des 15,075 francs et d'autre part, 
l'ordre d'achat, qui était la charge de la re- 
mise; 

« Que la remise et l'ordre d'achat, en 
effet, ne constituent pas deux actes diffé- 
rents, mais un seul et même acte, partant, 
indivisible; 

tt Et attendu que si, le 17 novembre, la 
demanderesse était devenue créancière du 
défendeur, par suite de retours de traites 
Pfeffer, elle n'avait pas le droit, à raison de 
cette circonstance et à défaut d'un droit de 
privilège, de s'emparer des titres appartenant 
au défendeur, de les réaliser et de s'en appli- 
quer le produit; 

tf Qu'elle n'était, en effet, que dépositaire 
de ces titres et qu'elle en devait compte à la 
masse; 

tt Que la compensation n'est pas même 
possible présentement, puisque le défendeur 



a obtenu un concordat, aux termes duquel 
il est libéré moyennant payement de 53 p. c; 

« Et attendu qu'il suit de ce qui précède 
que c'est à tort que la demanderesse a réalisé 
les vingt-huit Ottomanes et les deux actions 
Gaz, litigieuses ; 

« Qu'elle est donc tenue de délivrer pareils 
titres au défendeur, sauf à biffer du crédit 
du défendeur les deux postes de fr. 1,043-96 
et de fr. 1,495-20 portés à son compte, 
sons la date du 17 novembre, ensemble 
fr. 2,539-16; 

« Attehdu que la contestation porte, en 
troisième lieu, sur les effets portés au compte 
du défendeur et qui seraient éteints, en partie 
ou pour le tout, par la réalisation du gage 
dont la demanderesse était nantie à l'égard 
du sieur Pfeffer; 

Attendu qu'il s'agit des effets porUnt la 
signature du défendeur ainsi que celle de 
Pfeffer et que la demanderesse produit aux 
deux masses; 

« Attendu que la demanderesse oppose 
tout d'abord à cette contesution une fin de 
non-recevoir, tirée de ce que, avant le con- 
cordat, il n'y aurait eu de différend entre 
parties que relativement au chèque de 
10,000 francs et au vingt-huit obligations 
Ottomanes et aux deux actions Gaz prémen- 
tionnées; 

« Mais, attendu que la question relative à 
l'extinction d'une partie de la dette ne pou- 
vait évidemment surgir qu'après la réalisa- 
tion du gage dont la demanderesse se trou- 
vait nantie; 

tt Attendu que ce n'est que le 5 février 
que les curateurs à la faillite Pfeffer ont été 
autorisés à traiter avec la demanderesse à ce 
sujet; 

tt Que le règlement intervenu est donc né- 
cessairement postérieur à cette date ; 

« Que le défendeur, d'ailleurs, ne pouvait 
s'en prévaloir que lorsqu'il en a eu connais- 
sance ; 

tt Attendu, au surplus, que si la déclara- 
tion de la demanderesse avait été admise dès 
le principe, le défendeur n'en aurait pas 
moins eu le droit de soutenir, après la réali- 
sation du gage accordé par Pfeffer à la de- 
manderesse, que par suite de cette réalisa- 
tion, certains effets portés à son débit étaient 
intégralement ou partiellement payés; 

tt Qu'il ne peut donc résulter de fin de 
non-recevoir de ce que les curateurs n'au- 
raient pas pris les conclusions actuellement 
soumises au tribunal parle défendeur; 

tt Attendu qu'il ne peut résulter davantage 
de fin de non-recevoir de ce que la demande- 
resse aurait été admise par provision à l'effet 
de prendre part aux délibérations sur le con- 
cordat, pour le montant de sa déclaration. 
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sous dédacUon seulement de 15,000 francs; 
« Que Fadmission provisionnelle en vue 
de rassemblée concordataire n'a rien de défi- 
nitif et est purement provisoire; 

a Qu*au surplus, en supposant même une 
admission définitive dans ces termes, la ré- 
clamation qu'aurait faite le défendeur en la 
basant sur le fait de Textinction de la dette 
pour un tiers, n'aurait pu être écartée par 
Texception de la chose jugée, le dit fait con- 
stituant incontestablement une cause nou- 
velle; 

a An fond : 

« Attendu que le défendeur demande la 
réduction de la déclaration de la demande- 
resse d'un chiffre de 54,175 francs en basant 
sa demande sur ce que, en vertu d'un règle- 
ment intervenu entre les curateurs à la faillite 
Pfeffer et la demanderesse, le compte A de la 
demanderesse à charge de la faillite Pfeffer, 
comprenant 55,000 francs d'acceptation du 
défendeur et s'élevant à 492,582 fr. 54 c, 
aurait été éteint par l'abandon du gage à con- 
currence de 480,788 fr. 52 c. ; 

tt Attendu que la demanderesse objecte : 
l"" que le gage lui consenti par Pfeffer ne 
couvrait pas seulement sa créance résultant 
du compte A, mais encore la créance résul- 
tant du compte B, et S"" que le règlement in- 
tervenu entre elle et les curateurs est un res 
ifUer alios acta^ à l'égard du défendeur dont 
celui-ci ne pourrait se prévaloir; 

« Et attendu, en effet, que le gage détenu 
par la demanderesse couvrait la généralité de 
la créance, donc aussi bien les droits qui lui 
compétaient en vertu du compte B, que ceux 
qui lui revenaient en vertu du compte A ; 

(( Qu'il est reconnu, en effet, au procès que, 
le 1 1 jan\ier 1878, le sieur Pfeffer avait écrit 
à la demanderesse, qu'il était entendu que 
toutes les marchandises, quel que fût le lieu 
où elles étaient déposées garantissaient les 
uns et les autres, toutes les acceptations de 
la demanderesse, en cours, ainsi que toutes 
sommes qu'il aurait pu lui devoir à quelque 
titre que ce fût : 

a Et attendu encore que, le défendeur 
n'étant pas intervenu à la convention de la 
demanderesse et des curateurs à la faillite 
Pfeffer, relativement à l'imputation du produit 
du gage, cette convention constitue une res 
itUer alios acla à son égard ; 

a Mais, attendu qu'il s'ensuit que cette 
convention ne peut lui être opposée; 

« Attendu qu'il ne peut en résulter que la 
dette qui serait éteinte pourrait encore obli- 
ger le défendeur qui en était codébiteur soli- 
daire; 

« Attendu, en principe, que le créancier 
qui est couvert par un privilège, une hypo- 
thèque ou un gage pour une partie de sa 



créance, ne peut se porter créancier ehiro- 
graphaire que pour la partie non coavertA 
(loi du 18 avril 1851, art. 544); 

« Attendu, conséquemment, que si le dit 
créancier a, outre sa sûreté réelle, des codé- 
biteurs solidaires, il ne peut se faire admettre 
au passif de chacun de ces derniers que poar 
la partie de sa créance non couverte par le 
privilège, le gage ou l'hypothèque; 

a Attendu que, par application de ces prin- 
cipes à l'espèce, la demanderesse, qui était 
créancière de Pfeffer pour 1 ,481 ,552 fr. 76 c. • 
mais dont la créance couverte par un gage 
qui a produit 480,788 fr. 52 c*, ne pouTaît 
se porter créancière à la faillite Pfeffer et ne 
s'est en effet portée créancière qoe poar 
1,000,564 fr. 44 c.; 

a Attendu que de même elle ne peat plus 
se porter créancière chez le défendeur pour 
la partie de la dette solidaire de ce dernier 
qui aurait été éteinte par les 480,788 fr. 52 e. 
prçvenant de la réalisation du gage; 

a Et attendu que la question est donc oni- 

Suement de savoir si une partie de la dette 
e Pfeffer dont le défendeur était codéblteur 
solidaire a été éteinte par la réalisation do 
gage et quel en est le montant; 

« Attendu que si on impute le produit du 
gage sur le compte A, s'élevant à 492,582 fr. 
54 c, qui ne comprend que 55,000 francs 
dont le défendeur se trouve tenu conjointe- 
ment et solidairement avec le sieur Pfeffer, 
il n'y a extinction de ses obligations qa'à 
concurrence de 54,175 fr. 86 c ; 

tt Attendu que, si on impute le produit du 
gage sur le compte B, s'élevant à 988,970 fr. 
42 c, et comprenant 542,000 francs dont le 
défendeur se trouve tenu conjointement et 
solidairement avec le sieur Pfeffer, les dits 
542,000 francs sont éteints à concurrence de 
265,495 fr. 50 c. ; 

« Et attendu que l'énorme différence qm 
sépare le chiffre de 54,175 fr. 86 c. et celai 
de 265,495 fr. 50 c. dont le défendeur serait 
déchargé suivant que le gage serait imputé 
sur le compte A ou sur le compte B, fait res- 
sortir l'impossibilité d'abandonner aux cura- 
teurs à la faillite d'un codébiteur solidaire et 
au créancier le droit de fixer d'une manière 
arbitraire et aussi différente les droits du dé- 
fendeur; 

Que l'imputation doit être équitable ï 
l'égard du créancier et du débiteur (voy. Lau- 
rent, t. XVH, n*" 612), mais qu'elle doit Tètre 
également à l'égard des tiers ; 

« Et attendu, en fait, comme la demande- 
resse le soutient dans ses conclusions dépo- 
sées lel 1 mai 1881 , et comme elle l'a longue- 
ment développé dans ses plaidoiries et notes 
d'audience, que les comptes A et B n'auraient 
plus de raif^on d'être et ne formaient en réa- 
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lité qu'un seul compte, depuis que, le 11 jan- 
vier 1878, Pfeffer avait déclaré affecter les 
nantissements présents et futurs à toutes les 
dettes qu'il aurait pu avoir envers la deman- 
deresse ; 

« Attendu que Texistence d'un compte 
unique est si constante, bien qu'on ait con- 
tinué la comptabilité établie avant le 11 Jan- 
vier 1878, que la demanderesse a porté au 
compte B le solde du compte A et qu'elle s'est 
portée créancière à la faillite Pfeffer pour un 
solde de compte unique de 1,000,564 fr. 
U c. ; 

« Et attendu qu'il est de doctrine et de 
jurisprudence que les règles sur l'imputation 
ne sont pas applicables au compte courant 
(voy. Laurent, t. XVII, n*> 629); 

(( Qu'il ne peut y avoir de doute à cet 
égard, puisque le solde du compte forme une 
créance unique et que les articles 1255 et 
suivants ne sont applicables que lorsqu'il y a 
plusieurs dettes distinctes ; 

« Attendu, au surplus, qu'il est de doctrine 
et de jurisprudence qu'en matière de faillite 
le dividende payé ne peut être imputé par le 
créancier ou par le failli sur une partie spé- 
ciale de la créance, mais qu'il doit l'être sur 
la créance dans son ensemble (voy. Laurent, 
ibid., n* 630 et arrêt de la cour de cass. Fr., 
du 12 février 1868, Pasic. fr., 1868, p. 490); 

« Attendu que la même décision s'impose 
lorsqu'il s'agit, non d'un dividende, mais d'un 
gage ou d'une hypothèque couvrant et, par- 
tant, éteignant une partie de la créance; 

« Que l'extinction de la dette à concurrence 
du produit de l'hypothèque ou du gage qui 
affectent la créance totale doit donc être 
appliquée à toutes les parties de la créance 
indistinctement et proportionnellement; 

tt Et attendu que la créance totale de la 
demanderesse à charge de Pfeffer, étant de 
4,481,552 fr. 76 c. et comprenant 577,000 
francs dont le défendeur se trouve tenu con- 
jointement et solidairement avec Pfeffer et 
pour lesquels la demanderesse se porte éga- 
lement créancière chez le défendeur, il faut 
admettre que les 577,000 francs se trouvent 
éteints par la réalisation du gage dans la 
même proportion que la dite réalisation éteint 
la créance totale; 

<( Attendu que la dite proportion donne 
pour résultat la somme de 187,271 fr. 50 c; 

(( Qu'en effet, 1,481,552 fr. 76 c. est à 
480,788 fr. 50 c. comme 577,000 francs est 
à 187,271 fr. 30 c.; 

(( Qu'il y a donc lieu de déclarer éteinte à 
concurrence de 187,271 fr. 50 c. les 577,000 
francs d'acceptations dont le défendeur se 
trouve tenu conjointement et solidairement 
avec Pfeffer; 

(( Qu'il y a lieu, partant, de réduire de la 
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dite somme la déclaration de la demanderesse 
à charge du défendeur; 

« Que de cette manière, et conformément 
à l'article 557 de la loi du 18 avril 1851, la 
demanderesse touchera, pour la partie de sa 
créance non couverte par le gage, le même divi- 
dende queles autres créanciers,respectivement 
à la faillite Pfeffer et chez le défendeur, mais 
qu'elle se trouverait évidemment dans une 
position privilégiée à l'égard des autres 
créanciers si elle pouvait, en outre, toucher 
chez le défendeur un dividende sur la partie 
de la créance qui se trouve couverte et éteinte 
par la réalisation du gage et contrairement à 
l'article 544; 

(( Et attendu que la demanderesse se pré- 
vaut en vain de ce que les effets en question 
étant des acceptations du défendeur seraient 
ainsi payés à sa décharge par le sieur Pfef- 
fer; 

« Que, sans doute, le payetnent d'accep- 
tations du défendeur par le gage constitué 
par Pfeffer peut donner lieu à un règlement 
de compte entre le défendeur et la faillite 
Pfeffer, mais qu'il est impossible que la 
créance ou la partie de la créance éteinte par 
le sieur Pfeffer, et dont le défendeur aurait 
été conjointement codébiteur solidaire, puisse 
donner droit à un dividende au profit de la 
demanderesse chez le détendeur; 

« Et attendu qu'il suit de ce qui précède 
qu'il y a lieu de réduire la déclaration de la 
demanderesse, non pas seulement de la somme 
de 54,175 francs, mais bien de celle de 
187,271 fr. 50 c.; 

« Attendu que l'on objecte en vain que le 
tribunal, en ordonnant cette réduction, sta- 
tuerait tt//rap^^i/a; 

« Que, dans Tespèce, c'est la nouvelle Ban- 
que de l'Union qui est demanderesse ; 

« Qu'il appartient au tribunal de vérifier 
les demandes qui lui sont soumises et qu'il 
ne peut déclarer existante la partie d'une 
créance dont l'extinction résulterait des aveux 
mêmes de la demanderesse ou des pièces pro- 
duites au procès; 

(( Que ce devoir est d'autant plus strict, 
dans l'espèce, que le défendeur se trouve en- 
core dans les délais pour exécuter son con- 
cordat et qu'aux termes de l'article 525, § 2, 
en cas de résolution de concordat, il n'y a 
pas lieu à nouvelle vérification des créances 
antérieurement admises au passif; 

(( Et attendu qu'il suit de tout ce qui pré- 
cède que la créance affirmée par la demande- 
resse doit être diminuée de 10,000 francs et 
de 187,271 fr. 30 c. et majorée de 2,559 fr. 
16 c.; 

« Par ces motifs, le tribunal, faisant droit,, 
condamne la demanderesse à remettre au 
défendeur: l^* deux actions Gaz; 2^vingt- 

12 
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deux Ottomanes i 869, 6 p. c. , ce avec tous les 
coupons antérieurs au 6 novembre dernier, 
ou leur valeur, dans les quinze jours de la 
signification du présent jugement, sinon et 
faute de ce faire, la condamne à payer, à titre 
de dommages-intérêts, la somme dé 2,559 fr. 
16c., plus rintérêt à 6 p. c. depuis le i7 avril 
i 881 , date des conclusions ; 

(( Dit pour droit que la demanderesse ne 
peut èire admise au passif du défendeur que 
pour la somme de 555,762 fr. 20 c. ; 

« La condamne aux dépens. » 

Appel. 

AKRÉT. 

LA COUR; — Vu la déclaration de créance 
déposée à la faillite du sieur Julien Gonthyn, 
ci-devant banquier à Gand, intimé en cause, 
par la société appelante, la Nouvelle Banque 
de rUnion, ayant son siège à Bruxelles, aux 
termes de laquelle celle-ci s*esi portée créan- 
cière du sieur Gonthyn, du cbef de solde de 
compte et retour d'effets, pour la somme de 
750,^94 fr. 30 c.; 

Attendu que cette déclaration ayant été 
contestée par les curateurs à la dite faillite, 
la contestation a été portée au rôle du tribu- 
nal de commerce séant à Gand, et que, depuis 
Thomologation de son concordat, le sieur 
Gonthyn a déclaré reprendre Tinstance; 

1. En ce qui concerne la contestation rela- 
tive à un chèque de 10,000 francs, tiré par 
John Pf.'ffer et C*% le 3 novembre 1880, à 
Tordre de Gonthyn sur la société appelante, 
et dont Tintimé demande qu*^ son compte soit 
crédité : 

Adoptant les motifs du premier juge, sous 
cette réserve, néanmoins, que c'est par erreur 
que le jugement à quo constate que c'est le 
10 novembre 1880 que la Nouvelle Banque de 
l'Union a effectué le retour du chèque dont il 
s'agit; tandis qu'il conste des pièces versées 
au dossier qu'il n'a été retourné à l'intimé 
que le 12 du même mois ; 

Attendu, de plus, que les parties sont d'ac- 
cord à reconnaître au titre sur la production 
duquel la Banque de l'Union a crédité Gon- 
thyn de la somme de 10,000 francs, le carac- 
tère d'un chèque tiré par Pfeffer et C»" sur la 
dite Banque, à l'ordre de Gonthyn ; 

Attendu que le chèque suppose l'existence, 
au moment de sa création, de la provision 
entre les mains du tiré ; que cette provision 
pftul se trouver, comme dans l'espèce, dans 
un compte courant, alors même que la balance 
du compte constituerait à ce moment en débet 
celui qui a tiré le chèque; 

Attendu qu'en recevant sans protestations 
ni réserves le chèque portant l'acquit de 
Gonthvn, et en créditant ce dernier de l'im- 



port du chèque, soit 10,000 francs, la Ban- 
que de l'Union a terminé l'opération commer- 
ciale à laquelle le chèque donnait lieu ; qu'on 
ne saurait donc concevoir comment le titre, 
parfait et régulier au moment où la Banque 
créditait Gonthyn de son montant, deviendrait 
irrégulier par la déclaration de faillite de 
Pfeffer, le 10 novembre 1880; que, dans cette 
hypothèse, il faudrait admettre qu'à quelque 
époque que la faillite Pfeffer eût été déclarée, 
la Banque de l'Union aurait eu le droit de 
retourner le chèque à Gonthyn ; 

Que cette cx>nsidération démontre l'absence 
de fondement du système plaidé par l'appe- 
lante ; 

Attendu que c'est en vain que rappelante 
soutient que, par son silence, le commissaire 
au sursis de Gonthyn a fait sienne Fagréation 
du retour du chèque, résultant de ce que 
Gonthyn n'aurait opposé à ce retour ni pro- 
testation ni réserve; 

Attendu, en effet, d'une part, qu'il résulte 
des cx)nsidérations invoquées par le premier 
juge, que le seul silence gardé par Gontb>7i 
après le retour du chèque ne peut être consi- 
déré comme emportant acquiescement ; que, 
d'autre part, si le commissaire au sursis n'a 
pas répondu au retour du chèque, on ne peut 
en conclure qu'il aurait autorisé Gonthyn à 
l'accepter; 

Que, s'il est vrai que l'autorisatioo du 
commissaire au sursis peut être tacite dans 
certams cas, il faut admettre, au contraire, 
qu'elle doit être expresse et formelle lors- 
qu'il s'agit d'actes qui sortent des opérations 
ordinaires du commerçant, par exemple, 
d'aliénations ou de payements; qu'il doit en 
être évidemment de même dans l'espèce, où 
il s'agit d'une renonciation pure et sinnple à 
un poste créditeur de 10,000 francs, somme 
dont l'appelante avait, dès le 4 novembre 
1 880, c'est-à-dire le lendemain de Tenvo! du 
chèque, accusé réception ^ Tintimé, en l'avi- 
sant qu'elle l'avait reçue au crédit de ce der- 
nier; 

Attendu que c'est à tort que rappelante se 
prévaut de ce que l'intimé a disposé 1ni-mèn)e 
du chèque en le retournant à Pfeffer, qui Ta 
porté au débit de lui, intimé; 

Attendu, en effet, que la preuve de sem- 
blable disposition n'est pas acquise au procès; 
que s'il est vrai que le chèque litigieux flgure 
aux livres de Pfeffer, il n'est pas moins cer- 
tain qu'il y est porté au débit de GonthTn. 
tandis qu'il aurait dû figurer ik son crédit, V\\ 
l'avait réellement retourné k Pfeffer; que, 
d'ailleurs, ce chèque est inscrit aux livres de 
ce dernier h la date du 10 novembre 1880. 
alors qu'il était encore entre les mains de la 
Banque de l'Union, qui ne l'a retourna à 
Gonthyn que le 12 du même mois; qu'enfin, 
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rimport du cfièque n'a pas été compris dans 
la somme pouf laquelle les curateurs à la fail- 
lite Goninyn ont été admis à la faillite Pfeffer, 
ce toutefois sous la réserve de produire ulté- 
rieurement de ce cher; 

Attendu que l'intimé demande acte de 
Toffre par lui faite devant le premier Juge et 
réitérée devant la cour de restituer à rappe- 
lante le chèque dont il s'agit moyennant d'être 
crédité de son import; 

il. En ce qui concerne la demande de Tin- 
timé tendante à ce que la société appelante 
lai restitue vingt-huit obligations Ottomanes 
1869, et deux actions Gaz de Bruxelles, qu'elle 
a achetées par son ordre, ou, tout au moins, la 
valeur d'icelles, sauf à biffer de sou crédit le 
produit de la réalisation qui en a été opérée 
par rappelante, soit î2, 559 fr. Id c. : 

Adoptant les motifs du premier Juge; 

Attendu, en outre, qu'il est établi que 
lorsque la Banque de l'Union a exécuté Tor- 
dre d'achat des titres dont il s'agit, ordre que 
l'intimé lui avait transmis en même temps 
qu'il lui envoyait des valeurs pour i 5,075 fr., 
l'appelante a porté au débit de l'intimé les 
sommes déboursées de ce chef; qu'ainsi, elle 
a successivement inscrit au débit de l'intimé, 
à la date des â, 4 et 15 novembre 1880, le 
prix d'achat de huit obligations Ottomanes, 
di' deux actions Gaz, et de vingt Ottomanes, 
respectivement achetées les 29 octobre, 2 et 
6 novembre 1880; 

Que, par le fait même de cette inscription 
en compte courant, qui constituait l'intimé 
débiteur de ces diverses sommes vis-à-vis de 
l'appelante, celle-ci s'engageait, en tout état 
de cause et quand bien même, au moment de 
l'opération, le compte courant se serait soldé 
en sa faveur, h délivrer à l'intimé ou tout an 
moins à tenir à sa disposition les titres achetés 
pour compte de ce dernier, titres qui for- 
maient pour lui Tunique contre-valeur des 
sommes portées à son débit; 

Attendu que vainement Tappelante objecte 
que l'intimé, n'ayant pas chez elle de compte 
(courant de dépôt, ne pouvait se prévaloir des 
conditions admises par elle pour celle caté- 
gorie de correspondants, conditions d'après 
lesquelles les ordres d'achat ne sont exécutés 
qu'après réception des fonds nécessaires aux 
achats, à moins que ceux-ci n'existent déjà 
au crédit du client; que, par suite, l'intimé 
restait soumis aux règles qui régissent Tachât 
de valeurs fait en bourse, et qui ne permettent 
d'exiger la délivrance des valeurs achetées 
que contre payement de leur prix d'achat; 

Attendu que cette objection tombe devant 
cette considération, que Tappelante envisa- 
geait si peu l'intimé comme assujetti aux 
règles dont elle fait état, que, bien loin de 
considérer les achats qu'elle faisait pour lui 



comme devant faire l'objet d'un règlement 
spécial, elle a confondu ces achats dans l'en- 
semble du compte courant, en y portant, ainsi 
qu'il vient d'être dit, le montant de ces opé- 
rations au débit de l'intimé; 

Attendu que c'est par erreur que le juge- 
ment dont est appel a condamné la Banque 
de l'Union à remettre à Gonthyn vingt-deux 
Ottomanes seulement, et que devant la cour, 
Tappelante ne conclut qu'à la restitution de 
vingt de ces titres; que toutes les circon- 
stances de la cause démontrent et qu'il résulte 
de l'ensemble des pièces du procès que la 
restitution doit porter sur vingt-huit obliga- 
tions Ottomanes; qu'il importe et qu'il appar- 
tient à la cour de rectilier Terreur matérielle 
commise sur ce point par le premier juge, et 
par la société appelante; 

m. En ce qui concerne la contestation 
soulevée relativement à certains effets portés 
au compte de l'intimé, et qui seraient éteints 
en partie par la réalisation du gage dont la 
société appelante était nantie vis-à-vis de 
Pteffer : 

Quant à la fin de non-recevoir opposée par 
Tappelante; 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Au fond : 

Attendu que, parmi les acceptations de 
l'intimé, pour lesquelles Tappelante se porte 
créancière à la faillite de ce dernier, il s'en 
trouve quatre, d'un import total de 53,000 
francs, pour lesquelles Tappelante produit 
également à la faillite Pfeffer, et que Tintimé 
soutient que sur la dite somme, il ne reste dû 
à Tappelante que 825 francs; 

Attendu que, pour établir le bien-fondé de 
cette prétention, il allègue que ces accepta- 
lions, jointes à d'autres effets, le tout d'un 
import de 492,582 tr. 54 c, étaient garanties 
par un gage donné par Pfeffer, gage dont la 
réalisation a produit la somme de 480,788 fr. 
52 c, qui a été imputée sur la première; de 
telle sorte qu'en appliquant la proportion qui 
existe entre ces deux chiffres à la somme cî- 
dessus de 55,000 francs, celle-ci se trouve- 
rait éteinte à concurrence de 54,175 francs; 

Attendu qu'il est établi qu'il a existé entre 
la société appelante et la firme John Pfeffer 
et C»S un double compte, savoir : le compte Ay 
ou compte nantissement, résultant d'une ou- 
verture de crédit sur nantissement en mar- 
chandises, et le compte B, ou compte couraut 
ordinaire ; et que les quatre acceptations dont 
il s'agit avaient été portées au compte A ; 

Attendu que, si ces deux comptes étaient 
complètement distincts dans le t)rincipe, le 
nantissement ne couvrant primitivement que 
les créances du compte A, cette situation vint 
à se modifier pins tard ; 

Qu'en effet, dès le 11 janvier 1878, il fut 
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convenu entre la firme Pfeffer et rappelante 
que toutes les marchandises données en gage 
à celte dernière par Pfeffer garantissaient 
toutes les acceptations de rappelante en cours, 
ainsi que toutes les sommes que la firme 
Pfeffer aurait pu lui devoir â quelque titre 
que ce fût ; que, de plus, par jugement en 
date du 5 février 1881, le tribunal de com- 
merce autorisa les curateurs à la faillite 
Pfeffer à céder à l'appelante les marchandises 
que celle-ci détenait en nantissement, moyen- 
nant quoi les droits respectifs des parties 
concernant les gages seraient définitivement 
réglés, c*est-à-dire, que le gage s'imputerait 
sur le compte A, nantissement, et sur le 
compte B, compte courant, de manière à 
éteindre d'abord le compte A, si possible, et 
appliquer le surplus, s'il y en avait, à due 
concurrence à l'extinction partielle ou total 
du compte B; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que, 
depuis le 1 1 janvier 1878,'les comptes A et B, 
quoique distincts dans la forme, ne consU- 
tnent plus, au fond, qu'un compte unique, en 
ce sens que les garanties résultant du nantis- 
sement fourni par Pfeffer s'appliquent aux 
créances du compte B comme à celles du 
compte A ,* et qu'il est inexact de prétendre, 
comme le fait l'intimé, que ce compte aurait 
été scindé en deux comptes séparés, en vertu 
d'une convention verbale postérieure inter- 
venue entre l'appelante et les curateurs à la 
faillite Pfeffer; qu*en effet, cette convention 
n'est autre que celle que les dits curateurs 
ont été autorisés à conclure, aux termes du 
jugement prérappelé du 5 février 1881; et 
qu'il est bien évident que si le dit jugement 
avait entendu rétablir l'ancienne distinction, 
il n'aurait pu autoriser éventuellemeni l'im- 
putation sur le compte B de l'excédent du 
gage sur le solde du compte A, mais aurait 
dû en ordonner le versement dans la masse, 
pour être réparti au marc le franc entre tous 
les créanciers, puisque, primitivement, le gage 
ne garantissait que le compte A, et nullement 
le compte B; 

Attendu qu'il suit encore de là que c'est 
à tort que l'intimé prétend que, par suite de 
la réalisation du gage, ses quatre accepta- 
tions portées au compte A, ont été éteintes à 
concurrence de 54,175 francs; qu'il faut dire, 
au contraire, que le gage donné par Pfeffer 
couvrant à la fois la créance résultant du 
compte A, et celle résultant du compte B, le 
produit de ce gage, quel qu'ait été, d'ailleurs. 
Tordre dans lequel l'imputation s'en est faite, 
n*a pas pu, en dernière analyse, s'imputer 
sur l'un des comptes plutôt que sur l'autre, 
mais qu'il est venu en déduction sur le solde 
final des deux comptes réunis, solde qui ne 
^constituait plus qu'une créance unique au 



profit de rappelante; qu'il est, d*ailleurs, 
admis en doctrine et en jurisprudence que 
les règles sur l'imputation des payements ne 
sont pas applicables au compte courant, dont 
le solde constitue, dans le chef du débiteur, 
une dette unique ; qu'enfin il ne faut pas per- 
dre de vue que le nantissement dont il s^agit 
résultait d'une convention verbale conclue 
entre la firme Pfeffer et la Nouvelle Banque 
de l'Union, sans que l'intimé y soit intervenu; 
que, par suite, elle est, pour celui-ci, res inUr 
aUos acta et ne peut lui profiter; 

Attendu que la réalisation du gage Pfeffer 
pour la somme de 480,788 fr. 32 c, ayant 
eu pour effet d'éteindre à concurrence de' pa- 
reille somme la dette de Pfeffer vis-à-vis de 
l'appelante, il s'agit de rechercher quelle a 
été l'influence de cette extinction sur la dette 
de l'intimé vis-à-vis de l'appelante ; 

Attendu que le premier juge, se fondant 
sur l'article 544 de la loi du 18 avril 1851, 
et sur la circonstance que les comptes A et B, 
comprenant des acceptations de l'intimé pour 
un total de 577,000 francs, se trouvent con- 
fondus en un compte unique, a décidé que la 
déclaration de l'appelante doit être réduite 
de 187,271 fr. 50 c. ; 

Attendu que, sans qu'il soitbesoin de recher- 
cher si, en statuant ainsi, le premier juge n'a 
pas dépassé les conclusions des parties, il 
faut reconnaître, en tous cas, que sa décision 
est contraire aux dispositions combinées des 
articles 557 et 544 de la loi du 18 avril 
1851; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe que 
le créancier porteur d'engagements solidaires 
du failli et d'autres coobiigés en faillite, par- 
ticipera aux distributions dans toutes les 
masses, et y figurera pour la valeur nominale 
de son titre jusqu'à son parfait et entier paye- 
ment (art. 557) ; que cette disposition, con- 
çue en termes généraux, ne comporte aucone 
distinction entre les créanciers chirogra- 
phaires et ceux qui sont nantis de gage ; qu'à 
la vérité, l'article 544 dispose, quant au 
créancier gagiste, que si le prix du gage par 
lui vendu est moindre que la créance (ce qui 
est le cas, dans l'espèce), le créancier nanti 
viendra à contribution pour le surplus dans 
la masse comme créancier ordinaire; mais 
que de là on ne peut conclure avec le premier 
juge que le créancier ne pourrait produire 
que pour ce surplus à la masse des coobUgés 
solidaires ; qu'une dérogation aussi impor- 
tante au principe de l'article 557 aurait dû 
être formellement exprimée par le législateur; 
que bien loin qu'on puisse induire cette d^ 
rogation du texte de l'article 544, il est à 
remarquer qu'au lieu de mentionner toutes 
les masses des coobiigés, comme l'article 557, 
il se contente de dire que le créancier nanti 
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viendra, pour le surplus, dans la masse, ce 
qui ne s'entend naturellement que de celle du 
débiteur qui a fourni le gage; que cette inter- 
prétation est en harmonie avec le motif de 
l'article 557, qui n'est autre que d'assurer 
autant que possible aux créanciers du failli 
le moyen d'obtenir l'entier payement de leur 
créance : 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'article 544 ne règle que les rapports du 
créancier nanti avec le débiteur qui a fourni 
le gage, tandis que l'article 557 demeure ap- 
plicable vis-à-vis des coobligés solidaires, et 
que, si l'appelante ne peut se porter créan- 
cière à la faillite PfefiFer que pour ce qu'elle 
n'a pu recouvrer par la réalisation du gage, 
elle peut au contraire produire à la masse de 
l'intimé sans devoir tenir compte de ce qu'elle 
a obtenu dans la faillite Pfeffer par suite de 
cette réalisation ; 

En ce qui concerne les faits articulés avec 
oiTre de preuve par l'intimé devant la cour : 

Attendu qu'ils sont trop peu précis pour 
pouvoir faire l'objet d'une admission à preuve; 
qu'en effet l'intimé n'indique ni le nombre, 
ni l'import, ni la nature des effets auxquels 
il fait allusion ; ce qu'il pouvait faire, cepen- 
dant, avec d'autant plus de facilité, qu'il pro- 
duit à son dossier la copie dûment affirmée 
de son compte courant avec l'appelante, copie 
jointe à la déclaration de créance faite par 
cette dernière, et spécifiant tous les effets 
dont elle prétendait poursuivre le recouvre- 
ment sur l'intimé ; 

Attendu que la déclaration de créance faite 
par l'appelante à la masse de l'intimé se 
monte à 750,494 fr. 50 c. ; que c'est à l'ad- 
mission de ce chiffre qu'elle a conclu devant 
le premier juge, et que, devant la cour, elle 
a déclaré persister dans ces conclusions; qu'il 
suit de là et qu'il résulte, d'ailleurs, tant des 
pièces du dossier que des explications four- 
nies par les parties que c'est par suite d'une 
erreur matérielle que la cour peut redresser 
et non parce que l'appelante aurait réduit 
ses prétentions primitives qu'elle a demandé, 
dans l'instance d'appel, que sa créance à 
charge de l'intimé fût fixée à la somme de 
735,494 fr. 56 c. ; qu'ainsi c'est le premier 
de ces chiffres qui doit servir de base à la 
fixation de ses droits ; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il y a lieu de déduire de la 
dite somme de 7^0,494 fr. 50 c, celle de 
10,000 francs, montant du chèque Pfeffer, 
mais que, par contre, il y a lieu d'y ajouter la 
somme de 2,559 fr. i6 c, prix de la réalisa- 
tion des Ottomanes et Gaz, qui doit être biffée 
du crédit de l'intimé ; que, par conséquent^ 
l'appelante ne peut être admise au passif de 
ce dernier que pour 745,055 fr. 46 c. ; 



En ce qui concerne les intérêts judiciaires : 

Attendu qu'ils ont été demandés pour la 
première fois à l'audience de la cour, du 
7 novembre dernier ; que, par suite, ils ne 
sont dus qu'à partir de cette date; 

Attendu, quant aux dépens, que les par- 
ties succombent respectivement sur quelques 
chefs ; 

Par ces motifs, rejetant toutes autres fins 
et conclusions, donne acte à l'intimé de l'offre 
par lui faite de restituer à l'appelante le chèque 
de 10,000 francs tiré sur cette dernière par 
John Pfeffer et C®, à la date du 5 novembre 
1880; 

Dit qu'il n'y a pas lieu d'admettre l'intimé 
à la preuve des faits par lui articulés; 

Met à néant le jugement dont est appel : 

1^ En ce qu'il n'a condamné la société ap- 
pelante à remettre à l'intimé que vingt-deux 
obligations Ottomanes; 

â"" En ce qu'il n'admet l'appelante au passif 
de l'intimé que pour la somme de 555,762 fr. 
20 c.; 

5<* En ce qu'il a condamné l'appelante aux 
dépens; 

Eroendant quantàce; 

Condamne la société appelante à remettre 
à l'intimé vingt-huit obligations Ottomanes 
1869; dit pour droit que la créance de l'ap- 
pelante à charge de l'intimé s'élève à la somme 
de 745,055 fr. 46 c, et que c'est sur cette 
somme que devra être payé le dividende con- 
cordataire, avec les intérêts judiciaires, de- 
puis le 7 novembre 1885, sur les dividendes 
échus et non payés, et compense les dépens 
de première instance; 

Confirme, pour le surplus, le jugement 
dont est appel, dit que la restitution des 
titres dont il s'agit au procès ou de leur va- 
leur devra se faire dans les quinze jours de 
la signification du présent arrêt, sinon, que 
l'appelante sera tenue de payer la somme 
fixée par le premier juge, à titre de domma- 
ges-intérêts, et compense les dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 19 décembre 1885. — Cour de Gand. 

— 2« ch. — Prés, M. le conseiller De Gottal. 

— PL MM. Yerbaere et Seresia. 



BRUXELLES, 80 JnUlet 1888. 

ABORDAGE. — Preuve RÉGi^MENTAmE. — 
Abandon sans nécessité. — Arrêté royal 
DU 4*' AOUT 1880. — HESPONSABn^rrÉ. 

DatiH les passes étroites, tout navire à vapeur 
doit prendre le côté du chenal qui est à son 
côté tribord. 

Sa responsabilité n'est dégagée que si k caffi- 
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laine éiablit que la recommandation était 
d'une exémtion impossUfle et daii^gereuse 
pour le namre, (Arrêté royal du 1**' août 
1880, an. 41.) 

(VERBIST, — G. DE BRASSINE.) 
ARRET. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte du 
rapport d'expertise que le 10 octobre 188i, 
entre quatre heures trente minutes et cinq 
heures du matin, par un temps clair et à 
marée montante, le steamer Archimède, sorti 
des vieux bassins et ayant ses feux de posi- 
tions, descendait TEscaut avec une vitesse 
modérée, en longeant la rive droite ; 

Qu'à la même heure, le steamer à aubes 
Baron 0»y, capitaine Verbist, remontait le 
fleuve, ayant également ses feux réglemen- 
taires, et qu'arrivé devant Austruweel, il se 
dirigea, en modérant sa marche, dans la courbe 
de la rive droite; 

Que, dans l'espace qui séparait les deux 
navires, le Switzerland était amarré au quai 
du Rhin, dont il était débordé par des 
pontons, selon l'usage, tandis que les ba- 
teaux Deux Amis et Sainte Famille se trou- 
vaient en dehors du Switzerland, bord à 
bord avec lui et portant comme lui les feux 
réglementaires; 

Qu'un peu en aval du quai du Rhin, d'une 
part, et de la bouée blanche de la pointe des 
Anguilles, de l'autre, une goélette était mouil- 
lée au delà de la moitié de la passe naviga- 
ble, portant le fanal de mouillage; qu'une 
seconde goélette, le Malabar, placée vers le 
milieu de la passe navigable ou un peu en 
deçà, par le travers du Swilzerland , levait 
l'ancre et dérapait vers les vieux bassins, 
portant ses feux de marche ; 

Attendu que le capitaine Verbist, voyant 
)e feu vert du Ma/d^ar, manœuvra aussitôt de 
façon à passer à tribord de la goélette mouil- 
lée et du Malabar; 

Que VArcMmède s'aperçut, au moment où 
il passait à tribord du Malabar, de la direction 
que le Baron Osy venait de prendre, et qu'ap- 
préhendant une collision, il renversa immé- 
diatemment ses machines et mouilla l'ancre 
de tribord ; que, sous l'action du flux, il fut 
poussé vers le quai du Rhin et alla heurter 
obliquement le bateau Deux Amis; 

Attendu que le capitaine Verbisl, en navi- 
^É^nant vers la rive droite pour passer entre 
celle-ci et la goélette mouillée au milieu de la 
rade, a contrevenu à l'article 21 de l'arrêté 
royal du 1*' août 1880, qui lui prescHvait de 
prendre le côté du chenal qui était à son 
côté tribord ; 

Qu'il objecte, il est vrai, que cette recom- 



mandation était d'une exécution imposf^ible 
ou dangereuse pour lui, puisque en aperce- 
vant le leu vert du Malabar, il devait croire 
que ce navire se dirigeait vers la rive gauche, 
lui coupant f.a route de ce côté ; 

Mais attendu que, s il était tenu de s écar- 
ter de celle de ce voilier, rien n'établit que 
l'espace restant entre la goélette mouillée, et 
la bouée blanche de la rive gauche fût insuf- 
fisant pour lui permettre de manœuvrer de 
façon à l'éviter ; 

Que si la difficulté de reconnaître la bouée 
et l'incertitude des mouvements du voilier 
rendaient le passage moins commode, il de- 
vait redoubler de précautions, observer le 
voilier, ralentir sa marche , stopper et au 
besoin marcher en arrière ; 

Qu'aussi les experts se gardent bien de 
déclarer que celte voie fût impossible ou 
dangereuse pour le Baron O^y; que s'ils la 
considèrent cependant comme ne lui étant 
pas recommandable, celle qu'il à prise ne 
1 était pas davantage ; 

Qu'en effet, elle n'était guère plus large à 
la hauteur de la goélette mouillée, Tétait 
moins à la hauteur du Malabar et se trouvait 
encore rétrécie par \eSwUzerland et ses allèges; 

Que, d'autre part, VArchimède ^'avançant 
plus rapidement que le voilier, le Baron Oty 
avait moins de temps pour manœuvrer de 
façon à lui pri^senter son feu rouge; que le 
danger était d'autant plus grand que ce dernier 
s'était écarté de sa roule réglementaire, et 
qu'en se rapprochant de la rive droite au 
moment même où il s'engageait dans la courbe 
du fleuve, il devait montrer plus longtemps 
son feu vert à VArchimède et lui faire crain- 
dre une collision ; 

Que c'est, en effet, parc* qu'il croyait un 
abordage imminent que ce dernier a battu en 
arrière et jeté l'ancre; que la principale cause 
de Taccident doit donc être attribuée à la 
faute lourde que le capitaine Yerbist a com- 
mise en abandonnant sans nécessité sa rive 
réglementaire; 

Que VArchimède, au contraire, s'est con- 
formé aux règlements, tant en conservant 
constamment le côté du chenal à son tribord 
qu'en exécutant ses deux dernières manœu- 
vres, mais que les experts estiment, avec 
raison, qu'il eût dû arrêter sa marche plus 
tôt en amont du Switzerland; 

Attendu que le prenrier juge a jastement 
apprécié la responsabilité respective des deux 
capitaines, en condamnant l'appelant aux 
trois quarts et l'intimé au quart du dommage: 

Par ces motifs, met les appels à néant; 
confirme le jugement dont appel ; condamne 
les appelants aux dépens. 

Du 2Ô juillet 1883. — Cour de Bruxelles. 
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— 2« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL 
MM. E. Picard, Van Meenen, G. Leclercq el 
De Kinder. 



LIÈGE, 9 février 1884. 

BIIEVET DINVENTION. — Cession. — 
Défaut d'objet. — Garantie de fait et 
DB DROIT. — Nullité. 

La cesmn d'm brevet est nulle œmme n'ayant 
ni objet ni cause lorsque les ffrocédés décrits 
ne hont pas susceptWles d'une application 
industrielle, et ne répondent pas aux pro- 
messes sur raccomplissement desquelles le 
cessionnaire a dû compter, 

La cession d'un brevet sous la garantie de droit 
el avec exclusion de la garantie de fatt, ne 
petU exonérer le cédant de ses faits person- 
nels et des défauts cachés de la chose vendue. 

(HENRY, — C. martial DE BLËRET.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que les conven- 
tions des parties ont été sainement interpré- 
tées par les premiers Juges; 

Que l'objet des contrats de cession et de 
vente dont il s'agit consistent respectivement 
dans un brevet décrivant une macbine à for- 
ger les clous de Ver à cheval, à l'aide de 
laquelle on pouvait exploiter celte branche 
d'industrie, et dans la livraison de machines 
répondant à cette destination ; 

Que les intimés allèguent que si les machi- 
nes, conformes d'ailleurs au brevet, fabri- 
quent des clous, cette fabrication a lieu dans 
des conditions qui enlèvent à ce procédé 
industriel tout résultat pratique; 

Qu'ils articulent notamment que ces ma- 
chines nefonrtionoent régulièrement que pen- 
dant une heure ou deux; qu'elles se détério- 
rent alors dans certains de leurs organes, 
cessent de fabriquer et nécessitent des répa- 
rations plus ou moins importantes; 

Que ces arrêts continuels et les réparations 
qui sont la conséquence d'un défaut qu'ils 
ignorent et qui constitue un vice caché, ne 
permettent qu'une fabrication insignifiante et 
font atteindre au produit un prix nullement 
en rapport avec sa valeur réelle; 

Attendu que si ces allégations étalertt 
prouvées, l*annulatlon de là cession et de la 
vente des machines devrait être prononcée, 
non seulement parce que le consentement 
des intimés aurait été vicié par une erreur 
portant sur les qualités siib.'^tanlîelles de la 
chose vendue que les parties ont eues en vue, 



mais encore parce que la cession n'avait ni 
objet ni cause, les procédés décrits néant 
pas susceptibles d'une application industrielle 
et ne répondant pas aux promesses des ven- 
deurs; 

Que les parties ont stipulé, il est vrai, que 
les appelants étaient tenus de la garantie de 
droit et, d'autre part, que les intimés au- 
raient le droit de disposer du brevet comme 
de chose leur appartenant, et à leurs risques 
et périls à dater du lour du contrat, mais qu il 
ne s'agit pas là d'une clause de non-garantie 
pour des faits antérieurs à la cession et no- 
umment pour le cas où le brevet, qui était 
vendu pour 150,000 francs, n'aurait intrin- 
sèquement aucune valeur; 

Qu'en supposant même que cette clause 
puisse avoir la portée que les appelants lui 
attribuent, et constitue l'exclusion de toute 
garantie de fait, elle ne pourrait encore avoir 
pour effet de les exonérer de leurs faits per- 
sonnels, el des défauts cachés de la chose 
vendue qu'ils connaissaient au moment de la 
convention ; 

Attendu qu'il n'échet pas de donner acte 
aux appelants ni des conclusions qu'ils ont 
prises devant la cour lors de l'arrêt du ^5 no- 
vembre 188*2, ni des constatations de cet 
arrêt, qui fait partie, ainsi que les conclu- 
sions, des documents versés au dossier; 

Que les motifs de cet arrêt, qui n'avait pas 
à décider la question soumise actuellement à 
la cour, n'ont nullement la portée que leur 
attribuent Tés appelants, ne constituent pas 
la chose Jtigée, et tte peuvent, sous aucun 
rapport, s'opposer à l'expertise réclamée par 
les intimés; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sans avoir égard à toutes conclusions con- 
traires, donne acte aux appelants de ce que 
la convention du 18 septembre 1880, enre- 
gistrée, est ainsi conçue :... 

Confirme le jugement dont est appel; con- 
damne les appelants aux dépens. 

Du 9 février 1884. — Cour de Liège.— 
3" ch. — Prés, M. Lecoq. — PL MM. Du- 
pont, Martial et ilanssens. 



BROIELLIS, 11 Janvier 1884. 
1« CONDITION. — Société. — Engagement 

DES ADMINISTRATEURS. — J^ÉSERVE DE RATI- 
FICATION STIPULÉE. — Condition potesta- 

TIVE. 

2* CLAUSE PÉNALE. —PÉNALITÉ encourue. 
— Défense de la réduire. 

1<> tors^e les adminvftmteurs d'une société 
concilient une convention qui excède leurs 
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pouvoirs et qu'il est stipulé entre parties 
qu'elle est subordonnée à la ratification de 
rassemblée générale des actionnaires, celui 
qui a traité avec eux n'est pas fondé à soute- 
nir que la convention est nulle comme ayant 
été contractée sous une condition potesta- 
tive (1). (Code civil, art. H7i et H 98.) 

2** En cas d'inexécution d'une obligation avec 
clause pénale, la pénalité est encourue et la 
somme stipulée est due, sans que le créancier 
doive établir l'existence d'un dommage causé 
ou la hauteur du préjudice (2). 

Le juge ne peut, en ce cas, ordonner de libeller 
les dommages-intérêts ou les évaluer ex aequo 
et bono. 

(HECQCARD, — C. LA SOCIÉTÉ DU PANORAMA 
DU PALAIS DE CRISTAL.) 

ARRÊT. 

LÀ. COUR ; — Attendu que rappelant sou- 
tient que la ratification de rassemblée géné- 
rale des actionnaires de la société intimée, à 
laquelle était subordonnée la convention liti- 
gieuse du 26 octobre 1882, constitue une 
condition purement potestative de la part de 
rintimée, rendant la convention nulle aux 
termes de Tarticle ii7i du code civil; 

Attendu qu'il est constant que les adminis- 
trateurs de la société du Panorama du Palais 
de cristal, avec lesquels a traité l'appelant 
Hecquard, n'étaient pas munis d'une autori- 
sation spéciale de leur mandant et qu'ils 
n'avaient que les pouvoirs généraux leur con- 
férés par la loi et les statuts, pouvoirs insuf- 
fisants pour engager la société sans son 
consentement ; 

Attendu que la ratification stipulée par la 
convention et donnée le 19 février 1883, 
procède donc du fait d'une autre personne, 
du mandant; que, comme telle, elle constitue 
une condition parfaitement licite, ainsi que le 
constate in terminis l'article 1998 du code 
civil; 

Attendu qu'il en serait différemment si, 
préalablement au contrat, les administrateurs 
avaient été nantis d'un pouvoir régulier pour 
traiter aux fins dont s'agit au procès; 

Mais que l'appelant a reconnu lui-même 
qu'il n'en était pas ainsi, puisqu'il a eu soin 
de solliciter et qu'il a obtenu, le 26 octobre 



(1) Compar.cass. franc., ii mar8i879(D.P.,188i, 
4, 34), et Rennes, 27 avril 4883 {Pasic. franc,, 4883, 
p. 4^4) et la note sous cet arrêt. La condition potes- 
tative, de la part de celui envers qui une obligation 
est contractée, n'entraîne pas la nullité de l'engage- 
ment de celui qui s'oblige. Voy. notamment Adbrt 
et Rau, 4« édit., t. IV, p. 67, S 309, note S9, et 



4882, la garantie personnelle des deux ac- 
tionnaires les plus importants, faisant panie, 
Tun, du conseil d'administration et s'obti- 
geant tous deux à lui procurer la ratification 
de rintimée; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
le moyen soulevé manque de base ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
aux faits cotés dans cet ordre d'idées, en 
termes de conclusions subsidiaires, Tobjet du 
litige excédant 150 francs et la preuve testi- 
moniale n'étant dès lors pas recevable; 

Attendu, an fond, que c'est à bon droit que 
le premier Juge, pour les motifs déduits au 
jugement à quo, a alloué à l'intimé la somme 
de 50,000 francs, réclamée à titre de dom- 
mages-intérêts conventionnels ; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
qu'aucun préjudice n'étant jusqu'ores justifié, 
il appartient à la cour de libeller les dom- 
mages-intérêts ou tout au moins de les évaluer 
exœquo et bono; 

Que, sous l'empire du code civil, il est de 
principe incontesté qu'en cas d'inexécution 
de l'obligation principale, la clause pénale est 
encourue et la somme stipulée est due, sans 
que le créancier soit obligé d'éublir l'exis- 
tence du dommage souffert ou la hauteur du 
préjudice; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, écartant toutes con- 
clusions de l'appelant, notamment la preuve 
testimoniale par lui offerte, laquelle est dé- 
clarée non recevable, met l'appel à néant, 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 14 janvier 4884. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PI. 
MM. De Greef et Hulin. 



GâND, 9 février 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Action iMNOBn.iÈRB. — Evprise 
d'une partie d'un immeuble. — Re^'enu 
cadastral non dëterbiiné. — evaluation 
DU LITIGE. — Conclusions au fond. 

Uaction en expropriation pour cause d'uHWé 

publique est immobilière (5). 
Pour la détermination du ressort, VarOde 32 



Demolombb, édit. belfi^e, t. XIl, p. 351, n» 3S5. 

(â) Gonf. Bruxelles, 6 no? embre 1882 (Pasic, 
1883, II, 163); Demolombe, édit. belge, t. Xltl. 
nM 663 et 664, p. 211 et 212 ; cass. franc., 4 jain 186D 
(Sir., 1860, 1, 683; D. P., 1860,4. 267). 

(8) Gonf. Gand, 29 décembre 1883 et 27 janvier 
1884 {tuprà, p. 12H). 
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de la loi du 25 mars 1876 ne peut recevoir 
applicalion qu'au cas oit le revenu de l'im- 
meuble exproprié figure à la matrice cadas- 
trale. 
L'article 55 de la même loi est applicable lors- 
qu'il n'y figure pas ou lorsque le litige ne 
porte que sur une partie de IHmmeuble, qui 
n*a pas de revenu cadastral spécialement 
déterminé. 
Lorsque toutes les parties sont d'accord sur la 
nécessité d'une expertise de V immeuble empris, 
le jugement qui l'ordonne est purement pré- 
paratoire et les conclusions qui tendent 
à provoquer cette expertise ne peuvent être 
considérées comme prises sur le fonds du 
procès. 
En conséquence, l'évaluation du litige peut^ en 
ce cas, être faite par le défendeur dans les 
premières conclusions qu'il prend au fond 
après le rapport du juge-commissaire. 

(ville DR GAND, — C. VAN DE WATTYNE.) 

Appel d'un jugement du tribunal civil de 
Ganddn7aoûtl885. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fln de non-recevoir 
opposée à rappel de la ville de Gand : 

Attendu que s'il est vrai que Taction en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
est une action immobilière et que, pour en 
déterminer le ressort, il faut en principe ap- 
pliquer Tarticle 52 de la loi du 25 mars 1876, 
il est incontestable que cette disposition ne 
peut recevoir son applicalion que dans le cas 
où le revenu de Timmeuble à exproprier 
figure à la matrice cadastrale; 

Attendu qu'il a été entendu dans les dis- 
cussions au sénat sur la loi susvisée que, 
dans le cas contraire, l'article 55 était appli- 
cable; 

Attendu qu'il faut assimiler à ce cas celui 
où le litige ne porte que sur une partie de 
rimmeuble, laquelle n'a pas de revenu cadas- 
tral spécialement déterminé; 

Attendu, en effet, que le produit du multi- 
plicateur par le revenu cadastral entier de 
rimmeuble donnerait une évaluation exagérée 
du litige et que la ventilation de ce revenu 
aboutirait à une évaluation arbitraire et sou- 
vent contraire à la réalité; 

Qu'ainsi les bases d'évaluation indiquées 
par la loi font réellement défaut; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 14 de la 
loi du 25 mars 1841 portait : « Si le revenu 
de l'immeuble n'est déterminé ni en rente ni 
par prix de bail, il sera déterminé par la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière au 



moment de la demande, pourvu que ce revenu 
s'y trouve spécialement déclaré » ; 

Attendu qu'en expliquant la suppression 
de ces derniers mots dans la loi nouvelle, 
M. Allard disait, dans son rapport fait au nom 
de la commission extra-parlementaire: « Cette 
réserve nous a paru utile ; elle est de droit, il 
n'est point permis, en cas de revendication 
de portion d'une parcelle cadastrale, de 
prendre une quotité fixe correspondante au 
revenu de cette parcelle. On ne pourrait 
davantage calculer la valeur du litige comme 
si toute la parcelle était en jeu. En semblable 
hypothèse, il n'y a pas d'autre ressource 
que de recourir à l'article 52 » (art. 55 actuel, 
voy. Cloes, Procédure civile, p. 55); 

Attendu que s'il est vrai que le demandeur 
en cause a omis d'évaluer le litige conformé- 
ment à l'article 55 susdit, l'évaluation faite 
par la défenderesse dans les premières con- 
clusions qu'elle a prises sur le fond du pro- 
cès supplée à cette omission et rend l'appel 
recevable; 

Attendu, en effet, qu'à l'audience du 51 juil- 
let 1881, immédiatement après le rapport du 
juge-commissaire, la défenderesse a conclu à 
ce qu'il plût au tribunal lui allouer, à titre 
d'indemnités, une somme globale de 9,118 fr. 
12 c, outre les frais de remploi; 

Attendu que la défenderesse ici intimée 
objecte vainement que les premières conclu- 
sions sur le fond du procès sont celles prises 
immédiatement avant le décrètement par le 
tribunal de l'accomplissement des formalités 
légales; 

Attendu qu'il résulte des qualités du juge- 
ment à quo que les deux parties étaient d'ac- 
cord &ur la nécessité d'une expertise; que 
l'une et l'autre se sont abstenues de conclure 
au fond et que la défenderesse s'est bornée à 
demander que les experts tinssent compte, 
dans leur travail, de certains points de détail 
constituant à ses yeux des chefe spéciaux 
d'indemnité : 

Attendu que le jugement ordonnant cette 
expertise n'était qu'un simple jugement pré- 
paratoire, ne préjugeant en rien le fond du 
litige; 

Attendu, en effet, que la mesure ordonnée 
ne faisait nullement pressentir la solution 
que le tribunal admettrait pour la question 
du procès; 

Qu^en recourant aux lumières des experts, 
le juge se bornait à provoquer des renseigne- 
ments, dont il lui appartenait d'apprécier le 
mérite et la justesse; 

Attendu que semblable jugement est donc 
une décision de pure instruction ; 

Que, par suite, les conclusions tendantes à 
le provoquer ne sauraient être considérées 
comme prises sur le fond du procès; 
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Attendu, au surplus, que le texte primitif 
de rarlirle 55 portait : « r^éaumoins le défen- 
deur pourra faire l'évaluation dans les pre- 
mières conclUNions qu il prendra et déterminer 
ainsi le ressort n ; 

Attendu que les mots sur le fond du procès 
furent ajoutés par un amendement de la 
commission du sénat et que, poqr jusiiûer 
cet amendement, M. le baron d'Anethan disait 
dans son rapport : « On exi^e que le défen- 
deur fasse aussi Tévaluation du litige dans 
ses premières conclusions. Nouk admettons 
celte prescription, si le défendeur conclut au 
fond ; mais, s'il se borne à un déclinatoire, il 
ne devrait pas être privé du droit d'évaluer 
ultérieurement quand il conclura au tond » 
(Cloes, Procédure civile, p. 599); 

Attendu que Al. le baron d'Anethan citait 
évidemment cette espèce à litre d'exemple 
et que les mêmes motifs de décider existant 
dans tous les cas, où soit l'exception soule- 
vée, soit la mesure réclamée n'engendrent 
aucun préjugé sur le fond du procès ; 

Au fond : (sans intérêt)... 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général de 
Gamond, qui a déclaré se référer à justice, 
rejette la tin de non-recevoir opposée à l'ap- 
pel de la ville de Gand; en conséquence, 
reçoit le dit appel, et, statuant au fond, met 
à néant te jugement à quo, en tant qu'il a fixé 
ja valeur des terrains à exproprier à ^0 trancs 
le mètre carré; émendani quanta ce, etc.. 

Du 9 février 188i. — Cour de Gand. — 
l'* cil. — Prés. M. Grand jean, premier pré- 
sident. — PL MM. Vermaiidel et Va Ghendt. 



LIÈGE, 28 Juillet 1888. 
i^ DEGRÉS DE JUHIblCTION. — Action 

EN CANTONNEMENT. — DÉFAUT d'ÉVALUA- 

TiON. — Demande portant en partie sur 

DES IMMEUBLES vSOUMlS AU MULTIPLICATEUR 
OFFICIEL. — Vai.ëI R SLPÉRIEURE AU TAUX 
DU DERNIER RESSORT. 

à« USAGE (DROITS D'). - Communes inté- 
ressées. — Action en cantonnement exer- 
cée EN commun. — Droits reconnus. — 
Division du canton attribué aux com- 
munes. — Contestation reiativk a l'exis- 
tence de droits reconnus VIS-A-VlS DU 

propriétaire. — NON-REGEVABILITÉ. 

1° Le défaut d'évaluation d'une demande en 
cantoKueineut ne rend pan non rerevable 
rappel du fufjemint intervenu, lorsqw les 
propriétés sur lesquelles s'éttndent les droits 
réclamés comprennent des immeubles dont le 
reveau cadastral donne, au moyen du multi- 



plicateur officiel t une valeur excédant le lauj 
du dernier ressort, 

i^ Lorsque texistence de droits d'usage déter- 
minés a été reconnue entre des communes 
agissant ensemble et le propriétaire d'une 
forêt, il n'y a plus lieu d'admettre les corn- 
tnunes restées en cause pour la divisiim du 
lot commun, qui leur a été attribué pour le 
cantonnement de ces droits, à contester à 
Pune ou l'autre d'entre elles des droits spé- 
ciaux dont la revendication a été ainsi recon- 
nue fondée à leur profit. 

La stipulation réservant aux communes de 
régler entre elles la division de leur lot 
n'implique pas la faculté de rémettre en 
question Vixistence des droits reconnus entre 
etlis et le propriétaire. 

(commune d'ORTHO ET AUTRES, — C. LES COM- 
MUNES DE LA VACHERIE ET DE TENNEVILLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; - Sttr lai recevabilité de l'appel : 

Attendu que les intimées prétendent que 
l'appel n*est pas recevable, pour la raison que 
le litige n a pas été é\alué en première in- 
stance; que l'action en partage dont la cour 
est saisie porte sur une propriété boisée, et 
qu'il n'y a pas de multiplicateur pour ces 
sortes de propriétés; 

Mais, aitendn que ta partie de la forêt do- 
nianialede Freyr,abandoi)née aux communes 
usagèretvetqui tait l'objei du débat, comprend 
sous la commune de Tenneville des pâtures- 
prés d'un revenu cadastral de 55 fr. 31 c, et 
que le mutiiplicateur officiel pour les pâtures^ 
prés dans celte commune él^ni de 80 fr.. Il s'en- 
suit que leur valeur excède déjà de beaucoup 
le taux du dernier ressort; qu'il en résulte 
que l'appel est recevable. sans qu'il soit 
besoin d'examiner la \ aleur des autres ino>ens 
invoqués pour repousser la fin de hoh-rece- 
voir proposée ; 

Au Tond : 

Attendu que les quatorze communes Itli- 
gantes, toutes u.agères de la foréi de Freyr, 
ont, au cours de iH^7, j^oursulvi contre 
riaal belge, propriétaire, le calilonriement 
de leurs droits d'usage ; 

Attendu qu'au nombre des usages réclamés 
se trouvaient la paisson et le pâturage, aux- 
quels toutes les conimuncs avaient dès Tâbord 
prétendu, mais qui ne turent reconnus par 
l'Elat qu'au profit des deux communes de 
Lavacherie et de Ter.neville, et encore, en ce 
qui concerne celte dernière, au profil de ler- 
laines de ses sections seuiemeiit; que l'Etat 
ayant dénié ces mêmes droits aux autres 
communes, celles-ci ne demandèrent pas 
même à en justifier; 
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Attendu qu'il est à remarquer que la forêt 
de Freyr ne s'étend pas au delà du territoire 
de> deux seules communes de Lavaciierie et 
de Tenn<'ville, circonstance qui explique que 
celles-ci étaient en droit d'y revendiquer des 
usages plus considérables* que les localités 
limiirophes et spécialement la paisson et le 
pâturage que seule la proximité de la forêt 
permet de pratiquer utilement; 

Attendu que, le 5 avril 1851, il est inter- 
venu dans celle inslance un jugement du 
tribunal de Marche qui. donnant acte aux 
communes que la qualité d'usai^êres en la- 
quelle elles procédaient ne leur avait pas été 
copteslée par TEiai, ni entre elles, les pro- 
clama usagères en la forêt de Freyr, et iixant 
les usa^^es appartenant à chacune d'elles, dé- 
clara que les droits de Lavacherie et de Ten- 
neville, outre certains usages en bois et autres 
qui étaient communs à toutes les communes 
en cause, consistaient dans Its usages spé- 
ciaux suivants : a. la paisson pour Lavacherie 
et les sections de iiaconfoy et d'Ortheuville 
de Tenneville; b. le pâturage pour Lavacherie 
et les secticms de Baconioy, d'Ortheuville et 
de La Neuville deTenneville; que, par la même 
décision, les sections de Mochamps et de La 
Neuville furent admises à la preuve qu'elles 
avaient acquis par prescription te droit de 
paisson, et Mochamps le pâturage; 

Attendu que ce jui^ement ayant omis de 
mentionner certaines communes ou sections, 
au nombre des usagers de la susdite torêt, 
cette omission fut réparée pur un second 
jugement, du 1 4 août de la même année ; 

Attendu que si le jugement du 5 avril 1851 
ainsi complété (ut déféré à la cour, les appels 
tant principal qu incident dont il a été lobjet 
ont été circonscrits en ce sens que Texisience 
même des deux droits de paisson et de pâtu- 
rage ne fut plus contestée aux communes in- 
timées, et que la reconnaissance en resta ainsi 
acquise aux usagères ; seules les conditions 
de leur exercice furent débattues devant la 
cour; qu'il est donc vrai de dire que la forêt 
de Freyr a été, sur la reconnaissance de rklat, 
propriétaire, déclarée par justice assu.etiie 
envers Lavacherie et les sections de Tenne- 
ville, spécialement aux droits de paisson et 
de pâturage qui font Tobjet du litige «duel, 
sans que les autres communes aient exercé k 
ce sujet aucune réclamatioFi : 

Attendu que, pendant l'instance dovant la 
cour, il est intervenu, dans le cours le 18.»8, 
/levant le notaire Jadot, de iMarche, une 
transaction suivant laquelle les nsai^ers re- 
çurent en pleine propriété, pour tenir lieu de 
tous h^urs droits d'usage, les deux tiers de la 
forêt, l'Llat conservant la propriété affranchie 
de l'autre tiers, en réservant aux communes de 
régler entre elles la division de leurs droits; 



Altendu qu*il n'est pas permis de cx)nclure 
de cette réserve à la remise en question dé 
rexislencp de droits tormellement reconnu» 
par CEiat propriétaire, et consacrés ensuite 
t)ar le jugement du 5 avril 1851; que cela 
devient de toute éwdence quand on considère 
que le jug^-menl, au moment même où il ve- 
nait de fixer les droits d'usage des dl\ erses 
«îommunes et, notamment ceux spéciaux à 
Lavacherie et Tenneville, réservait aussi, en 
termes identiques, de statuer sur la subdi- 
vision entre les usagères, quand la cause se- 
rait en éial; 

Attendu que si l'arrêté royal du 18 dé( em- 
bre 1854 autorisant les communes à trans'ger, 
contenait une réserve, assez obscure d'ail- 
leurs en ses termes, et d'où l'on voudrait 
induire qu'il devait être ultérieurement statué 
sui la prétention de Lavacherie relativement 
aux droits de paisson et de pâturage, il est à 
noter *|u'il n'était nullement fait mention, dans 
cet arrêté, des mêmes droits en ce qui con- 
cerne les sections de Tenneville; on a lait 
observer pour les communes, lors de la trans- 
action, ce qui est repris dans l'acte même qui 
la consacre, que le jugement du 5 avril 1851, 
qui n'avait pas été attaqué de ce chef, recon- 
nais'^ait à certaines communes des droits par- 
ticuliers de pahs(»n et de pâturage, et qu'il 
convenait de ne pas toucher à ces déclara- 
tions et de laisser intacte entre tes usagères 
la réserve énoncf^e dans ce jugement, c'est-à- 
dire la réserve de statuer sur la subdivision 
entre les usagers dès que la cause serait en 
état; qu'eidin, après le lirage au sort des lots 
entre l'Etat et les communes, l'acte de transac- 
tion exprime encore que « il est entendu que 
les communes usaL-ères restent entières dans 
tous leurs droits entre elles, et spécialement 
en contonnié des observations consignées 
aux présentes sur l'arrêté royal du 16 dé- 
c^nbre 185i », ce qui revenait à dire que les 
communes n siaient entières dan^ tous leurs 
droits, et s|)écialpment Lavacherie et T«n ne- 
ville dans les droits de paisson et «le pâturage 
qui leur avaient éié reconnus par le firédit 
juj'.emenr « aux déclarations duquel il conve- 
nait, avaii-on dit, de ne pas loucher » : 

Attendu que si la réserve exprimée en l'arrêté 
royal de 185i a ; insî disparu de la iransac- 
tion conclue en 18^8, cette transaction ayant 
po^^térieureinent reçu l'approbation du pou- 
voir royal, on doit en conclu le qu'< lie défie 
toute critique du chef du rejet de la f'Usdite 
ré.-erve; 

Attendu qu'il résulte de ce qui jjrécède que, 
loin d'avrjîr touché aux droits a(!(iuis aux 
commune^ par l'effet du jugement c'e 1851 et 
de la reconnaissance qui en avait été faite par 
l'Ktî^t bel^e, loin de permettre de conclure de 
ses termes à une renonciation de leur part k 
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ces droits, la transaction de 4858 en a fait 
une nouvelle affirmation; 

Attendu, enfin, que le cantonnement de la 
forêt de Freyr, Tattribution aux usagères 
d'un canton appelé à tenir lieu de tous leurs 
droits d'usage, ne pouvaient se faire sans que 
la nature et retendue de ces droits fussent 
déterminés, et que cette détermination a été 
effectivement faite par le jugement de 4851, 
reproduit dans la transaction de 4858; 

Attendu, dès lors, que le partage de ce 
canton entre les diverses communes ne peut 
avoir d'autre base que l'étendue des droits 
qui leur ont été respectivement reconnus par 
l'Etat propriétaire ou dont la forêt de Freyr 
a été déclarée grevée vis-à-vis de chacune 
d'elles; qu'il s'ensuit que, de même que les 
« appelantes ne pourraient aujourd'hui pré- 
tendre à d'autres droits que ceux qu'elles ont 
fait valoir et d'après l'importance desquels 
s'est opéré le partage entre elles et l'Etat, de 
même elles ne peuvent être fondées à con- 
tester les droits spéciaux des intimées, les- 
quels ont, comme tous les autres, été pris en 
considération pour fixer l'étendue du canton 
abandonné par l'Etat an rachat de tous les 
usages qui grevaient sa propriété ; 

Attendu, quant à la preuve qui a été ré- 
servée par le jugement à quo aux sections de 
Mochamps et de La Neuville, que c'est à tort 
que les premiers juges les ont admises à la 
preuve d'une possession de trente années 
antérieures à la demande; 

Attendu que les usages forestiers consti- 
tuent des servitudes discontinues, non suscep- 
tibles de s'acquérir par prescription sous le 
code civil ; mais que la coutume du Luxem- 
bourg autorisant ce mode d'acquisition pour 
ces usages, le seul droit qui puisse être ré- 
servé aux susdites sections, tel qu'il résulte 
de l'article 691, § â, du code civil, est celui 
d'établir leur prescription antérieure à la 
publication de celui-ci, ainsi qu'elles y ont 
formellement conclu par leurs conclusions 
additionnelles; 

Attendu, quant aux restrictions que les 
appelantes entendent apporter à l'exercice 
des droits des intimées et dont il est question 
dans leurs conclusions subsidiaires, que la 
plupart et les principales de ces restrictions 
ont déjà été insérées dans le jugement à quo, 
et que, quant aux autres, en l'absence d'élé- 
ments de décision, il y a lieu de réserver aux 
dites appelantes le droit de produire leurs 
réclamations à cet égard en proséculion de 
cause ; 

Par ces motifs, ouï, en ses conclusions en 
partie conformes, M. Beltjens, substitut du 
procureur général, rejetant toutes conclusions 
contraires et sous la réserve exprimée dans 
le dernier considérant qui précède, déclare 



rappel recevable, et statuant au fond, con- 
firme le jugement à qno, sauf que la preuve 
réservée aux sections de Mochamps et de 
La Neuville est celle d'une possession trente- 
naire antérieure à la publication du code 
civil, et non d une possession trentenaire an- 
térieure à la demande seulement ; condamne 
les appelantes aux dépens d'appel. 

Du 25 Juillet 4885. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Neujean et Mestreit. 



BRUXELLES, 8 décembre 1881. 

PRESCRIPTION CRIMINELLE.— Outrages 
par paroles. — fonctionnaire pubuc. — 
Médecin inspecteur d'une colonie d'aué- 

NÉS. 

Le délit d^outrage par paroles envers un fonc- 
tionnaire public prévu par Variicle 276 du 
code pénal ne se prescrit que par trois ans. 

Constituent te délit prévu par celte disposUi&u 
des paroles outrageantes adressées à un mé- 
decin inspecteur de la colonie d'aliénés de 
Gheel, si le prévenu a fait, en les proférant, 
une allusion directe aux fondions de ce mé- 
decin, 

(VANDEVLŒT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal de Tumhout avait rendu, le 
20 mai 1884, le jugement suivant : 

« Attendu que les injures adressées à des 
fonctionnaires, en leur présence et à raison 
de l'exercice de leurs fonctions, constituent 
les délits prévus par le livre II, titre ¥, cha- 
pitre Il du code pénal et sont punies par les 
articles 275 et 276 du même code (Complé- 
menl du code pénal belge (Ntpels, à Tarti- 
cle 275); 

Attendu que le prévenu soutient que 
l'action est prescrite par application des ar- 
ticles A et 42 du décret du 20 juillet 4851 sur 
la presse et 28 de la loi du 47 avril 4878, on 
délai de plus de trois mois s'étant écoulé sans 
actes de poursuite entre le 34 mai 4880 et le 
23 septembre suivant, et entre le25 septembre 
4880 et le 8 avril 4881, et l'infraction remon- 
tant à plus d'un an à dater de ce jour; 

« Quant à ce point : 

« Attendu que l'article 4 du décret du 
20 juillet 4854, en prescrivant que la calom- 
nie ou l'injure envers des fonctionnaires pu- 
blics ou envers des corps dépositaires on 
agents de l'autorité publique, ou envers tout 
autre corps constitué, sera poursuivie et 
punie de la même manière que la calomnie 
ou l'injure dirigée contre les particuliers, n'a 
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entendu s'occuper que des délits prévus par 
les articles 567 et suivants du code pénal de 
1810 et nullement des outrages prévus par 
les articles 2^22 et suivants du même code; 

« Que cela résulte des termes mêmes du 
décret (calomnie et injure), qui sont ceux de 
Tintitulé du § II, section Yll, livre H du 
code pénal : Crimes et délits contre les parti- 
culiers, par opposition aux outrages placés 
sous la rubrique : Manquements envers Vauto- 
riié publique, et aussi des travaux prépara- 
toires de la loi du 16 mai 1829, dont s'est 
emparé le Congrès national belge et d'où ré- 
sulte clairement que législateur hollandais 
entendait ne rien innover en matière d'ou- 
trages (cass. belge, 8 novembre 1847 et 
27 décembre 1847); 

a Attendu que ces principes sont restés 
entiers sous l'empire du code belge de 1867, 
qui punit la calomnie et l'injure par les arti- 
cles 443 et suivants dans un chapitre intitulé: 
Des atteintes portées à l'honneur ou à la consi- 
dération des personnes, titre Des crimes et 
délits contre les personnes, et l'outrage au titre 
Des crimes et délits contre l'ordre public commis 
par des particuliers (Schueruans, Code de la 
presse, â'' édition, p. 446 et suivants); 

« Attendu que la prescription de l'action 
publique pour outrages envers des fonction- 
naires n'est donc pas réglée par l'article 12 
du décret du 20 juillet 1831, mais est restée 
soumise au droit commun et ne se parfait que 
par trois ans, aux termes de l'article 22 de la 
loi du 17 avril 1878, qui a remplacé l'arti- 
cle 638 du code d'instruction criminelle ; 

« Attendu que l'article 28, § 2, de la pré- 
dite loi de 1878 devient donc sans application 
à l'espèce, puisqu'il ne concerne que les in- 
fractions qui se prescrivent par moins de 
six mois; 

a Attendu que la fin de non-recevoir vantée 
par le prévenu n'est donc pas fondée... ; 

« Par ces motifs , le tribunal con- 
damne, etc.,. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; —Attendu qu'il est demeuré 
établi devant la cour que le prévenu a, le 



(1) TeUe est aussi l'opinion exprimée par M. le con- 
seiller De Paepe, dans son Commentaire de l'art, 50, 
S 2, de la loi du !2â mars i^6 {Belg. jud., 1883, 
p. 1227). Hais il ajoute avec raison : « Toutefois 
quand la contestation est déjà engagée au tribunal, 
le juge des référés ne se décidera à statuer provisoi- 
rement sur l'expiration du bail ou le défaut de paye- 
ment, qu'au cas extrêmement rare d'uue urgence 
exirôme, quand l'expulsion du locataire, évidemment 



22 février 1880, à Gheel, dirigé des outrages 
par paroles contre le docteur Peeters, à l'oc- 
casion de l'exercice des fonctions que ce der- 
nier remplit comme médecin inspecteur de 
la colonie de Gheel; 

Attendu que si les paroles outrageantes que 
le prévenu a proférées ne constituent aucun 
fait précis, il en résulte uniquement qu'elles 
ne sauraient constituer le délit de calomnie, 
mais il n'est pas permis d'en conclure qu'elles 
se réduisent à des injures simples, alors sur- 
tout que le prévenu avait fait une allusion 
directe aux fonctions que remplit le docteur 
Peeters; 

Attendu que, dès lors, comme l'a reconnu 
le premier juge, la prescription de trois mois 
ou d'un an invoquée par le prévenu ne sau- 
rait être opposée, dans l'espèce, à l'action du 
ministère public; 

Attendu que la peine prononcée est d'ail- 
leurs proportionnée à la gravité du fait; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
faisant droit sur les appels interjetés, les met 
à néant et condamne le prévenu aux frais 
d'appel. 

Du 3 décembre 1881. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés, M. H. Casier. 



BRUXELLES, 22 noTembre 1888. 

1° RÉFÉRÉ. — Expulsion de locataire. — 
Contestation pendante devant le tribu- 
nal. — Exception de litispendance. 

2** BAIL. — Cession d'un commerce. — Débi- 

TION DU LOYER. 

1^ Le juge des référés, saisi d'une demande en 
expulsion d'un locataire pour défaut de 
payement du loyer, n*tst pas tenu de se des- 
saisir pour cause de litispendance, lorsqu'une 
action en payement de ce loyer et en validité 
de la saisie-gagerie pratiquée à charge du 
locataire est pendante devant le tribuTial de 
première instance (i). 

2<^ Lorsque k prix de la cession d'un estaminet 
avec le matériel qui le garnit ne comprend 
pas le bail du cédant, le cessionnaire est tenu 



non fondé dans ses conclusions, ne souffre aucun 
retard » {Belg, jud., eod, loco), Voy., au surplus, 
quant au point de savoir si le juge des référés doit, 
pour cause de litispendance, renvoyer la demande 
dont il est saisi au tribunal devant lequel la ques- 
tion du fond est pendante, la dissertation précitée de 
M. De Paepe (tbtd., p. ISâo et suiv.) et la note sous 
Bruxelles, 17 avril 1883 (Pâsic, 1883, 11, 368 et 
269). 
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du payement du loyer à partir du jour de son 
< ntrf'e en jouissance, s^il n'y a convention 
contraire. 

(PARENT, — C. JOI.Y.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Texceplion de lilispcn- 
danoe : 

Attendu que la demande introduite entre 
parties par l'exploit du 9 octobre 1885 tend 
au payement par l'appelant d'une somme de 
475 francs, montant d un trimestre de loyer 
échu anticipaiivement le 2î6 août de la même 
année de la mai>on qu'il occupe rue des Ca- 
rabiniers, n° 51, ainsi qu'à la valiJité de la 
saisie-gagerie pratiquée h sa charge pour 
sûreté du payement de la dite somme; 

Attendu que cette demande est essentielle- 
ment disiincie par son objet de celle en expul- 
sion pour défaut de payement de loyer, sur 
laquelle le premier juge avait, comme juge 
de réiéré, à siatuer au provisoire, en con- 
formité des dispositions de la loi du 25 mars 
1876; 

Attendu qu'aux termes de rariicle 171 du 
code de procédure civile, il n'y a lilispendanee 
que lorsque deux demandes formées entre les 
mêmes parties et portées devant deux juri- 
dictions distinctes, ont le même objet et sont 
f)ndées sur la même cause; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
juge, écartant l'exception de litispendance 
proposée, s'est déclaré compétent pour sta- 
tuer au provisoire; 

Au fond : 

Attendu que suivant la convention verbale 
du 26 août 1885, (elle qu'elle est reconnue 
entre parties, l'intimé s'est engagé, moyen- 
nant le payement d'une somme de 2,500 fr., 
lequel a été immédiatement effectué, à céder à 
l'appelant l'établissement rue des Carabiniers, 
n" 51, avec le matériel garnissant l'esta- 
minet; 

Qu'il paraît certain, et que l'appelant ne 
méconnaît d'ailleurs pas, que dans l'inten- 
tion des parties contractantes et bien qu'elles 
ne s'en soient pas expliquées, le bail en vertu 
duquel l'intimé occupait l'établissement n'était 
point compris dans U* prix de cette cession; 

Attendu que l'appelant soutient donc h tort 
que le trimestre de loyer en cours du 26 août, 
lequel avait été payé par anticipation par 
l'intimé le 20 juillet précédent, y aurait été 
compris; 

Attendu qu'en l'absence de toute stipula- 
tion expresse à cet égard dans la convention 
verbale, il y a lieu d'admettre qu'à partir du 
Jour de son entrée en jouissance, le 26 août 
4885, l'appelant étant tenu comme l'intimé, 



en qualité de locataire de l'immeuble dont 
s agit, d'en payer les loyers par anticipation; 
Par ces motifs et ceux du premier juj:'», 
ouï, sur l'exrpption de litispendance, M. Tavo- 
cat gf^néral Van Schoor en son avis conforme, 
met l'appel à néant; condamne rappelant 
aux dépens de son appel. 

Du 22 novembre 1 885. — Cour de BraxeUes. 
— 2« ch. — Prés. M. Eeckmau. — PL 
MM. Vandersmissen et Steurs. 



f JÊG£, 2e mars 1884. 

4M:omMÎJNAUTÉ légale. — Bénéfice 

d'kmolrme.nt. — inventaire. 
2*> TU IKLLE. — Succession bénéficiaibe. — 

Administration. — IJesponsabiuté. 

i° fj! f.'tnme commune en biens n'est itos déchue 
du bénéfice d^émolument lorsque hnventiiire, 
fait dans les firmes légales, contient des 
tnexacliiudes ou des omissions involoitiaireji. 
Cette déchéance n*est encourue que dans le 
cas où elle a agi de mauvaise foi {{). ^Code 
civ.,art. U8.>.) 

2° Le tuteur légal qui administre une succession 
bénéficiaire échue au mineur n^est respon- 
sable vis-à'iis des créanciers de la succession 
que s*H a posé, datis sa gestion, un fait dom- 
mageable pour ceux-ci, qui constitue une 
faute, 

La vente de certains objets pour Faccomplisse- 
ment des fmnalilés légales ne le soumet pas 
à cette responsabilité quant uus créancu n. 

Le créancier de la succession bénéficiaire n'a 
d'action en ce cas contre le tuteur que sui- 
vant les règles établies par les articles 805 
et 808 du cMe civil. 

(VEUVE LAMBINET, — C. NICLOT.) 

arrêt. 

LA COUR; —Attendu que l'action intentée 
par l'intimé a pour objet de faire condamner 
l'appelante, tant comme femme commune que 
comme tutrice légale de son enfant mineur, au 
payement de la somme de 7,100 francs, prêtée 
à feu le notaire Lambinet; que cette action est 
fondée sur ce que l'appelante serait déchue 
tant du bénéfice d'émolument que du béné- 
fice d'inventaire, pour ne pas avoir fait un 
bon et fidèle inventaire, et |)our avoir posé 
certains actes de vente sans accomplir les for- 



(i) Voy. conf. cass. belge, 4 avril 1878 (Pastc. 
1878, I, 201). Contra : LAURENT, U XXIII, p. 85, 
n» 6 J. 
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malltés légales, et sur ce qu'elle sérail tenue, 
dès lors, vis-à-vis des créanciers, du paye- 
mçnl intégrai des dettes de son époux; 

En ce qui concerne le premier moyen : 

Attendu que le bénéûce accordé à la femme 
par l'article 1483 du code civil est soumis, 
par la loi, à la condition d'avoir fait un bon 
et fidèle inventaire; que cette disposition, 
interprétée par Tancien droit auquel elle a 
été empruntée, doit s'entendre d'un inven- 
taire fait loyalement et de bonne foi, et que 
des inexactitudes ou omissions involontaires 
ne peuvent entraîner pour la femme une dé- 
chéance rigoureuse et de droit étroit; qu'au 
surplus, c'est là ce qui résulte incontestable- 
ment de ta comparaison du texte précité avec 
les articles 1456 et U60 du code civil et 801 
du même code, lesquels ne frappent la femme 
ou rtéritier bénéliciaire de déchéance que 
dans le cas où il y a soit recel, soit diver- 
tissement de quelques effets de la commu- 
nauté ou de la succession ; que le sens et la 
portée de l'article 1 483 sont fixés par ces dis- 
positions corrélatives et concordantes, et que 
par suite le bénéfice d'émolument ne peut 
être enlevé à la femme que lorsqu'elle aura 
agi de mauvaise foi ; 

Attendu, en fait, que l'inventaire dressé à 
la mort du notaire Lambinet a été fait dans 
les formes légales ; que s'il contient cer laines 
inexactitudes et omissions, il est cx>nstant 
qu'elles ne sont dues qu'à des erreurs bien 
explicables eu égard à la situation des affaires 
du de cujus et à l'inexpérience de sa veuve, 
qui a pu se faire illusion sur la position fâ- 
cheuse et obérée de la succession ; que, dès 
lors, c'est à tort que les premiers juges ont 
déclaré l'appelante déchue de son bénéfice 
d'émolument; 

Sur les deuxième et troisième moyens : 

Attendu qu'il ne peut être question dans )a 
cause d'une déchéance du bénéfice d'inven- 
taire, puisque rappelante n'est pas succes- 
sible et n'a agi et pu agir qu'en qualité de 
tutrice légale de son enfant mineur; 

Attendu qne si, comme telle et en vertu de 
ses fonctions, elle a, dans sa gestion, posé 
des faits dommageables pour les tiers, elle ne 
peut en être responsable que suivant les rè- 
gles du droit commun et le principe de l'arti- 
cle 1382 du code civil; 

Attendu que rien aux débats n'établit 
l'existence d'un fait de celte nature accompli 
par l'appelante et qui aurait été pour rintimé 
la source d'un préjudice ; 

Attendu que le grief articulé contre la 
veuve Lambihet par l'intimé est basé sur ce 
qu'elle a vendu une partie du mobilier, savoir 
Ja bibliothèque, le cheval et la voiture, sans 
remplir les formalités légales, ne peut avoir, 
sous aucun rapport, les conséquences que le 



ti^ibunal en a déduites; que cette vente ne 
j peut évidemment attribuer à l'appelante la 
qualité d héritière pure et simple, puisqu'elle 
n'est pas successible; que, d'autre part, il 
n'est point justifié qu'elle aurait causé un 
dommage quelconque à Tintlmé; qu'enfin 
l'appelante, en disposant ainsi de certains 
objets de peu d'importance, a toujours déclaré 
qu'elle était prête à tenir compte du prix 
perçu ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
la responsabilité de l'appelante, agissant en 
qualité de tutrice légale, ne peut être engagée 
vis-à-vis des tiers par ce fait de vente, et que 
les premiers juges ont admis à tort qu'un 
pareil acte était de nature à l'obliger person- 
nellement au payement de la créance de l'in- 
timé; 

Attendu qi^^e l'intimé avait, comme tout 
créancier, le droit d'opposition conformément 
à l'article 808 du code civil, et <|ue, s'il n'a 
pas usé dé cette taculté, il ne peut se l'im- 
puter qu'à lui-même; 

Attendu qu'en vertu de ses obligations lé- 
gales, l'appelante doit rendre compte de son 
administration, du contenu de l'inventaire et 
de tout ce qui est échu en partage à Théritier 
mineur ou à elle-même; qu'elle déclare être 
prête à rendre ce compte dans les formes léga- 
les et que les parties sont d'acrord pour recon- 
naître c[ue la cause n'est point en étal en ce 
qui regarde ce compte, et qu'au surplus, l'in- 
timé se borne à conclure à la confirmation 
du jugement dont appel ; qu'il échet donc de 
réserver tous les droits des parties quant à 
à ce point ; 

Par ces motifs, entendu M. Deiwaide, avo- 
cat général, en son avis conforme, réforme le 
jugement dont est appel, et faisant ce que le 
premier juge aurait dû faire, dit pour droit 
que l'appelante n'est pas déchue de son bé- 
néfice d'émolument; dit qu'il ne peut s'agir 
pour elle d'une déchéance du bénéfice d'in- 
ventaire; dît qu'elle n'est pas, soit comme 
tutrice, soit en nom personnel, tenue de la 
créance réclamée par l'intimé; en consé- 
quence, la décharge de toutes les rondamna- 
tons prononcées contre elle ; déboute l'intimé 
de ses fins et conclusions, et le condamne aux 
dépens des deux instances ; 

Donne acte à la dite appelante de ce qu'elle 
est prèle, comme elle l'a toujours été, à ren- 
dre dans la forme légale, conformément aux 
articles 5^7 et 995 du code de procédure 
civile et 805 du code civil, le compte qu'elle 
doit aux créanciers de la succession bénéfi- 
ciaire et de la communauté; déclare suffisante 
l'ofi're de rendre le compte prémentionné et 
de comprendre l'intimé dans les répartitions 
au marc le franc faites ou à faire entre les 
créanciers de la succession, sauf les causes 
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de préférence, le tout en se conformant aux 
articles 805, 808 et 1485 du code civil; 
Réserve tous ses droits sous ce rapport. 

Du 2t) mars 1884. —Cour de Liège. — 
2« ch. —Prés. M. Schloss.— P/. MM. Dupont 
et Michaélis (du barreau d'Arlon). 



LIÈGE, 1 1 avril 1884. 

BELGE. ~ Traité du 19 avril 1859. — 
Père originaire d*une des parties cédées. 
— Enfants nés en Allemagne. 

Varlicle i" de la loi du 4 juin 1859 ne peut-il 
être invoqué que par les personnes qui sont 
nées dans une des parties du Limboury ou du 
Luxembourg détachées de la Belgique par les 
traités du 19 avril 1859 (1)? (Loi interpré- 
tative du 1«' juin 1878.) 

L'article ^ de la loi du i*^ avril 1879 accorde- 
i'il la faculté de recouvrer la qualité de 
Belge à ceux qui ne sont pas nés dans les 
parties cédées du Limbourg ou du Luxem- 
bourg {^)t 

Celui qui est né d'un père qui aurait pu invo- 
quer le bénéfice de l'article ^de la loi du 
1«' avril 1879, puise dans Varticle 4, § 2, 
de la même loi le droit de réclamer la qua- 
lité de Belge, bien qu'il soil né en Alle- 
magne et avant les traités de 1859 (5). 

(decamps, — G. lanckohr.) 

arrêt. 

LA COUR; — Vu le recours du sieur De- 
camps, tendant à la radiation du nom du 
sieur Lanckohr, Ernest, de la liste des élec- 
teurs communaux de Hombourg, et du nom 
de Lanckohr, Jean-Joseph, de la liste des élec- 
teurs capacitaires de droit de la ville de Ver- 
viers ; 

Attendu que ces recours sont fondés sur le 
même moyen principal, consistant à soutenir 
que les défendeurs ne sont pas Belges, et que 
les parties invoquent des moyens et des do- 
cuments communs ; qu'il y a lieu, en consé- 
quence, de joindre les causes comme con- 
nexes ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 



(1 et 2) Voy., dans le sens de l'arrôc que nous rap- 
portons, Liège, 7 mars 1883 (cassé). Mais Toy. en 
sens contraire, cass. belge, 23 avril 1883 (Pasic, 
1883, l, 18b') et la note sous cet arrêt. Voy. aussi le 
Code électoral annoU, p. 31. 

(3) Voy., en ce sens, Bruielles, 23 mai 1883 



duits que les défendeurs sont nés, Jean-Joseph 
Lanckohr, le 21 février 182^1. el Ernesi 
Lanckohr, le â février 1826, à Laurensberg 
(Prusse), d'un gère originaire de Vaels, loca- 
lité comprise dans la partie du Limbourg 
détachée de la Belgique par les traités du 
19 avril 1859; 

Attendu que, par suite de la sép^aration de 
la Belgique et de la Hollande, le sieur Lanc- 
kor père était citoyen belge et que ses fils 
avaient,en vertu de l'article 10 du code civii, 
la même qualité lors des dits traités ; 

Attendu que le réclamant n*a produit au- 
cune justification à Tappui de son allégation, 
contenue dans ses conclusions déposées le 
51 octobre,que le sieur Jean-Joseph Lanckor 
aurait acquis la nationalité prussienne; 

Attendu que les défendeurs ont, l'un et 
l'autre, le 22 octobre 1879, fait devant M. le 
gouverneur de la province de Liège la décla- 
ration prescrite par les lois des 4 juin 1859 
et 1<^' avril 1879 en vue de recouvrer la qua- 
lité de Belge et qu'ils ont produit en même 
temps, Lanckohr, Jean-Joseph, un certificat 
de l'administration communale de Yerviers, 
et Lanckohr, Ernest, un certificat de l'admi- 
nistration communale de Hombourg, consta- 
tant qu'ils avaient leur domicile en Belgique, 
le premier en 1842 et le second en 1^8, et 
qu'ils l'y ont conservé depuis lors ; 

Attendu que les défendeurs se sont ainsi 
conformés aux formalités déterminées par 
l'article l*"' de la loi du 4 juin 1859 en pro- 
duisant, au moment de leur déclaration, de- 
vant le fonctionnaire chargé de la recevoir, la 
preuve qu'ils avaient transféré, dès avant 
l'époque de leur majorité, et conservé depuis 
lors leur domicile en Belgique; 

Attendu qu'il importe peu que les défen- 
deurs soient nés à l'étranger, cette circon- 
stance ne les ayant pas privés de la qualité 
de citoyens belges que leur assurait leur filia- 
tion et qu'ils n*ont perdue que par reflfet des 
traités de 1859; 

Que la loi du 4 juin 1859, par les termes 
généraux dans lesquels est conçu son arti- 
cle l""', s'applique, en effet, à toute personne 
jouissant de la qualité de Belge et à qui les 
traités de 1859 la feraient perdre; que la loi 
interprétative du 1*' juin 1878 n'a pas en 
pour objet de restreindre le bénéfice accordé 
par celle de 1859, mais uniquement, d'après 
l'Exposé des motifs qui Ta précédé et les tra- 



(PasiC, 1883, 1, 303) et le Code éiectoral amnoté, 
p. 32, n» 47. On invoque, à Tappui de ropinion con- 
traire, quant aux enfants nés avant les traités de 1839, 
une circulaire du ministre de la justice du 28 avril 1879 
(SCHEYVEN, t. m, p. 373 et 374). Un pourvoi en cas- 
sation a été formé contre l'arrêt que nous rapportons. 
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vaux parlemenUires auxcpiels elle a donné 
lieu, de reconnaître la qaalitéde Belge, indé- 
pendamment de toute formalité, à ceux qui, 
se rattactiant par leur filiation à des origi- 
naires des parties cédées du territoire de la 
Belgique, seraient eux-mêmes nés dans une 
localité restée belge ; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer Tarli- 
cle 2 de la loi de 1879 applicable seulement 
aux Belges ayant perdu cette qualité et nés 
dans les territoires détachés de la Belgique 
en 1839, Tarticle 4, § â, de la même loi de 
1879 les autorisait à réclamer la qualité de 
Belge que leur père, né dans une localité du 
Limbourg cédé, eût été admis à recouvrer; 
que le texte de cette disposition, en effet, est 
général et s'applique, sans distinction quant 
au lieu ou à la date de leur naissance, aux 
enfants et descendants des personnes admises 
par les articles précédents à recouvrer la qua- 
lité de Belge; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les défendeurs ont éubli leur indigénat 
et que les autres conditions de l'électorat ne 
leur sont pas contestées en ce qui concerne 
leur inscription sur la liste des électeurs 
communaux ; 

Attendu, quant au recours tendant à la ra- 
diation du sieur Jean-Joseph Lanckor de la 
liste des électeurs capacîtaires, qu'en réponse 
à la réclamation en ce qu'elle lui conteste son 
litre de capacité, il a, le 29 décembre 1885 
et ainsi dans le délai utile pour la revision 
actuelle, aux termes de l'article 41 âe la loi 
du 24 août 1885, Justifié son droit, etc.. 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Dubois, rejette les recours... 

Du 11 avril 1884. — Cour de Liège.— 
4« eh., 2« section. — Prés. M. le conseiller 
Dubois. 
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BIENS CELES. — Révélation. — Bureau 

DE BIENFAISANCE. — POSSESSION TRENTE- 

NAiRE. — Locataire. — Revendication. 

lorsqu'un bureau de bienfaisance, qui a révélé 
à son profil certains biens comme celés au 
domaine, les a possédés en qualité de pro- 
priétaire pédant plus de trente ans, le desr 
servant à quiil a loué ces biens et qui n*a 
cessé d^en payer le fermage n'est plus rece- 
vable à contester cette qualité et à les reven- 
diquer. 

il alléguerait en vain qu'ils ne sont pas des 
biens usurpés sur le domaine par des parti- 
culiers et susceptibles d^étre révélés, ou que 

PA8IC., 1884. — 2« PARTIE. 



la prise de possession effective du bureau de 
bienfaisance a été tardive. 

(dOOME, — C. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 

d'olne.) 

Le jugement dont appel, rendu par le tri- 
bunal civil de Yerviers, le 21 novembre 1877, 
a été rapporté dans ce Recueil, année 1879, 
5® partie, p. 241. 

i ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges; 

En ce qui concerne les conclusions subsi- 
diaires relatives aux fruits : 

Attendu que l'intimé a réclamé la condamna- 
tion à la restitution des fruits indûment perçus 
depuis le refus fait par l'appelant de payer le 
fermage actuel; que les premiers juges ont 
fait droit à cette demande, sauf déduction des 
frais de labour, travaux et semences; que, 
sous ce rapport, le jugement à quo doit être 
réformé, les circonstances de la cause per- 
mettant de considérer l'appelant comme un 
possesseur de bonne foi ; 

Attendu que l'appelant était tenu, comme 
locauire des immeubles litigieux, à payer an- 
nuellement la somme de 245 fr. 11 c.,'à titre 
de fermages; que ceux-ci lui étant réclamés 
sans qu'il oppose à la demande la prescrip- 
tion de l'article 2277 du code civil, il y a lieu 
de le condamner au payement des fermages 
restés impayés; 

Par ces motifs, entendu M. Bougard, pre- 
mier avocat général, en ses conclusions 
conformes, dit l'appel recevable, vu l'auto- 
risation intervenue depuis les plaidoiries; 
confirme le jugement à quo; et statuant sur 
les conclusions subsidiaires de l'appelant, 
réforme le jugement en ce qu'il a condamné 
l'appelant à la restitution des fruits; dit que 
l'appelant n'est tenu que des fermages restés 
impayés; le condamne à payer à l'intimé ces 
fermages, s'élevant annuellement à... 

Du 26 mars 1879. — Cour de Liège. — 
|w ch. —Prés. M. le conseiller Schuermans. 
— PL MM. Gollinet et Dupont. 



BRUXELLES, 14 décembre 1888. 

PARTAGE. — Partage partiel. — Vente 
d'imueubles. — Fonds consignés. — Saisie- 
ARRÉT. — Partage général ultérieur. — 
Créancier. — Fraude. — Absence d'op- 
position. 

Lorsqu'il a été procédé à un partage définitif 
des immeubles d'une communauté dissoute^ 
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qui ûut été venâus, ei 'qu'une smie-arrêt 
pratiquée par un créancier sur Ui part dans 
ifS prix de vente consignés revenant à l*un 
ties hériHen a été vtMdée par un jugement 
pané en force de chose jugée, un acte de 
liquidation et de partage général de celte 
(tymmunauté qui attribue uUérieurement à un 
autre hériUer tous les fonds consignés ne 
peut altérer les droits du saisissarU et lui 
\iOTler préjudice, 

U jmjtorte peu que ce créancier n'ait pas atta- 
qué cet acte comme fait en fraude de ses 
droits. 

Le^ créanciers d'un copartageant ne peuvent 
attaquer un partage consommé, alors même 
qu^îl aurait eu lieu en fraude de leurs droits, 
a' Us n*ani pas formé opposition à ce par- 
tage (1). (Gode civ., art. 882.) 

(IhEQUOIN, — €. LA. VEUVE lONOT ET EUGÈNE 
MINOT.) 

il avait été procédé à un partage des im- 
meuble$ de la communauté existant entre la 
veit?e Minot et ses fils Eugène et Emile. Les 
iinnieubies ayant été vendus et les prix de 
vente consignés, le notaire Lequoin, créan- 
cier d'Emile Minot, fit pratiquer sur la part 
revenant à ce dernier dans les fonds consi- 
gnés une saisie- arrêt, validée par un juge- 
ment, passé en force de chose jugée, du 
n avril 1875. 

Un nouveau partage général de la com- 
munauté ayant eu lieu en 4876, tous les fonds 
consignés furent attribués à Eugène Minot, 
et i:elui-cl et la veuve Minot intentèrent con- 
tre Lequoin une action en nullité et eu main- 
levée de la saisie, que le tribunal de Nivelles 
accueillit par jugement du 8 mars 1882 : 

lA Attendu que, selon acte dressé par le no- 
laire Deehamps, de laucbe, et clôturé le 
4 mars 1876, il a été procédé à la liquidation 
de la succession de feu Jean-Gharles-Gonstant 
Minot et de la communauté ayant existé 
c litre le dit Minot et Joséphine-Pliiiippine 
i'aillet; 

\i Attendu que cet acte constate qu'il est 
âttr ibaé à la dame veuve Minot une somme 
de 8 1,034 fr. 4 c. et à Eugène Minot une 
somme de 24,056 fr. 85 c, formant le solde 
de» sommes restantes qui avaient été déposées 
à la caisse des consignations par Defoér-Bey, 
ac(|iiéreur des biens délaissés par feu lean- 
Ctiarles-Gonstant Minot; 



(i) Voy. coDf. cass. franc.. 17 féTrier 187^ (D. P.^ 
14^4. 1, 281 i Pane, /'ranf.,1875, p. i049) et les noies 
ilec(ï Recueils; Paris, 10 août i877 (t&td., i878,p.87); 
Nancf. iâ février 1877 (D. P., 1879, S, S15); Lyon, 
lijam 1879\i»anc. franc,, 1879, p. 1004); AUBRT 



« Attendu que le même tcte reconoaii 
qu'Emile Minot a reçu sur les biens de la soc- 
cession au delà de sa part et portion, et 
qu'il reste redevable envers sa mère et envers 
son frère d'une somme de 13,035 fr. 74 e. ï 
chacun; 

« Attendu qu'il résulte de cet acte de liqui- 
dation que les sommes qui restent déposées 
à la caisse des consignations sont la propriété 
des demandeurs ; qu'il en résulte que la saisie- 
opposition pratiquée par le défendeur, créan- 
cier d'Emile Minot, est nulle et de nul effet, 
puisqu'elle frappe des sommes qui n'appar- 
tiennent pas à son débiteur; 

« Attendu qu'il était libre au défendeur 
d'exercer, conformément aux articles 1166 et 
1167 du code civil, les droits de son débi- 
teur ou d'attaquer les actes faits en fraude de 
ses droits; qu'en l'absence de toute contes- 
tation, l'acte de liquidation doit èire tena 
pour sincère et exact; 

« Par ceç moti£s, le tribunal, ouï M. lou^ 
nez, substitut du procureur du roi, en son 
avis conforme, condamne le défendeur à 
donner mainlevée, dans la huitaine de la si- 
gnification du présent jugement, de la saisie- 
arrêt pratiquée le 30 décembre 1871 entre 
les mains de M. le conservateur des hypo- 
thèques, à Nivelles, selon exploit de l'huissier 
Glibert-Goulon, de la même ville, sur les 
fonds déposés à la caisse des consignations 
de cette ville, le 21 juillet 1871, par M. Hec- 
tor Defo#.r-Bey ; faute de ce faire dans le délai 
fixé, dit que le présent Jugement tiendra lieu 
de mainlevée; autorise le conservateur des 
hypothèques à remettre aux demandeurs les 
fonds consignés ». 

Appel. 

ARRÊT. 

LÀ GOUR; — Attendu que les intimés 
reconnaissent à l'appelant la qualité de créan- 
cier d'Emile Minot, leur fils et frère, et qu'ils 
se bornent à prétendre que les fonds sur les- 
quels l'appelant a pratiqué une saise-arrèt le 
50 (décembre 1871 n'appartiennent pas au 
dit Emile Minot ; 

Attendu que ces fonds avalent été déposés 
le 29 juillet 1 871 à la caisse des consignations 
de Nivelles, par Hector Defoér-Bey, au nom 
des intimés et d'Emile Minot collectivement; 

Attendu qu'il est reconnu que la somme 
ainsi consignée représente une partie du pris 



et Rau, 4« édit., t. VI, s 696, p. fi93: Dem0L0MB£, 
édit. belge, t. VUi. p. 540, ii<> 241 ; Laurent, t. X. 
D«« 836-5^8. Voy. toutefois conlrà : BrttxeUeft,S7 juil- 
let 1855 et Gand, S5 janvier 1856 (Pasic, 1856, II, 
178j. 
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de racquisition faite le âl Juin 1874 par le dit 
Defoér, d*un ensemble d'immeubles qui pro- 
viennent tant de la succession de Jean-Charles- 
Coosiant Mlnot, époux et père des intimés 
respectivement, que de la communauté ayant 
existé entre le dit Minot et Tintimée Philip- 
pine-Joséphine Paillet; 

Attendu quHl est également reconnu qu'au 
nombre de ces immeubles figuraient ceux 
dont la moitié indivise a été attribuée collec- 
tivement à Emile et à Eugène Minot, aux 
termes d*un acte de partage dressé le 29 août 
1 867, par devant notaire, enregistré à lodoigne 
le 51 du même mois et transcrit au bureau des 
hypothèques de Nivelles le 7 octobre suivant; 

Attendu que, abstraction faite de la teneur 
de l'acte, la transcription prouve surabondam- 
ment qu'il s'agit bien d'un partage définitif et 
non pas, comme les intimés le soutiennent, 
d'an partage provisionnel, restreint à la jouis- 
sance ; 

Attendu que, dès le 7 octobre 4867, la 
part indivise d'Emile Minot formait donc le 
ga^e commun de ses créanciers, qui ont 
conservé leurs droits, après la vente des im- 
meubles en bloc, sur une part proportion- 
nelie du prix de vente; qu'il s'ensuit que la 
somme consignée appartenait pour partie à 
Emile Minot et qu'à raison de sa créance, 
l'appelant avait le droit de frapper les fonds 
de saisie-arrêt; 

Auendu qu'il importe peu que, d'après un 
acte de partage clôturé le 4 mars 1876 défini- 
tivement, homologué par la cour et produit 
ea expédition enregistrée, la propriété de la 
somme frappée de saisie-arrêt soit attribuée 
tout entière aux intimés ; quelle que soit sa 
valeur entre parties, cette liquidation défini- 
tive faite pour compléter des partages partiels 
déjà consommés, n'a pu enlever aux tiers des 
droits acquis, ni spécialement soustraire à 
leur action des sommes qui appartiennent à 
leur débiteur; les intimés doivent donc, mal- 
gré le partage de 4876^ respecter la saisie- 
arrêt de 4871, reconnue bonne et valable par 
un jugement qui, dès 4875, avait acquis force 
de chose jugée entre l'appelant et Emile 
Minot ; 

Attendu que le premier juge, qui a cru pou- 
voir opposer à l'appelant le résultat du par- 
tage de 4876, lui a réservé sans plus de fon- 
dement le droit d'attaquer ce partage en vertu 
des articles 4466 et 4467 du code civil; 
n'ayant pas formé opposition à ce partage, 
rappelant ne serait plus recevable à le criti- 



(t) Compar. PoNT, Sociétés, n» 24, p. 49; Larom- 
BIÈRE, sur I*art. 4H0, n» 44; Delangle, Sociétés 
commerciales, ii«42; DemoLOMBE, édit. belge, t. Xli, 
n« 114, p. 41, et GUILLERV, Sociétés commerciales, 



quer après sa consommation défininitive (arti- 
cle 882 du code civil), alors même que l'acte 
aurait été fait en fraude de ses droits, 
comme il le prétend; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, 
met à néant le jugement à quo; émendant, 
déclare les intimés mal fondés en leur action, 
les en déboute et les condamne aux frais des 
deux instances. 

Du 44 décembre 4882.— Cour de Bruxelles. 
— 2«ch.— Pr^. M. Eeckman.— P/. MM. AI- 
lard et Steurs. 



BRUXELLES, 14 JasTier 1884. 

SOCIÉTÉ. — Erreur. — État de faillite 
iGKORÉ. — Dommages-intérêts. 

Doit être déclarée nulle la société en nom col- 
lectif contractée avec un commerçant qui a été 
déclaré en état de faillite en pays étranger, 
si Vignorance de cette déclaraiix)n de faillite 
a déterminé le consentement de celui qui s'est 
associé avec lui (1 ). 

Le silence gardé au sujet de la faillite de ce 
commerçant lui donne le droit de réclamer, à 
charge de ceux qui l'ont induit en erreur, la 
réparation du dommage que lui a causé son 
entrée dans rassociation, 

(DENIS, — C. HCRBAIN ET CONSORTS.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
que Jean-Joseph Hurbain père, l'un des 
intimés, a été déclaré en état de faillite par 
jugement du tribunal de Péronnes (France) 
en août 4872 et qu'il a obtenu un concordat, 
le 29 septembre 4877; 

Attendu que, dans l'intervalle, le 17 mai 
4875, les parties ont, sous la firme Hurbain 
et Denis, constitué une société en nom col- 
lectif pour l'exploitation d'une usine que les 
intimés afiirmaient avoir construite en com- 
mun et qu'ils apportaient à la dite société, en 
lui attribuant une valeur de 80,000 francs, 
tandis que l'appelant s'obligeait, de son côté, 
à un apport de 40,000 francs en espèces; 

Attendu que le jugement rendu en août 
4872 n'a reçu aucune publicité en Belgique; 



2» édit., t. l«r, n» 35 et suiv., p. 28 et suiv. Voy. tou- 
tefois Bruxelles, 7 juillet 4877 (Pasic, 4878, II, 
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que l^appelant a constaté par lui-même Texîs- 
tence de Tusine ; 

Qu'il se comprend, dès lors, qu'il ait 
ignoré la faillite de Jean-Joseph Hurbain et 
qu'il n'ait pas même songé à se renseigner sur 
le passé de son associé ; 

Attendu qu'il n'est justifié, dans l'espèce, 
d'aucune circonstance particulière qui eût pu 
déterminer l'appelant à s'associer solidaire- 
ment avec un commerçant privé de l'adminis- 
tration de ses biens, et dont l'apport était 
exposé aux revendications des créanciers 
d'une faillite ; 

Que, dès lors, l'ignorance de l'état de fail- 
lite du sieur Hurbain père peut seule expli- 
quer le consentement de l'appelant; 

Attendu qu'il résuite, au surplus, des piè- 
ces du dossier que cette ignorance s'est 
prolongée jusqu'en 4881 et que les intimés 
étaient eux-mêmes certains de l'erreur de 
l'appelant; 

Qu'on lit, en effet, dans les conclusions 
prises par Denis devant le tribunal d*Anvers, 
le ai juin 4877, le passage suivant : « Que, 
du reste, à ce moment la position des défen- 
deurs était tellement mauvaise et précaire, 
que l'un d'eux avait été expulsé de sa maison 
à Bruxelles pour non-payement du loyer » ; 
qu'en réponse à cette allégation, les intimés 
ont dit en conclusions : « Qu'il allègue en- 
core que les défendeurs auraient été dans 
une position précaire, ce qui n'est pas non 
plus; que les défendeurs n'avaient à fournir 
qu'une usine de 80,000 francs (ce qui ne 
prouve pas une position précaire) et qu'ils la 
fournissaient; 

Que si, à ce moment, Denis avait connu la 
déclaration de faillite de son associé, il n'eût 
pas manqué de s'en prévaloir, et l'affirmation 
de la solvabilité de ses cocontractants eût été 
impossible ; 

Attendu que c'est le 2 mars 4884 seule- 
ment que la faillite a été portée à la con- 
naissance de l'appelant, d'après les présomp- 
tions dérivant des faits de la cause ; 

Que si l'action en nullité du chef de dol ou 
erreur n'a été intentée que le 46 juillet 4884, 
ce retard ne peut être invoqué ni comme une 
ratification après découverte de l'erreur, ni 
comme la preuve complète de cette erreur 
même; 

Attendu qu'il n'est nullement démontré et 
que l'appelant n'offre pas de prouver que les 
intimés aient usé de manœuvres frauduleuses 
pour cacher la faillite de Jean-Joseph Hur- 
bain; que le silence gardé à ce sujet ne con- 
stitue pas le dol donnant ouverture à l'action 
en nullité; 

Mais, attendu que les prétentions de l'ap- 
pelant sont fondées, en tant qu'elles s'ap- 
puient sur l'erreur ci-dessus constatée; qu'en 



effet, l'article 4865 du code civil, en énumé- 
rant les causes d'extinction des société in- 
dique parmi celles-ci la déconfiture de l'un 
des associés; que ce texte est justifié par cette 
considération de l'Exposé des motife que la 
confiance mutuelle des associés dans leurs 
personnes respectives est le véritable lien du 
contrat; qu'il est ainsi établi que le légisU- 
leur a fait de la personnalité des associa la 
cause principale et essentielle des conventions 
ayant pour objet la formation des sociétés; 

Attendu qu'il est certain en fait, dans Tes- 
pèce, que l'appelant n'aurait pu consentir à 
s'associer avec le sieur Hurbain père s'il 
avait su que celui-ci était commerçant failli; 
que, dès lors, aux termes de l'article 4 440 du 
code civil, l'erreur de l'appelant est une cause 
de nullité de la société même; 

Attendu que cette erreur a été facilitée par 
le silence des intimés au sujet de la faillite; 
que, par ce fait, les intimés se sont volontai- 
rement exposés à toutes les conséquences de 
ce vice de consentement; que ce dernier a le 
droit d'être indemnisé de tout le préjudice 
qui est résulté pour lui de son entrée dans 
l'association et des frais de toute nature né- 
cessaires pour le replacer dans le même élat 
qu'avant la formation de la société; 

Qu'il est donc fondé à réclamer le rem- 
boursement, avec intérêts, de son apport 
versé et des dommages-intérêts que Ton peut 
équitablement fixer à la somme de 4,000 fr.; 

Par ces motifs, rejetant comme non fon- 
dées toutes conclusions contraires au présent 
arrêt, met à néant le jugement rendu, le 7 jan- 
vier 1882, par le tribunal de commerce d'An- 
vers; déclare nulle, pour cause d'erreur de 
l'appelant, la société en nom collectif consti- 
tuée, le 47 mai 4875, entre l'appelant et les 
intimés ; 

Condamne solidairement les intimés : !<" il 
restituer à l'appelant la somme de 6,500 francs 
versée par lui, avec les intérêts à 6 p. c. Tan 
depuis ce versement jusqu'à la date de Tex- 
ploit introducttf d'instance; â^'à payer à rap- 
pelant, une somme de 4,000 francs, à titre de 
dommages-intérêts ; 

Condamne les intimés aux intérêts judi- 
ciaires des dites sommes et aux dépens des 
deux instances. 

Du U janvier 4884. — Cour de Bnixelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Terlinden. — Pi. 
MM. Rraun et Edmond Picard. 
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LIÈGE, 81 déoembre 1888. 

APPEL INCIDENT. — Acquiescbment. 

L'intimé qui a conclu purement et simplement à 
la confirmation du jugement ne peut former 
ultérieurement un appel incident (1). 

(SCHREVENS, — C. WAR6NIES.) 

La cour avait admis rappelant à la preuve 
de certains faits [Pasicmie, 4883, If, 406). 
Celui-ci n'ayant pas procédé à Tenquête, l'af- 
faire a été ramenée à Taudience, et Fintimé a 
appelé incidemment et a conclu à l'allocation 
d'une indemnité supérieure à celle qui lui 
avait été allouée par les premiers jliges. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu qae l'appelant n'a 
pas administré la preuve à laquelle il a été 
admis, et que le litige n'a plus pour objet 
que l'appréciation des imputations dont se 
plaint rintimé et de l'indemnité qui lui est 
due; 

Attendu, quant au caractère des imputations, 
que celles-ci ont été sainement appréciées 
par les premiers juges, qu'elles sont inju- 
rieuses et dommageables et doivent entraîner 
la réparation du préjudice causé; 

Quant à l'appel incident : 

Attendu que l'intimé a conclu purement et 
simplement devant cette cour à la confirma- 
tion du jugement dont appel avait été inter- 
jeté par Wargnies; 

Que les termes de cette conclusion, prise 
par lui alors que l'enquête ordonnée par la 
cour était sollicitée, témoigne clairement de 
sa volonté d'acquiescer au jugement dans les 
termes où il a été rendu; 

Qu'il n'a formulé aucune espèce de réserve 
et ne peut, dès lors, être recevable dans l'ap- 
pel incident qu'il a relevé postérieurement, 
par acte du palais du 20 novembre 1885; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
on! M. le procureur général en son avis, dit 
l'appel incident non recevable : confirme... 

Du 51 décembre 4885. — Cour de Liège. 
— Ch. réunies. — Prés. M. Lecocq. — PI, 
MM. Dupont et Poncelet. 



(1) Conf. Liège, 8 férrier 4873 (Pasic, 4873, II, 
489), et Toy. aussi Gand, 28 jain 4879 {%bid„ 4879, 
II, 340); Chauveau, Loi» de laprocid. et Supplém,, 
quest. 4576-1877. Voy. toutefois cass. franc., 8 juillet 
4861 (D. P., 4862, 4, 190; SiB., 4862, 4, 647). 
Bruxelles, 4 août 4849 (Pasic, 4849, il, 327). Mais, 
quant au ca.s ob il n'a été conclu à la confirmation 



BRUXELLES, 11 août 1882. 

RÈGLEMENT COMMUNAL. — Rue nouvelle 
ou ÉLARGIE. — Taxe sur les bâtisses a 
ÉLEVER. — Cession gratuite du terrain 
nécessaire. — Exemption conditionnelle 
DE LA taxe. — Vente d'un terrain tenant 

A UNE rue en construction. — INTERPRÉ- 
TATION. — Obligation du vendeur. 

N'est pas inconstitutionnel le règlement d'une 
commune qui établit une taxe de bâtisse à 
charge des propriétaires qui demanderont à 
élever des constructions le long d'une rue qui 
serait ouverte, élargie ou redressée et qui 
exempte de cette taxe ceux qui céderont gra- 
tuitement le terrain nécessaire pour créer, 
redresser ou élargir la rue, pour autant que 
le terrain cédé soit, pour àiaque riverain, 
Véquivalent de la moitié de l'ouverture, de 
l'élargissement ou du redressement. 

Celui qui vend, dans cette commune, un terrain 
désigné dans l'acte de vente comme tenant à 
une rue en construction peut, selon les cir- 
constances, être considéré comme ayant con- 
tracté robligalion de céder gratuitement à la 
commune le sol nécessaire à la création de 
cette rue et d'indemniser l'acquéreur du paye-, 
ment de la taxe dont il s'agit. 

Le commandement de payer une taxe commu- 
nale ne fait pas courir les intérêts. 

(JAUMOTTE, — G. LA COMMUNE DE SAINT-GILLES 
ET DE JONGKER.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'action 
principale dirigée contre la commune de Saint- 
Gilles : 

Attendu que le litige soumis à la cour 
porte sur le point de savoir si l'appelant lau- 
motte est débiteur envers la commune de 
la somme de 4,544 francs pour taxe extraor- 
dinaire de bâtisse; 

Attendu que la débition de cette taxe est 
prévue par l'article â do règlement communal 
de Saint-Gilles du 34 décembre 4875, qui 
porte que, lorsque des rues ou voies pu- 
bliques quelconques auront été ouvertes, 
élargies ou redressées en tout ou en partie 
aux frais de la commune, ceux qui demande- 



que sons toutes réserves, Toy. Orléans, 38 décembre 
48tf7 (D. P., 4868,2,68; P«ic. rronp.,4868. p. 840); 
cass. franc., 43 août 4862 et 27 janTier 4863 (SiB., 
4868, 4, 24, et 1864, 4, 424; D. P., 4862,4, 456, et 
4864, 4, 276): Bruxelles, 30 mars 4869 et 49 janvier 
4870 (Pasic, 4870, 11, 44). Voy. aussi cass. belge, 
48 mars 4843 {ibid., 4843, I, 451). 
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ront ^ élever des constructions en ces endroits 
p»y4^ront une taxe extraordinaire de bâtisse, 
ei qui exempte de cette imposition les pro- 
priéulres qui céderont gratuitement le terrain 
nécessaire à l*ouverture, à rélargissemeni ou 
au i^d ressèment d'une rue ou voie publique, 
pour autant toutefois que cette cession de ter- 
rain comporte, pour chaque riverain, l'équi- 
viilenl exact de la moitié de cette ouverture, 
de cet élargissement ou de ce redressement ; 

Attendu que rappelant prétend, en pre- 
tniet- lieu, que cet article 2 est inconstitu- 
tionnel comme contraire à Tarticle ii delà 
Coitsiiiution, aux termes duquel nul ne peut 
Hve privé de sa propriété si ce n'est moyen- 
nant une Juste et préalable indemnité, ce qui 
impllqrie la proscription formelle de toute 
eulTiive directe ou indirecte au droit de tout 
riioyen d'obtenir semblable indemnité ; 

Alieadu que ce soutènement n'est pas 
fondé; 

Attendu, en effet, que les communes ont, 
en vertu des articles 108 et 110 de la Consti- 
tution, le pouvoir absolu de fixer, sous Tap- 
probatlon royale, l'assiette et le montant de 
leurs impositions; 

Que la taxe dont s'agit est applicable à tous 
les propriétaires, expropriés ou non, qui, 
profitant de la plus-value, bénéficiant de la 
création de la voie nouvelle, construisent le 
long de la voie publique ; 

Attendu que l'article 1^' de la loi du 1 7 avril 
4 855 suppose d'abord une convention amia- 
ble entre l'expropriant et l'exproprié, et n'or- 
donne l'expropriation qu'à défaut de l'accord 
des pnrties; 

Qii6 les propriétaires riverains d'une rue 
créée par la commune peuvent, dans l'espôce, 
ou se laisser exproprier du terrain nécessaire 
h la création de la rue et payer ultérieure- 
ment, quand ils construiront, la taxe de bâ- 
tisse, ou céder gratuitement ce terrain pour 
^tre exemptés de la taxe; 

Qu il leur est aussi loisible de compenser 
l'indemnité dont ils pourraient être créan- 
ciers» en cas d'expropriation, vis-à-vis de la 
commune, avec l'imposition qu'ils doivent à 
celte dernière comme contribuables; 

Attendu que cette option laissée an pro- 
priétaire par le règlement incriminé, quel que 
soit le but que celui-ci ait voulu atteindre, 
n'a rien de contraire an principe de l'arti- 
cle Il de la Constitution ; 

Attendu, en second lieu, que l'appelant 
soutient que la taxe extraordinaire ne peut, 
pour le moment, être exigée de lui, la com- 
mune de Saint-Gilles n'ayant pas jusqu'ici 
construit la rue Defacqz à ses frais, condition 
shie quâ non de la débition de cette taxe; 

Attendu que l'appelant n'est ni recevable 
ni fondé à produire ce moyen ; 



Attendu, en eflfet, que devant le premier 
juge, Jaumotie a demandé, en ordre subsi- 
diaire, acte de ce qu'il oe contestait pas, vis- 
à-vis de la commune, la taxe extraordinaire 
de bâtisse rue Defacqz, soit 4,511 francs, 
non plus que les taxes ordinaires, s'élevant à 
6,567 fr. Uc; 

Que cette conclusion constitue, de sa part, 
un aveu judiciaire, conforme à l'article 1556 
du code civil et sur lequel il ne peut revenir; 

Attendu, au surplus, que l'appelant a de- 
mandé et obtenu l'autorisation de construire 
six maisons sur son terrain, à front de la rue 
Defacqz ; 

Que cette voie a donc un niveau et un ali- 
gnement acceptés tacitement par Jaumotte; 
qu'il est ainsi intervenu entre lui et la com- 
mune un contrat qui ne lui permet plus de 
cx)mester la débition de la taxe dont s'apil; 

En ce qui concerne l'appel incident de la 
commune de Saint-Gilles: 

Attendu que la contrainte primitive, qui 
réclamait le payement de 15,768 fr. AO c, 
renfermait des mentions erronées, telles que 
la demande de la taxe extraordinaire pour la 
rue Tasson-Snel ; 

Attendu que Ton ne peut faire aucun re- ] 
proche à Jaumotte d'avoir fait opposition à 
une telle contrainte et que c'est à bon droit ' 
que le premier juge a mis à la charge de la | 
commune les frais de l'action principale; . 

Attendu, quant aux intérêts judiciaires de 
la somme de 9,878 fr. 14 c, au payement de I 
laquelle le premier juge a condamné Jaumotte 
pour taxes ordinaires et extraordinaires, que 
ces intérêts ne courent que du jour d'une 
demande en justice; 

Que le commandement de payer du 16 juin 
1881 ne constitue pas une demande en jus- 
tice ; 

Que l'appel incident est donc également 
non fondé à cet égard ; 

En ce qui concerne l'appel en garantie de 
De Joncker ; 

Attendu que, par conventions verbales des 
4 et 11 février 1875, De Joncker a offert en 
vente à Jaumotte le terrain dont question au 
procès, à raison de 1 fr. 60 c. le pied carré, 
et que Jaumotie a accepté ce prix ; 

Que De Joncker désignait ce terrain « comme 
joignant la rue Tasson-Snel et la rue Defacqz, 
en construction » ; 

Qu'à la suite des diflScultés survenues entre 
parties sur le point de savoir si le terrain 
était vendu avec l'emprise de 9 ares 51 cen- 
tiares nécessaires à la création de la rue 
Defacqz, un jugement du tribunal de Bruxelles 
du 25 juin 1875, confirmé par arrêt de cette 
cour du 51 octobre 1876, a condamné De 
Joncker à délivrer le terrain sans y compren- 
dre la parcelle nécessaire à la rue; 
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Attendu que l'acte de vente, enregistré le 
24 juillet 1877, passé en suite dé ces déci- 
sions judiciaires, mentionne te terrain vendu 
comme tenant à ia rue Defacqz; 

Qu'il suit de là' qu'en interprétant de bonne 
foi, conformément à Tarticle ii54 du code 
civil, les conventions avenues entre parties, 
il faut admettre que De Joncker a entendu 
vendre et que Jaumotte a entendu acheter un 
terrain longeant la rue Defacqz, rue dont 
De Jonclier céd^^it le sol gratuitement à 
la commune ; 

Attendu, d'un autre côté, que nombre de 
propriétaires de Saint-Gilles sur les terrains 
desquels la commune, créait des rues cé- 
daient gratuitement à celle-ci les parcelles 
nécessadres à Tétab^sement de la voie 
publiqve ; 

Qu'en 1879, un certain Janssens, qui avait 
acquis de Janmotle un terrain sis rue Tas- 
son-Snel, ayant été poursuivi en payement de 
la taxe extraordinaire et ayant assigné son 
vendeur Jaumotte en intervention, ce der- 
nier a appelé 1^ son tour en garantie son 
vendeur De Joncker, qui alors a Immédia- 
tement et gratuitement abandonné à la com- 
mune le terrain nécessaire à la rue Tasson- 
Sael; 

Attendu qu'il résulte de ces circonstances 
que De Joncker, en fixant son prix en 1875 
à Jaumotte, a escompté la plus-value résul- 
tant de ce que la taxe ne serait pas due, vu 
la cession gratuite du sol de la rue; 

Qu'au surplus, aux termes de l'article 1602, 
§ 2, du eode eivll, tout pacte obscur ou am- 
bigu s'interprète contre le vendeur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est par le refbs de De Joncker d'abandon- 
ner à la commune, en suite des conventions 
entre parties, la parcelle nécessaire à la rue 
Defacqz, que la taxe extraordinaire est récla- 
mée à Jaumotte; 

Que De Joncker doit, dès lors, à ce dernier 
la garantie résultant tant de son h\i que du 
contrat de vente; 

Par ces motifs et ceux du premier juge non 
contraires au présent arrêt, ouï en ses con- 
clusions conformes M. l'avocat général Lau- 
rent, statuant sur l'appel principal, met le 
jugement à quoh néant, en tant seulement 
qu'il a déclaré Jaumotte non fondé en son 
appel en garantie contre De Joncker et l'a 
condamné aux dépens de cet appel; 

Emendant sur ce point, dit pour droit que 
De Joncker est tenu de garantir et indemni- 
ser Jaumotte du payement de la somme de 
4,511 francs, que ce dernier est condamné à 
payer à la commune de Saint-Gilles pour taxe 
extraordinaire de bâtisse et condamne De 
Joncker aux dépens de l'appel en garantie 
devant le premier juge ; 



Statuant sur Fappei incitlent, le met à 
néant ; 

Déboute les parties de toutes autres conclu- 
sions principales ou subsidiaires, plus amples 
ou contraires ; 

Confirme le jugement à quo pour le surplus ; 

Et en ce qui concerne les dépens d'appel, 
condamne la commune de Saint-Gilles et Jau- 
motte chacun à un cinquième des dépens, et 
De Joncker aux trois cinquièmes restants. 

Du 11 aoûtl882. — Cour de Bruxelles, — 
4® cU. — Pré8. M- le. conseiller IMLaws. — PL 
MM. Kaekeubeeck, Edmond Picard et De 
Unge. 



LIÈGE, • 



1888w 



DEVIS ET MARCHÉS. — Forfait. — Re- 
construction DE PARTIE d'un MOK DB QUAI. 

— Crues d'bau extraordinaires. — Etat 
dépectubux 1^'ouvragbs subsistants. — 
Prévisions. — Responsabilité. 

L'entrepreneur à forfait de la reconsirudwn de 
la partie écroulée du mur d^un quai n'est 
pas fondé à réclamer un supplément du priûB 
de son entreprise à raison des dépenses aux* 
queUes l'ont obligé des crues d'eau extraordi- 
naires survenues pendant V exécution des 
trwvaux, hrsque, aux termes du cahier des 
charges, tes batardeaux, les épuisementSy le 
détoumetAdnt des eaux incombent à Centre- 
preneur. 

UHat défectueux des parties subsistantes du 
mur à reconstruire, permettant l^infUiratim 
des eaux dans les fimlles de Vouvrage entre- 
pris, n'est pas non ptus de nature à justifler 
une demande de supplément du prix stipulé, 
du chef des travaux extraordinaires nêces- 
sUés par cette drconstmce, si elle a dû ren- 
trer dans les prévisUms de l'entreprise. 

(l'état BBI^B, — C. THÔNB FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les frères 
Thone ont entrepris pour lé'compte de l'Etat, 
moyennant un prix de 24,800 francs, la re- 
construction, sur 60 mètres de longueur, de 
la partie écroulée du mur du quai de là Bo- 
verie longeant la rive gauche de la dériva- 
tion de la Meuse en amont du pont de Lon^- 
doz; 

Attendu qu'à la suite de certains mécemp,tes 
et de retards survenus dans l'exécntiofif'de 
leurs travaux, les intimés ont intenté à l'apr 
pelant une action tendante à faire déclarer 
que diverses dépenses extraordinaires qu'ils 
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ont dû faire pour mener leur entreprise à fln, 
ne rentrent pas dans les prévisions des par- 
ties, et à la nomination d'experts chargés 
d'évaluer ces dépenses qu'ils entendent faire 
supporter par l'Etat et de dire si elles ne 
sont pas dues à des causes déterminées dans 
la demande ; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que, par suite de crues d'eau survenues à 
la fin de i88i et au commencement de 1882, 
et de l'état défectueux des parties restantes du 
mur qu'il s'agissait de reconstruire, les eaux 
ont afflué dans l'enceinte du batardeau qui 
avait été établi pour permettre l'exécution 
des travaux; que ces entrepreneurs ont dû 
employer des machines puissantes pour épui- 
ser ces eaux, mais sans y parvenir, quoiqu'il 
ait été reconnu, prétendent-ils, par l'admi- 
nistration que le susdit batardeau avait été 
construit dans de bonnes conditions ; qu'ils 
ont dû exécuter de nombreux travaux extraor- 
dinaires non prévus par le cahier des charges 
ni par les devis, et consistant en bétonnages, 
allonges de batardeaux, épuisements consi- 
dérables, lesquels se sont élevés à des sommes 
importantes; 

Attendu que l'article 2 du cahier des 
charges de l'entreprise, qui constitue un for- 
fait, porte que les batardeaux, les épuise- 
ments, le détournement des eaux ménagères 
et autres qui tendraient à envahir les fouilles 
et tous autres travaux accessoires de raccor- 
dement sont une charge de l'entreprise; 

Attendu que ces termes formels du contrat 
ne permettent pas de considérer comme un 
événement de force majeure les crues d'eau 
dont il est question dans la demande; qu'il 
est hors de doute que les conséquences 
qu'elles ont entraînées pour les entrepreneurs 
doivent rester à leur charge ; 

Attendu, au surplus, que c'est avec raison 
que les premiers juges ont rappelé sur ce 
point qu'il résulte de la correspondance des 
frères Thone et de l'ingénieur en chef chargé 
du service spécial de la Meuse, que les frères 
Thone n'ont pas pris, contre l'action des 
crues, toutes les mesures qui pouvaient leur 
éviter une perte de temps et des travaux inu- 
tiles ; 

En ce qui touche l'envahissement des 
fouilles par les eaux, par suite de l'état dé- 
fectueux des murs existants : 

Attendu qu'il est dès à présent établi que 
l'appelant ne peut en supporter les consé- 
quences ; 

Attendu que s'il est vrai qu'en janvier i 882, 
le directeur en chef des travaux de la Meuse 
a déclaré que le corps du batardeau établi 
par les intimés l'avait été dans des bonnes 
conditions de résistance et d'imperméabilité, 
il ajoutait (ce que le jugement a omis de rap- 



porter) : « mais ses extrémités appuyées sai- 
lement contre le parement du mur à conser- 
ner en amont et en aval n'empêchent pas les 
eaux de passer sous celui-ci et d'envahir la 
fouille à Tamont et à l'aval », et qu'il en a 
d'ailleurs formellement décliné toute respon- 
sabilité au nom de l'Etat ; 

Attendu que c'est en vain que, pour faire 
déclarer celui-ci responsable, les intimés in- 
voquent un cahier des charges de 4864 relatif 
à l'adjudication de la construction du mur 
dont il s'agit, pour soutenir qu'ils devaient 
s'attendre à trouver un mur en état convena- 
ble de stabilité et d'imperméabilité et que 
l'Etat lui-même a dû croire qu'il était dans 
ces conditions; 

Attendu que ce cahier des charges de 1864 
leur est absolument étranger; qu'aucune rela- 
tion n'y a été faite lors de l'adjudication de 
leur entreprise; mais qu'en tout cas, soit 
qu'ils aient dû compter, comme ils l'allèguent, 
sur une construction bien établie, l'eifondre- 
ment même du mur sur une longueur consi- 
dérable était de nature à les fixer en sens 
contraire sur la valeur du travail exécuté en 
1864, et que leur défiance au sujet de la suf- 
fisance de la partie de la maçonnerie subsis- 
tante devait encore être éveillée par cette 
circonstance bien caractéristique qu'alors 
que le cahier des charges de 1864 n'avait 
prescrit que des fondations de 80 centimètres, 
celui de leur propre entreprise leur en impo- 
sait de 2 met. 7 cent. ; 

Attendu, enfin, que la connaissance qu'a- 
vaient les parties de l'état défectueux de la 
construction existante résulte de ce que le 
cahier des charges de l'entreprise, sons le 
n^ 3 des travaux à effectuer, prescrivait la 
fourniture et le placement de 462 mètres 
cubes d'enrochements tant au pied du mnr 
reconstruit qu'au pied de la partie existante, 
aux endroits à désigner par la direction des 
travaux; 

Attendu que, dans cette situation, le seni 
remède qui s'imposait aux intimés, pour évi- 
ter les filtrations par suite de l'état de la 
construction sur lequel, comme entrepreneurs 
de travaux hydrauliques, la prudence les 
obligeait d'ailleurs de s'éclairer, était d'éten- 
dre suffisamment au début leur batardeau; 
que cette mesure était d'autant plus néces- 
saire qu'il fallait empêcher le passage des 
eaux sous les murs existants et l'envahisse- 
ment de la fouille creusée à 2 met. 7 cent., 
c'est-à-dire à 1 met. 27 cent, plus bas que les 
fondations établies d'après les plans de 1864; 

Attendu que si ce moyen, dont le succès a 
été complet, lorsque les intimés se sont dé- 
cidés à l'employer, a été retardé et mis en 
œuvre seulement après qu'ils se furent livrés 
à des essais insuffisants et à un système dV- 
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puisement coûteux autant qu'ineflBcace, ils 
doivent imputer à un défaut de prévoyance 
les dommages qu'ils en ont éprouvés; 

Attendu que le fait de la reconstruction du 
mur sur la longueur prévue au cahier des 
charges qui, par suite d'une modification ap- 
portée à Tentreprise, a été exécuté vers Ta- 
mont, à partir du point situé à 155 mètres 
15 cent, du pont de Longdoz, au lieu de com- 
mencer à un point distant de ce pont de 
149 met. 89 cent., n'a exercé aucune influence 
sur Tenvahissement des eaux, qui s'était 
déjà produit avant qu'il fût question de ce 
travail ; 

Mais, attendu qu'il y a lieu de réserver ici 
aux intimés leurs droits, au cas où ils se croi- 
raient fondés à exercer, à raison de ce chan- 
gement apporté à l'entreprise, une réclama- 
tion que la présente instance ne comporte 
pas; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent suffisent pour condamner la demande et 
faire rejeter la preuve sollicitée, les faits arti- 
culés n'étant ni relevants ni pertinents; 

Par ces motifs, ouï, en son avis, M. Belt- 
jens, substitut du procureur général, et reje- 
tant toutes conclusions contraires, réforme 
le jugement dont est appel et, sous la réserve 
ci-dessus exprimée, déclare la demande non 
fondée, en déboute les intimés et les con- 
damne aux frais des deux instances. 

Du 8 mars 1885. — Cour de Liège. — 
1"" ch. — Prés, M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Marcke et War- 
nant. 



GAMD, 9 Janvier 1884. 

LICITATION. — Société. — Liquidation.— 
Dette hypothécaire. — Immeubles parta- 
geables EN nature. 

La vente par licUalion dHmmeubles mis en 
société qui est demandéej lors de sa dissolu- 
iion, par un des associés, pour arriver à la 
liquidation et au payement des dettes, ne 
peut être refusée, alors même que ces immeu- 
bles sont commodément partageables. 

Au surplus, des immeubles indivisément frappés 
d^une hypothèque ne peuvent être envisagés 
comme commodément partageables lorsque 
la créance ainsi garantie est importante eu 
égard à la valeur des immeubles (1). 



(I) Voy. Dalloz, Répert., ▼• Succession, n» 4731 
et cass. franc., ii novembre 1823, cité eod. loc. 
Compar. Bruxelles, 20 août 18S5 (Pasic, à sa date). 



(dielbman, — C. DIELEBIAN.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constant : 

1" Qu'au cours de l'année 1868, les appe- 
lantes, Anne et Barbe Dieleroan et leur frère 
Dominique, intimé en cause, sont, par divers 
actes du notaire Nowé, de résidence à Gand, 
tous dûment enregistrés, devenus ensemble 
et pour le tout propriétaires : a. des biens 
immeubles dont il s'agit au procès et dont 
plusieurs, délaissés par leur mère, leur appar- 
tenaient déjà pour partie; b. des meubles, 
bestiaux et ustensiles aratoires se trouvant 
dans la ferme paternelle, laquelle était, d'ail- 
leurs, comprise dans les dits immeubles; 

^^ Qu'à partir de cette même époque, les 
appelantes et l'inliroé, habitant ensemble et 
à l'exclusion de tous autres la dite ferme, 
vécurent en communauté ; qu'outre les biens 
ci-dessus rappelés, ils apportèrent chacun 
dans celle-ci une somme déterminée ; qu'en- 
fin le but et l'objet de la communauté ainsi 
constituée fut l'exploitation de l'industrie 
agricole, exploitation dont les bénéfices de- 
vaient être partagés ; 

Attendu que cet état de choses, qui s'est 
perpétué jusqu'en 1883, est prouvé par les 
déclarations mêmes des parties consignées 
dans l'inventaire auquel a procédé le notaire 
susdit en février 1885, et dont le procès-ver- 
bal, dûment enregistré, a été signé par les 
appelantes comme par l'intimé ; 

Que cet inventaire, requis par tous, avait, 
d'ailleurs, pour but d'établir la consistance de 
la communauté constituée en 1868 et qui avait 
existé, sans interruption, pendant quinze ans ; 

Attendu que celle-ci a réuni tous les élé- 
ments définis à l'article 1852 du code civil ; 
qu'elle a constitué entre les parties une véri- 
table société, dont l'existence est aujourd'hui 
prouvée par écrit ; 

Attendu, au surplus, qu'alors même que 
les déclarations des parties, consignées dans 
l'inventaire, quelque formelles et absolues 
qu'elles soient, ne pourraient être envisagées 
que comme un commencement de preuve par 
écrit réunissant les conditions prescrites à 
l'article 1547 du code civil, encore l'associa- 
tion vantée par l'intimé serait-elle pleinement 
établie; 

Attendu, en effet, que les faits et circon- 
stances multiples qui, en dépit des dénéga- 
tions des appelantes, se dégagent clairement 
tant des autres énonciations de l'inventaire 
reconnues fondées par toutes les parties que 
du surplus des documents versés au procès, 
révèlent le fonctionnement régulier de la so- 
ciété ci-dessus définie et, partant, constituent 
des circonstances graves, précises et concor- 
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dantes qui complètent la preave de celle-ci; 

Âttenda que Taction de rintimé a pour but 
de faire liquider par un notaire cette société 
qui a pris On par l'accord de tous les inté- 
ressés et qui se résume en une indivision tant 
de dettes que de créances, biens meubles et 
immeubles ; que ce n*est que pour arriver à 
cette liquidation qu'il a demandé la vente des 
immeubles, le payement des dettes commu- 
nes, dont le montant est relativement consi- 
dérable, ne pouvant être effectué que moyen- 
nant celte réalisation ; que, par suite, celle-ci 
s'impose ; 

Attendu, au surplus, que dans le passif de 
la communauté flgure une dette importante, 
garantie par une hypothèque qui frappe indi- 
visément tous les immeubles sans exception 
dont la licitation est demandée; que, par 
suite, le partage de ceux-ci (unique point de 
vue auquel bien à tort se placent les appe- 
lantes) ne pouvait pas même, en dehors de 
toute autre considération, s*effectuer commo- 
dément ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
rejetant, au surplus, toutes conclusions à ce 
contraires, déclare Tappel non fondé: en 
conséquence conûrme le jugement à quo et 
condamne les appelantes aux dépens. 

Du 9 janvier i88i. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL MM. Se- 
resla et Van Cleeroputte. 



BRUXELLES, 24 Janvier 1888. 

SIMULATION. — Vente. — Créancier 
ÉVENTUEL. — Annulation. 

DoU être annulée la vente simulée frauduleuse- 
ment pour enlever tout recours sur les biens 
du vendeur à celui qui poursuit contre ce 
dernier une condamnation à résulter de la 
décision d'un procès encore pendant au jour 
delà vente (\), 

(MATHIEU, -— C. GÉRARD.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Vu Farrêt de celte cour, du 
28 décembre 1881; 

Attendu qu1l s*agit de décider si la veuve 
Spelkens et l'appelant Mathieu ont simulé 
une vente fictive des biens immeubles de la 



(1) Conr. Drmolombe, édit. belge, t. XII, n«385, 
p. :«5et3i6; Poiiiere, 17 août 1854 (D. P., 1856, 
3, 99). Yoy. aassi eass. franc., 7 février, 3 avril et 



venderesse Spelkens, par coUhsîoii fnaita- 
leuse, dans le but de les soustraire à tome 
action de la part des intimés comme créan- 
ciers de la venderesse, en vertu d'une con- 
damnation éventuelle à résulter de la décisiOD 
d'un procès pendant au jour de la vente ; 

Attendu qu'aux termes de rarticle 1355 du 
code civil, les tiers arguant les conventions 
de nullité pour cause de fraude sont admis- 
sibles à en établir la preuve par présompUoos 
graves, précises et concordantes; 

Attendu qu'il conste des documents versés 
aux débats; 

Qu'en 1879 la veuve Spelkens, étant en 
ménage avec sa fille Marie Spelkens, tenait 
un cabaret à La Hulpe; 

Qu'étant en procès depuis 1875 avec les 
intimés Cérard frères, elle a été condamnée, 
en février 1879, à leur payer 7,657 francs, à 
titre de cautionnement ^ranti par elle an 
profit de son fils Gustave Spelkens, anjonr- 
d'huien étal de faillite; 

Que, dans le cours du procès et pea de 
jours avant sa condamnation, elle a fait la 
prétendue vente de ses biens meubles et im- 
meubles à l'appelant Mathieu; 

Qu'elle est restée en possession des biens 
vendus et ce prétenduement à titre de loca- 
taire; 

Que ni le prix ni la durée du bail ne sont 
déterminés par contrat; 

Que le payement des loyers échqs n'est 
point justifié; 

Que lors de la vente, la venderesse se trou- 
vait notoirement dans la gêne; 

Que l'appelant ne justifie aucunement i 
l'aide de quelles ressources à sa disposition 
il a pu payer l'intégralité du prix de son ac- 
quisition ; 

Qu'étant lié d'amitié avec la veuve Spelkens 
et courtisant sa fille, Marie Spelkens, il n*a 
point ignoré, lors de la vente en question, ni 
l'état de gêne dans lequel se trouvait notoire- 
ment la venderes5e, ni le procès en garantie 
dont elle avait à répondre; 

Que l'ensemble de ces faits démontre qae 
la vente arguée de nullité a été simulée frao- 
duleusement entre la veuve Spelkens et rap- 
pelant, dans le but d'enlever aux Intimés 
tout recours sur les biens «le leur débllrire 
venderesse ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent l'irrelevance des fiiis dont 
la preuve est offerte par l'appelant; 

Que ces faits ne mentionnant ni les dates 
ni le montant des divers prêts allégués, ni les 



13 novembre 1873 (t6tV/., 1873, 1, 80etH?$, et 1«74, 
i, 78; Poste, franc., 1873, p. 153, et 1871), p. Sîi et 
130); BruxeUes.ll jaUlet 1877 (Pasic, 1877, II, 806). 
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valeurs au porteur qui ont servi au payement 
du prix de la vente arguée de fraude, ne sont 
point précisés à suflSsance de droit; 

Par ces motifs, rejetant toutes conclusions 
contraires, met Tappei à néant; condamne 
l'appelant aux dépens. 

Du 21 janvier 188-2. — Cour de Bruxelles. 

— 7j" ch. — Prés, M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. A. de Meren et Nerinckx. 



LIÊGË, 26 Janvier 1884. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. —Mauvaise foi. 
— Preuve non postulée. — Propositions 
concordataires définitives. — Droit des 
crkakciers. 

Le créancier appelant d'un jugement d'homolo- 
(jatwn d'un concordat préventif, qui soutient 
pour la première fois devant la cour que le 
concordataire n'est ni malheureux, ni de 
bonne foi, doit prouver ou demander à prou- 
ver les faits qu'il articule à cette fin. 

La cour ne doit pas ordonner d'office des me- 
sures d'instruction dont la nécessité n'est 
pas absolument démontrée. 

Les propositions concordataires faites lors de la 
réunion des créanciers peuvent différer des 
propositions primitives. 

Si la loi du 20 juin 1885 ne peimet pas que, 
dans les conventions qui interviennent entre la 
majorité des créanciers et le débiteur, les 
droits de la minorité soient arbitrairement 
sacrifiés, il ne peut toutefois appartenir à un 
créancier de substituer sa volonté à celle de 
la majorité et de faire obstacle au concordat, 
sous prétexte que l'une de ses clauses lui 
cause préjudice et sacrifie ses droits. 

(hotermans, — c. poetgens-dasse.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, pendant tout 
le cours de Tinstruction de la demande en 
concordat, l'appelant, n*a signalé ni au juge 
délégué, ni au tribunal de commerce, aucun 
fait ({ui tendrait à établir que Poetgens n'était 
ni malheureux ni de bonne foi ; 

Qu'il allègue devant la cour que l'intimé 
se trouvait en déconlilure dès le 21 septem- 
bre et qu'il n'a convoqué ses créanciers que 
le 15 novembre, qu'il ne produit pas une 
comptabilité en règle et ajoute qu'il semble 
résulter des faits signalés par les experts 
qu'il y a eu réticences calculées de sa part ; 

Attendu que ces allégations vagues et sans 



demande de preuve à Fappui ne peuvent être 
prises en considération ; 

Qu'il est difficile d'admettre que le juge 
délt^gué et le tribunal de commerce n'aient 
pas eu connaissance de l'époque de la cessa- 
tion de payements de l'intimé et ne se soient 
pas préoccupés, de même que le liquidateur 
commis, du point de savoir comment le débi- 
teur avait tenu les livres de commerce pres- 
scrits par la loi ; que pas un des documents 
produits devant la cour n'indique que les 
livres dont il s'agit seraient entachés d'une 
irrégularité quelconque ; que l'intimé, d'ail- 
leurs, pour répondre au reproche de mau- 
vaise foi qui lui est adressé, a déposé, depuis 
les plaidoiries, au greffe de la cour, son livre 
de caisse, son grand-livre et son livre-copie 
de lettres qui se trouvaient chez son liquida- 
teur, en oifrant rapport de toutes les pièces 
que celle-ci croirait devoir réclamer; 

Attendu, d'autre part, que les faits signalés 
par les experts ne démontrent nullement par 
eux-mêmes les réticences calculées et de mau- 
vaise foi dont rappelant se prévaut; que les 
experts ne leur ont pas donné cette signifi- 
cation et que Tintimé a produit devant la 
cour des explications qui leur enlèvent tout 
caractère de gravité; que, dans ces circon- 
stances et en présence de la marche rapide 
imprimée par le législateur à la procédure en 
matière de concordat, il n'échet pas d'ordon- 
ner d'office des mesures d'instruction dont 
la nécessité n'est pas absolument démontrée; 

Attendu que l'appelant prétend, en outre, 
que les propositions concordataires primi- 
tives diffèrent de celles qui ont été faites lors 
de la réunion des créanciers et qui ont été 
acceptées par eux; que celles-ci contiennent, 
de la part de Poetgens, des aliénations ou 
renonciations à des créances qui font partie 
de son actif, et que le concordat viole le 
principe de l'égalité entre les créanciers ; que 
les aliénations n'ont pas été accompagnées de 
l'autorisation du juge délégué; 

Attendu qu'il résulte clairement de la com- 
binaison des articles 8, § 2, et 12 de la loi 
du 20 juin 1885, que les propositions cor- 
cordataires primitives du débiteur peuvent 
être modifiées lors de la réunion des créan- 
ciers; 

Attendu que, dans l'espèce, en présence 
des prétentions respectives des masses Poet- 
gens-Dasse et Dasse et C'«, et de la situation 
exceptionnelle de l'intimé vis-Mis de ses 
débiteurs, on ne peut soutenir raisonnable- 
ment que la propo.Niiion de Poetgens, acceptée 
à l'unanimité moins une voix par ses créan- 
ciers et formulée à l'article IV de la conven- 
tion concordataire, ait été inspirée par la 
mauvaise foi et dans le dessein de privilégier 
certains créanciers au détriment des autres; 
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qae cette clause avait certainement sa raison 
d'être ; qu'on peut en discuter le mérite ou 
l'utilité, mais que Favenir seul démontrera 
la clairvoyance ou Fillusion de ceux qui Font 
souscrit ; 

Que si la loi ne permet pas que, dans les 
conventions qui interviennent entre la majo- 
rité des créanciers et le débiteur, les droits 
de la minorité soient arbitrairement sacrifiés, 
il ne peut toutefois appartenir à un créancier 
de substituer sa volonté à celle de la majorité 
et de faire obstacle au concordat, parce que, 
selon lui. Tune de ses clauses, jugée par la 
majorité utile aux intérêts de tous, lui cause 
préjudice et sacrifle ses droits; 

Attendu, enfin, que si l'adhésion du juge 
délégué aux renonciations ou aliénations for- 
mulées par Poetgens-Dasse dans ses propo- 
sitions concordataires n'a été actée que dans 
son rapport du 43 décembre 1885, il n'est 
pas douteux que cette adhésion avait été 
donnée verbalement dès le 28 novembre pré- 
cédent, lors de la réunion des créanciers qui 
ont voté l'acceptation du concordat; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
OUI M. Delwaide en son avis, confirme le 
jugement d'homologation dont est appel et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 26 janvier 1884. — Cour de Liège. — 
5« ch.— Prés, M. Lecocq. —PL MM, Kleyer 
et Soubre (du barreau de Verviers). 



GAND, 81 mal 1881. 

ACQUIESCEMENT. — Jugement interlocu- 
toire. — Expertise. 

La partie qtn n'a pas acquiescé à un jugement 
interlocutoire peut en interjeter appel après 
le jugement définitif. 

Son assistance à la prestation de serment des 
experts et à Vexperiise ordonnée par ce juge- 
ment et ses conclusions prises sur cette exper- 
tise devant le premier juge, même sans ré- 
serve d'appel, peuvetU être interprétées 
comme n'emportant pas acquiescement au 
jugement interlocutoire (1). 



{i) Gompar. Liège, 47 janvier 1863 (Pasic, 1863, 
II, 136). Voy. toutefois Chauvkau, Supplém,, ques- 
tion 1584, n« 7; Dijon, 4 mars 1874 (Pasic. franc, ^ 
1874, p. 610) et la note sous cet arrêt; Bruxelles, 
7 mai 1845 et 16 janvier 1857 (Pasic, 1846, 11, 8i, 
et 4857, II, 85). 

Il est d'ailleurs généralement admis qu'on ne peut 
inteijcter appel d'un jugement interlocutoire en 
même temps qu'on inierjetto appel du jugement 
définitif, si le jugement interlocutoire a été exécuté 



(de PUYDT, — C. MONTAIGNE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la Cn de 
non-recevoir opposée à l'appel principal, en 
tant qu*il a pour objet le jugement interlocu- 
toire du 29 janvier dernier, tirée de ce qu8 
les appelants ont assisté à la prestation de 
serment des experts et à TexperUse, ce ssds 
protestation ni réserve; qu'ils ont ensuite 
conclu sur cette expertise devant le tribunal 
de première instance et que leurs conclusions 
ne contiennent aucune réserve d'appel : 

Attendu que si, aux termes de Tarticle 451 
du code de procédure civile, Fappel d'un 
jugement interlocutoire peut être interjeié 
avant le jugement définitif, la faculté ainsi 
accordée aux parties de ne pas attendre le 
jugement définitif pour saisir le juge supé- 
rieur de la connaissance d'une décision qui 
laisse entrevoir l'opinion que le premier juge 
a conçue du litige n'est pas exclusive du droit 
de recourir à l'appel contre la décision inter- 
locutoire après le jugement définitif; 

Attendu, d'ailleurs, que l'interlocutoire ne 
liant pas le juge qui Ta rendu, ce n'est réelle- 
ment qu'après la décision définitive que les 
parties peuvent pleinement apprécier le pn^ 
judice que leur a causé le jugement interlo- 
cutoire; 

Attendu qu'il est conséquemmenl conforme 
au texte et à l'esprit de la loi de décider que 
la partie qui n*a pas acquiescé au jugement 
interlocutoire peut en interjeter appel, même 
après le jugement définitif; 

Attendu que les faits reprochés aux appe- 
lants et dont les intimés voudraient tirer là 
preuve de leur renonciation au droit d'appel 
contre le jugemenl.interlocutoire ci-desbus, 
ne peuvent être interprétés comme un ac- 
quiescement à ce jugement; qu'en effet, leur 
présence à la prestation de serment des ex- 
perts et à l'expertise requise par les intimés, 
demandeurs en première instance, ne con- 
stitue pas même, de leur part, un concours 
actif à ces opérations, mais simplement 
l'exercice d'un contrôle des dites opérations; 
que les conclusions par eux prises en pre- 



sans réserves. Voy. cass. franc., 13 mars 1860 et 
23 juin 1874 (D. P., 1860, 1. 160, et 1874, 1, 429): 

7 décembre 1864 (iWrf., 1865, 1, 18 . ; SiR., 18(55, U 
17); Rouen, 8 juillet 1874 («W., 1875, â. 187)î 
Liège, 12 février 1868 (Pasic, 1869, il, 9S}. et 
27 novembre 1878 (tWd., 1879, II, 137); cass. belge, 
12 juillet 1845 (iftiU, 1843, ï, 42). Voy. toutefois 
contra : Bruxelles, 4 juillet 1851 (tôtVi., 1852, Il,39j; 

8 juin 1858 (t&td., 1859, II, 315). 
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mière instance après Texpertise, ne sont 
qu'une défense contre les déductions tirées 
par leurs parties adverses du rapport des 
experts ; 

Attendu que ces fails ne peuvent ainsi, 
dans les circonstances où ils ont été posés, 
être interprétés comme un acquiescement au 
jugement du 29 janvier, aucune protestation 
ou réserve n'étant exigée pour la conservation 
du droit d'appel dans le chef des appelants; 

Au fond : .... 

Par ces motife, ouï, sur la fin de non-rece- 
voir proposée, M. Goddyn, premier avocat 
général, en son avis conforme, déboute les 
intimés de la fin de non-recevoir ci-dessus... 

Du 2i mai i881. — Cour de Gand. — 
!« ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Fraeys et Van Biervliet. 



BRUXELLES, 17 novembre 1888. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Dissolution. 
— Détention de pièces communes a tous 
les actionnaires. — Demande de mise 
soDs séquestre. — Recevabiuté. — Pres- 
cription. 

Lorsque des pièces relatives à une société dis- 
soute, dont une partie de V avoir doit encore 
être partagée, sont détenues par Us héritiers 
d*un des intéressés qui a pris part à la liqui- 
dation, il appartient à d'anciens actionnaires, 
individueUement, de réclamer que ces pièces 
soient mises sous séquestre, sans devoir, à 
cet effet, mettre en cause tous leurs anciens 
coassociés. 

La prescription des articles i27 et i58 de la 
loi d» 18 mai 1875 ne peut être opposée à 
pareille action. 

(mayer, verbist, de haes et consorts, — 
c. les héritiers heirbian et de wolf.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que devant le pre- 
mier juge, rappelant Mayer a conclu à ce 
qu'il plaise au tribunal lui donner acte de ce 
qu'il renonçait actuellement à son action, 
avec réserve de la reproduire ultérieurement; 

Attendu que le jugement à quo2L fait droit 
à cette demande; que, dans ces conditions, 
rappel interjeté par lui ne s'explique ni ne 
se justifie; qu'il y a lieu de le déclarer ni re- 
cevable ni fondé et de condamner cet appe- 
lant aux dépens ; 

Attendu que les antres appelants, dans leur 
exploit introductif d'instance, demandaient 



que les intimés, partie Bauwens, fussent 
condamnés à remettre à l'appelant Mayer 
tous les registres, pièces, documents, etc., 
dépendant de la liquidation de la société dont 
s'agit au procès, et dont leur auteur, feu le 
sieur Louis Ueirman, avait été nommé liqui- 
dateur; 

Attendu que, devant le premier juge comme 
devant la cour, les appelants, renonçant à 
cette demande principale, se bornent à récla- 
mer aujourd'hui de ces intimés la remise 
entre les mains d'un tiers à désigner par 
justice des titres, pièces, documents, etc., 
dépendants de la susdite liquidation, pour 
rester, entre les mains de ce tiers, à l'état de 
communication à la disposition des intimés 
et des appelants; 

Attendu qu'en réponse à cette demande 
ainsi réduite, les héritiers Heirman décla- 
raient devant le premier juge, sous réserve 
expresse de tous leurs droits, se référer à 
justice : 1^ quant au point de savoir si les 
pièces relatives à l'administration générale 
des rentes nationales et étrangères qu'ils ont 
trouvées dans la succession de Louis Heir- 
man doivent être confiées à un dépositaire 
judiciaire; 2^ quant au choix éventuel de ce 
dépositaire; et concluaient à la non-receva- 
bilité et au non-fondement de l'action intro- 
duite contre eux; 

Attendu que, devant la cour, les intimés au 
principal ont conclu à ce que l'action des 
appelants soit déclarée non recevable^ non 
fondée et prescrite; 

Attendu, en fait, qu'il est établi par les 
documents et éléments de la cause : i^ que 
les appelants, comme le défunt Louis S. Heir- 
man, étaient actionnaires de la société dite 
« Administration générale de Rentes natio- 
nales et étrangères » , et que celui-ci, après 
avoir été administrateur, a été, sinon liquida- 
teur de cette société, du moins mêlé aux opé- 
rations de la liquidation ; 2° que cette liquida- 
tion était déjà faite au commencement de l'an- 
née 1842, et qu'alors les actionnaires srvaient 
décidé de laisser à la Banque C.-J.-M. De 
Wolf, d'Anvers, une somme de 6,000 francs 
qui y était déposée pour garantie et sûreté 
d'obligations émises par la société et dont 
quelques-unes, quoique remboursables, n*a- 
vaient pas été présentées au remboursement; 
5"* que, dès 1862, le défunt Heirman faisait 
savoir à l'un des anciens actionnaires que 
les sommes déposées à la Banque De Wolf 
étaient déjà plus que doublées, mais que le 
partage ne pourrait en avoir lieu entre les 
intéressés que lorsque la prescription en 
aurait été acquise vis-à-vis des porteurs de 
ces obligations, et enfin 4<> que les pièces re- 
latives à l'Administration des Rentes natio- 
nales et étrangères sont restées déposées en 
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mains du dëfunl Heirman, et onl été trouvées 
par ses héritiers dans sa succession ; 

Attendu que les intimés au principal n'in- 
diquent aucun fait pour justilier leur refus de 
communiquer aux appelants ces documents 
qui leur sont communs, et sur lesquels ils ne 
prétendent pas que leur auteur, Louis Heir- 
man, aurait eu plus ou d'autres droits qu'au- 
cun des anciens actionnaires de la société; 

Attendu que la communication do ces pièces 
litigieuses peut être non seulement utile, mais 
indispensable aux appelants, pour leur per- 
mettre de poursuivre le partage de la com- 
munauté de fait qui s'est établie entre les 
actionnaires de la société dissoute et liquidée, 
par suite de la non-présentation au rembour- 
sement des obligations ci -dessus men- 
tionnées ; 

Attendu que, dans ces conditions, il y a 
lieu d'ordonner le dépôt de ces pièces entre 
ies mains d'un séquestre à désigner par la 
cour ; 

Attendu que celte mesure purement con- 
servatoire ne saurait ni engager la responsa- 
bilité des héritiers Heirman, ni porter atteinte 
aux droits d'aucun des intéressés ; 

Attendu que le moyen de prescription in- 
voqué par les intimés, partie Bau>vens, pour 
repousser la demande, n'est pas fondé ; 

Qu'en effet, les articles 127 et 158 de la 
loi du 18 mai i873 sont sans application dans 
l'espèce, puisque l'action intentée aux héri- 
tiers de Louis Heirman ne l'est pas à raison 
de la qualité de celui-ci d'administrateur ou 
de liquidateur de la société dont s'agit, ni 
pour faits de ces mandats, mais uniquement 
à raison de ce qu'il a été détenteur de pièces 
communes à tous les anciens actionnaires ; 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent démontrent encore que c'est à tort que 
la partie Rauwens prétend que la demande 
des appelants suppose nécessairement que 
le défunt Heirman aurait été non seulement 
le liquidateur, mais le liquidateur unique de 
la société dissoute, et que la preuve de ce 
fait n'étant pas produite, l'action manque 
de base; 

Attendu, enfin, qu'il ne s'agit au procès ni 
de demander des comptes à un ancien liqui- 
dateur, comme l'allèguent les intimés dans 
leurs conclusions prises devant la cour, ni de 
demander quant à présent le partage de la 
communauté de fait existant entre les anciens 
actionnaires de la société dissoute; que, dès 
lors, la nomination préalable d'un nouveau 
liquidateur et la mise en cause de tous les 
anciens coassociés ne seraient ni utiles ni 
indispensables ; 

Attendu, en ce qui concerne la mise en 
cause de la banque De Wolf en liquidation 
conjme comptable des valeurs dépendant de 



la liquidation de la société dissoute dont 
s'agit au procès, ({ue l'action ûiès ap|>eiants 
n'ayant jamais eu pour objet que d'obtenir 
une remise ou communication de registres 
pièces, titres, documents, etc., ayant appar- 
tenu à cette société, l'appel en intervention 
de la dite banque n'était ni utile ni néces- 
saire; que, dès lors, les frais occasionnés par 
cette mise en cause doivent rester k charge 
des intimés, les héritiers Heirman; 

Parcos motifs, rejetant tous autres moyens 
et conclusions, déclare ni rccevable ni fondé 
l'appel interjeté par M. Mayer, l'en déboute 
et le condamne aux dépens; faisant droit sur 
l'appel des autres appelants, met le jugement 
à quo au néant ; émendant, condamne les in- 
timés, représentés par M'' Bauwens, à re- 
mettre, dans les dix jours h dater de la 
signification du présent arrêt, en mains de 
M^ Râgheno, notaire à Anvers, que la cour 
désigne comme séquestre à cet effet, tous les 
documents, pièces, livres, etc., relatifs à 
l'Administration générale des Rentes natio- 
nales et étrangères, qu'ils ont trouvées dans 
la succession de leur auteur, Louis J. Hei^ 
man; dit qu'elles y resteront à l'état de com- 
munication à la disposition des appelants et 
des intimés, et statuant sur l'appel en inter- 
vention de la banque De Wolf, le déclare non 
recevable ; met l'intimée, partie Duvivier, hors 
de cause sans frais ; condamne les intimés, 
partie Bauwens, à tous les dépens tant de 
première instance que d'appel, sauf ceux 
occasionnés par l'appelant Mayer, et sur les- 
quels il a été statué. 

Du 17 novembre 1885. — Cour de Bru- 
xelles. — 4" ch. — Prés. M. Demeure. — 
PI. MM. Mayer, V. Jacobs et Donnez (du bar- 
reau d'Anvers). 



LIÈGE, 26 décembre 1888. 

TRAVAUX PUBLICS. — Entreprise. - 
Tunnel. — Erreur de tracé. — Cahier 

des charges. — BESPONSABn.lTÉ. 

Veiilreprenenr de la construction d'un ckemin 
de fer qui a repris les travaux à ses {rais, 
risques et périls doit supporter les consé- 
quences des erreurs commises dans le tracé 
souterrain d'un tunnel, lorsque d'aiileurs 
toutes les indications nécessaires pour User 
cntion de ce tracé lui ont été fournies par 
radminidration, 

H se prévaudrait en vain d'une chuse du cahier 
des cliarges conférant à l'Etat le droit d'ar- 
réier définilivemenl le tracé sur la surfait 
des ouvrages à exécuter et de s'assurer iil 



COURS D'APPEL. 



211 



est exactement suivi, ou de ce que les 
de rEtat auraient manqué de vigilance, en ne 
signalant pas immédiatement la direction 
vicieuse donnée aux travaux sotUerrains, 

(l'état belge, — C. PRÉVÔT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le chef de la demande 
relatif à la somme de 58,000 francs réclamée 
pour couvrir les frais de rectification des tun- 
nels sous Saint-Gilles et Saint-Martin, rendus 
nécessaires par des erreurs de tracé qui ont 
été officiellement constatées par Tadminis- 
tration : 

Attendu qu'aux termes de l'article i^' du 
cahier des charges-type applicable à Tentre- 
prise de l'espèce, l'entrepreneur est tenu, pour 
et moyennant le prix d'adjudication, d'exé- 
cuter à ses frais, risques et périls tous les 
travaux qui en font l'objet, tels c[u'ils sont 
mentionnés et décrits au devis spécial de l'en- 
treprise et aux plans approuvés par le minis- 
ire des travaux publics; 

Attendu qu'à cet effet, aux termes de l'ar- 
ticle 4 du même cahier des charges, il est 
remis une copie des plans à l'entrepreneur, 
que celui-ci a la faculté de la faire vérifier 
dans les bureaux de l'ingénieur en chef ou 
du chef de service du ressort et qu'il est tenu 
de signaler les erreurs qui s'y trouveraient 
dans les dix jours après la remise effectuée; 
qu'enfin, passé ce délai, toutes les consé- 
quences des erreurs qui s'y rencontreraient 
sont exclusivement à sa charge ; 

Attendu que l'article 5 du cahier des 
charges spécial de l'entreprise des intimés 
leur a donné toutes les indications nécessaires 
pour le tracé des travaux qu'ils s'engageaient 
à exécuter ; qu'il a fixé notamment le rayon, 
le développement et la longueur des courbes 
à exécuter dans les tunnels sous le faubourg 
Saint-Gilles et sous le mont Saint-Martin; 

Attendu que, par l'effet de la remise qui a 
été faite aux entrepreneurs du devis et des 
plans spéciaux de leur entreprise, ceux-ci se 
sont trouvés engagés à exécuter les travaux 
tels qu'ils y étaient décrits, à leurs frais, ris- 
ques et périls; 

Attendu, dès lors, que c'est à eux de sup- 
porter les frais des travaux de rectification 
qui ont été nécessités par des erreurs que, 
dans leur correspondafice avec l'administra- 
tion, ils ont dû reconnaître « avoir commises 
dans le tracé souterrain, dans l'exécution des 
deux tunnels de Saint-Gilles et de Saint-Mar- 
tin », en leur donnant une courbe d'un rayon 
moindre que celle prescrite par les § 4 et 5 
du prédit article 5 de leur cahier des charges 
spécial; 



Attendu que vainement, pour décliner cette 
responsabilité et pour en charger l'appelant, 
ils tentent de se couvrir de la disposition de 
l'article 8 du cahier des charges-type; 

Que cet article, à la vérité, confère à l'Etat 
le droit d'arrêter définitivement le tracé sur 
la surface des ouvrages à exécuter et de s'as- 
surer qu'il est exactement suivi, mais qu'il 
ne l'oblige pas à vérifier, contrôler et diriger 
le tracé souterrain, de manière à décharger 
de toute responsabilité l'entrepreneur, dont 
le rôle a été à tort confondu par les premiers 
juges avec celui d'un ouvrier passif, chargé 
de l'exécution matérielle des travaux, l'Etat 
étant lui-même son constructeur; que tout 
autre, en effet, est la position faite aux entre- 
preneurs, comme il a été déjà dit, par la let- 
tre même de leur contrat, qui les astreint à 
exécuter conformément aux plans et devis les 
travaux de leur entreprise, tels qu'ils y sont 
décrits, à leurs frais, risques et périls ; 

Attendu, d'ailleurs, que les indications à la 
surface et consistant dans la fixation des 
points d'entrée et de sortie des tunnels et de 
quelques cheminées d'aérage ont été, dans 
l'espèce, ce qu'elles pouvaient être sur un sol 
couvert de constructions au .sein d'une ville ; 
qu'ils ont été acceptés par les entrepreneurs 
chargés de l'exécution, et qu'il est à noter 
que les travaux de rectification qui leur ont 
été imposés ont été effectués sans que rien 
ait dû être changé aux points de repère pri- 
mitivement arrêtés; 

Attendu, enfin, que si, comme le préten- 
dent les intimés, les agents de l'Etat ont réel- 
lement manqué de vigilance, s'il est vrai qu'ils 
ont pu s'apercevoir plus tôt de la direction 
vicieuse donnée aux travaux souterrains et 
en prescrire la rectification avant qu'ils ne 
ftissent terminés, il est incontestable que la 
faute qu'aurait commise l'Etat par ses agents 
dans l'occurrence ne pourrait relever les 
entrepreneurs des conséquences de celle 
dont ils se sont eux-mêmes reconnus cou- 
pables; 

Attendu que c'est sans plus de raison que 
les intimés ont allégué, après la clôture des 
débats et pour la première fois, que le plan 
de la surface était défectueux et que le travail 
exécuté primitivement par eux l'avait été con- 
formément à ce plan ; 

Que cette allégation n'est pas seulement 
démentie par la réalité des choses, mais 
qu'elle l'est encore par l'attitude même prise 
par les intimés, par la reconnaissance for- 
melle qu'ils ont faite, ainsi qu'il a déjà été 
exprimé, que les erreurs qui avaient donné 
lieu aux susdits travaux de rectification 
avaient été commises par eux dans le tracé 
souterrain des tunnels et dans l'exécution des 
travaux ; 
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Sur les autres chefs de réclamation : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et attendu que, par une conclusion subsi- 
diaire, rappelant conclut à ce qu'il soit dit 
que les dommages-intérêts auxquels il serait 
condamné ne prendront cours qu'à dater des 
mises en demeure par exploits d'huissiers 
signifiées par le sieur Prévôt; 

Attendu que cette conclusion, sur laquelle 
il n'a pas été statué jusqu'ici, doit encore être 
rejetée par application de l'article 1159 du 
code civil; qu'en effet, la correspondance des 
parties dans la cause dénonce de nombreux 
actes équivalant à de véritables sommations, 
aux termes de cette disposition ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sur les chefs de la demande autres que celui 
relatif à la réclamation de la somme de 
38,000 francs repoussée par le présent arrêt, 
rejetant toutes conclusions contraires et de 
l'avis conforme de M. Beltjens, substitut du 
procureur général, émende le jugement dont 
est appel; déclare, en conséquence, les in- 
timés non fondés dans leur réclamation con- 
tre l'Etat du chef de la rectification des tun- 
nels de Saint-Gilles et de Saint-Martin; dit 
que cet objet échappera à Texamen des ex- 
perts; confirme le dit jugement pour le sur- 
plus et condamne les deux parties chacune à 
la moitié des dépens, dont il sera fait masse. 

Du 26 décembre 1883. — Cour de Liège. 
— l'^ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Van Marcke, Dupont 
et Clochereux. 



GAND, 88 juillet 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Concordat. 
— Caotionnebient consenti. — Cause 
UNIQUE. — Appel. — Action en répéti- 
tion DE l'indu. — Effets de commerce 

PAYÉS sans cause. — ChEFS DISTINCTS. 

Lorsqu'une parHe est intervenue dans un con- 
cordat pour garantir comme caution solidaire 
certains payements de dividendes, sa de- 
mande, qui tend à faire décider qu'elle n*est 
pas tenue vis-à-vis d'un des créanciers, a une 
cause unique : rengagement pris par eUe 
dans le concordat, bien que la créance de 
celui-d se compose de plusieurs chefs dis- 
tincts. 

Lorsque le cessionnaire d'un commerçant qui a 
accepté et payé sans cause cinq effets de com- 
merce intente une action en répétition de 
Vindû contre celui qui a repu sans cause la 
contre-valeur de ces effets^ il y a autant de 



chefs distincts de demande qu'il y a d'efeU 

payés indûment (1). 
L'appel est donc non recevabk si le montant de 

chacun de ces effets est inférieur à 2,500 fr. 
Il importe peu que ces acceptations aient été 

remises en un paquet à celui qui en a reçu le 

montant. 

(VAN CAILLIE, — C. DEVOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité : 

1<» Quant à l'appel principal : 

Attendu que, par exploit du 8 novembre 
1882, appel a été interjeté contre le jugement 
du tribunal de commerce de Bruges, du 6 juil- 
let 1882, par M""" Justine Van CaîUie et 
M™« Constance-Virginie Van Caillie, veuve 
de M. Auguste Desnick, et que cet appel tend 
à leur voir adjuger les conclusions par elles 
prises en première instance; 

Attendu que, par requête, en date da 
15 mai 1881, les appelantes sont intervenues 
au procès pendant entre Devos-Verbrogge 
et O^ et Henri Van Caillie et qu'elles cm 
conclu à ce que la créance des demandeurs 
ne fût pas admise à chai^ d'Henri Van Cail- 
lie et, en tout cas, à ce qu'il fût dit pour 
droit que les appelantes, intervenues an con- 
cordat du dit Henri Van Caillie, pour garan- 
tir, comme cautions solidaires, certains 
payements de dividendes, ne seraient point 
tenues vis-à-vis de Devos-VerbruggeetC"; 

Attendu que cette action a évidemment une 
cause unique, savoir : les engagements con- 
tractés par les appelantes au concordat inter- 
venu entre Henri Van Caillie et ses créanciers 
et qu'il importe peu, dès lors, que la créance 
de Devos-Verbrugge et C»*» se compose de 
plusieurs chefs distincts, la loi ordonnant de 
cumuler tous les chefe qui ont la même 
cause; 

2° Quant à l'appel incident interjeté par 
Henri Van Caillie : 

Attendu que la créance réclamée de l'appe- 
lant a plusieurs chefs distincts, savoir : 

a. La somme de 2,961 fr. 11 c, solde dé- 
biteur de son compte courant; 

h. La somme de 7,515 francs, montant de 
cinq acceptations dont les intimés sont deve- 
nus porteurs et qui sont dues par Van Caillie, 
pour en avoir, sans cause, touché la contre- 
valeur en banque ; 

c. Les intérêts judiciaires sur les sommes 
précédentes; 

Attendu que l'appel incident est recevable 



(1) Compar. Gand. 28 mai 1884 (P ASIC, 188S, H, T) 
et voy. la note sous cet arrêt. 
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quant au premier chef, mais qae le second 
chef se compose de cinq sommes différentes, 
dont aucune, même en y ajoutant les in- 
térêts judiciaires, n'atteint le chiffre de 
2,300 fr. ; 

Attendu que le premier juge a constaté et 
que les parties sont d'accord pour admettre 
que Devos-Yerbrugge et 0' ont remis en 
blanc à Van Caillie les cinq acceptations dont 
s'agit; que c'est lui qui a tracé le corps de 
chacune d'elles et y a inscrit les sommes ; que 
c'est lui aussi qui a reçu la contre-valeur en 
banque et a fait usage des sommes reçues 
poar son compte personnel; que, cependant, 
faccepteur, BouUangé, n'était pas le débiteur 
de Van Caillie; que Boullangé était donc de- 
venu, par ce fait, le créancier de Van Caillie 
et qu'à la suite de la faillite de BouUangé, les 
intimés Devos-Verbrugge et C^*', créanciers 
de ce dernier, sont devenus, par convention 
conclue avec les liquidateurs de la faillite, les 
porteurs réguliers des acceptations ; 

Attendu que la cause ou le fondement juri- 
dique de l'action de Devos-Verbrugge et C»® 
réside dans le fait des payements indus reçus 
par Van Caillie; qu'il n'y a aucun lien juri- 
dique entre ces divers faits et qu'il ne saurait 
donc y avoir lieu de les cumuler pour évaluer 
le taux du ressort; 

Attendu que, vainement, l'appelant Van 
Caillie objecte que ces divers faits se ratta- 
chent à un fait commun qui les domine, celui 
de la remise, en une fois, de toutes ces accep- 
tations par les liquidateurs de la faillite Boul- 
langé; que cette remise, à laquelle n'a point 
coopéré le débiteur Van Caillie, ne constitue 
point une novation, mais une cession de 
créances qui a transporté les cinq accepta- 
tions dans le chef des intimés, sans en modi- 
fier la nature ni la cause juridique ; que cela 
est si vrai que l'on peut aisément supposer 
le cas où, pour un motif quelconque, l'une 
ou plusieurs de ces créances seraient inexis- 
tantes, tandis que les autres continueraient à 
subsister; 

Attendu que c'est encore vainement que 
rappelant soutient que les créances ont une 
cause unique, parce que c'est en une fois, 
en un paquet, que Devos-Verbrugge et C»« 
lui ont remis les acceptations en blanc de 
Boullangé ; 

Attendu qu'il n'en reste pas moins vrai que 
le fondement unique de la demande est la ré- 
ception par Van Caillie de sommes qui ne lui 
étaient pas dues et que chacune de ces récep- 
tions constitue un fait distinct et indépendant 
sans liaison juridique avec les autres; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que l'appel incident n'est recevable 
qu'en ce qui concerne le premier chef de la 
demande; 

PAS., 1884. — 2« PARTIE. 



Au fond : 

En ce qui concerne l'appelant Van Caillie : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Attendu, toutefois, que les parties sont 
d'accord que le solde du compte courant ré- 
clamé doit être réduit k 2,961 fr. Ile; 

En ce qui concerne les appelantes : 

Attendu que, vainement, elles soutiennent 
que si, aux termes de l'article 518 de la loi 
sur les faillites, le concordat oblige tous les 
créanciers portés ou non au bilan, vériflés 
ou non, il n'en résulte nullement que les cau- 
tions seraient obligées envers tous ces mêmes 
créanciers ; 

Attendu que le débiteur concordataire est 
évidemment obligé envers tous les créanciers, 
même non vérifiés ou contestés à l'époque du 
concordat ; 

Attendu que les cautions qui se sont enga- 
gées d'une façon absolue et sans limiter leurs 
engagements, ont les mêmes obligations que 
le débiteur principal ; 

Attendu que c'est vainement encore que 
les appelantes soutiennent ne pas être tenues 
vis-à-vis des intimés, parce que la créance 
n'existait point, dans le chef de ceux-ci, au 
jour de la signature du concordat et que le 
transport qui leur a été fait n'ayant jamais 
été signifié au débiteur, ils n'en sont pas sai- 
sis k l'égard des tiers ; 

Attendu qu Henri Van Caillie a été reconnu 
débiteur envers les intéressés par un juge- 
ment aujourd'hui passé en force de chose 
jugée; que les appelantes sont liées, par le 
concordat, envers tous les créanciers; qu'au 
surplus, leur exception étant purement dila- 
toire et ne pouvant aboutir qu'à un inutile 
circuit d'actions, doit être repoussée faute 
d'intérêt; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï M. le substitut du procureur général Cai- 
ller, en son avis conforme sur la recevabilité, 
reçoit l'appel principal ; déclare l'appel inci- 
dent non recevable en tant qu'il porte sur 
les acceptations Boullangé; et faisant droit 
sur le surplus, déclare l'appel principal et 
l'appel incident non fondés; confirme le juge- 
ment dont appel, sauf que le montant du 
solde débiteur du compte courant fixé par le 
premier juge à 5,061 fr. Ile, restera fixé à 
2,961 fr. 11 c; confirme le jugement â ^o 
pour le surplus ; condamne les appelantes à 
la moitié des dépens d'appel et l'appelant in- 
cident à l'autre moitié... 

Du 28 juillet 1883. — Cour de Gand. — 
i^ ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Devigne et A. Meche- 
lynck. 
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i» COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Biens 

PROPRES DE LA FEMME. — ADMINISTRATION 
DU MARI. — UbSPONSABILITÉ. 

2*» USUFRUIT. — Somme d'argent. 

3*» COMMUNAUTÉ CONJUGALE. —Récom- 
pense DUE A LA COMMUNAUTÉ. — AMÉLIORA- 
TION d'un PROPRE DE LA FEMME. — MONTANT 

de la récompense. — séparation de corps. 

— Aliments.— Renonciation de la femme. 

— Dot CONSTITUÉE conjointement PAR LES 

époux. 

\^ La responsalnlilé du mari comme adminis- 
traieur légal des biens personnels de sa 
femme n'est pas autre que celte qui incombe à 
tout administrateur des biens d'autrui. 

La conversion en terre arable d'une prairie 
appartenant en propre à sa femme n'est 
qu'un acte d'administrati/m qui n'engage pas 
sa responsabilité, surtout si, dans le temps 
oii elle a été opérée, elle n*a pas eu pour effet 
de diminuer les revenus de l'immeuble. 

2<^ L'usufruitier d'une somme d'argent en de- 
vient propriétaire par la simple délitrance 
qui lui en est faite. 

luC nu propriétaire n'a contre lui qu'une créance 
exigible seulement à la cessation de l'usu- 
fruit. 

0° La récompense due à la communauté du 
chef de toute somme prise sur les deniers 
communs pour l'amélioration des biens pro- 
pres des époux est du montant intégral de la 
somme fournie par elle^ et ne se borne pas à 
la plus-value acquise à ces biens (1). 

Pendant l'instance en séparation de corps, la 
femme n'a droit à des secours alimentaires 
que pour autant qu'elle se trouve dans le 
besoin. 

Et le mari qui, dans ce cas, paye une pension 
alimentaire ne fut qu'une avance, dont resti- 
tution lui est due par la femme qui renonce à 
la liquidation de la communauté. 

La femme renonçante perdant tout droit sur les 
btem de la communauté et ne pouvant retenir 
que les linges et hardes à son usage, il en 
résulte qu'elle doit la valeur du mobilier^ 
même entré de son chef, dont, au moment de 
l'inventaire, elle a été laissée en possession 
et qu'elle ne peut représenter. 



(i) Voy., en ce sens, RoDiÉRE et Pont, t. I', 
p. 245; Laurent, Principes de droit civil, t. XXU, 
p. 501, n» 48i; Mabcadé, sur l'art. 1487, n» i,H 
▼oy. aussi Paris, b août iSli (Pasic. franc., 4872, 
p. 784 ; D. P., 1872, 5, 94) et Limoges, 25 avril 4877 
{Pasic. franc., 1878, p. 140; D. P., 4877, 2, 239). 
Confro : cass. franc,, 14 mars 1877 {Pasic. franc., 
1878, p. 5; D. p., 1877,1,353); Douai, 1 H Juillet 



Lorsque la dot constituée conjoiiUemeHi par Ut 
deux époux au profit d'un enfant commua s 
été payée en effets de la communauté, chattn 
d'eux est personnellement débiteur eupers 
celle-ci. 

La récompense due est, pour chacun d'eus, ù 
la moitié de la somme retirée^ m les pont 
contributives n'ont pas été déterminées m 
moment oit la dot a été constituée. 

En conséquence, la femme renonçante n'échofft 
pas à cette oMigation. 

La récompense est due au moment de la dim- 
lution de la communauté. Si celle-ci est ab- 
soute par la séparation de corps ou par k 
divorce, il ne peut être sursis jusqu^au dém 
de l'un des époux pour statuer sur la réci^ 
mation. 

(CTAEYS, — C. MERCY.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — A. Quant àViodemiiitédii 
chef de moins-valne subie par un îiumeobk 
propre de Tépouse renonçanie par la conver- 
sion d'une prairie en terre arable pendant U 
durée de la communauté, indemnité portée a 
i,800 francs au chapitre des reprises de 
l'intim(^e ei que celle-ci veut faire élever 
jusqu'à 4,500 francs en tenant compte de la 
haie et des arbres qui entouraiem la praine 
et qui ont été abattus : 

Attendu qu'aux termes de Farticle 1428 du 
code civil, le mari a Tadministration des biess 
personnels de sa femme; quil est respofi- 
sable de sa gestion, mais que cette respoo 
sabililé ne s'étend pas au delà de celle qw 
incombe à tout administrateur des bieib 
d'autrui, et qu'il ne doit répondre que des 
fautes et négligences dont il s'est rendu c»h 
pable ; 

Attendu qu'en convertissant la prairie dont 
il s'agit en terre arable, l'appelant n'a posé 
qu'un acte de simple administration et, d^ 
lors, n'a pas excédé les pouvoirs qui lui om 
été donnés par la loi ; 

Attendu que la valeur des iroraeobles tsi 
généralement basée sur les avantages qu'ils 
procurent et qu'ainsi la valeur d'une prairie 
ou d'une pièce de terre est ea proportiofi 
des revenus qu'elle donne; 



iHm(Joum. du pal., 1853, 3, 1S9) ; Bord^aïu. âS ju- 
vier et 'àii novembre 1880 {Pasic. franc., 1881, p. 44^ ; 
Meu,â4 juillet (ou décembre) ISi^'B (^. P., l^Tl.l 
3«; Pasic. franc., 1870, p. 694); AUBRY ei RaC. 
4« ôdit., t. V, p. îie?, S 511 bis; Troplong, Conir* 
de mariage, édit. belge, L le*", b" 1193 Qi ilî*f. 
Voy. encore Bruxelles, 6 janvier VfISS C^ASlc, 1^S>^ 
11,73). 
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Attendu qu'il est allégué et non con- 
tredit que, par suite de la modiQçation ap- 
portée à la propriété, les revenus en ont été 
augmentés ; que celte circonstance doit faire 
admettre que, lors de la conversion en terre 
arable, le bien dont il s'agit, au lieu de subir 
une dépréciation, a plutôt augmenté de va- 
leur; qu'il s'ensuit que la diminution con- 
statée aujourd'hui par les experts nommés 
par le tribunal pour faire l'évaluation des 
biens, ne peut être attribuée, en l'absence 
de toute autre cause signalée, qu'à la dépré- 
ciation dont presque tous les immeubles ont 
été atteints par suite de la crise agricole ; 

Attendu que celte dépréciation ne peut 
donner ouverture il aucune indemnité à charge 
du mari, si tant est qu'elle ait eu lieu pour 
le bien en question ; que rien ne démontre 
qu'il n'a pas agi de bonne foi et en bon père 
de famille; 

Attendu que l'intimée ne donne aucune 
indication quant au nombre, à l'essence et à 
la grosseur dès arbres qui entouraient 1(^ 
prairie, et ne fait connaître ni la longueur, 
ni l'épaisseur, ni l'essence de la haie, et 
qu'elle ne tixe pas même la somme qui lui 
serait due; qu'il n'y a donc pas lieu de s'ar- 
rêter à cet autre chef de demande; 

Attendu qu'il en résulte que la somme 
prérappelée de 1,800 francs doit entièrement 
disparaître du compte; 

B. Attendu que la communauté doit res* 
tituer à Tiutimée la part de celle-ci dans la 
succession immobilière de sa sœur Marie- 
Thérèse Mercy, vepve Cardinael; que cette 
part s'élève d'après l'acte de liquidation pré- 
rappelé à 11,760 fr. 16 c. et que l'appelant 
prétend qu'elle n'est que de 7,818 fr. 20 c. ; 

Attendu que cette succession était en partie 
mobilière et en partie immobilière et que l'in- 
timée était héritière de sa sœur pour un tiers; 
que, partant, les dettes dont elle était grevée 
sont, aux termes de l'article 1414 du code 
civil, à charge de la communauté jusqu'à con- 
currence de la part contributoire dç^ mobilier 
dans les dettes, eu égard à la valeur de c^ 
mobilier comparée ^ celle des immeubles ; 

Attendu que l'ipilmée, ayant renoncé à la 
communauté, ne peut réclamer, comme re- 
prises, que sa part immobilière de la succès^ 
sion de sa sœur; 

Attendu que la veuve Cardinael, par testa- 
ment olographe du i" mi 185«, déposé chez 
le notaira Syoen, prénommé, avait obtenu 
l'usufruit de tous les hie^is délaissés par son 
mari; 

Attendu que l'intimée soutient que la 
sonime d'ai'S^^nt dont la veuve Cardinael a eu 
l'usufruit doit être déduite de§ valeurs mobi- 
lières trouvées à la mortuaire de celle-ci, 
avant tout établissement de l'actif et c|u p^as* 



sif et avant tout partage ; que la question qui 
divise les parties est donc de savoir si la 
somme d'argent qui a fait l'objet de l'usufruit 
ne doit pas être portée tant au passif qu'à 
l'actif de cette succession ; 

Attendu que l'usufruit établi sur une somme 
d'argent donne à l'usufruitier le droit de la con- 
sommer, à la charge d>n rendre une quantité 
pareille; qu'il en acquiert donc la propriété 

!)ar la simple délivrance qui lui en est faite 
code civ., art. 587); que le nu propriétaire 
n'a plus contre lui qu'une créance, exigible à 
la cessation de l'usufruit et pour laquelle 
l'usufruitier doit fournir caution, à moins qu'il 
n'en ait été dispensé; 

Attendu que cette créance n'est pas même 
privilégiée, et qu'en cas de faillile ou de suc- 
cession obérée, si l'usufruitier a été dispensé 
de fournir caution, le nu propriétaire ne sera 
pas autrement payé qu'au marc le franc avec 
les autres créanciers chirographaires; 

Attendu qu'il en résulte que les héritiers 
Cardinael, en leur qualité de nus proprié- 
taires, avaient contre la veuve une véritable 
créance devenue exigible par la cessation 
de l'usufruit et que, dès lors, c'est h tort que 
le notaire liquidateur, en calculant la part 
immobilière revenant à l'intimée dans la suc- 
cession de sa sœur, n'a pas fait figurer la 
somme, objet de l'usufruit, dans l'actif et 
dans le passif de la succession de la veuve 
Cardinael; 

C. Quant à la récompense due à la com- 
munauté du chef des constructions faites avec 
les deniers de celle-ci sur les biens propres 
de l'intimée : 

Attendu qu'aux termes de l'article U37 du 
code civil, toutes les fois qu'il est pris sur la 
communauté une somme pour la conserva^ 
tion et l'amélioration des biens personnels de 
l'un des épouîç, celui-ci en doit récompense; 
que la somme ^ rembourser est celle qui 
fqrme le montant de la perte subie par la 
communauté c-onjugale et non par la plus- 
value des dits biens; 

Attendu, en effet, que le législateur a voulu 
aue, lorsque les deniers sont employés h 
1 amélioration des propres des époux, la corn* 
niunauté ne perdit rien ; qu'il n'a pas voulu 
qu'elle courût les chances de pertes ou de 
bénéfices; qu'elle n a fait que prêter ^ l'un 
des époux et que le prêteur n'a pas à s'in- 
quiéter si l'emploi qui ^ été fait de ses fonds 
a été avantageux ou non à l'emprunteur; 

Attendu que l'intimée se base vainement 
sur les termes de l'article 1437 du code civil ; 
qu'en effet, cet article, après avoir spécifié 
certaips cas dans lesquels l'époux doit la ré- 
compense, déclare uniquement qu'il est dû 
récoinpense ciiauue fols que des valeurs ont 
^té retirées, ie la communauté au profit do 
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Tun des époux, mais que ces termes n'impli- 
quent nullement qu'on doit seulement estimer 
le profit que Tun des époux s'est procuré avec 
les deniers de ia communauté; 

Attendu, au surplus, que cette interpré- 
tation s'impose surtout en présence de l'arti- 
cle 1408 du code civil, qui dispose que lors- 
qu'une acquisition a été faite pendant le 
mariage, à titre de licitation ou autrement, 
de portion d'un immeuble dont l'un des époux 
était propriétaire par indivis, c'est de toute 
la somme fournie et rien que de cette somme 
que la communauté doit être indemnisée ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'intimée doit 
récompense à la communauté, non de la va- 
leur des constructions, mais des fonds retirés 
de la communauté pour l'achat des matériaux 
et le payement de la main-d'œuvre; que, 
partant, elle doit récompense des sommes 
suivantes : \^ pour la maison rue Roosen- 
daal, 15,000 fr. 48 c; ^ pour les maisons 
ouvrières, 12,092 fr. 55 c, et 5** pour le 
magasin à guano, 526 fr. 6 c.; 

D. Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a refusé à rappelant la restitution de la 
pension alimentaire payée à l'intimée pendant 
la durée de l'instance en séparation de corps 
et de biens, et l'a, en outre, condamné au 
payement de la somme de 158 francs pour 
solde de la dite pension jusqu'au 10 avril 
1880, date du jugement de séparation ; 

Attendu, en effet, que la pension alimen- 
taire n'ont due à la femme que pour autant 
qu'elle se trouve dans le besoin; que, dans 
ce cas même, les secours alimentaires accor- 
dés à la femme pendant Tinstance en sépa- 
ration ne sont jamais qu'une avance faite par 
le mari, resté en possession de tous les biens 
durant l'instance et ayant perçu en consé- 
quence tons les revenus; 

E. Attendu que le premier juge a rejeté la 
demande de l'appelant tendante à obtenir la 
restitution à la communauté d'une somme de 
1,000 francs du chef de bijoux dont elle est 
restée en possession; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1492 du 
code civil, la femme qui renonce perd toute 
espèce de droits sur les biens de la commu- 
nauté et même sur le mobilier qui y est entré 
de son chef, et qu'elle peut retirer seulement 
les linges et bardes à son usage ; 

Attendu qu'il résulte de l'inventaire dressé 
le 25 octobre 1879 que les bardes, linges et 
bijoux des époux n'ont pas été estimés et 
sont restés en leur possession respective; 

Attendu que l'intimée s'oppose à la resti- 
tution des bijoux, en soutenant que le seul 
bijou qu'elle ait conservé et auquel l'inven- 
taire fait allusion, est un tour de cou en or, 
dont elle offre de payer le prix à l'appelant 
et que sa sœur lui a remis à sa mort; et 



qu'elle affirme ne posséder plus aucun des 
autres bijoux, ceux-ci ayant fait l'objet d'une 
œuvre de piété; 

Attendu que ces faits sont déniés par l'ap- 
pelant; que l'intimée ne les prouve pas et 
qu'au surplus ils ne sont ni pertinents ni 
concluants ; que, partant, les bijoux dont il 
s'agit doivent être rapportés à la communtnié 
ou tout au moins leur valeur; 

Attendu que, dans l'acte de liqaldatîoB 
prérappelé, les dits bijoux ont été estimés à 
1,000 francs ; que cette évaluation n'a pas été 
formellement contestée; que, par suite, il y a 
lieu de l'admettre et de condamner l'intimée 
au payement de la dite somme ; 

F. Attendu qu'il est porté dans l'acte de li- 
quidation que l'intima, ayant renoncé à la 
communauté, doit récompense des deniers 
comptants trouvés dans la maison conjugale 
le jour de l'apposition des scellés, soit de ia 
somme de 170 fr. 69 c. ; 

Attendu que l'inventaire dressé par M* De 
Cae, à Furnes, le 25 octobre 1879, consute 
formellement que les deniers comptants s'éie- 
vant à 170 fr. 69 c. ont été remis à l'intimée 
{ter hand gesteld van vrovw Justina Merq/)^ et 
que cet inventaire a été lu et signé par les 
parties et en leur présence, sans aucune pro- 
testation de la part de la femme ; 

Attendu que l'intimée soutient vaineoient 
que les mots <( ter hand gesteld van vrouv 
Justina Mercy » ne sont pas l'équivalent de 
ceux-ci : « aan vrouw Justina Mercy i)esteld •; 
que ces expressions sont claires et ne peu- 
vent donner lieu à aucun doute; 

Attendu que c'est encore à tort que l'inti- 
mée veut trouver la preuve de ce qu'elle 
n'aurait pas reçu ces deniers dans la mention 
faite à la fin de l'inventaire « que tous les 
objets décrits, titres et papiers ont été laissés 
aux soins et à la garde de l'appelant Claeys >; 
qu'il est évident qu'une exception a été faite 
pour les deniers comptants; que s'il en était 
autrement, on n'aurait pas déclaré que les 
deniers comptants ont été laissés aux mains 
de l'intimée; 

G. Attendu qu'il est reconnu par les par- 
ties qu'une constitution de dot de 5,000 francs 
a été faite conjointement par les époux Claeys 
Mercy à chacun de leurs fils Charles et Au- 
guste au moment de leur mariage et que ces 
deux dots ont été payées par la communauté: 

Attendu que les époux Claeys n'ont pas 
exprimé la portion pour laquelle ils enten- 
daient contribuer à ces dons; que, dans ce 
cas, aux termes de l'article 1458 du code 
civil, ils sont censés avoir doté chacun pour 
moitié; que« dès lors, chacun des époux est 
débiteur envers la communauté de la moitié 
de ces dots; que cette moitié est, pour 
chacun d'eux, une dette personnelle; que. 
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parlant, la renonciation à la communauté ne 
saurait affranchir la mère de payer cette 
dette ; 

Attendu que la communauté a été dissoute 
par la séparation de biens; que c'est donc 
au moment de cette dissolution que chacun 
des époux doit récompense de la moitié de 
chacune de ces dots, soit en tout5,000 francs; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge a décidé qu'il fallait attendre le décès 
d'un des époux pour statuer sur ce différend ; 
qu'en effet, ce sont uniquement les obliga- 
tions des enfants dotés au regard de leurs 
cohéritiers qui seront susceptibles de n'être 
réglées qu'alors ; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
les conclusions en partie conformes de 
M. Goddyn, premier avocat général , 

Met le jugement dont appel à néant en ce 
qni concerne les points contestés devant la 
cour; émendant, dit pour droit : i^ qu'au- 
cune indemnité n'est due à l'intimée par suite 
de la conversion d'une prairie en terre arable; 
â"" qu'en calculant les reprises à exercer par 
l'intimée du chef de la portion immobilière 
qu'elle a recueillie dans la succession de la 
veuve Cardinael, il y a lieu de porter à l'actif 
et au passif de cette succession le capital mo« 
bilier dont la veuve Cardinael a eu l'usufruit; 
3^ que l'intimée doit récompense pour les 
constructions faites sur son bien propre, 
savoir : a. pour la maison rue Roosendaal, 
45,000 fr. 48 c; b, pour les maisons ou- 
vrières, 12,092 fr. 55 c, et c. pour le magasin 
à guano, 526 fr. 6 c. ; 4<» que la pension 
alimentaire payée à l'intimée pendant l'in- 
stance en séparation de corps et de biens doit 
être restituée à l'appelant ; 5<^ que l'intimée 
doit récompense de la somme de 1 ,000 francs 
du chef de bijoux qu'elle a retirés de la com- 
munauté ; 6<» qu'elle doit également récom- 
pense de celle de 170 fr. 69 c. pour resti- 
tution des deniers comptants qui lui ont été 
remis lors de l'apposition des scellés, et 
7« qu'elle doit restituer deux fois 2,500 fr., 
ensemble 5,000 francs, pour la moitié des 
dots faites à ses fils Charles et Auguste; 

Déclare les ])arties non fondées en leurs 
conclusions ultérieures et condamne l'intimée 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 2 janvier 1884. — Cour de Gand. — 
^ ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. De 
Busscher, Du Bois et Baertsoen. 



LIÈGE, 19 décembre 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Rente via- 
gère. — Demande en payement d'annuités 
ARRIÉRÉES. — Titre contesté. — Cumul 

DU MONTANT DES ANNUITÉS ET DE LA VALEUR 
DU TITRE. 

Pour déterminer la valeur du litige et le res- 
sort, en cas de demande d*annuités arriérées 
d^une rente viagère, il y a lieu, lorsque le 
titre est contesté, de cumuler la valeur de 
celui-ci, établie conformément à rarticle 27 
de la loi du 25 mars 1876, avec le montant 
des arrérages échus qui sont demandés. 

(GOBTHALS, — c. DEVILLERS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, sous l'empire 
de la loi du 25 mars 1841, il était admis en 
doctrine, lorsque le titre de la rente était con- 
testé, que la compétence et le ressort se dé- 
terminaient par la réunion des arrérages 
réclamés au capital delà rente; mais qu'il 
existait une controverse sur le point de sa- 
voir de quelle manière celui-ci devait être 
fixé quand la rente était viagère; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires de la loi du 25 mars 1876 que la dis- 
position de son article 27 a été édictée dans 
le but de mettre fin à cette controverse et de 
faire disparaître une lacune que présentait la 
loi de 1841; 

Attendu qu'empruntée à la loi du 22 fri- 
maire an VII (1), cette disposition établit, 
comme en matière fiscale, une espèce de for- 
fait et trace une règle invariable pour déter- 
miner la valeur du litige, lorsque le titre d'une 
rente perpétuelle ou viagère ou d'une pension 
alimentaire est contesté; 

Attendu que l'article 27 de la loi de 4876, 
interprété d'après son esprit, ne s'applique 
qu'au cas où la validité d'un titre de rente 
ou de pension fait seule l'objet des débats; 
que si la contestation du titre est élevée à 
l'occasion d'une demande en payement de 
redevances arriérées, le litige porte tout à la 
fois et sur la valeur du titre de rente pour 
l'avenir et sur le montant des arrérages en 
souffrance; qu'il échet, dès lors, pour déter- 
miner le ressort, de cumuler les sommes 
réclamées avec le capital de la rente, fixé con- 
formément à la loi; 

Et attendu que, dans les dernières conclu- 
sions prises par eux devant les premiers 
juges, les intimés, alors demandeurs, ont 



(1) Article 14, n» 9. 
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réclamé le payement de cinq annuités de 
ioO francs chacune, formant la moitié de la 
pension alimentaire que l'appelant et leu son 
épouse, père et mère de llntimee, s'étaient 
engagés à payer à celle-ci ; que l'appelant a 
contesté le titre même de la pension, en sou- 
tenant que les intimés y avaient renoncé; 
que la valeur du litige, établie d'après les 
bases ci-dessus indiquées, dépasse la somme 
de 2,500 franiîs; 

Par ces motifs, de l'avis conforthe de 
M. Delroz, premier avocat général, déclare 
l'appel recevable; condamne les intimés aux 
dépens de l'incident et ordonne aux parties 
de conclure au fond. 

Du 19 décembre 1885. — Cour de Liège. 
— i*^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Robert et Vanden- 
berg. 



BRUK£LLËS, 7 août 18B8. 
CiMËTlËRES. — CoRPOiuTioN religieuse. 

— ClllËTIÈRE SPÉCIAL. — ETABLISSEMENT 
PAR l'autorité LOCALE. — ILLÉGALITÉ. — 

Ordre d'inhumation. — autorisation ilu- 
ciTE. — Bonne foi. 

Il est interdit aux autorités locales (Tétablir des 
dmettères spéciaux, affectés à la sépulture 
d'une certaine catégorie de citoyens, par 
exemple, à l*inhumation exclusive des mem- 
bres d'une, communauté conventuelle. 

Sont coupables du délit prévu par rarticle 515 
du code pénal, celui qui donne l'ordre de 
procéder à l'inhumation, dans le dmelière 
d'un hôpital, de deux membres de la corpo- 
ration religieuse desservant cet hôpital, et le 
bourgmestre qui autorise cette inhumation. 

La délibération du conseil communal qui a 
décidé d'établir ce cimetière spécial dans le 
verger de Vhôpital étant illégale, ne peut 
constituer au profit des contrevenants qwune 
circonstance atténuante, s'ils ont cru de 
bonne foi qu'elle était conforme àldloi. 

(le ministère 1>UBLIG, — C. DELPORTB ET 
HERMANN.) 

Le tribunal correctionnel de Louvain avait 
acquitté les prévenus, par un jugement du 
25 mars 1 885, conçu en ces termes : 

« Attendu que le bourgmestre de Tirle- 
mont et la supérieure d^ sœurs hospitalière^ 
desservant l'hôpital de cette ville sont pré- 
venus d'infractions aux lois et règlements sur 
les lieux de sépulture; 

« Attendu qu'il est établi que le premier 



prévenu a laissé itihuiilêr et que la seconde 
prévenue a fait inhumer, au courant des 
années 1881 et 1883, deux sœurs hospitalières 
dans le cimetière créé, par décision de i'ao- 
toHté communale du 2^2 avril 1812, pour ces 
religieuses et leur aumôtller, et situé dans le 
verger de l'hôpital ; 

(c Attendu qu'au vœu de Tarticle 1» da 
décret du 25 prairial an xii, aucune inbhina- 
tion ne peut avoir Heu dans t*enceinte des 
villes et bourgs ; et qu'aux termes de l'arti- 
cle 2 du mêitie décret, les terrains consacrés 
à l'inhumation des morts doivent êtres situés 
hors de cette enceinte à la distance de 55 i 
40 mètres au moins ; 

tt Attendu que la ville deTIHemoDt ne pos- 
sède pas de limites nettement établies; que 
les vestiges isolés d'anciennes fortifications, 
qu'on remarque dans certains endroits, ne 
forment point une ligne de démarcation réelle 
et continue ; qu'on ne peut donc pas soutenir 
que ce cimetière soit situé dans rintérieur de 
reticeintedelaYille; 

« Attendu, d'autre part, que ce cimetière 
est situé en dehors de toute aggloméraiicn 
de malsons et à plus de 55 mètres de tonte 
habitation ; 

u Attendu, par conséquent, que le déiret 
de prairial n'a été violé dans aucune des deux 
dispositions mentionnées ci-dessus; 

(C Attendu, quant au surplus, que ce cime- 
tière, établi par l'administration communale, 
est, nonobstant son afifectation spéciale, un 
cimetière communal; 

« Attendu que cette affectation est basée, 
non sur les croyances religieuses, mais sur 
la profession de ceux auxquels il est destiné; 

(( Qu'elle peut être ox)ntraire au principe 
de ré(ialité civile des citoyens, et. partant, 
inconstitutionnelle, mais qu'aucune loi ni au- 
cun règlement ne contient de ce chef une 
prohibition quelconque pouvant hcrvir de 
base à l'applicatioU de l'article 515 du code 
pénal; 

tt Par ces motifs, etc.. n 

Appel. 

ARUÉT. 

LA COUR ; — Attendu que le service des 
inhumations étant applicable à tous les ci- 
toyens est essentiellement neutre et que, par 
une conséquence nécessaire de ce principe, 
les cimetières sont devenus, conformément 
aux dispositions des décrets du 12 frimaire 
an II et du 25 prairial an xn, des lieux ou 
établissements publics qui sont placés sous 
l'autorité des administrations communales et 
qui sont affectés à l'inhumation de tous les 
habitants de la commune indistinctement; 

Attendu, il est vrai, que, pour parer aux 
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conOils que pourrail faire naître Taccomplis- 
sement simultahé de cérémonies de cultes 
diATérenls dans les clraetlôres indivis, Tar- 
licle 15 du décret de prairial an xii a permis 
l'élablissemenl de cimetières confessionnels 
dans les communes où plusieurs cultes sont 
professés publiquement; 

Attendu que cette disposition, à supposer 
«lu^elle soît compatible avec Tarticle U de la 
Constitution de 1851 , doit être interprétée 
strictement et qu'il n'appartient pas aux auto- 
rités locales de créer dans les (cimetières, en 
dehors de ce cas spécial, des subdivisions ou 
des catégories, d'après les opinions ou d'après 
la profession des personnes décédées; 

Qu'il ne leur appartient pas davantage 
d'établir des cimetières spéciaux affectés à 
i*inhUmation de certaines caté^çorles de ci- 
toyens, par exemple à l'usage particulier des 
membres d'une communauté conventuelle; 

Attendu que, par délibération en date du 
^i avril 187:2, le conseil communal de Tirle- 
mont a décidé qu'il sera établi dans le verger 
de l'hôpital un cimetière de cent mètres car- 
rés pour l'Inhumation des sœurs bospitallères 
et de leur aumônier; 

Attendu qu'il suit des termes dans lesquels 
cette délibération est conçue que le cimetière 
dont il s'y agit est normalement affecté à 
Vinhumation exclusive des sœurs hospita- 
lières et de leur aumônier, ce qui suffit pour 
lui imprimerun caractère d'évidente Illégalité; 
Attendu qu'au mois de juin 1880, le pro- 
cureur du roi de Louvain a fait donner avis 
par le premier prévenu, ainsi que ce dernier 
Ta déclaré lui-même, à la corporation reli- 
gieuse desservant l'hôpital de cette ville, qu'il 
lui était fait défense, à l'avenir, de procéder 
à des Inhumations dans le cimetière de l'hô- 
pital ; 

Attendu qu'au mois d'avril 1881 et au mois 
d*août 1882, à la suite du décès de la sœur 
Van Meensel et de la sœur Debelder, le pre- 
mier prévenu a été consulté par la seconde 
prévenue sur ce qu'il y avait à faire quant à 
leur inhumation; 

Attendu qu'il a répondu qu'il ne pouvait, 
en présence de la défense émanée de l'auto- 
rité supérieure, délivrer l'autorisation for- 
melle d'Inhumer les deux corps dans le cime- 
tière de l'hôpital, mais qu'il fermerait les 
yeux sur ce qui serait fait contrairement à 
cette défense ; 

Attendu que la seconde prévenue a donné 
l'ordre de procéder à l'Inhumation dans le 
cimetière de l'hôpital, parce que, dit-elle, elle 
savait bien que le bourginestre la laisserait 
faire, et que Tinhumation a été faite confor- 
mément à cet ordre ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, les prévenus 
ont, l'un et Tautre, à Tirlemont, depuis 



moins de trois ans, contrevenu à deux repri- 
ses aux lois et aux règlements relatifs aux 
lieux de sépulture; 

Attendu qu'il existe en leur faveur des cir- 
constances très atténuantes, résultant de ce 
qu'ils ont pu, en présence de certaine décla- 
ration émanée du département de la justice, 
sous la date du 9 décembre 187:2, croire de 
bonne foi que la délibération votée au mois 
d'avril précédent par le conseil communal de 
Tirlemont était conforme à la loi ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel notifié le 7 juin 
1883 aux prévenus à la requête de M. le pro- 
cureur général et y faisant droit, met à néant 
le jugement rendu le 25 mai dernier par le 
tribunal correctionnel de Louvain; 

Condamne chacun des prévenus à deux 
amendes de 5 francs. 

Du 7 août 1885.— Gourde Bruxelles.— 
— 6« ch. — Prés. M. Terllnden. — PL 
M. De Burlet. 



BRUXELLES, 25 novembre 1882. 

ACTE DE COMMERCE. — Artiste peintre. 
— Panoramas. 

Est purement civil renffagemenl pris par un 
artiste peintre de confectionner des panora- 
mas moyennant un prix fixé dans te contrat 
et une .part dans les actions de jouissance ou 
les bénéfices de la société à fonder pour leur 
exploitation. 

Est aussi purement civile Vobligation contractée 
envers lui, par ceux qui ont traité avec lui au 
nom d'une société à constituer, de lui faire 
attribuer cette part dans les actions ou béné- 
fices à réaliser. 

En conséquence, la juridiction commerciale est 
incompétetUe pour connaître d'une action en 
payement de sa part dans Us bénéfices de 
l'exploitation (1). 

(JOURDAIN, — G. GASTELLANI.) 
ARRÊT, 

LA COUU; — Attendu que, par convention 
verbale du 10 octobre 1878, dont les termes 



(1) Voy. Pardessus, t. 1" n« 18; ALauzet, 
3« édit., t. VIII, n» :29()6, et coinpar. Paris, 5 mai 1833 
(D. P., 1856, i, 119). Mais il a été jugé par la courda 
Lyon, lo 13 mai 1881 ^D. P., 188i,2,54; que le .sculp- 
teur qui prend à sa cliarge et à prix fait l'érectiou 
d'un mausolée nécessitant des travaux de maçonnerie 
étrangers à sa profession, fîùt acte de commerce. 
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sont reconnus entre parties, Castellani s*est 
engagé, vis-à-vis de Louis et Victor Jourdain, 
agissant au nom d*une société à constituer, à 
confectionner un panorama de la bataille de 
Waterloo et tous autres panoramas que la 
société construirait pour les exploiter elle- 
même; 

Que le prix fixé comprenait, outre un trai- 
tement mensuel de i,000 francs elle rem- 
boursement de ses frais de voyage, du salaire 
de ses ouvriers et des matériaux, une forte 
part dans les actions de jouissance de la 
société ; 

Que Castellani s'est de plus engagé à con- 
fectionner aux mêmes conditions, mais en 
partageant par moitié les bénéfices à en ré- 
sulter, les panoramas que la société entre- 
prendrait pour compte de tiers ; 

Attendu que, par une seconde convention 
verbale du même jour, il a été convenu entre 
parties que le nombre des actions de jouis- 
sance de Castellani serait de 40 et que ce 
dernier abandonnerait à Louis et Victor Jour- 
dain le tiers de la moitié lui attribuée dans 
les bénéfices à résulter de la confection de 
panoramas pour compte de tiers ; 

Attendu que Louis Jourdain a cédé verba- 
lement ses droits de ce chef à Victor Jour- 
dain et que cette cession a été notifiée à 
Castellani ; 

Attendu que c'est en exécution de la con- 
vention additionnelle du iO octobre 1878 que 
Victor Jourdain a assigné Castellani devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles,, en paye- 
ment du tiers des bénéfices encaissés à ce jour 
par ce dernier; 

Attendu que Castellani est artiste-peintre 
et non commerçant ; 

Attendu que la convention invoquée n*a 
d'autre objet que d'imposer à Jourdain Tobli- 
gation-de faire attribuer à Castellani, par la 
société à constituer, 40 de ses actions de jouis- 
sance ; et à Castellani Tobligation d'abandon- 
ner à Jourdain le tiers de la part de bénéfices 
que la société devait lui assurer; 

Attendu que cet engagement réciproque est 
purement civil, et que Castellani n'a donc pas 
fait acte de commerce en le contractant; 

Attendu que l'appelant soutient, il est vrai, 
que les rapports existants entre lui, Castel- 
lani, et la société anonyme des Panoramas de 
Bruxelles constituent manifestement une par- 
ticipation commerciale; 

Attendu qu'il s'agit uniquement d'apprécier 
si la convention additionnelle du 10 octobre 
1878 revêt, à raison des circonstances, un 
caractère commercial ; qu'il faut donc recher- 
cher si les parties étaient déjà associées au 
moment où elles l'ont conclue, et qu'il im- 
porte peu de savoir si elles le sont devenues 
depuis ; 



Attendu que la convention principale dn 
10 octobre 1878 n'est pas un contrat de so- 
ciété; qu'en effet, elle détermine simplement 
les conditions auxquelles Castellani consen- 
tirait à fournir son talent, son travail et ses 
services à la société que Louis et Victor Jour- 
dain cherchaient à fonder, mais qui n^existait 
pas encore; 

Que c'est donc improprement que les par- 
ties ont qualifié cet acte de contrat de société, 
dans la convention additionnelle, et que c'est 
à juste titre que le tribunal de commerce s'est 
déclaré incompétent; 

Attendu, au surplus, que si une convention 
postérieure, du 21 février 1879, a stipulé k 
partage par moitié, entre la société anonyme 
des Panoramas et Castellani, des bénéfices à 
réaliser sur la construction des panoramas 
pour compte de tiers, la participation qui 
devait en résulter n'a pas existé en fait, puis- 
que, par convention du 16 janvier iS8U, 
modifiant celle du 21 février 1879 sur ce 
point, Castellani a repris à forfait la confec- 
tion des panoramas que la société avait entre- 
pris pour compte de tiers; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Staes, en ses conclusions conformes, met 
l'appel à néant, condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 25 novembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Pr^. M. Eeckman.— Pi. MM. De- 
jaer et Degreef. 



GAND. 28 févHer 1884. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Testament 
coNJONCTiF. — Actes distincts. — Imtea- 
PRÉTATioN. — Substitution prohibëe. — 
Legs d'usufruit. 

H n'y a pas testament caiyonctif lorsque les 
testaments de deux personnes, écrits sur la 
même feuille de papier et l'un à la suite de 
Vautre, foiment des actes comptètement dis- 
tincts^ chacun des testateurs étant maitre 
absolu de révoquer ou de modifier ses diitposi- 
tions testamentaires (1). (Code dv., art 968.) 



(i) Yoy. conf. cass. franc., 21 juillet 1851 (Sib., 
1851, 1, 570; Journal du pal., 1851, 2, 612; D. P., 
4851, 1, 267). Il s'agissait aussi, dans cette espèce, de 
deux testaments 4istincts par leur contexte, mais 
écrits sur une même feuille de papier. Junge cas». 
franc., 3 lévrier 1873 (D. P., 1873, 1, 467; Pane, 
franc.,, 1873, p. 777), et voy. dans ce dernier Reeoeil 
les observations de M. le conseiller rapporteur Almé- 
ras-Latour qui ont précédé cet arréL Yoy. aussi ca». 
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Lorsque le testateur, après avoir institué héri- 
tière sa sœur, ou, en cas de prédécès, les 
enfants de celle-ci, ajoute, dans un codicille, 
que ses dispositions testamentaires ne pour- 
ront s'exécuter qu'après le décès d*une autre 
sœur, cette disjwsitiott codidllaire doit être 
interprétée comme constituant, au profit de 
cetle-â, un legs de Vusufruit de ses biens. 
Elle ne renferme pas une substitution pro- 



(dEJONGHB et consorts, — G. VERGAUTEREN 
ET CONSORTS.) 

Les testaments de Caroline Heyndrickx et 
de sa soeur Marie-Caroline, qui lui a sur- 
vécu, étaient écrits sur la même feuille de 
papier, à la suite l*un de l'autre et conçus 
comme suit ; 

« Moi, Caroline Heyndrickx, je veux qu'a- 
près ma mort, mon lot, tel que je Tai hérité 
de mes parents, soit attribué pour le tout à 
ma sœur Dominique, ou, au cas de prédécès, 
à ses enfants. Fait à Gand, le 10 janvier 1850. 
u Caroline Heyndrickx. » 

« Moi, Marie-Caroline Heyndrickx, Je veux 
qu'après ma mort, mon lot, tel que je Tai 
hérité de mes parents, soit attribué pour le 
tout à ma sœur Prudence Heyndrickx, ou, au 
cas de prédécès, à ses enfants. Fait à Gand, 
le 10 janvier 1850. 

« Marie-Caroline Heyndrickx. » 

« Ceci ne peut s'exécuter qu'après la mort 
de ma sœur béguine, Marie-Caroline Heyn- 
drickx, et quiconque s'oppose à ma volonté 
doit être exclu du nombre de mes héritiers 
et ne pourra rien recueillir. Fait à Gand, ce 
10 janvier 1850. 

« Caroline Heyndrickx. » 

L'arrêt qui suit fait connaître les deux 
moyens proposés par les héritiers légaux de 
Caroline Heyndrickx, que la cour n'a pas 
accueillis. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
fondent principalement leur appel sur ce que 
le testament de Caroline Heyndrickx, base 
de l'action des demandeurs, serait nul comme 
testament conjonctif et, en tout cas, comme 
contenant une substitution prohibée; 

Attendu que, ni l'un ni l'autre de ces 
moyens ne sauraient être acx^ueillis : 

Attendu, en effet, que l'article 968 du code 



franc., 3 mai 4843 (SiR., 1842, \, ISSUS i Dalloz, 
T<» Dispos, entre-vifs $t test , n» 2588); DemolOMBE, 
édit. belge, t. X, p. 255, n* 48, et les autorités qa'il 
cite. 



civil n'a d'autre portée que celle de prohiber 
les testaments de deux ou plusieurs personnes 
faits dans le même acte, c'est-à-dire la com- 
mixtion de leurs volontés dans un même con- 
texte; 

Que, quels qu'aient été les enseignements, 
assez diffus d'ailleurs, des anciens auteurs an 
sujet des testaments mutuels, l'idée du légis- 
lateur moderne ressort clairement des termes 
mêmes de la loi ; 

Que cela est si vrai que, dans la thèse de 
la partie appelante, les mots dans le même 
acte, qui se trouvent dans le texte de l'article 
susvisé, n'ont plus aucun sens raisonnable; 

Que, cependant, ces mots sont d'autant plus 
importants, qu'on ne les trouve ni dans l'or- 
donnance de 1 735, ni dans les commentaires 
de l'ancien droit ; 

Qu'apparaissant ainsi pour la première fois 
dans l'œuvre du code civil, ils déterminent 
et précisent le sens d'une disposition qui, 
tout exceptionnelle de sa nature, ne saurait 
être étendue au delà de ses termes; 

Attendu que les testaments de Caroline 
Heyndrickx et de Marie-Caroline Heyndrickx, 
quoique écrits sur la même feuille de papier 
et Tun à la suite de l'autre, sont des actes 
complètement distincts; 

Que chacun d'eux est écrit, daté et signé 
par la testatrice qu'il concerne et forme par 
lui-même un tout indépendant et complet, à 
telles enseignes qu'on conçoit aisément la 
nullité de l'un en même temps que la parfaite 
validité de l'autre ; 

Attendu que le but de l'ordonnance de 
1 755, en proscrivant les testaments mutuels, 
a été avant tout de sauvegarder la liberté du 
testateur; 

Que telle a été également l'intention du 
législateur du code civil lequel, au dire de 
Bigot-Préameneu, n'a fait que maintenir et 
expliquer la règle établie par l'ordonnance 
susdite ; 

Attendu que le mode de tester employé 
par Caroline Heyndrickx et par sa sœur n'a 
en rien entravé la liberté de l'une d'elles; 

Que chaque testatrice restait maîtresse 
absolue de révoquer le testament fait par elle 
ou d'apporter à l'expression de sa dernière 
volonté telle modification qu'elle croirait con- 
venable ; 

Attendu qu'on objecte vainement que, si 
les testatrices étaient venues à décéder dans 
des arrondissements différents, le dépôt de 
chaque testament conformément à la loi eût 
été impossible; 

Que, d'abord, les deux testaments n'étaient 
pas d'une manière absolue matériellement 
inséparables, et que, l'eussent -ils été, 
l'inconvénient signalé n'eût prouvé que 
l'existence d'une lacune dans la loi, celle-ci 
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n'ayant statué que pour les cas ordinaires; 

Attendu qa*une corrélation n'apparaît ni 
dans les textes, ni dans les travaux prépara- 
toires, entre l'article 968 du code civil et l'ar- 
ticle i007 du même code, et que rhypothôse 
toute gratuite d'une relation semblable ne 
saurait certes suffire à modiûer le sens de la 
prohibition légale, telle qu'elle résulte des 
considérations ci-dessus développées; 

Attendu que la partie appelante n'est pas 
mieux fondée à prétendre que le testament de 
Caroline Heyndrickx renferme une substitu-^ 
tion prohibée ; 

Attendu que toute disposition semblable 
suppose nécessairement la donation ou le 
legs de la propriété au profit de l'institué, 
avec charge pour celui-ci de conserver le bien 
qui fait Tobjet de la libéralité et de le rendre» 
à sa mort, au gratiflé en second ordre ; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre« 
mier juge déclare que la volonté de Caroline 
Heyndricl(x a été de transmettre à sa sœur 
Marie-Caroline, non la pleine propriété, mais 
l'usufruit des biens légués dans son testa- 
ment; 

Qu'il advient, en effet, peu vraisemblable 
qu'après avoir institué, sans réserve aucune» 
sa sœur Dominique ou les entants de celle-ci, 
la testatrice ait tout à coup, le même Jour, 
sans motif apparent, entendu revenir sur 
cette détermination et donner, par un simple 
codicille, à sa soeur Marie-Caroline la pleine 
propriété des biens dont elle venait de dis^ 
poser ; 

Qu'on comprend aisément, au contraire, 
qu'après réflexion, elle ait voulu réserver 
l'usufruit de ses biens à celle-ci, béguine 
comme elle et vivant avec elle de leurs 
revenus mis en commun ; 

Que l'intention d'assurer après sa mort k 
cette sœur plus Jeune qu'elle l'aisance dont 
elles jouissaient explique tout naturellement 
la disposition codicillaire; 

Attendu qu'on ne saurait tirer argument 
de l'absence d'une clause de dispense, soit de 
l'état exigé par l'article 600 du code civil, 
soit de l'inventaire prescrit par l'article 601 
du même code; 

Que si ces clauses sont de style dans les 
actes notariés contenant constitution d'usu- 
fruit, on les rencontre rarement dans les 
testaments olographes, surtout quand ceux-ci 
revêtent la forme naïve du testament de Ca- 
roline Heyndrickx; 

Attendu qu'il en faut dire autant de la 
circonstance que les mots usufruit, jorna- 
sanre, ou autres semblables ne se rencon- 
trr^nt pas dans le testament dont s^agit au 
litige; 

Que ce silence s'explique parfaitement par 
l'ignorance de la testatrice, personne de con- 



dition tnodeste et ûuliemetot au bouram du 
langage juridique; 

Attendu que de ce qui précède découle la 
preuve que, tant au point de vue de la substi- 
tution prohibée qu'a celui du testament con- 
Jonciif, l'appel interjeté est dénué de tout 
fondement; 

Par ces motifs et adoptant au surplus ceux 
du premier juge, vu les pièces^ ouï les par- 
ties en leurs moyens et conclusions, reçoit 
rappel et y statuant, toutes £ns et conclu- 
sions contraires écartées, conflrme le juge- 
ment à quo et condamne la partie appelante 
aux frais de l'instance d'appel. 

Du â5 février 1884. — Cour de Gand. - 
1"» ch. — Prés. M. Grandjean. premier pré- 
sident. — PL MM. A. Rolin, Ad. Du Bols cl 
D'Elhoungne. 



LIÈGE, 19 décembre 1888. 

DEGRÉS DE JURIDICTIOiN. — Experts.- 
Exécutoires db taxe. — Offres sigm- 
FiÉEs. — Contestation réduite. — Titres 
distincts. 

IS^est pas receiable V appel du jugement rendu 
sur une action en payentent d'honoraires du 
à des expeits d'immeubles si, par suite des 
offres qui leur ont été signifiées^ la ^omme 
qui restait en coritet^tation devant le premier 
juge était inférieure à â,5l)0 francs, ti » 
l*adion en payement procède d^ailteurs df 
titres différents, des exécutoires de taxe rela- 
tifs à des opérations distinctes, dont le mon- 
tant, pour chacun des eaperls, est infénevr 
au taux du dernier ressoit, Irien qne les 
causes aient été jointes. 

(LAMOTTE, — C. VERNIORY ET CONSORTS.) 

Les intimés concluaient, dans fespère, à 
la non-recevabilité de l'appel, en se tondaut : 

{^ Sur ce que le demandeur, en offrant, 
dans ses conclusions, de payer les trois quarts 
des sommes taxées, avait par là même réduit 
la valeur du litige au quart de ces mêmes 
sommes, c'est-à-dire à 1 ,095 fr. 65 c, somme 
inférieure au taux du dernier ressort; 

â" Sur ce qu'eu admettant qu'il faille avoir 
égard aux sommes taxées tout entières iK»ur 
évaluer le litige, il y a lieu, dans tous les cas, 
de les diviser entre les trois défendeurs, la 
contestation ne portant alors vis-à->is de 
l'expert Verniory que sur 2.508 fr. 35 c, et 
vis-à-vis de chacun des deux autres experts, 
que sur 1 .086 francs. 

il est à remarquer que le premier juge, 
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Saisi par deux exploits distincts de iâ de- 
mande en payement de l'exécutoire des taxes 
des trois experts, avait Joint les causes, dé- 
claré insuffisante l'offre de Tinlimé de payer 
les trois quarrs des sommes taxées et con- 
damné celui-ci au payement intégral de ces 
sommes. 

ARRÊT. 

Lk COUR; — Attendu que les intimés 
Gllson et Janquln ont été respectivement dé- 
signés par l'administration de l'enrei^lstre- 
ment pour évaluer les droits dus par l'appelant 
du chef des immeubles lui délaissés par feu 
le notaire Hérin, le premier étant chargé 
d'instrumenter pour les biens situés dans le 
bureau de Wellin; le second, pour ceux dé- 
pendant du bureau de Rochefort ; que, d'autre 
part, le tribunal de Neufchàteau a choisi, en 
qualité de tiers expert, le sieur Verniory, 
l'autre intimé ; 

Attendu que les états des dits experts ayant 
été soumis à la taxe, leurs honoraires ont été 
réduits comme suit : i*^ ceux de Gilson et 
Janquln à une même somme de 1,086 trancs; 
2<> ceux de Verniory, à 4,308 francs: 

Attendu que l'appelant s'étant refu<^é au 
payement des états ainsi taxés, les dits Gilson 
et Janquin, et Verniory. de son côté, ont fait 
si^niller à l'appelant Lamotte. le iO novem- 
bre 1879, un exécutoire de taxe avec com- 
mandement de payer, dans les vingt-quatre 
heures, les sommes y reprises; que le sur- 
lendemain, opposition a été formée à ces 
commandements; 

Attendu que, dans les conclusions prises au 
cours de l'instance, l'opposant a offert de payer 
les trois quarts du montant des honoraires 
réclamés; mais que, par juj^ement en date du 
50 novembre dernier, le tribunal de Neuf- 
château a déclaré ces offres insuffisantes et 
condamné Lamotte à en payer l'intégralité; 
qu'appel ayant été interjeté de ce jugement, 
les intimés ont opposé la fin de non-recevoir 
defectu iummœ, sur laquelle il importe de 
statuer; 

Attendu, à la vérité, que les honoraires 
réclamés par les intimés s'élèvent à 4,468 
franco, mais qu'il est à remarquer qu'après les 
offres dûment signifiées du demandeur sur 
opposition, il ne restait plus réellement en 
contestation que le quart de cette somme, 
soit environ 1,100 francs, de telle sorte que 
la hauteur du litige sur lequel le premier juge 
a eu à statuer ne permet pas de porter sa 
décision en degré d'appel; qu'il est, en effet, 
généralement admis que c'est la partie con- 
te<$tée de la demande, telle qu'elle résulte 
des dernières conclusions, qui fixe définiti- 
vement le ressort ; 



Attendu, toutefois, qu'en admettant même 
que le débat porte sur la somme totale des 
honoraires, il est à considérer que, lorsqu'il 
y a plusieurs défendeurs, le montant global 
de la réclamation ne détermine le ressort 
qu'au cas où l'action procède d'un titre uni- 
que, commun à tous; que si, au contraire, 
elle procède des titres différents, c'est à l'im- 
portance de chacun de ceux-ci qu'il faut 
s'attacher pour régler le droit d'appel, ce 
droit étant alors subordonné à l'intérêt res- 
pectif des parties défenderesses (loi du!26 mars 
1876, art. 25); 

Attendu que, dans l'espèce. Faction a pour 
hase deux exé(-utoires de taxe suivis d'un 
double commandement, l'un délivré au nom 
des sieurs Janquin et Gilson, exclusivement; 
l'autre dirigé au nom de lexpert de l'admis 
nistralion, le sieur Verniory, et aussi deux 
exploits d'op|)osition aux dits exécutoires ; 
qu'aucun de ces actes n'est relatif à un intérêt 
supérieur au taux du dernier ressort; 

Attendu, d'ailleurs, que, même pour les 
experts Janquin et Gilson, il ne peut s'agir 
de titre commun, puisque leurs opérations 
ont eu lieu dans des ressorts dliférents et 
que, par conséquent, les vacations auxquelles 
ils se sont livrés sont restées complètement 
distinctes; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'exception proposée doit être accueillie, soit 
que l'on considère la demande comme ayant 
été restreinte par les offres si^^nifiées durant 
l'instance, soit qu'on l'apprécie d'après les 
premiers actes de la procédure; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Detroz, déclare l'ap- 
pel non recevable difedu summœ, et con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 19 décembre 1883. — Cour de Liège. 
— 1** ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Lamotte et Dupont. 



BRUXELLES, 80 mal 1884. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — Écrits pério- 
diques. — Tables. — Dépôt (Arsence de). 
— Concurrence déloyale. 

L'article 6 de la M du ^o janvier 1817 7*^ 
n'applique pas eidusivement aux œuvres de 
littérature proprement dites. H est applicable 
à une gazette des tribunaux, à un recueil 
périodique de droit et de jurhprudence (1). 

{\) Il est généralenipnt «dmis p.n France, soas l'em- 
pire (le la loi des 19- 24 juillet 1793, que les articles 
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A défaui de dépôt régulier, les articles de cet 
écrit périodique tombent dans le domaine 
public, et le propriétaire du journal qui a 
négligé de s'en réserver la propriété n'est 
pas fondé à se plaindre d'une concurrence 
déloyale (1). 

(PAYEN» — C. BRUYLÀNT-CHRISTOPHE ET C^.) 

Le Jugement du tribanal de commerce de 
Bruxelles du 15 juillet 1882, rapporté dans 
ce Recueil, année 1882, 3*^ partie, p. 201, a 
été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que Bruylanl- 
Christophe, ayant édité un Répertoire géné- 
ral de la jurisprudence belge, contenant 
notamment l'analyse de toutes les décisions 
insérées dans la Belgique judiciaire, avec Tin- 
dication de la place qu'elles y occupent, rap- 
pelant Payen, gérant et copropriétaire de ce 
dernier recueil, lui réclame des dommages- 
intérêts ; 

Attendu que si Bruylant-Christophe lui a 
emprunté les sommaires et notices des arrêts, 
ce qui est du reste dénié et n'est pas démon- 
tré, leur rédaction même, le plan de la Bel- 
gique judiciaire, son but, les dissertations, 
chroniques, travaux des jurisconsultes, étu- 
des de doctrine, articles bibliographiques et 
autres qu'elle renferme, en font un ouvrage 
original, dont les auteurs n'ont pu conserver 
la propriété exclusive que par le dépôt opéré 
conformément à la loi du 25 janvier 1817; 

Attendu que ce dépôt doit, aux termes de 
rarticle 6 de cette loi, être fait par l'éditeur 
à l'époque de la publication ou avant, et est 
destiné, non seulement à manifester l'inten- 
tion de l'auteur de se réserver le droit de 
copie, mais aussi de déterminer le type de 
l'ouvrage dont la reproduction est interdite 
et la contrefaçon punie; 



des journaux et écrits périodiques constituent une 
propriété littéraire assujettie à la formalité du dépôt 
prescrite par l'article 6 de cette loi. Voy. Paris, 
21 juillet 1830 et cass. franc., 29 octobre 1830 (SiR., 
4831, i, 368); Rouen, 10 et 13 décembre 1839 {ibid., 
4840, 2, 74), et Paris, 27 août 4842 (Dalloz, v« Pro- 
priété Uitéraire, n^ 99 et 439) ; BlâNC, De la contre* 
façon, 4« édiu, p. 145; POOILLET, Traité de la pro- 
priété liUéraire, p. 363, n* 449; BLANCHE, Étudee 
pratiq., t. Yl, n« 443. En Belgique, l'obligation du 
dépôt préalable ne peut être douteuse. 11 n'existe, à 
notre connaissance, sous l'empire de notre législation, 
qu'un seul précédent sur la question, le jugement 
rendu par le tribunal de Bruxelles, sous la prési- 
dence de M. De Rongé, le l*' décembre 48S3, dans le 
procès de V Indépendance contre VÉmancipalion. Ce 



Attendu que les fondateurs de la Bdgiqêt 
judiciaire et l'appelant Payen s'éuni bornés 
à déposer, les premiers, 4e 13 mars 1844, 
comme éditeurs, et le second, en févrierl8.5x, 
comme rédacteur-propriétaire, quelques nu- 
méros de la Belgùpte judiciaire, dont la publi- 
cation avait commencé le 4 décembre 184i, 
n'ont pu, par ce dépôt tardif, ni récupérer U 
propriété des parties de ce Recueil éditées 
antérieurement, ni s'assurer celle des livrai- 
sons parues depuis et non déposées; 

Attendu que l'appelant, faisant une dis- 
tinction entre les écrits ou imprimés en géné- 
ral et les œuvres de littérature proprement 
dites, soutient que ces dernières seules sont 
régies par la loi du 25 janvier 1817, et que 
la Belgique judiciaire, n'ayant pas ce caractère, 
n'est pas assujettie au dépôt; 

Mais, attendu que s'il en était ainsi sous 
l'empire du décret des 19-24 juillet 1795, ce 
décret a été formellement abrogé, comme 
toutes les lois et tous les règlements émanés 
sous le gouvernement français sur Timpri- 
merie, la librairie et tout ce qui concerne les 
journalistes, par l'article l** de l'arrêté do 
prince souverain du 25 septembre 1814, dont 
l'article 5 assure à tout auteur d'un ouvrage 
original le droit exclusif de le faire imprimer 
et débiter, sans l'astreindre à la formalité da 
dépôt ; 

Attendu que ce n'est pas seulement pour 
les œuvres de littérature proprement dites 
que la loi du 25 janvier 1817 a dérogé à cette 
règle; qu'en effet, les mois productions liiié' 
raires y sont opposés aux mots : productions 
des arts, et qu'il suffit de lire l'article 1^ pour 
reconnaître qu'ils n'y ont été insérés que pour 
compléter le sens du terme général ouvrages 
originaux, que le législateur emploie, comme 
dans l'arrêté de 1814, et pour y comprendre 
les figures, images, gravures, estampes» etc., 
aussi bien que les écrits; 

Que, d'autre part, l'article 5, qui refuse le 



jugement, dont il n*a pas été interjeté appel, décide 
que les journaux sont, comme les autres pabUca- 
tiens littéraires, du moins pour les articles où se r^ 
▼èle le travail de rintelligence, protégés par la loi do 
95 janvier 4817, mais que, faute par les aotevis d'ac- 
complir les formalités prescrites par son article 6, il 
est loisible à chacun de réimprimer leurs ouvrages. 
La loi du 1» avril 1870 a remplacé par des disposi- 
tions nouvelles les Uttéras B et C de Tarticle 6 pré- 
cité. 

(4) Voy. Gastambide, p. 456. € Si rantenr d'un 
article, dit-il, n*en est pas le propriétaire, faute d'en 
avoir opéré le dépôt, celui qui s*en empare ne s^enri- 
chit pas aux dépens d'autrui ; en pareil cas, Taction 
civile, comme Taction correctionnelle, repose sur une 
première base, sur le droit de propriété. » 
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droit de copie aux simples éditeurs de cer- 
tains ouvrages, qui, suivant l'expression de 
i^ article 15 de la loi du 25 septembre 1814, 
sont de toutes les nations, énumère expressé- 
ment les catéchismes, calendriers et alma- 
nachs ordinaires, qu'il était au moins )nutile 
de citer, si la loi ne s'appliquait qu'aux 
œuvres littéraires proprement dites ; 

Que telle est du reste, l'interprétation qui 
a dès l'origine été donnée à la loi de 4817; 
qu'ainsi, c'est en exécution de celle-ci qu'a 
été pris l'arrêté du 2 juillet 1822 concernant 
l'impression et l'édition, par des particuliers, 
des pièces officielles dont la propriété appar- 
tient à l'Etat, et qui certes ne sont pas des 
œuvres littéraires proprement dites; 

Attendu qu'à défaut de dépôt régulier, la 
Belgique judiciaire est tombée dans le domaine 
publie; 

Que, dès lors, en renvoyant à ce Recueil, 
en reprenant ses notices et sommaires et 
en exposant au public les avantages du Réper- 
toire général de jurisprudence, Bruylant- 
Christophe n'a fait qu'user de son droit, et 
que Payen, qui a négligé de s'en réserver la 
propriété, n'est pas fondé à se plaindre d'une 
concurrence déloyale ; 

Par ces motifs, met l'appel à néant, con- 
firme le jugement dont appel; condamne l'ap- 
pelant aux dépens. 

Du 50 mai 1884. — Cour de Bruxelles. — 
2*» ch. — Prés, M. le conseiller Bertrand. — 
PL MM. Robert, Paul Janson, G. Leclercq et 
Duvivier. 



GÀND, 8 août 1888. 

1<> APPEL. — - Créancier. — Recevabilité. 
2« JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — Ex- 
pertise ORDONNÉE. — Interprétation d'un 

JUGEMENT antérieur. 

V En thèse générale, le créancier qui n'est pas 
intervenu devant le fremier juge dans Vin- 
stance oU son débiteur était partie et qui 
n'exdpe pas du droit consacré par Varti- 
cie 1167 du code civil, n'a pas qualité pour 
appeler du jugement rendu (1). 

2^ Le jugement qui n'ordonne une vérification 
par experts qu'après avoir reconnu qu'elle 
n'est pas en contradiction avec un arrêt rendu 



(1) Voy. Ghauveau sar Carré, qaest. 1680 ter; 
Gand, ÔaTTil 1861 (Pasic, 1861, II, 334). Voy. tou- 
ufois Ghauveau, LoU de laproc. civ„ et Suppléa 
ment, quest. 1581 tn$, et Dalloz, Rêpert.^ i^ Appel 
dvil, !!•• 555 et 8u1t. 



antérieurement entre les mêmes parties, et 
sur Vinterprétation duquel celles-ci n'étaient 
pas d'accord, est interlocutoire, et non sim^- 
plement préparatoire. 
Il importe peu que Vinterprétation consacrée 
par le tribunal Veut déjà été par un premier 
jugement non frappé d'appel, qui, en vue de 
mettre le tribunal à même de discerner la 
mesure d'instruction à prescrire, avait 
ordonné aux parties de s'expliquer sur cer- 
tains points. 

(SCHÛLLER ET VEUVE VANDEVIVERB, — C. ROOS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Quant au défaut de qualité 
dans le chef de la dame Vandevivere pour 
interjeter appel du jugement du 24 juin 1882 : 

Attendu que, pour juslifler la recevabilité 
de son appel, la dame veuve Vandevivere se 
prévaut de sa qualité de créancière de Justine 
Scbûller ; 

Attendu que cette qualité lui donnait incon- 
testablement le droit d'intervenir devant le 
premier juge dans rinstance entre sa débi- 
trice Justine Scbûller et les intimés, ce pour 
la surveillance et la protection de ses propres 
intérêts; 

Attendu, toutefois, qu'ayant alors négligé 
d'intervenir, elle ne pourrait interjeter appel 
du jugement rendu que si sa débitrice avait 
omis de le faire; que, dans cette bypotbèse, 
en effet, elle eût pu invoquer Tarticle 1166 
du code civil; 

Attendu que Justine Scbûller ayant inter- 
jeté elle-même appel, le recours devient im- 
possible de la part de la dame veuve Vandevi- 
vere, qui, à raison même de sa qualité de 
créancière, est représentée par sa débitrice 
dans rinstance actuelle, aussi bien qu*elle Ta 
été devant le premier juge; 

Attendu que c'est en vain que pour faire 
recevoir son appel, la dame Vandevivere in- 
voque le droit d'intervention qui appartient à 
tout créancier; 

Attendu, en effet, que si ce droit est ab- 
solu en ce qui concerne l'instance devant le 
premier juge, ce parce qu'aucune loi n'a 
restreint l'exercice de ce droit considéré en 
principe comme intermédiaire entre le droit 
de l'article 1166 et celui de l'article 1167 du 
code civil, il s'en faut qu'il en soit ainsi en 
ce qui concerne l'instance d'appel; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 466 du code de procédure civile, aucune 
intervention n'est recevable en degré d'appel 
que de la part de ceux qui auraient droit de 
former tierce opposition; 

Que, d'autre part, pour qu'une partie puisse 
former tierce opposition à un jugement, il 
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faut que ce jugement préjudicle à ses droits, 
et qu'en outre ni e\e. ni ceux qu'elle repré- 
sente n'y aient été parties ; 

Attendu que le créancier est Tayant cause 
de son débiteur; que, par suite, ce qui est 
jugé avec celui-ci l'est également avec celui- 
là ; que le créancier n'a pas et ne peut avoir 
vis-à-vis de l'autre partie au procès plus de 
droits que son débiteur; 

Attendu que le créancier ne peut former 
tierce opposition au jugement que lorsqu'il 
excipe d'un droit personnel, notamment lors- 
que, invoquant le principe de rarticielt67 du 
code civil, il attaque la décision rendue comme 
étant retfet d'une fraude combinée entre son 
débiteur et l'autre partie au procès, en vue 
de préjudicier aux droits qu'il tient de son 
litre de créancier ; 

Attendu que cette situation respective des 
parties est étrangère a la cause actuelle; que, 
par suite, la dame Vandevivere n'est rece- 
vable ni à appeler du jugement précité, ni à 
intervenir en degré d'appel ; 

Quant à la recevabilité de l'appel interjeté 
par Justine SchûUer du jugement du 24 juin 
i882: 

Attendu que ce jugement ne se borne pas 
à prescrire une mesure d'instruction, mais 
que la vérification qu'il ordonne est elle- 
même la conséquence d'une décision défini- 
tive quant à la portée de Tarrôt de cette cour 
du 28 juillet 1881, qui a déclaré nul et non 
avenu l'acte de partage sous seing privé 
avenu, le 27 mai 1876, entre les intimés et 
l'appelante, le dit acte enregistré le 6 juin 
suivant à Molenbeek-Saint-Jean et déposé le 
21 juillet de la même année en l'élude du 
notaire Herssens à Termonde; 

Attendu, en effet, que, tandis que l'appe- 
lante, Justine Schiiller, qui a actionné pré- 
sentement les intimés : 1*> pour les l'aire con- 
damner à procéder avec elle à la liquidation 
de la société Hoos frères, afin de la meure à 
même d'exercer les reprises matrimoniales 
qui lui sont reconnues, et, surtout, 2° pour 
entendre déclarer que l'usine sise à Termonde 
et appartenant à cette société sera dès ores 
vendue par licitation, a soutenu que l'arrêt 
précité a souverainement jugé que la part 
d'Hippolyte Roos dans celle indivision est 
suffisante pour le remplir de ses reprises, 
que, par suite, il peut être procédé à la lici- 
tation demandée sans qu'il y ait lieu au préa- 
lable de faire vérifier les comptes particuliers 
de chacun des intimés dans l'association; 
les intimés, au contraire, ont plaidé que l'ar- 
rêt précité s'est borné à annuler le partage 
du 27 mai 1876, avec tous les éléments qui 
ont servi à le dresser, que, par suite, les dits 
comptes particuliers sont à refaire ; 

Attendu que ce n'est qu'après avoir inter* 



prêté l'arrêt invoqué dans le sens de» inti- 
més que le jugement dont appel a ordonné la 
vérification de leurs comptes particuliers par 
un ou trois experts comptables, ce sur le^ 
livres de l'association Roos frères et autres 
documents à produire ; 

Que, par suite, il a préjugé le fond du pro- 
cès et partant est interlocutoire ; 

Attendu qu'il est vrai qu'un jugement pré- 
cédent du même tribunal, du 5 mars 18^i, 
non frappé d'appel, qui avait ordonné aux 
parties de se rencontrer, par des conclusions 
notifiées, sur le montant du compte particu- 
lier d'Itippolyte Roos et sur la proportion 
dans laquelle il devait être réduit, s*était déjà 
basé sur ce que, tout en tenant le compte 
alors produit pour exagéré, l'arrêt du 28 juil- 
let 1881 ne l'avait pas ramené à son moniaDi 
réel, mais que cett« décision antérieure dans 
laquelle le tribunal est loin d'avoir ac^niut^. 
comme il l'a laii le 24 juin, la portée de l'ar- 
rêt susdit, n'est pas susceptible de réduire k 
dernier de ces jugements à une sentence pu- 
rement préparatoire ; 

Qu'en conséquence l'appel de ce jugement 
est recevable; 

Au fond : 

Adoptant tous et chacun des motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu, au surplus, que le jugement dont 
est appel n'a fait porter la vérification préa- 
lable qu'il a ordonnée que sur les comptes 
particuliers des frères Hippolyte et Isidore 
Roos, Texagération de celui d'Hippolyte Roos 
ayant seul déterminé l'annulation du partage 
de 1876; que par suite, il s'est borné à pres- 
crire Tunique mesure d'instruction ration- 
nelle pour arriver à la solution définitive du 
procès ; 

Attendu donc qu'il n'échet nullement 
d'infirmer le jugement à quo et, par suite, 
d'évoquer; qu'encore bien moins il y a Heu 
pour la cour de décider, en principe, qu'Isi- 
dore Roos, à raison de sa complicité dans la 
fraude relevée par l'arrêt du 28 juillet 1882, 
est solidairement obligé avec son frère Hip- 
polyte au payement de la somme due par 
celui-ci à l'appelante; qu'en toute hypothèse 
d'ailleurs ce chef de conclusion, introduil 
pour la première fois en degré d'appel, con- 
stitue une demande nouvelle et partant non 
recevable; 

Par ces motifs, ouï, en audience publique, 
M. l'avocat général, chevalier Hynderick, qui 
s'est référé à justice, rejetant tontes autres 
conclusions des parties, déclare non recevable 
l'appel interjeté par la dame veuve Vandevi- 
vere du jugement du 24 juin 1882 et la con- 
damne à un quinzième des dépens de l'in- 
stance d'appel ; reçoit Tappel formé contre le 
même jugement par Justine Schiiller, mais le 
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déclare non fondé; en conséquence, con- 
firme le jugement à quo ; condamne, enfin, 
JusUpe ScbûUer aux quatre cinquièmoA res- 
unts des dépens de la présenie instance. 

Dn 8 août 1883. - Cour de Gand. — 
2*- ch. — Prés, M. De Meren. — P/. MM. Van- 
(Ipputte (du barreau de Bruxelles) elGilquin.) 



LIÈGE. 81 laM 1894. 
PÈGHR. — Arrêté royal du iO janyirr 

1885. — DÉFBNSB DE PÉQBER EN TOVT 

TEMPS. — Barrages kt autres ouvrages. 

— DiSTANCB, — 1li4GAUTÉ. 

Uarrélé royal du 20 janvier 4885 est illégal 
en ce (f»*il interdit d*une mamère absolute et 
en tout iempR la pêche à une certaine dis-- 
tance des barrages ei autres ouvrage^ qu'il 
indique dans les fleuves^ rivières ci canqux 
navigables et fiotta^les (1). 

(laZÇi, — Ç. LE MINISTÈRE PUBWC.) 

Le tribunal de Huy avait rendu, le 2 avril 
1884, le jugement suivant : 

u Attendu que Lizin est prévenu d^avoir, le 
19 mars i88i, pêcbé, avec un échiquier dît 
filet carré, dans les eaux de fô Meuse, à une 
distance moindre de 50 mètres du barrage 
de Hny; 

« Attendu que ce fait constitue la contra- 
vention prévue par Tarticle 3 de Tarrêlé royal 
du 20 janvier 1885, ainsi conçu : u La pèche 
« est interdite à une distance moindre de 
« 50 mètres des écluses, barrages, etc. » ; 

a Attendu que cette disposition, prise pour 
Texécntion de la loi du 19 janvier 1885, n*est 
contraire ni au texte, ni à )>sprit de cette loi 
et, notamment, de son article 9; 

a Attendu, en effet, que le texte du § l**" de 
cet article est conçu en termes généraux et 
absolus, ainsi que le fait remarquer le rap- 
port de la section centrale; que ce paragraphe 
ne porte pas que (c des arrêtés royaux déter- 
« mineront les cjouk d'eau ou parties de cours 
« d>^a dans lesquels la pêche sera interdite 
« pendant certains temps, saisons et heures», 
mais bien qu'ils « détermineront les temps, 
(c saisons et heures pendant lesquels la pêche 
tt sera interdite dans certains cours d'eau ou 
« parties de cours d^eau », ce qui n'exchit 
nullement Tinterdiction de la pèche en tout 



fi) Gonf. Liège, 16 novembre 1883 (Pasic, 4884, 
tt, 9). F^HOa, /.ot sur la piche fliueiale, p. 484, 
H» 188^ enseigne que La prohitûtion éuJ^Ue par Tarti- 



temps dans certaines parties de cours d'eau; 

tt Attendu que la loi belge sur la pêche 
fluviale ne contient pas la même restriction 
que la loi française du 51 mars 1865, laquelle 
dispose, dans son article 2, que linterdiction 
de la pêche pendant Tannée entière ne pourra 
être prononcée pour une période de plus de 
cinq ans et que cette interdiction pourra être 
renouvelée; que cette absence de toute res- 
triction dans la loi belge est d'autant plus 
frappante que le rapport fait au nom de la 
commis.sion de la chambre par M. Thonissen 
signale qu en France, suivant Tarticle 2, des 
décrets peuvent interdire la pêche pour une 
période de cinq années et que cette interdic- 
tion peut être renouvelée ; 

« Attendu que la disposition de Farticle 5 
de l'arrêté royal du 20 janvier 1885 a été 
empruntée à Tarlicle 15 dn décret français du 
25 janvier 1868, sauf qu'on a supprimé les 
mou : « avec tout autre engin que la ligne 
(( flottante à la nuiin » ; 

« Attendu que la légalité de l'article 15 de 
ce décret a été consacrée par la jurisprudence 
française et, notamment, par un arrêt de la 
cour de cassation de France, en date du 
4 août 1871 (D. P., 1874, i, 562); 

« Attendu, d'autre part, qu'il résulte des 
travaux préparatoire» de la loi et des discus- 
sions parlementaires que l'intention du légis- 
lateur a été de laisser au pouvoir exécutif la 
faculté d'interdire la pèche d'une feçon abso- 
lue et indéfinie dans certaines parties de 
cours d eau ou dans certaines zones déter- 
minées; 

« Qu'en effet, à l'article 7, § 2, permettant 
à tout individu de pêcher, à laide d'une ligne 
flottante tenue à la main, dans les fleuves, 
rivières et canaux désignés à l'article 2 de la 
loi, M. Willequet proposa l'amendement sui- 
vant : « Tous les modes de pêche sont inter- 
a dits en tout temps sur les échelles à poissons 
« et leurs dépendances » ; 

« Attendu que si cet amendement eût été 
introduit dans la loi, la légalité de l'article 5 
de l'arrêté royal susvisé ne serait pas contes- 
table, tout au moins en ce qui concerne les 
échelles h poissons et leurs dépendances; 

« Attendu que cet amendement, qui a été 
reconnu très utile par le rapporteur de la loi 
et qui n'a pas rencontré la moindre objection 
an sein de^ chambres, a été retiré par son 
auteur, sur les observations de MM. les mi- 
nistres de la justice et de l'intérieur qu'il était 
inutile; qu'à la séance de la chambre du 
17 novembre 1881, M. Bara flt remarquer 



de 3 de l*err£té royal du 20 janTÎer 1883 est dépour- 
vue de sanction pénale. Un pourvoi en cassation a été 
formé contre l'anSl'qn^ noua rapportons. 
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qu'il s'agissait, dans cet amendement, d'ane 
mesure gouvernementale et d'administration; 
que, de son côté, M. le ministre de l'intérieur 
s'exprima comme suit : « M. Willequet n'a 
« pas fait attention à l'amendement que j'ai 
« proposé en dernier lieu à Tarticle 10 (art. 9 
tt actuel) et qui tend précisément à ajouter à 
« cet article le droit d'interdire la pèche soit 
« dans certains cours d'eau, soit dans cer- 
(( taines parties de cours d'eau » ; 

« Attendu que, dans le cours de la discus- 
sion, le rapporteur, M. Tbonissen, se rallia 
aux observations présentées par M. le mi- 
nistre de l'intérieur et opina que, d'après 
l'amendement présenté par lui à l'article 10, 
le ministre pouvait interdire la pèche dans 
certaines parties des cours d'eau : « Ce cas 
« est donc implicitement prévu », ajoute-t-il 
en terminant ; 

« Attendu que M. Willequet, clôturant la 
discussion sur son amendement, reconnut, à 
son tour, que l'article iO (art. 9 de la loi) 
laisse au gouvernement le droit de prohiber 
par un arrêté royal la pèche sur les échelles 
à poissons et leurs dépendances : 

(( Attendu qu'il ressort de ces discussions 
et déclarations concordantes que, dans la 
pensée de la chambre et, partant, dans l'es- 
prit de la loi, Tamendement de M. Willequet 
est prévu et compris dans l'amendement de 
M. le ministre à Tarticle iO du projet de loi, 
(art. 9) et qu'en vertu de ce dernier amende- 
ment, celui-ci peut en tout temps interdire 
tous les modes de pèche dans certaines par- 
ties de cours d'eau, telles que les échelles à 
poissons et leurs dépendances; 

a Attendu que M. le ministre de l'intérieur 
a même déclaré, à ce dernier point de vue, 
u que ces échelles à poissons font partie des 
« cours d'eau », et que M. Tbonissen a 
partagé cette opinion en disant : « Là 
« où est réchelle, là est évidemment une 
« partie du cours d*eau; le haut et le bas 
tt de l'échelle sont encore des parties du 
« cours d'eau » ; 

(( Attendu que si l'amendement proposé 
par M. le ministre de l'intérieur à l'article 9 
actuel et adopté par les chambres n'avait pas 
eu pour but de permettre au pouvoir exécutif 
d'interdire d'une manière illimitée la pèche 
dans certaines parties de cours d'eau, cet 
amendement eût été superflu, le gouverne- 
ment trouvant dans la rédaction primitive de 
l'article 9 les pouvoirs suffisants pour inter- 
dire la pèche pendant un certain temps dans 
les rivières et cours d'eau quelconques et à 
plus forte raison dans certaines parties de ces 
cours d'eau; 

« Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que l'article 3 de l'arrêté royal pré- 
cité est conforme à la loi pour l'exécution de 



laquelle il a été édicté et qu'il y a lieu pour 
les tribunaux d'en faire l'application; 

« Attendu que le prévenu objecte à tort qoe 
cet article est dépourvu de sanction. Tari. iO 
de la loi sur la pèche ne réprimant que la 
pèche en temps prohibé, et non la pêche en 
temps permis dans un lieu prohibé ; que, par 
cela même qu'il est défendu d'exercer en tout 
temps tous les modes de pèche sur les éehelles 
à poissons, barrages, etc., à une distance 
moindre de 30 mètres, il en résulte nécessaire- 
ment que celui qui pêche dans la zone pro- 
hibée de 30 mètres, n'importe en quel temps, 
pêche en temps prohibé et est par conséquent 
passible des peines comminées par raiticlelO 
prémentionné ; 

« Que, d'ailleurs, si l'interdiction décrétée 
par l'article 3 de l'arrêté royal du 20 janvier 
i883 a été arrêtée légalement en vertu de 
Tarticle 9 de la loi, il n'y a pas de doute que 
cette mesure ne trouve sa sanction dans Tar- 
ticle 10 de la même loi, édicté précisément 
pour sanctionner les mesures prises par le 
gouvernement en exécution de l'article 9; 

« Attendu que la prévention est établie par 
un procès-verbal régulier et par l'aveu du 
prévenu à l'audience; 

tt Par ces motifs, le tribunal condamne le 
prévenu à 26 francs d'amende...; prononce 
la confiscation de l'échiquier dit filet carré 
avec lequel le prévenu a été trouvé péchant 
et le condamne aux frais. » 

Appel du prévenu. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait imputé 
au prévenu, et à raison duquel il a été con- 
damné, consiste à avoir, le 19 mars 1884, 
péché, au moyen d'un échiquier dit filet 
carré, dans les eaux de la Meuse, à une dis- 
tance moindre de 30 mètres du barrage de 
Huy; 

Attendu que ce fait est prévu par l'artide 3 
de l'arrêté royal du 20 janvier 1833, pour 
l'exécution de la loi sur la pêche fluviale, et 
qui porte : « La pèche est interdite à une 
distance moindre de 30 mètres des écluses, 
barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usi- 
nes et échelles à poissons, établis dans les 
fleuves, rivières et canaux navigables et flot- 
tables » ; 

Qu'il échet d'exambier si cette disposition 
est conforme à la loi ; 

Attendu que l'article 9 de la loi du 19 jan- 
vier 1882, lequel est visé dans l'arrêté royal, 
est ainsi conçu : « Des arrêtés royaux déter- 
mineront : 

tt Les temps, saisons et heures pendant 
lesquels la pêche sera interdite, soit partout. 
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soit dans certains cours d*eao, ou dans cer^ 
laines parties de cours d'eau ; 

« Les modes, engins... »; 

Attendu que des termes exprès de cet ar- 
ticle il résulte que l'interdiction de la pêche 
ne peut être prononcée, soit partout, soit 
dans certains cours d'eau, ou dans certaines 
parties de cours d'eau, que pour une période 
de temps déterminée; 

Que l'interprétation contraire entraînerait 
(vu la généralité des termes de l'article) cette 
conséquence, évidemment inadmissible, que 
le gouvernement a le droit d'interdire abso- 
lument, et sans fixation de délai, la pêche 
dans tous les cours d'eau de la Belgique; 

Attendu qu'il est incontestable, en outre, 
que si le l^islateur avait entendu réserver 
au pouvoir exécutif le droit de défendre abso- 
lument et à perpétuité la pêche dans <:ertaines 
parties de cours d'eau, il eût sanctionné cette 
prohibition par une pénalité spéciale, comme 
il l'a fait pour toutes les contraventions de 
pêche ; qu'une pareille sanction n'existe pas 
dans la loi; qu'à la vérité, l'article iO punit 
d'une amende de 26 francs celui qui se livre 
à la pêche en temps prohibé, mais qu'il n'est 
pas sérieux de prétendre que pêcher à moins 
de 30 mètres d'une écluse, c'est pêcher en 
temps prohibé; 

Attendu que le premier juge se prévaut, à 
tort, des travaux préparatoires et des discus- 
sions parlementaires; 

Attendu, en effet, que dans le projet de loi 
sur la pêche fluviale, la disposition qu'il s^agit 
d'interpréter était ainsi conçue : « Des arrê- 
tés royaux détermineront : 1<* les temps, sai- 
sons et heures pendant lesquels la pêche sera 
interdite dans les rivières et cours d'eau quel- 
conques » {Doc. pari, 1870-1871, p. 258); 

Que la commission parlementaire, chargée 
d'examiner le projet de loi, proposa de sup- 
primer, comme surabondants, les mots : « dans 
les rivières et cours d'eau quelconques »; 
que son rapporteur, M. Thonissen, fit remar- 
quer, en outre, que le texte de Tarticle est 
conçu en termes généraux et absolus, et que, 
expliquant sa pensée, il ajouta: « Ce ne sera 
pas seulement en temps de frai que le gou- 
vernement aura le droit d'interdire la pêche. 
11 pourra le faire en tontes circonstances, 
notamment dans le cas où une baisse ex- 
traordinaire des eaux rendrait la pêche trop 
facile. Cette mesure a été souvent prise dans 
le grand-duché de Luxembourg et y a produit 
de bons résultats. En France, suivant l'arti- 
cle 2 de la loi du 51 mai 1865, des décrets 
délibérés en conseil d'Etat, après avis du 
conseil général du département, peuvent in- 
terdire la pêche pour une période de cinq 
années, et cette interdiction peut être renou- 
velée » (rapport de M. Thonissen, séance du 

PAS., 1884. — 2* PARTIE. 



3 juin 1879, Doc. parL, 1878-1879, n«255); 

Que, postérieurement, la commission mo- 
difia encore le texte du paragraphe par 
l'addition des mots : « soit partout, soit dans 
certains cours d'eau, ou dans certaines par- 
lies de cours d'eau »; que cette ajoute fut faite 
en suite d'un amendement proposé par le 
ministre de l'intérieur et que la commission 
déclara admettre en considération des motifs 
allégués par le gouvernement, motifs qui 
étaient conçus dans les termes suivants : 
<( La loi française du 31 mai 1865, dans son 
article premier, a prescrit que les décrets 
rendus en conseil d'Etat, après avis des con- 
seils généraux de département, détermine- 
ront les parties des fleuves, rivières, canaux 
et cours d'eau réservés pour la reproduction 
et dans lesquelles la pêche des diverses 
espèces de poissons sera absolument inter- 
dite pendant l'année entière. La disposition 
du projet de la commission, telle qu'elle est 
formulée, semble n'autoriser l'interdiction de 
la pêche que pour autant qu'elle soit générale 
et absolue. L'addition proposée permet de 
nlnterdire la pêche, comme en France, que 
dans certaines parties de cours d'eau » (rap- 
port de M. Thonissen sur les amendements, 
séance du 15 novembre 1881, Doc, parL, 
1881-1882, p. 52 et suivants); 

Qu'enfin, l'article ainsi modifié fut adopté 
à la chambre des représentants et au sénat, 
et que son adoption ne donna lieu à aucune 
discussion (Ann. pari., chambre des représ., 
session 1881-1882, séance du 18 novembre, 
p. 84; sénat, session 1881, séance du 23 dé- 
cembre, p. 16); 

Attendu qu'il suit de cet exposé que l'arti- 
cle 9, § 1", de la loi belge, pas plus que la 
loi française, n'autorise le gouvernement à 
prohiber absolument et à perpétuité la pêche 
de toute espèce de poissons, dans certains 
cours d'eau, ou dans certaines parties de 
cours d'eau ; 

Attendu, à la vérité, qu'à la séance de la 
chambre des représentants du 17 novembre 
1881, M. Willequet a proposé, à l'occasion 
de la discussion de l'article 7 de la loi, un 
amendement ainsi conçu : « Tous les modes 
de pêche sont interdits en tous temps sur les 
échelles à poissons et leurs dépendances », 
et que le ministre de l'intérieur ainsi que 
M. Thonissen ont exprimé l'opinion que le 
gouvernement avait le droit de prononcer une 
pareille interdiction, aux termes de l'amen- 
dement que le ministre avait proposé à l'arti- 
cle 10 du projet de loi (l'art. 9, § 1°, de la loi; 
Ann. pari., chambre des représ., session 
1881-1882, p. 74); 

Mais attendu, d'une part, que bien que 
l'amendement de M. Willequet fût conçu dans 
des termes généraux et absolus, il n'avait 

15 
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povr bat, dans la pe»ée de «m 
de prohiber cerUiitt oMMlet de pècfae qôll 
iiidiq«ût et qn'il consîdénjt comme fnnds- 
leax; que cela réiolie bod seoJeiiicot des 
cooftidéralioas qo 11 a fait faloir à Tappiiî de 
I^ameodemeoi, mais encore des oiotifr qoi 
Tout engagé à l'abandonna' : « Tadmeis» 
disait-il, la manière de toir de llionorable 
M. Ibonissen. Seolement, comme la fraude 
n*est pas commise précisément dans les coors 
d'ean, j*ai cm qn*îl pouvait y avoir on doote 
an Mijet dn cas que j*ai dté. 

« Maintenant, je reconnais qœ c'est là 
également on mode de pécbe, et je pense, 
comme Tbonorable rapportear, que Tart. 10 
(l'art. 9 de la loi) laisse an gonvemement le 
droit de le prohiber par arrêté royal t ; 

Attendu, d*antre part, que ceue diseossion, 
fort obscore da reste, qni a en lieu avant qœ 
la chambre eût en à examiner Fartide d, el à 
roccasiond*un amendement prop<M5é inopiné- 
ment et abandonné presqae aussitôt, ne suffit 
pas évidemment pour justifier une interpré- 
tation contraire à celle que Tauteur même 
de la disposition (le ministre de riniérieor) 
lui a donnée dans un mémoire longuement 
médité, adressé par lui an rapporteur de 
la commission et que celle-ci a dédaré 
adopter; 

Attendu que rartide 1 5 du décret du 25 jan- 
vier 1868 (Daixoz, 1868, 4* partie, p. 18) 
invoqué par le premier juge et dont la léga- 
lité a été reconnue par un arrêt de la cour 
de cassation du A août 1871 (Dali^z, 1871, 
1** partie, p. 368) interdit effectivement de 
pêi'her avec tout autre engin que la ligne flotr 
unte tenue à la main, dans rinlérieur des 
écluses» etc. ; 

Maïs, attendu que la cour de cassation a 
eu soin de justifier sa décision : « Attendu, 
porte Tarrét, que ce décret a été pris légale- 
ment et pour rexécution de la loi organique 
du 15 avril 1829, et qu'il trouve sa sanction 
dans Fartide 28 de la même loi, lequel punit 
d*amende ceux qui font usage, en quelque 
temps et en quelque fleuve, rivière, canal ou 
ruisseau que ce soit, de Tun des procédés ou 



(4) Contnirement à ropinion exprimée dans l'es- 
pèce par le ministère publie, il est génénlement 
admis qu'il n*est plus reeerable è l'attaquer, môme 
pour cause de fraude. Voy. Bruxelles, 44 décembre 
4883, et la note sous cetarrôt, êuprà, p. 197, et Yoyez 
aussi Bruxelles, 43 décembre 484S (Pasic., 4847, 11, 
4i28). Mais il est incontesté qu'il en est autrement 
lorsque le partage est simulé. Voy. Dkholombe, 
édit. belge* t. ViU, p. 541 et les autorités qu'il cite ; 
Laurent, t. X, n« 5;i9; Lyon, 9 juin 4878 et Gbam- 
béry, i» novçmbre 4876 (D. P., 4878, 2, 43 et 216) j 
Paris, 40 août 4877 {ibid,, 4878, i, 47â ; Patic. franc,. 



(de pèche, OU de run déni 
ou engins de pèclie prohibés par Icsordon- 



»; 

Attendu que Id n^ett pas le caractère de la 
prohibition établie par rartkle 3 de Tarrèté 
royal du âO janvier 1883; que celle-ci, en 
effet, est générale et absolue et n*a pas uni- 
quement pour objet certains procédés ou 
modes de pêcbe que le gouvernement aurait, 
sans conteste, le droit dlnterdire aux termes 
du f S de rartide 9 de la loi; 

Par œs motife, et vu les articles 107 du code 
belge et ili du code d^instraction crimi- 
nelle; 

RéiMinant le jugement à qao, renvoie le 
prévenu sans dépens. 

Du 51 mai I8W. — Cour de Li^. — 
V ch. — Pré$. M. Danw. 



BftU&ELLES, Jan^or 18S<«. 
PARTAGE. — CRÊAKOBas. — Oppositios. 

— ACTIES EQCIVALEKTS. — ACTlON Ht PAR- 
TAGE. — ACT£ DE PARTAGE NON TRANSCRIT. 

Le créamer qui n*a pus fonué ifppoêUiom à ce 
qu'il $aU jnrocédé à uu partage h»r$ de m 
présence, est-il recevoMe à attaquer, dm chef 
de fraude, le partof/e cou$ammé (1)? 

X"ett-il pas tout au mmus recevabte à Fatiaquer 
lorsqu'il lui a iU impossible d'exercer tas 
droik d^oppasiikm (i)? (Non résolu.) 

// est satùfaU auvœu de rartide 8Si du code 
âvil^ lorsque les copartageants oui em cou- 
naiesance des prétenlkms du créauder de 
Pun d'eux et des actes d'exécution qu'il a 
commencés sur les bietis iaditis. 

La bi n'exige pas qu'il y ait de sa part une 
opfHmtian directe et formelle. Il uuffi que, 
par des actes judiciaires au extru^udidaires, 
il ait fait connaitre aux coparlageania m» 
intention d'exercer son droit sur la part de 
son débiteur dans les biens indiuis, pour qu'ils 



4878, p. 87); ReDDee, S8 juin 4878 (ibM^., 1879, 
p. 4S03)i Naney, 4â féTrier 4879 (D. P., 4879, <, SIS), 
(â) Il semble ioooatestabte qu*ii Caut exeepiar te 
cas oii les créaDciers d'un copartageaat n*MU pa 
exereer leur droH d'opposition, par suiu da la préci- 
pitation avee laquelle les béritiers se soni ampreseés 
de conclure le partage. Voy. DEMOLOiiBE^édit. bdfs, 
t. VUl, p. 544, uo iAS; cass. franc., 44 février 4870 
(D. P., 4874, 4, Si)} Paris, 40 août 4877 {ibid^ 4b78, 
2, 472; Paiic. franc., 4878, p. 87); Nancy, 4â février 
4877 (D. P.. 4879, 2, 245); Paru, 9 janvier 4871? 
Pane, franc., 4879, p. 40ÛS). 
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ne pviesaU procéder au partage à son 

tfWtt (1). 
L'action en partagé intentée par ce créancier 

équivaut à une opposition (2). 
Il importe peu qu'elle ait été intentée après 

Vacie de partage^ si ceinH-ci n'étant pas encore 

transcrit n'existait pas à Pégard des tiers (5). 

(le curateur a la faillite mamheim et c^, 
— g. declercq et lazarus.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
soulevée contre la demande et basée sur ce 
que, faute de s'être opposé à ce qu'il fût 
procédé, hors de sa présence, au paruge de 
la communauté Declercq-Lazarus, le curateur 
ne pourrait pas attaquer Tacte du 28 Janvier 
4882, même en prétendant qu'il a été fraudu- 
leusement concerté pour rendre irrécouvrable 
la créance de la faillite Maofaeim et Dandoy à 
charge de Deelereq : 

Attendu que» à supposer que l'interpréta- 
tion des articles 882 et 1167, § 2, du code 
civil doive conduire à faire reconnaître chez 
le législateur rintention de donner à la fraude 
et au dol une sorte de consécration légale, 
pour punir un créancier d'avoir été négligent» 
sans même distinguer les cas où il ne se 
serait pas trouvé en situation d'agir, encore 
fâudrait-il dire que, dans la cause, cette 
déchéance exorbitante n'a pas été encourue; 

Attendu, en effet, que s'il n'y a pas eu de 
la part du curateur une opposition directe et 
fONneile, néanmoins des actes judiciaires et 
extrajadiciaires , notifiés ou communiqués 
entre parties, ont eu pour résultat de mettre 
les copartageants de Deelereq, comme celui-ci 
même, dans l'obligation de ne rien faire au 
siget du partage k Tinsu du créancier; 

Qu'à défaut d'indication, dans l'article 882, 
sur la forme et les conditions que doit pré- 
senter l'acte d'opposition, on doit tenir pour 
certain qu'il est satisfait au vœu de la loi, 
lorsque les copartageants ont eu connaissance 
des prétentions du créancier de l'un d'entre eux 
et des actes d'exécution commencés par lui 
sur les objets de l'indivision; 



(4) Voy. LAURENT, t. X, no* 596 et 527, p. Kb8 et 
Se9, et cempar., quant aiu actes éqaifalant à l'oppo- 
sition, Pau, 3 féTrier 1855 (D. P., 1856, S, 13; SiR., 
1855. 2, 56; : Paria, 10 juillet 4858 (t6û^, 4839, % 161) 
et 15 maia 1860 {ibid., 4860, S, 486 ; D. P., 1861, % 
14); casa, franc., 10 lémer 1862 (SlR., 1862, 1, 305; 
D. P., 4862, i, âS4) ; Dijon, 16 mars 1874 (tMJ., 1876, 
5, 327). Voy. aussi Demolohbe, t. VHl, n«* 232 et 
saiv., p. 538. 

(2) Voy. conf. firiueiles, 7 mùi 18i7i (Pasic, 



Attendu que l'intention du curateur n'a 
jamais pu être un instant douteuse pour De- 
elereq, en présence : 1^ de la saisie du mobi- 
lier de la communauté, faite entre ses mains, 
k la requête de l'appelant, les 25 et 27 juil- 
let 4881; 2^ d&s commandements préalables 
à la saisie immobilière, contenant état détaillé 
des immeubles communs de Boitsfort et 
d'ixelles, et transcrits à la conservation des 
hypothèques de Bruxelles, les 5 septembre, 
2 novembre 4884 et 9 janvier 4882; 

Attendu que, de leur côté, Félix et Rosalie 
Lazarus ont connu les poursuites intentées 
et suivies par l'appelant contre Deelereq : 
i^ par l'instance en garantie que ce dernier 
forma contre eux le 26 juillet 4880, en la 
dénonçant au curateur, à l'effet de faire dire 
par justice que si l'action de celui-ci était 
reconnue fondée, la créance à en résulter serait 
à charge de la communauté; 2"* par la saisie 
du mobilier faite par l'appelant, bien qu'elle 
ne leur ait pas été notifiée, puisqu'ils y ont 
répondu par une revendication de ce mobilier 
comme leur appartenant en commun et par 
une demande de mainlevée, double action à 
laquelle ils ne paraissent avoir donné aucune 
suite; 5^ parla transcription des commande- 
ments prérappelés, bien qu'ils aient été noti- 
fiés à Deelereq seul; que si ces actes peuvent 
être tenus pour inopérants, en ce qui con- 
cerne la saisie des immeubles, parce que 
ceux-ci étaient indivis, tout au moins ne peut- 
on leur refuser l'effet que la loi présume res- 
sortir de la transcription, c'est-à-dire publi- 
cité à l'égard des tiers et, partant, à l'égard 
des copartageants du débiteur; A^ enfin, et 
surabondamment, par l'action en liquidation 
et partage que leur intenta le curateur le 
l«r mars 1885, avant la transcription de 
Pacte du 28 janvier; 

Que si cette action peut être repoussée par 
l'exception personnelle à Deelereq, parce 
qu'elle met en mouvementun droitdont celui-ci 
semble s'être dépossédé, cependant on doit 
toujours voir dans l'exploit qui l'a formée un 
acte équivalant à l'opposition de l'article 882, 
survenu à une époque où le parta(;e, n'étant 
pas transcrit, n'existait pas à l'égard des tiers; 

Attendu qu'il faut remarquer, en outre, que 



4873, 11, 158). Voy. aussi cass. franc., 99 juillet 4867 
(D. p., 1868, 1, 34; Paiic. franc., 4867, p. 1083). 

(3) Voy. Laurent, t. XXIX, u<» 195 et 196. Dans 
Tespëce, le ministère public avait, au contraire, émis 
l'avis que lorsqu'au moment de l'acte, aucune oppo^ 
sition n'est faite, les héritiers ont le droit de procéder 
au partage et que Texistence de ce partage, qui est 
autre chose que la translation d'un droit réel immo- 
bilier déterminé, ne peut plus èlre compromise par 
un acte ultérieur d'opposition. 
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dans leur aclion revendicatoire du 25 août 
1881, Félix et Rosalie Lazarus se disaient 
héritiers sous bénéOce dUnventaire, se pré- 
sentant ainsi au curateur comme de simples 
administrateurs de la succession de leur 
sœur, comptables, envers les créanciers, de 
son avoir et, partant, de la liquidation de la 
communauté qui devait être le point de départ 
de leur gestion ; 

Attendu que Tensemble de ces faits et cir- 
constances autorisait l'appelant à croire qu'il 
ne serait pas procédé à cette liquidation à 
son insu et qu'il n'était pas tenu de recourir 
à un exploit d'opposition, puisque des actes 
équivalents avaient formé un lien suffisant 
entre les copartageants et lui; 

Que la fin de non-recevoir n'est donc pas 
justifiée ; 

Au fond : 

Attendu que l'acte en forme de partage 
reçu par M"* Sigart, notaire à Mons, le 28 jan- 
vier 1882, a eu pour but manifeste et pour 
conséquence de rendre l'intimé Declercq in- 
saisissable dans ses biens meubles et immeu- 
bles, et de soustraire à l'exécution des con- 
damnations prononcées contre lui, par l'arrêt 
de cette cour en date du 51 mai 1881, son 
avoir composé exclusivement, d'après ce qui 
a été reconnu ou tout au moins non contredit, 
de sa moitié dans la communauté ; 

Attendu qu'il faut signaler d'abord comme 
préliminaires du partage les opérations faites 
par Declercq et les héritiers de sa femme, du 
10 au 25 janvier 1882: . 

1** Vente d'un immeuble de la commu- 
nauté sis à Mons, faubourg Saint-Lazare, 
pour le prix de 18,000 francs, dont quittance 
dans l'acte; 

2<^ Vente de trois créances hypothécaires 
d'un import total de 5,500 francs, pour un 
prix égal au capital, plus le prorata des inté- 
rêts courus, le tout payé comptant ; 

5^ Acceptation du remboursement et acte 
de mainlevée de l'inscription prise pour 
sûreté d'une quatrième créance hypothécaire 
de l'importde 5,000 francs; 

Attendu que ces divers actes ont eu pour 
résultat de substituer à des biens imparta- 
geables en eux-mêmes une somme de 
26,500 francs en espèces, susceptible d'être 
distribuée par moitié ou de servir au paye- 
ment des dettes et charges communes et des 
frais de la liquidation ; 

Que cependant, tandis qu'on laisse impayée 
plus de la moitié des dettes chirographaires 
et que les héritiers légaux fournissent, à ce 
qu'ils prétendent, 6,512 fr. 15 c. sur le mon- 
tant de ses dettes, s'élevant en totalité à 
15,800 francs, on voit Declercq encaisser à 
lui seul la susdite somme de 26,500 francs, 
au moment même des ventes, avant que 



l'acte de partage ne soit dressé, et ce e à 
titre d'imputation sur les droits ^ loi revenir b 
du chef de la communauté; 

Qu'à cet empressement suspect, qui révèle 
la crainte de quelque saisie-arrêt, l'énumén- 
tion des autres valeurs mises dans le lot de 
Declercq achève de donner son véritable 
caractère et montre la connivence de copar- 
tageants; 

Que ce lot comprend en effet, outre une 
minime somme de 120 francs, inventoriée 
dans la mortuaire en juin 1877 : 1« des titres 
au porteur, faciles à réaliser ou à dissimuler, 
estimés 4,711 fr. 25 c; 2® une partie de 
vins, de denrées et de linges, dont il avait 
l'usage depuis quatre ans et demi et évaluée 
à 2,726 fr. 58 c. ; S^" le solde créditeur pré- 
tendu du compte courant chez Manheim et 
Dandoy, irrécouvrable autrement qn'en di\i- 
dendes de faillite, soit 5,411 fr. 47 c. ; 4* la 
créance, à charge des mêmes, résultant d'un 
dépôt fait entre leurs mains, en 1875 et 1876, 
c'est-à-dire pendant la communauté, de ce> 
tains titres et valeurs, disparus avec les dé- 
positaires et formant un total de25,o70fraDc$; 

Qu'à la vérité, les intimés objectent que 
Declercq, par un accord verbal intervenu 
entre eux et lui, peu de temps après l'inven- 
taire, s'était fait attribuer tout ce qui conce^ 
nait le compte et le dépôt chez Manheim et 
Dandoy et avait pris à sa charge toutes les 
conséquences bonnes ou mauvaises à en ré- 
sulter, s'interdisant tout recours de ce chet 
contre les héritiers de sa femme ; mais que, 
outre qu'il paraît étrange qu'une convention 
de cette nature et de cette importance n'ait 
pas été fixée par écrit et se trouve entière- 
ment dénuée de preuve jusqu'au 28 janvier 
1882 , il resterait à expliquer comment De- 
clercq, au mépris de cette convention, pré- 
tenduement sollicitée par lui, a appelé les 
héritiers Lazarus en garantie, trois ans après 
la clôture de l'inventaire, dans le procès que 
lui faisait le curateur; 

Attendu qu'au surplus les attributions en 
immeubles et la répartition des dettes entre 
les copartageants montrent de pins près 
encore les préoccupations auxquelles ont obéi 
les comparants à l'acte incriminé; 

Qu'en effet, Declercq reçoit pour sa part 
une maison sise à Ixelles, rue Goffart, et la 
moitié indivise dans une autre maison, située 
rue du Conseil, au même lieu, le tout estinné 
42,500 francs; 

Qu'à première vue, cet avoir immobilier 
paraît sérieux et de nature à servir de base à 
des poursuites de la part de l'appelant, mais 
qu'il faut noter qu'au moment du partage il 
était déjà grevé des charges suivantes : 

!<> 20,000 francs en principal résultant 
d'un emprunt fait par Declercq, le 11 octo- 
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bre 1877, avec affectation hypothécaire sur 
la moitié des deux maisons en pleine pro- 
priété et sur l'autre moitié en usufruit; 

2« 5,871 francs dus par Declercq, suivant 
acte de W^ Martha, nouire à Bruxelles, en 
date du 30 avril 1881, avec hypothèque 
sur les mêmes maisons et dans les mêmes 
termes : 

Qu'il resuit cependant, sur ces deux im- 
meubles, une valeur libre d'environ 1,600 fr., 
mais qu'aussitôt une clause du partage impose 
à Declercq l'obligation de dégrever les im- 
meubles attribués à ses copartageants, des 
hypothèques qui pèsent sur eux pour un 
total de 15,800 francs et stipule qu'inscrip- 
tion sera prise d'office sur le lot immobilier 
de Declercq pour garantie de cette obliga- 
tion ; 

Que cette inscription fut prise, en effet, aux 
termes de l'article 55 de la loi du 16 décem- 
bre 1851, en considérant la dite somme de 
15,800 francs comme une soulte due par 
Declercq ; que, de son côté, celui-ci, tenu per- 
sonnellement des dettes chirographairesde la 
communauté, déclarées s'élever à 15,800 fr., 
ne stipule aucune sûreté ni garantie de la 
part des héritiers légaux à charge de qui 
incombe le partage, les assigne et se cx)ntente 
de l'engagement pris par ses copartageants 
qui disent en avoir fait les fonds à concur- 
rence de 6,512 fr. 15c.; 

Qu'ainsi le lot de Declercq se trouve formé 
définitivement de valeurs fictives (compte de 
Manheim et Dandoy) pour environ 50,800 fr. ; 
d'écus et de titres au porteur insaisissables 
en fait pour 52,000 francs; de 2,726 francs 
d'objets de consommation, en partie dis- 
parus par l'usage qu'il en avait tait depuis 
quatre ans et demi, et enfin de 42<500 francs 
en immeubles, grevés à concurrence de 
41,671 francs; 

Attendu qu'il faut rapprocher ce résultat 
d'un autre acte intervenu le 28 janvier 1882, 
par lequel Declercq vend prétenduement 
à l'exécuteur tesUmentaire choisi par sa 
femme, pour une somme de 12,000 francs 
quittancée dans l'acte, ses droits d'usufruit 
sur les legs compris dans le testament de la 
défunte; 

Que si cet acte est étranger au partage, 
bien qu'il ait donné à l'exécuteur testamen- 
Uire une qualité nouvelle pour y intervenir 
et y stipuler en son nom, cependant on ne 
peut les séparer l'un de l'autre, parce qu'ils 
se complètent et s'éclairent mutuellement et 
que leur rapprochement fait mieux ressortir 
les intentions dont Declercq éuit animé ; 

Qu'enfin les agissements de toutes les par- 
ties intimées relativement à l'usufruit laissé à 
Declercq montrent leur accord pour exécuter 
les legs à la plus grande facilité de celui-ci 



et sans tenir compte des volontés de la dé- 
funte; 

Qu'en effet, celle-ci avait prescrit que, 
dans l'année de son décès, des mesures se- 
raient prises par son exécuteur testamentaire 
pour la réalisation des fonds nécessaires au 
payement des legs, consistant tous en sommes 
d'argent, « soit en inscriptions au grand- 
livre de la dette publique de Belgique, au 
profit de chacun des légataires pour la nue 
propriété de la somme léguée et au profit de 
son mari pour l'usufruit de ces sommes sa vie 
durant » ; 

Qu'aucune mesure de ce genre ne fut prise, 
sans doute afin d'éviter les difficultés qu'elle 
aurait apportées à Declercq dans la prompte 
et discrète négociation de son usufruit; 

Attendu que toutes ces considérations 
démontrent que la demande de nullité du 
partage litigieux est bien fondée, sans qu'il 
faille rechercher de plus près si Declercq, 
nonobstant la prétendue vente de son usu- 
fruit, ne continue pas à jouir des biens meu- 
bles et immeubles portés dans le lot des 
héritiers de sa femme; 

En ce qui concerne les légataires : 

Attendu que l'appelant conclut, en tout état 
de cause, à la nullité de l'hypothèque que 
Félix et Rosalie Lazarus, héritiers et léga- 
taires, ont cru devoir s'accorder à eux-mêmes 
sur leurs biens pour sûreté des sommes qu'ils 
se doivent; 

Que de semblables stipulations paraissent 
dénuées de portée juridique, mais qu'il n'y a 
pas lieu d'examiner ce moyen de nullité qui 
ne rentre pas dans l'action telle qu'elle est 
intentée et sur lequel on ne saurait statuer 
sans sortir des limites de la demande; 

Attendu que, de leur côté, les légataires 
soutiennent à tort que l'action du curateur en 
nullité du partage ne renferme pas virtuelle- 
ment une demande de résolution de leur 
hypothèque; qu'il est de principe, au con- 
traire, que le droit du concédant venant à 
disparaître, le droit cx)ncédé ne saurait con- 
tinuer de subsister; 

Attendu que, cependant, vu l'effet pure- 
ment déclaratif du partage, il n'est pas rigou- 
reusement exact de soutenir que la nullité 
d'un tel acte entraîne la résolution des droits 
des copartageants; que ces droits cessent 
seulement d'être fixés sur certains objets de 
l'indivision, pour être restitués sur l'ensem- 
ble de celle-ci, comme si elle n'avait jamais 
cessé d'exister; 

Qu'en conséquence, les hypothèques accor- 
dées par certains copropriétaires demeurent 
simplement en suspens, comme dans tous les 
cas d'indivision, jusqu'à ce que l'issue du 
partage à intervenir en détermine la validité 
ou la nullité, selon que le concédant recevra 
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ou non, dans son lot, Timmeuble qnMl avait 
voulu en charger; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'accueil- 
lir, en ce point, les conclusions principales 
de rappelant, sauf à lui donner acte de ses 
rf^!serves, tant à l'égard des héritiers que 
contre les légataires ; 

âltendu aue ceux-ci. de leur côté, préten- 
tient s'assimiler à des légataires payés et inter- 
dire tout recours contre eux à l'appelant, 
parce qu'il n'aurait pas demandé la sépara- 
tion des patrimoines; 

Attendu que ce débat est étranger à la 
caiise dont l'objet est la nullité du partage 
avec les effets légaux à en résulter; 

Qu'il suffit, à cet égard, de donner égale- 
ment acte aux légataires de ce qu'ils se ré- 
^rvent tous leurs droits; 

Attendu quUl n^y a pas lieu de prononcer 
ta mise hors de cause, ainsi qu'ils y concluent; 

Qu'en ce qui concerne pareille demande 
faite au nom de l'intimé Dubois, assigné 
comme s'étant porté fort pour les intimés 
Julien et Flore Legrand, elle ne saurait non 
phis être accueillie, la ratification des actes 
^lu'il a posés n'étant ni alléguée par lui, ni 
reconnue par aucun des intéressés; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions à ce contraires et 
leur donnant acte de leurs réserves, quant à 
tous leurs droits à exercer dans la liquida- 
tion de communauté et succession à interve- 
nir, met à néant le jugement dont est appel ; 
{amendant, déclare nul et de nul effet, vis-à- 
\h de l'appelant, ^ftfo/ttole quA, l'acte en forme 
du partage intervenu entre les intimés le 
^8 Janvier 1882, par-devant le notaire 
Aug, Sigart à Mons; dit que la constitution 
d'hypothèque faite à la suite du dit acte, sur 
(Certains des biens prétenduement divisés, 
ne peut valoir que dans les termes d'une 
hypothèque concédée par un copropriétaire 



1 1 ) La question de savoir si les délibérations por- 
tant nomination de tuteur sont susceptibles de 
rec^ûars devant les tribunaux reste controversée. 
Voy. quant à la recevabilité du recours, les paroles 
rlâ l'orateur du Tribunat (LOCRË, t. X, p. 864); 
llou£n,2«^ novembre 4868 (Pasio. franc., 4869,p. 229; 
B. P*, 4869. 9, 76), et les arrêts antérieurs cités dans 
\e9, notes sous celte décision; Laurent, t. IV, n« 470, 
p. nS8, et un jugement du tribunal de Gand, du 
R wm 18612, rendu sous la présidence de M. Leliëvre 
cyt i^ur les conclusions de M. de Neren {Belg. jud., 
i«Ùi, p. 618). Voy. toutefois, en sens contraire, 
Angers, 44 novembre 4878 {Poste, franc., 4876, 
p. \m; D. P., 4876, 2, 34) ; Demolombe, édit. beige, 
t. IV, n" 335 et suiv., p. 77. Mais cet auteur, ainsi 
quf^ Massé et Vergé (sur Zacharia, t. I», $ 204, 



pendant IMndivision; eondamne les intima 
aux dépens des deux instances. 

Du 9 janvier 4884. — Cour de Bruxelles 
— 5* ch. — Prés. M, Terlinden. — W 
MM. Mayer, Duvivier et Demot, 



LIÈGE, 8 avril 1S84. 

TUTELLE. — Condamné a une pkinr cumi- 
NBLI.B. — Tutelle de sb8 enfants. — 
Interdiction légale. — Consbil de fa- 
mille. — Nomination de tuteur. — Ki- 

COURS DEVANT LES TRIBUNAUX. — APPBL.— 

Puissance paternelle. 

Est susceptible de recours devant les tribmgns 
la délibération d*un conseii de famiUe qm b& 
pas été rendue à l'unanimité, quel qu'en «r 
été V objet y et notamment la déHbérati» 
pour la nomination d'un tuteur (\). (Code de 
proc. civ., art. 8H5.) 

Et le jugement rendu sur ce recours est si^d à 
V appel. (Même code, art. 889.) 

V article \^ du code pénal, qui porte que tm 
arrêts de condamnation à la peime de moti 
ou des travaux forcés prononceront contrt 
les condamnés la aestilution des offices publia 
dont Us sont revêtus, comprend dans ces 
mots offices publics la tutelle légale comme 
la tutelle dative. 

L'article M de ce code, qm porte que ces cm- 
damnés peuvent être appelés aux fonctim 
de tuteurs de leurs enfants, sur rmns am- 
forme du conseil de famiUe, ne s^appOqu 
qu'au temps oit Us ont subi ou présent ksr 
peine. 

Le condamné conserve la puissance palemeBe 
sur la personne de ses enfants (2). 

En cas d'abus, le conseil de famiUe et les tribu- 
naux peuvent-Us intervenir (5)? 



Pp 401, note 6), exceptent le cas oli le tnteur est 
légalement incapable. 

(2) Voy. Demolombe, édit. belge, t. lU, n—Z&d 
364, p. SU, 

iS\ Il a été jugé par la cour de cassation de Fras», 
le 27 janvier 1879 (Pasic, franc,, 4879, p. 4»8: 
D. P., 1879, i, âtô), que Texercice de la poissasee 
paternelle peut être restreint par les tribanaux lon- 
gue, au point de vue matériel ou moral, Tintéréi de 
l'enfant est en péril, et cette solution, eonforme à li 
jurisprudence antérieure des cours de France, est 
également admise par les cours de Belgique. Vovn 
Bruxelles, 9 août 1877 (Pasic, 1878, 11, SS); Gand. 
10 août 1870 et 3 décembre 1874 (ibid,, 18T0. H, 3M. 
et 1878, II, 64). Voy., toutefois, en sens contrairf, 
Laurent, t. IV, n»* 291 et sujv. 
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(fELTaBR, «--^ C. BOBCKDIG.) 

Le jqgement rendu par le tribunal de Ver- 
viers, le â Janvier 1884, qui a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1884, S"* partie, p. SO, 
a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Sur la fin de non-reccvolr 
indiquée dans les conclusions des appelants : 

Attendu que les articles 885 et 889 du code 
de procédure civile attribuent compétence à 
la cour, dès que la délibération attaquée, quel 
qu'en ait été robjet, n'a pasété rendue à Tuna- 
nimîté du conseil de famille; 

An fond : 

Attendu qu'Armand Peltzer, par arrêt de 
la cour d'assises du Brabant, en date du 
2i décembre 1883, a été condamné à la peine 
de mort, destitué des offices publies dont il 
était revêtu et déclaré à perpétuité incapable 
de remplir les fonctions de tuteur; 

Quant à la destitution : 

Attendu que, d'après les commentaires de 
rarticie 49 du code pénal par les auteurs 
mêines du code, les charges publiques dont 
parle cet article comprennent la tutelle, et 
que la loi ne distingue pas entre la tutelle 
légale et la tutelle dative; 

Que telle était aussi la portée de Tarti- 
cle 443 du code civil, aujourd'hui remplacé 
par Tartide 19 cité; 

Quant à l'incapacité : 

Attendu que les expressions 8% ce n'est de 
leurs enfants et sur Vavis seulement de la fa- 
mille de l'article â8 du code pénal de 1810, 
étaient interprétées par la jurisprudence et 
la doctrine comme s'appliquant seulement au 
temps où le condamné avait subi ou prescrit 
sa peine; 

Que ces expressions ont été reproduites 
presque textuellement dans le code de 1867, 
et que rien, dans la discussion de ce code, 
n'autorise à supposer que le législateur ait 
entendu établir une innovation ; 

Attendu, dès lors, que le conseil de famille 
a excédé ses pouvoirs en appelant Armand 
Peltzer à la tutelle de sa fille durant la peine 
des travaux forcés qu'il subit aujourd'hui en 
vertu d'un arrêt de commutation de peine; 

Attendu, d'ailleurs, quant à la personne de 
la mineure, qu'Armand Peltzer a conservé 



(1) Conf. Gand, 3 ptfîI 488d (PasIC, 1883, II, i6fl); 
cass. belge, 14 mai 1883 {ibid., 1888, 1, S33).Voy. aussi 
les aainrités eilées daps les notes soas ces arrêts. 

^9) Voy. eoof. sur oe point, Gaqd, 8 avril 1883 
(motife) pt le Eéquisitoire de M. Mesdaeh de ter Kiele 
qui a précédé Tarrét précité du i4 mal 1888, qui ne 



la puissance paternelle et que les droits qu'il 
tient de cette puissance ne sont pas atteints 
par la présente décision, sauf à examiner, 
en cas d'abus, dans quelle mesure le conseil 
de famille pourrait intervenir à l'effet d'y 
remédier; 

Attendu, quant à l'administration des biens 
de la mineure, que, dans l'hypothèse même 
où l'interdiction lé^le n'entraînerait pas 
l'obligation de refuser au condamné les 
moyens indirects de percevoir des sommes 
d'argent appartenant à sa fille, encore la 
mesure sollicitée, dans la position de fortune 
actuelle de la mineure, n'aurait aucune utilité 
en fait pour l'administration des biens de 
celle-ci; 

Par ces motifs et autres non contraires du 
premier juge, de l'avis conforme de M. Belt^ 
jens, substitut du procureur général, confirme 
le jugement à quo; condamne les appelants 
au% dépens. 

Du 8 avril 1884. — Cour de Liège. — 
1'* ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Edmond Picard, Schoeq- 
feld, Neujean, Ms|Uar et Dupont. 



GAND, ei m«l $884. 

CLOCHES. — Sonneries pouk causb pro- 
fane. — Horloge du clocher, r^ Droits 

DE l'autorité CrVILB. 

La commune puise dans son droit de propriété 
de Véglise et de ses dépendances le droit de 
charger un préposé nommé par elle de sonner 
pour toute autre cause que pour cause reli- 
gieuse, et de placer, diriger et entretenir 
ea^clusivement à ses frais une horloge dans le 
clocher, 

Vautorité locale est seule investie du droit de 
faire sonner les cloches pour cause pro- 
fane (1). 

Lorsqu'elle Juge à propos de les faire sonner 
dans un intérêt purement civil, elle est indé- 
pendante de l'autorité ecclésiastique et peut 
donner de son propre mouvement Perdre de 
les sonner, le service des sonneries profanes 
rentrq^nt exclusivement dans ses attribu- 
tions (2). 



tranche pas la question ; VuillefROY, Traité de l'ad- 
ministration du culte catholique, t* Cloches, p. 448. 
Voy. toutefois Dalloz,?« Cultes, n» 168, et l'avis du 
conseil d'ÉUt du 47 janvier (ou juin) 4840 fGiaON, 
Droit administratif, t. Il, p. 888). Voy. aussi Sbresia, 
Du droit de police des conseils communauœ, p. 498. 
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(la commune de CALLOO, — C. LA FABRIQUE, 

DE l'Église de calloo.) 

Le jugemenl da tribunal de Termonde du 
14 juillet 1882, rapporté dans ce Recueil, 
année 1885, S"* partie, p. 59, a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 
tée, le 2 janvier 1882, par la commune de 
Calloo à la fabrique de Téglise de cette com- 
mune et sur laquelle est intervenu le juge- 
ment dont est appel du U juillet de la même 
année, tend à voir dire pour droit que c'est 
indûment que la fabrique intimée refuse à la 
commune appelante Taccès au clocher de 
réglise, en vue du libre emploi par elle ; 
1"* de la cloche pour tous usages civils ou 
communaux auxquels celle-ci est et demeure 
affectée; 2° de Thorloge que rappelante a pla- 
cée dans ce même clocher; en conséquence, 
à faire condamner Tintimée à fournir ou 
laisser à l'appelante le susdit accès à cette 
double fin; 

Attendu qu'il est constant et, au surplus, 
non contesté que l'église de Calloo a été édi- 
fiée longtemps avant la Révolution française 
de 1789; que de tout temps et ainsi que cela 
se pratique à peu près partout, la cloche sus- 
pendue dans le clocher servait à deux usages, 
pour appeler les fidèles aux offices religieux 
et à des fins profanes; 

Que l'horloge se trouvant dans le clocher 
y a été placée par la commune appelante, 
qu'elle a notamment été renouvelée aux frais 
de cette dernière en 1852 et améliorée à de 
plus grands frais encore en 1870; 

Que jusqu'au 6 août 1878, la personne 
chargée par la fabrique des sonneries reli- 
gieuses conserva le service des sonneries 
purement civiles en même temps que celui de 
rhorloge et fut à ce titre rétribuée par la 
commune; mais qu'à cette date, elle fut, pour 
cause de négligence, destituée par la com- 
mune, qui nomma un autre sonneur pour 
usages communaux, lequel fut également 
chargé du service de l'horloge; 

Que, le 25 août 1878, le bureau des mar- 
guilliers, assemblé avec la permission expresse 
de l'évêque de Gand, déclara « non avenue la 
destitution du sonneur, du 6 août précédent, 
comme prononcée par une autorité incompé- 
tente, et pria le curé de Calloo de refuser, 
en vertu de son droit de police, l'entrée du 
clocher à toute personne qui voudrait s'y in- 
troduire munie du seul mandat de l'autorité 
civile » ; 

Qu'en suite de cette décision et après 
qu'une peine correctionnelle eut été infligée 
au sonneur destitué, qui, nonobstant sa des- 



titution, avait continué à sonner poar autre 
cause que pour appeler les fidèles au service 
divin, toute sonnerie profane fut supprimée 
par le fait du curé, de même que tout usa^e 
de l'horloge, et que c'est ce conflit qui a reoda 
nécessaire le procès actuel ; 

Attendu que le décret des 2-4 novembre 
1789 et la constitution des 5-1 4 septembre 
1791 ont fait entrer les biens du cle^é dans 
le domaine de la nation, désormais tenue de 
pourvoir aux besoins du culte, considéré 
comme service d'utilité génénde; 

Attendu que l'existence d'un donmine pu- 
blic communal a été reconnue par l'article 50 
du décret du U décembre 1789, relatif ii la 
constitution des municipalités, et par rarti- 
cle 2 du décret des 5-iO août 1791, relatif 
aux dettes contractées par les villes et com- 
munes et aux besoins qu'elles peuvent avoir; 
que ces deux décrets, l'un et l'antre publiés 
en Belgique, ont considéré comme faisant 
partie de ce domaine tous les édifices et eu- 
blissements particulièrement destinés à Tusage 
des citoyens dont la commune est composée; 

Que ce principe a été confirmé plus tard 
par la loi des 10-11 juin 1795, section 1", 
article 5, relative au partage des biens com- 
munaux, ainsi que par l'article 91 de la loi 
du 24 août 1795 et que ces dispositions, 
bien qu'elles n'aient pas été publiées en Bel- 
gique, servent, néanmoins, à écarter tout 
doute quant à l'esprit qui avait prévalu dans 
la législation dès le début de celte période 
révolutionnaire; 

Attendu que l'article 75 de la loi du 18 ger- 
minal an X (8 avril 1802), qui met a à la dis- 
position desévêquesles édifices anciennement 
destinés au culte catholique actuellement 
dans les mains de la nation », ne lenr en a 
pas transféré la propriété; que les termes 
employés dans le dit article ne comportent 
pas cette signification; qu'ils ne confèrent 
que le libre usage des édifices, ainsi que le 
prouve l'article 76, qui prescrit l'établisse- 
ment des fabriques d'église, puisque cette 
dernière disposition, relative seulement aux 
anciennes fabriques dites intérieures (que le 
décret du 50 décembre 1809 a seul définiti- 
vement organisées) limite les attributions de 
celles-ci à veiller à l'entretien et à la conser- 
vation des temples, à l'administration des 
aumônes, et que l'arrêté postérieur du 7 ther- 
midor an XI, qui a créé les fabriques dites 
extérieures, n'a restitué à celles-ci que les 
biens à revenus, c'est-à-dire les biens dont 
les revenus étaient susceptibles de servir ï 
l'entretien des églises; 

Attendu, au surplus, que la question a été 
directement portée devant le conseil d'EUt, 
après la publication de la loi du 18 germinal 
an X et que ce grand corps de l'Etat a émis, 
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le 2 plnTîôse an nm, an avis portant que les 
^lises rendues au cnlte par la loi précitée 
« doivent être considérées comme propriétés 
communales b ; 

Attends qne cet avis, absolument conforme 
à celui du 5 niv6se an xni, qui avait spéciale- 
ment interprété la loi du 24 août 1793, a lui- 
même tonte la valeur d'une loi; qu'il a, en 
effet, été approuvé par l'empereur et n'a été 
l'objet d'aucune observation de la part du 
sénat conservateur; que, par suite, il est ju- 
ridiquement établi que l'église de Galloo et 
ses dépendances appartiennent en propriété 
à la commune de Catloo; 

Attendu que le droit d'usage ou de jouis- 
sance accordé au clergé pour les besoins et 
le service du culte ne restreint le droit de 
propriété de la commune que dans la mesure 
commandée par la nécessité de donner pleine 
et entière satisfaction à cet intérêt; 

Attendu, donc, qu'en ce qui concerne le 
clocher de l'église, du moment que le service 
des sonneries religieuses réglées de commun 
accord entre l'évêque et la députation per- 
manente du conseil provincial (qui remplace 
le préfet désigné à l'article 48 de la loi du 
48 germinal an x) reste exclusivement main- 
tenu à la fabrique ou au préposé qu'elle ré- 
tribue à cette fin (décret du 30 décembre 
4809, art. 37), toute prétention de la fabri- 
que, notamment celle de faire également 
sonner par ce préposé pour cause civile ou 
profane, en ne laissant à la commune que le 
seul droit de réquisition ou de veto est inad- 
missible, pour ce motif péremptoire que la 
commune puise dans son droit de propriété 
de l'église et de ses dépendances, le droit de 
sonner elle-même pour toute autre cause que 
que pour cause religieuse, ou plutôt, de char- 
ger de ce soin un employé directement 
nommé par elle à cette fin, tout aussi bien 
que le droit de placer, de diriger et d'entre- 
tenir exclusivement à ses frais une horloge 
dans le clocher; 

Attendu, en effet, que, de tout temps, les 
clochers des églises ont été affectés à cette 
double destination religieuse et civile; que 
les cloches, indépendamment de leur utilité 
comme moyen d'appel aux offices divins, ont 
de tout temps servi à avertir les citoyens de 
l'heure réglementaire de la fermeture des 
cabarets, à porter à leur connaissance les 
désastres fortuits se produisant dans la com- 
mune, comme aussi à leur rappeler les jours 
et heures des marchés annuels et des réjouis- 
sances publiques; 

Attendu que l'affectation des cloches à cette 
destination profane et d'intérêt communal se 
rattache étroitement à la mission exclusive- 
ment confiée aux municipalités par la loi des 
46-24 août 1790 (titre XI, art. 3) et celle des 



19-22 juillet 1791 (art. 46), l'une et l'autre 
publiée en Belgique, au moins, quant à 
leurs dispositions les plus essentielles, d'as- 
surer le bon ordre et la tranquillité publique 
dans la commune ; 

Que là fabrique d'église est absolument 
sans qualité pour exercer ces attributions; 
que, de même que la commune, elle n'est 
qu'un corps moral; que, partant, comme 
celle-ci, elle n'a d'antres pouvoirs que ceux 
que lui donnent la loi et la fin même en vue 
de laquelle elle a été créée; 

Qu'au surplus, étendre ses droits en ce qui 
concerne les cloches jusqu'au pouvoir de 
sonner pour cause absolument étrangère aux 
choses du culte, c'est provoquer des conflits, 
placer l'autorité civile sous la dépendance de 
l'autorité religieuse et exposer la première à 
voir paralyser, par le fait de la seconde, l'ac- 
complissement des devoirs qui lui sont im- 
posés par la loi; 

Attendu qu'en Belgique, bien longtemps 
avant la Révolution française de 1789, l'au- 
torité locale a seule été en possession du droit 
de sonner les cloches pour cause profane ; 
qu'à cet égard les documents historiques 
abondent (voy. arrêt de la cour de cassation 
du 14 mai 1883, et surtout, le réquisitoire de 
M. le premier avocat général Mesdach de ter 
Kiele, PaHcHMe, 1883, 1, 223 et suiv.); qu'il 
en a été de même en France; 

Attendu qne si, dans ce pays, il en a parfois 
été autrement et si, notamment dans certaines 
provinces, les cloches ne pouvaient, en prin- 
cipe, être employées aux usages profanes que 
dans les cas de nécessité et seulement du con- 
sentement du curé et des paroissiens (Dbni- 
SART, \^ Cloches), il n'est pas moins certain que 
depuis les lois de la Révolution française, qui 
ont consaf^ré Tindépendance du pouvoir civil, 
fait entrer les églises conservées au culte dans 
le domaine public communal, donné au clergé 
l'usage et la jouissance de celles-ci exclusive- 
ment pour le service du culte et, enfin, resti- 
tué à la commune seule le soin d'assurer la 
tranquillité publique et par suite de disposer 
à cette fin des objets et moyens d'avertisse- 
ment consacrés par une coutume constante et 
dont l'origine remonte à plusieurs siècles, 
l'on ne peut méconnaître que le service des 
sonneries purement profanes rentre exclusi- 
vement dans les attributions de la police 
locale; 

Attendu qu'on oppose à cette appréciation 
l'article 48 de la loi du 18 germinal an x, 
qui, après avoir prescrit le concert de Vévéque 
et du préfet « pour régler la manière d'ap- 
peler les fidèles au service divin par le son 
des cloches », dispose qu' « on ne pourra sonner 
pour toute autre cause sans la permission de la 
police locale »; 
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Qu'on en dédait qu'au clergé seul appar^ 
tient Tusage de la cloche pouf quelque cause 
que ce soit; que, seulement pour toute autre 
cause que pour appeler les fidèles au service 
divin, Tautorité civile peut bien requérir de 
sonner; que môme son simple veto suffit pour 
rendre la sonnerie illégale, mais que jamais 
la police ne peut sonner la cloche ou la faire 
sonner par son préposé; 

Attendu,tout d'abord. qu*en disposantdans 
le paragraphe final de Tart. 48 sous la forme 
d'une simple prohibition à l'égard du clergé, 
les auteurs de ta loi de l'an \ n'ont pas déUni 
les droitsde l'autorité civile; qu'en se bornant 
à défendre la sonnerie des cloches sans la per- 
mission de la police locale pour cause autre 
que pour appeler les fidèlep au service divin, 
ils n'ont pas nécessairement limité les droits 
de celui-ci à cette simple autorisation; 

Attendu que cela est si vrai qu'outre que 
le texte de l'article n'impose pas logiquement 
pareille interprétation, les documents de 
l'époque, tous empreints de l'esprit de résisr 
tance et d'opposition des grands corps de 
l'Etat contre le concordat conclu le 46 mesr 
sidor an ix, entre l'empereur et le pape 
Pie VH, témoignent que Tunique préoccupa- 
tion des auteurs de la loi du 18 germinal 
an X a été de ne conférer au clergé que les 
seuls droits destinés à assurer le service du 
culte et de ne restreindre de même les droits, 
alors reconnus et nettement définis de l'auto- 
rité civile, que dans la seule mesure Impé*- 
rieusement exigée par Tintérèt du culte réta- 
bli (voy. Belgique judiciaire, année i885, 
p. 1558 et suivantes. Dissertation sur la son- 
nerie des cloches d'église); que celte préoc- 
cupation, notamment, a été celle de Portails, 
te principal rédacteur des articles organiques 
et qu'il l'a formellement exprimée dans ses 
rapports (voy. Rapport et discours sur le con- 
cordai, p. 151); 

Attendu, au surplus, qu'ainsi que l'a décidé 
le conseil d'Etat de France le "21 juillet 1855 
(abbé Prompsault, Dictionnaire de droit et de 
jurisprudence civile et ecclésiatiique , Paris. 
1849, v« Clocher, p. 914), par cela même que 
« la permission de la police locale est décla- 
r^^'O nécessaire lorsque l'on croit devoir sonner 
pour toute autre cause que le service divin, 
il y aurait contradiction à refuser à cette 
autorité d'ordonner ces sonneries de son 
propre mouvement, le cas échéant » ; 

Que, par suite, la seule interprétation 
logique du dit article 48 est que « Tautorité 
civile est indépendante de l'autorité ecclé- 
siastique lorsqu'elle juge à propos de dis- 
poser des cloches dans un intérêt purement 
civil »; 

Attendu que seul l'avis du conseil d'Etat 
du 17 janvier 1840 (Mémorial des conseils de 



fabrique, i, YIIT, p. 10) Invoqué par riatim^, 
a formulé une interprétation contraire; que 
cependant, tout en déclarant que le eoré seul 
doit avoir la clef du clocher et en refusant, 
en principe, au maire le droit de faire sonner 
les cloches pour les besoins de la commune, 
le conseil d'Etat de cette époque est forcé de 
reconnaître, non seulement que les usages 
existants en opposition avec ce principe doi- 
vent être maintenus, mais, de plus, k que 
dans les cas de péril commun exigeant an 
prompt secours ou dans les circonstances 
pour lesquelles les dispositions de lois on de 
règlements ordonnent des sonneries, le curé 
ou desservant doit obtempérer aux réquisi- 
tions du maire et, qu*en de refos le maire 
doit faire sonner les cloches de son autorité 
propre », si bien qu'en cas de conflit, tout 
au moins, le droit d'agir directement est re- 
connu à l'autorité civile; 

Attehdu que cet avis est resté isolé; que, 
depuis lors, le conseil d'Etat est revenu à sa 
manière de voir, exprimée dans son avis de 
1855, lequel consacre las vrais principes qui 
se déduisent forcément des lois de la Révo- 
lution et auxquels le législateur de l'an x n'a 
pas voulu déroger (décision du conseil d Etat 
du 8 août 1 88â ; D. P., 1 882, 5« partie, p. 69); 

Attendu que si cette interprétation s'impose 
en France, elle s'impose bien plus encore en 
Belgique, où le concordat n'a plus d'autorité 
et où la Constitution a consacré la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que c'est sans aucun droit que le conseil de 
l'église de Calloo a pris et fait en réalité 
exécuter par l'un de ses membres la me^are 
d'interdiction qui a déterminé la demande 
sur laquelle la cour doit statuer; que, par- 
tant, cette demande est recevable et absoio- 
ment fondée; 

Attendu, au surplus, qu'il est constant 
qu^en fait l'on peut pénétrer dans le clocher 
de Calloo sans passer par Tégllse; 

Par ces motifs, oui en audience pubUqne 
M. le premier avocat général Goddyn, en son 
avis conforme, abjugeant toutes autres con- 
clusions, met le jugement dont est appel à 
néant; émendant, déclare fondée l'action de 
la commune appelante; en conséquence, con- 
damne la fabrique intimée ^ fournir ou laisser 
h l'appelante : 

I *" L'accès au clocher de TégUse de Ca|loo,en 
vue du libre usage par l'appelante de la clocbe 
pour tous usages civils ou communaux aux- 
quels celle-ci est et demeure affectée, notam- 
ment, pour sonner l'heure de la retraite et 
avertir les habitants en cas dlnoendie on 
autres calamités publiques; %f^ l'accès au 
même clocher pour Tusage d^ l'horloge cûn- 
munale; 
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DU qii*à défont par rintimée de oe fiiire 
dans les vingt-quatre heures de la significa- 
tion dn présent arrêt, l'appelante est auto- 
risée dès à présent et pour lors à se procurer 
et à maintenir les dits accès à son profit et 
aux frais de )*tntlmée ; 

Condamne, enfin, l'intimée aux dépens 
des deux instances. 

Du 21 mai 1884, — Cour de Gand. --2« ch. 
— Prés, M. De Meren. — PI. MM. Seresia et 
Van Biervliet. 



BRUXELLES, 16 février 1884. 

PRESSE. — Abattoir commcnal, — Impu- 
tations NON ÉTABLIES. — BONNE FOI, — 

Imprudence. — Rksponsabiuté. 

L'éditeur d'un journal qui impute à un fournis- 
seur des actes malhonnêtes qui se seraient 
passés dans un établissement soumis à la 
surveillance de Vadu^inistration communale 
et qui ne rapporte pas la preuve de cts impu- 
tationSy ne peut exàper de sa bonne foi et de 
Vabsence d^inieniion de nuire, pour s'affran- 
chir de la resporutabilité établie par l'arti- 
cle iùH'i du code civil {i). 

Sa responsabilité est engagée par cela seul qu'il 
a commis une imprudence qui constitue une 
faute (2). 

(GOOSSENR, — G. CARÊME.) 
ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que l'opposition 
est régulière en la forme; 

Attendu que, sous la date du 10 avril 
1881, le Publicateur de Wavre, dont l'ap- 
pelant est l^éditeur, a publié un article 
où il articule que l'intimé, fournisseur de 
recelé régimentaire des carabiniers, a fait 
abattre, le 4 de ce mois, à Tabattoir de Ni- 
velles, une vache atteinte de pourriture jus- 
qu'à la moelle des os, achetée pour le prix 
dérisoire de 80 francs, et qui se trouvait en 
traitement depuis près de quinze jours; 

Que, dans un second article, du 2i avril, 
il qualifie ce fiait d*acte malhonnête ; 

Attendu que Tintimé dénie formellement 



(i et 2) Gonf. Braxelles, 48 jaillet 4831 (Pasic, 
i88J, II, 407) et la notei et ?oy. Dbmolohbe, édition 
belge, t. XV, n« 471, p. 144. 

{'J) Gonf. Liège, 6 mars 1867 (Pasic, iSffi, II, 
SOS) et Bnixellea, cass., 34 novembre 18S1 (idicT., k 
sa date); NypeLS, Code pénal belge inierprété, sar 



avoir acheté ou fait abattre la vache en ques- 
tion ; 

Attendu que rappelant ne rapporte pas la 
preuve de ses imputations; 

Attendu que s'il est permis à la presse de 
discuter les actes passés dans un établisse- 
ment soumis au contrôle et à la surveillance 
de Fautorlté communale, c'est à la condition 
première de respecter la vérité des faits; que 
rappelant invoque vainement sa bonne foi et 
soutient qu'il n'a eu pour but que de signaler 
à Tadministration communale des faits qu'il 
considérait comme regrettables au point de 
Yue de l'bygiéne et de la sécurité publique ; 
que rien ne Tobligeait, dans ce cas, à dési- 
gner l'intimé comme l'auteur de ces faits et 
h suspecter ses intentions; qu'il a, tout au 
moins, commis une imprudence; 

Attendu que, pour 1 application de rarti- 
cle 158Î du code civil, il n'est pas nécessaire 
que l'auteur du fait dommageable ait agi avec 
méchanceté ou dans le dessein de nuire; qu'il 
suffit qu'il ait commis une faute ; 

Attendu que les faits imputés à l'intimé 
sont de nature à nuire à sa réputation et k lui 
causer préjudice dans l'exercice de sa pro- 
fession ; 

Attendu que le premier juge a apprécié 
comme il convient la réparation qui lui 
est due; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition à l'arrAt 
par défaut du 14 décembre 1885, et faisant 
droit, déboute l'appelant de son opposition, 
met l'appel à néant, et condamne l'appelant 
aux dépens d'appel. 

Du 16 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés, M. Joly. 



LIÈGE, 20 février 1884. 
DESTRUCTION DE TITRE, — Acte non 

SIGNÉ PAR l/UNE DES PARTIES. 

Tombe sous Vapplication de Varticle 527 du 
code pénal la destruction frauduleuse d'un 
acte contenant une convention synallagma- 
tique et non signé par l'une des parties, cet 
acte pouvant servir comme commencement de 
preuve par écrit contre celui qui l'a signé (5). 



Tart. 5S7, n» 6, p. 564. Gompar. nass. franc., 38 no- 
▼embre 1861 et Gbambéry, 17 janvier 4878 (Sir., 181)^, 
1.440: Pwic./ranf., 1878, p. 223; O.P.» 1863, S, 372, 
et 1879, 5, 839): oass. belge, 18 janvier 187» (Pasic, 
1875, i, 85), 
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(le ministère public, — c. l'époose krins.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la prévenue a 
été citée devant le tribunal correctionnel de 
Huy, pour avoir, à Jehay-Bodegnée, le 28 août 
1885, au préjudice de la veuve Godichaut, 
méchamment détruit, en le lacérant, un titre 
(bail sous seing privé), contenant obligation; 

Attendu que ce titre consistait dans une 
promesse de renouvellement de bail, et était 
conçu dans les termes suivants : <c Pour un 
bail de trois ans, à partir du 15 mars 1884, 
sous condition que la veuve Godichaut paye- 
rait 50 francs ce jour même, dus pour Tan* 
cien bail, et qu*elle payerait le reste au 
1 5 décembre prochain , et 50 francs le 1 5 mars 
suivant » ; 

Attendu qu'il est constant que cette pièce, 
qui avait été signée par Krins, époux de la 
prévenue, et par deux témoins, mais non par 
la veuve Godichaut qui ne sait écrire, a été le 
lendemain appréhendée et lacérée mécham- 
ment par la prévenue, qui avait prétexté le 
d^ir de s'en procurer une copie et, en réalité, 
dans le but de Fanéantir; 

Attendu qu'on oppose à l'action du minis- 
tère public, que ce titre n'avait aucune va- 
leur, et que, dès lors, sa destruction ne tombe 
pas sous le coup de l'article 527 du code 
pénal; 

Mais attendu qu'il n'est pas nécessaire, 
pour que cet article soit applicable, qu'il 
s'agisse d'un titre parfait et inattaquable; 
que les seuls actes dont la destruction n'est 
pas punissable sont ceux qui sont absolument 
inexistants, parce qu'alors il n'y a pas de 
préjudice, partant, pas de délit, mais que 
celui dont il s'agit dans l'espèce n'est pas de 
la même nature; 

Attendu que si un titre non signé par l'une 
des parties est inopérant par lui seul comme 
preuve complète de la convention qu'il con- 
tient, il peut servir de commencement de 
preuve par écrit contre celui qui l'a signé; 
qu'il ne s'agit pas, en effet, ici d'un acte que 
l'on n'a pas voulu signer, ce qui pourrait 
signifier que la convention elle-même n'exis- 

{i et 9) Il a été jugé pareiUement par le tribunal 
ciYil d'Anvers, le 8 août 1874, que le défaut de signi- 
fication ayec l'eiploit d*ajoamement de pièces pro- 
duites à l'appui de la demande en divorce n'entraîne 
aucune nullité ou forclusion {Juriip, deê Irt6.,t. XXV, 
p. SOS). Il a été jugé aussi, par arrêt de la cour de 
Cologne du SI février 4849 {Belg. jud., t. XVII, 
p. 4379) que la présentation des pièces à l'appui, qui 
est ordonnée par Tarticle 242 du code civil ne doit 
pas nécessairement se faire k l'audience ; qu'il suflBt 



terait pas, mais d'un acte que l'une des par- 
ties n'a pas signé parce qu'elle ne sait le 
faire; 

Attendu que la prévention est dès lors 
établie, mais qu'il y a lieu d'accorder à h 
prévenue le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes résultant de ses bons anlécédenis; 

Par ces motifis^ réforme le Jugement dont 
est appel; condamne la prévenue à S6 francs 
d'amende; dit qu'à défaut de payement dans 
les deux mois à dater du présent arrêt, iV 
mende pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de huit jours; 

Condamne la prévenue aux frais des dem 
instances. 

Du 22 février 1884. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dauw. — PL MM. Gironl 
(du barreau de Huy). 



GAiND, 21 mal 1884. 

DIVORCE. — Exploit d'assignation. — 
Pièces produites a l'appui. — Copie. — 
Omission. — Nullité. — Communication 
ultérieure. — Lettres missives. — Pro- 
duction EN justice. — CARACTèRB CONTI- 
DENTIEL. 

L'omission, en tête de la cUatum en divorce, de 
la copie des pièces produites à Vappui n'en- 
traîne pas la nuUité de Vexplùii (1). (Code 
civ., art. 241.) 

Cette omission est susceptible d'être réperiepaT 
une communication uUériewre (2). 

Des lettres missives purement canfidentkllet 
écrites par /'tin des époux à un tiers ne 
peuvent être invoquées par Vautre époux (5). 
(Résolu implicitement.) 

Mais si le mari qui les a écrites leur a enJM 
leur caractère confidentiel en communiquant 
à sa femme une partie de sa correspondance 
avec ce tiers, celle-ci peut faire usage de 
toute la correspondance entre son mari et ce 
tiers (4). 

Il en serait toutefois autrement si elle n'a obtenu 
la possession de ces lettres que par des moyens 
délictueux (5). 



qu*elle8 aient été déposées an greffe du triboiul. 
Compar. Gand, S ami 1858 (Pasic, i8S8, II, â42). 
Cet arrêt décide qu'en supposant griUuitemmt que li 
violation de Tarticle 24i, quant au début de noti- 
fieation des pièces en tête de Tassignation, soit de 
nature à entraîner la nullité de l'exploit, ee moyen 
ne peut être proposé pour la première fois en degré 
d'appel. 

(3, 4 et 5) Voy., quant à la production en justice de 
lettres missives en matière de divorce on de sépan- 
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(BULGKE, — C. 8PELIERS.) 
ARRÊT. 

Là COUR; — Attendu que rappelant sou- 
tient que, contrairement aux prescriptions de 
Tarticle 241 du code civil, l'exploit d'assi- 
gnation ne porte pas en tète copie des pièces 
produites à Tappui de la demande, et que, 
par suite, la citation est nulle; 

Attendu que Tarticle 241 du code civil ne 
prononce aucune nullité de ce chef, et que, 
dès lors, il faut appliquer à la matière du 
divorce le principe général que la nullité ne 
doit être prononcée que pour autant qu'il 
s'agisse de l'inobservation de formalités sub- 
stantielles, ce qui n*est pas le cas dans l'es- 
pèce; 

Qu'en effet, il n'existe aucun motif pour 
se montrer plus sévère dans l'application de 
l'article 241 du code civil que pour l'omis- 
sion de la signification prescrite par l'arti- 
cle 65 du code de procédure et qu'il est 
généralement admis que le défaut de signifi- 
cation de la copie des titres sur lesquels la 
demande est fondée peut se réparer par une 
notification ou par une communication ulté- 
rieure ; 

Attendu que le but de la disposition finale 
de l'article 241 du code civil est de mettre le 
défendeur à même d'apprécier la demande et 
de préparer sa défense; qu'il appartient au 
juge de vérifier si ce dernier a reçu en temps 
utile communication des dites pièces; qu'il 
est constant, dans l'espèce, que la communi- 
cation lui en a été faite avant l'admission de 
la demande en divorce; 

Attendu que la citation donnée à l'appelant 
portait en tête copie de la requête en divorce 
présentée par l'intimée et contenant l'exposé 
de tous les faits sur lesquels la demande est 
basée, qu'en outre la plupart des lettres éma- 
nent de l'appelant ; qu'il en résulte que ce 
dernier a été mis en mesure de se défendre ; 

Attendu, au surplus, qu'il est établi par les 
circonstances de la cause et les documents 
versés au procès qu'un grand nombre de piè- 
ces dont l'intimée entend faire usage ne sont 
venues en sa possession que postérieurement 
à la citation; qu'il était même impossible de 



tion de corps, Braxolles, !28 ayril i875 (PASlc.,i875, 
II, âl7); 30 juin i881 {ibid., 4882, U, 9} et les notes. 
Le premier de ces arrêts a été poblié également dans 
la Pwicrisie française, 4877, p. 706 et dans le Recaeil 
de Dalloz, 1876, % 25. Voy. aussi Rouen, 13 no- 
vembre 1878, Bordeaux, 13 janyier 1879 et Mimes^ 
6 janner 1880 (D. P., 1880, 2, 190 et 191; Poiio, 
franc,, 1879, p. 346 et 470). Voy. encore, quant au 
principe de Tinviolabilité du secret des lettres, les 



donner copie d'un grand nombre de pièces, 
telles que des caricatures et des lettres dont 
la publication par l'exploit de citation eût 
constitué un véritable outrage aux mœurs et 
dont la lecture n'eût pu être autorisée qu'en 
séance à huis clos; 

Attendu que l'appelant prétend que l'action 
en divorce est éteinte par la réconciliation des 
époux survenue le 27 octobre 1885, dans les 
circonstances qu'il a relatées en ses conclu- 
sions devant le premier juge, en date du 
26 novembre suivant, et signifiée le même 
jour, et qu'il fonde son soutènement notam- 
ment sur le télégramme adressé par l'intimée 
à l'appelant; 

Attendu que les faits articulés dont il offre 
de fournir la preuve ne sont pas de nature à 
prouver qu'il y a eu réconciliation, qu'il en 
résulterait tout au plus que des démarches 
ont été faites par l'appelant pour y parvenir, 
mais que tout démontre que celles-ci sont 
restées sans résultat; 

Attendu que l'appelant se prévaut vaine- 
ment du télégramme lui adressé le 27 octo- 
bre 1885 ; qu'en effet, aucune suite n'y a été 
donnée, et les époux ont continué de vivre 
séparé; 

Qu'au surplus tout doute doit disparaître, 
concernant la prétendue réconciliation, en 
présence de la lettre, visée pour timbre 
et enregistrée, adressée par l'appelant à l'in- 
timée le 51 octobre 1881, c'est-à-dire quatre 
Jours après celui où la réconciliation aurait eu 
lieu, et conçue comme suit : « Ma chère 
Léontine, allez-vous rester impitoyable pour 
moi... Pourquoi ne pas m'accorder mon par- 
don et mettre l'éponge sur tout ce qui est 
arrivé » ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la preuve de la réconciliation n'a pas été 
fournie et que les faits articulés par l'appe- 
lant sont irrelevants ou controuvés dès à 
présent par les diverses circonstances de la 
cause; 

Attendu que l'appelant conclut à faire reje- 
ter des débats des lettres qu'il a adressées à 
des tiers et notamment à la nommée Hermi- 
nie Gillet, soutenant qu'elles étaient confi- 
dentielles et qu'elles ne peuvent être devenues 
la propriété de l'intimée qu'à l'aide d'un abus 



rapports de BIH. Alméras-Latour et Lepelletier qui 
ont précédé les arrêts de la cour de cassation de 
France du 3 février 1873 {Patic. franc,, 1873, p 777) 
et du 37 décembre 1875 (D. P., 1876, 1, 66). On 
consultera aussi avec intérêt, quant à la production 
par le mari, devant la justice répressive, de lettres 
de sa femme prévenue d'adultère, cass. franc., 9 juin 
1883 et le rapport de M. le conseiUer Gast qui a 
précédé cet arrêt (D. P., 1884, 1, 89). 
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de confiance et d'une violation de dépôt ; 

Attendu quMl est incontestable que la cor- 
respondance entre rappelant et Herminie 
Gillet avait k Torigine un caractère confiden- 
tiel» mais qu*ii est à remarquer que l'appe- 
lant lui-même lui a enlevé ce caractère en 
communiquant à fintimée la lettre du 29 oc- 
tobre 4885, visée pour timbre et enreçcistrée, 
écrite par Herminie Gillet à rappelant; que, 
par cette communication t celle-ci s'est trouvée 
autorisée à faire usage de toute la correspon- 
dance qui avait eu lieu entre elle et l'appe- 
lant pour se défendre contre les grossières 
injures écrites au bas de la dite lettre; 

Attendu que l'appelant ne prouve pas et 
n'offre pas de prouver que les lettres missives 
produites par l'intimée sont parvenues en la 
possession de celle-ci d'une manière délic^ 
tueuse ; que« dans ces circonstances, ces let-^ 
très ne peuvent plus être considérées comme 
confidentielles et que, dès lors, l'intimée peut 
les produire en justice; 

Par ces motife et ceux du premier Juge, 
ouï en audience publique les conclusions en 
partie conformes de M. le premier avocat 
général Goddyn, rejetant toutes conclusions 
contraires, met l'appel à néant, confirme le 
jugement dont appel et condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 21 mai 188i. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. — PL MM. Der- 
vaux et De Vigne. 

BRUXELLES, 28 mai 1884. 

SOCIÉTÉ ANONYME. —Bénéfice acquis.— 
Répartition. — U achat par la société 

DES VALEURS DISTRIBUÉES. — COMPTS DE 
PRÉVISION. 

Lorsque les opérations d'une société âoni le 
capital est iiUact ont fmt entrer dam son 
actif des valeurs nouvelles, constituant un 
excédent sur ce capital, elles peuvent élre 
considérées comme un avantage immédiat 
susceptible d'être distribué comme dividende 
aux actionnaires, si, d'après des prévisions 
raisonnables, il pouvait être considéré comme 
Mn bénéfice acquis. 

Peuvent être considérées comme un bénéfice ac- 
quis, si le capital est intact, les actions 
reçues pour prix d*un matériel roulant, en 
cas de transfert à une autre sodéié du bail 
de diverses lignes de chemins de fer, alors 
même que la société cédante était titulaire 
d'un grand nombre d'actions de la société 

(4) Voy. le rapport de M. Pirmez invoqué, dans 
Tespèce, par le jugemeut (GOILLERï, Comment. légiS' 
latif, i, il, p. lOd). Voy. aussi Namur, l. il, n* 909; I 



cessionnaire, dont les opératimu préseniaienl 
un certain caractère aléatoire (1). 

Le rachat par la société des actions ayant fait 
l'objet de cette distribution, dont te montant 
a été porté a» crédit des aciimmaires en 
compte du versement à faire par eux swr 
leurs actions, ne peut être incriminé même 
en cas d'erreur, sur la valeur attrUwée à ces 
titres, tors de cette reprise, si ce radtat 
n'était pas interdit par les statuts. 

En tout cas, U ne peut être critiqué par les 
créanciers admis au passif de la faUUte de 
cette société dont la créance n'est pas anté- 
rieure au rachat incriminé. 

Si les actions dtstrUmées figuraient au ^ian 
dans «fi compte intitulé compte de prévision, 
qui n'était pas prescrit par les statuts, te seul 
fait que, dans l'intention de ceux qui ont 
introduit ce compte au bUan, ces valeurs 
n'étaient pas destinées à être réparties entre 
les actionnaires, ne mettait pas obstacle à 
leur distribution pendant toute ta durée de la 
société, si elle n'était pas interdite par les 
statuts, qui n'impostdent pas l'obligalùm de 
les porter, avant toute répartition, au c(mipk 
des profits et pertes, 

(le curateur a la FAILUTE DE LA SOCifilÉ 
DES CHEMINS DE FER DBS BASSINS HOUILLUU>, 
— €. PHU.IPPART ET CONSORTS.) 

Le tribunal de commerce de Bruxelles avait 
rendu, sous la présidence de M. Bni^^ant, le 
19 juin 1880, le jugement suivant : 

« Attendu quHl n'y a de bénéfices que lors- 
que les opérations sociales ont foit entrer 
des valeurs nouvelles dans la société et qu^elle 
se trouve posséder ainsi un excédent sur son 
capital, maintenu d'ailleurs intact en un avoir 
réel (rapport de M. Pirmez, sur la loi de 
Î873); 

« Attendu que lorsque les tribunaux ont à 
apprécier si des dividendes sont acquis aux 
associés, il faut voir s'il y a eu ou non gain 
réellement effectué, dit encore M. Pirmez 
dans son rapport sur l'article 21 de la loi 
précitée : « Les augmentations d'immobilisa- 
« tion dissimulant des réparations néces- 
tt saires, les plus-values fictives et tous les 
« artifices de comptabilité ne pourront les 
« empôcber d'atteindre le but, etc.. » ; 

u Attendu que les statuts des chemins de 
fer des Bassins Uouillers du Hainaut indi- 
quent comment le bilan doit être établi, quels 
sont les dividendes à répartir et quelle esi 
la réserve; 

GOILLERY, Sociétés comînercitUes, î2« édil., l. U, 
n»« 4^4 ei 44îi, et Pont, SocUtéi commercuUe; 
BM480. 
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tt Attendu que sur les bénéfices nets de la 
société, déduction faite des frais généraux et 
de toute autre charge sociale^ ii sera prélevé, 
dit Tartide 58 des statutSi la somme néces- 
saire au service du revenu et de Tamortisse- 
ment des titres de capital : Le surplus des 
bénéfices sera réparti comme suit : i^ 20 p.c. 
pour fournir un fonds de réserve exclusive- 
naent destiné à faire face aux pertes et événe^ 
ments imprévus, etc, ; 

a Attendu que le fonds de réserve d'une 
société, comme le prescrivaient d'ailleurs les 
statuts de la société des chemins de fer des Bas- 
sins Houillers du Hainaut» doit être constitué 
à Taide de prélèvements faits sur les bénéfices 
nets non répartis et il doit servir à combler, 
non pas les pertes régulières qui se produi- 
sent chaque année, mais les pertes impré- 
vues; 

tt Attendu que les statuts ne prescrivaient 
pas autre chose que rétablissement d'un 
fonds de réserve; 

tt Attendu que les actions de la société 
d'exploitation dont il s'agit au procès furent 
portées en deux lots au compte de prévision 
de la société des chemins de fer des fiassins 
Houillers du Hainaut, le 51 décembre 1867 
et le 51 décembre 1868; 

tt Attendu que le conseil d'administration 
et le collège des commissaires, dans le rap- 
port présenté à l'assemblée générale des ac- 
tionnaires du 29 février 1868, font mention 
du compte de prévision; ils expliquent son 
origine; ils déclarent que c'est un bénéfice 
non encore liquidé, réalisé sous forme de 
titres et acquis pendant l'exercice 1867; 

« Qu'il aurait pu former l'objet d'une ré* 
partition aux actionnaires ; 

a Que le conseil d'administration a pensé 
que la prudence lui faisait un devoir de con^ 
server toutes ses ressources et de réserver 
toute liberté d'action quant à l'emploi à faire 
de cette différence importante entre les avan- 
tages qu'il s'est assurés par les baux faits 
avec la Société générale d'exploitation et ceux 
consentis par lui au profit des concession- 
naires primitifs; 

a Attendu que les Bassins Houillers ont 
reçu les 2,425 actions de la Société générale 
d'exploitation dont question au litige, comme 
prix de la cession du matériel roulant attaché 
à l'exploitation des lignes de chemins de fer 
prises à bail par la Société générale d'exploi- 
tation ; 

tt Attendu que cette cession du matériel 
était indépendante du bail des lignes aux- 
quelles il était attaché ; 

« Que les actions reçues par les Bassins 

Houillers constituaient donc une bénéfice 

éalisé sur une opération autorisée par les 

tatuts et dont la répartition immédiate n'eût 



pu être critiquée puisque au fonds de réserve 
figuraient déjà les prélèvements faits en exé- 
cution des statuts sur les opérations de chaque 
année sociale ; 

« Attendu qu'il a toujours été bien nette- 
ment déclaré, dans les livres de la société et 
les rapports faits aux assemblées générales 
des actionnaires, quelles étaient l'origine et 
le nature de ce bénéfice, formant le fonds de 
prévision : la société possédait alors un excé- 
dent sur son capital resté intact, elle avait des 
valeurs nouvelles provenant des opérations 
sociales, elle avait effectué un gain réel ; 

« Attendu que la société ne devait pas, 
dans ses bilans, faire le transfert du compte 
de prévision, au compte de profits et pertes 
pour avoir le droit d'en décréter la réparti- 
tion aux actionnaires; 

tt Que, telle qu'elle a été votée, la décision 
de l'assemblée générale est correcte: elle ne 
présente aucun doute sur l'intention exprimée 
par les actionnaires de distribuer un bénéfice; 

tt Attendu qu'alors la société n*a pas né- 
gligé de faire les déductions et les rétentions 
prévues par les statuts en vue des mécomptes 
ou des charges nouvelles que la société pou- 
vait éprouver ultérieurement; qu'alors la 
réserve avait atteint la limite fixée par les 
statuts ; 

tt Attendu qu'en principe tout bénéfice 
réalisé par une société à raison de son fonc- 
tionnement régulier, à l'exception du fonds 
de réserve et des amortissements statutaires, 
peut être distribué aux actionnaires; 

« Qu'il n'est pas admissible que les valeurs 
portées à un compte de prévision dont l'exis- 
tence n'est pas obligatoire de par les statuts 
sociaux, doivent continuer à y figurer et ne 
peuvent pas être réparties entre les action- 
naires aussi longtemps que dure la société; 

tt Attendu que l'assemblée générale pou- 
vait statuer sur toute proposition qui lui 
était soumise par le conseil d'administration 
(art. 54 des statuts) ; 

« Attendu qu'elle a donc pu autoriser la 
distribution critiquée par les demandeurs, 
quoique le bénéfice à répartir ne figurât pas 
au compte des profits et pertes de l'exercice 
écoulé, annexé au bilan, et que la proposition 
de distribution n'eût pas été mise à l'ordre 
du jour; 

ft Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs mal fondés en leur action »..« 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, dans leur ex- 
ploit introductif d'instance, comme dans leurs 
conclusions prises devant la cour, les appe- 
lants soutiennent que les intimés, tous admi- 
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nistrateurs ou actionnaires de la société des 
Bassins Houillers, ont, par une décision prise 
en violation des statuts, illégitimement dimi- 
nué le capital social, gage commun de tous 
les créanciers; 

Attendu que les appelants concluent en 
conséquence, en ordre principal, à ce que 
tes dits intimés soient tenus solidairement de 
réparer le dommage qu*i1s ont causé par ce 
fait et, en ordre subsidiaire, à ce qu'ils 
soient condamnés, les uns à verser la somme 
de !250 francs pour chaque action de la so- 
ciété non entièrement libérée dont ils étaient 
porteurs^ les autres à restituer les sommes 
reçues par eux, du chef de leurs actions 
entièrement libérées, comme équivalent du 
bénéfice accordé aux autres titres; 

Attendu que les conclusions des curateurs 
de la société faillie se basent sur ce que, le 
11 mars 1869, le conseil d'administration de 
la société anonyme des Bassins Houillers du 
Hainaut, d'accord avec le collège des com- 
missaires, soumit à rassemblée générale des 
actionnaires la question de savoir a s'il n'y 
avait pas lieu de répartir entre les action- 
naires les titres représentant une partie du 
compte de prévision, les titres qui pourraient 
ainsi être répartis étant les actions de la 
Société générale d'exploitation. 11 pourrait 
être attribué à sept actions des Bassins 
Houillers cinq actions de la Société générale 
d'exploitation versées de 550 francs, ce qui 
représenterait au pair une valeur de 250 francs 
par chaque action de la société faillie. Comme 
corollaire de cette attribution, il pourrait être 
décidé qu'il sera facultatif à chaque action- 
naire porteur d'actions versées de 250 francs 
de revendre à la société les titres qui 
lui sont attribués au pair, c'est-à-dire au 
même prix qu'il les reçoit, pour être portés à 
son crédit en compte de versement sur ses 
actions lesquelles se trouveraient ainsi libé- 
rées » ; 

Attendu que, quel que soit l'objet ou la 
nature de cette action, soit qu'on la consi- 
dère comme une action en dommages-intérêts, 
ou comme une condictio indebUi, soit qu'on 
lui reconnaisse le caractère d'une demande 
en reconstitution du capital social et en ver- 
sement sur les actions indûment libérées, il 
y a lieu, en tous cas, d'apprécier l'opération 
incriminée par les curateurs et de vérifier si, 
à la date du 11 mai 1869, il exisuit, pour la 
société des Bassins Houillers, des bénéfices 
régulièrement constatés en la forme, qui per- 
missent la distribution des actions mention- 
nées ci-dessus, si cette répartition a été faite 
dans les conditions prescrites par les statuts 
et si, enfin, la société avait pu valablement 
racheter k ses actionnaires les titres au même 
prix que ceux-ci les avaient reçus et porter le 



montant de ce rachat en compte de verse- 
ment sur les actions de la société ; 

Sur la question de savoir si les 24,250 
actions de la Société générale d'exploitation 
portées au compte de prévision pouvaient 
être considérées comme constituant un béné- 
fice : 

Attendu que, pour apprécier s'il y a béné- 
fice et si des dividendes peuvent être consi- 
dérés comme acquis aux associés, il y a lien 
d'examiner si la société possède son capital 
intact et si les opérations sociales ont fait 
entrer dans la société des valeurs nouvelles 
constituant un excédent sur le capital ; 

Attendu que rien ne prouve au procès qu'eo 
1869 le capital de la société des Bassins 
Houillers du Hainaut aurait été diminué 
d'une manière quelconque, et qu'elle ne l'au- 
rait pas maintenu intact en un avoir réel; 
qu'il résulte, au contraire, de l'examen des 
bilans dressés depuis l'origine de la sodéié 
jusqu'au 51 décembre 1872, c'est-à-dire 
pendant sept exercices, que les bénéfices 
portés au compte des profits et pertes se sont 
élevés ensemble à 8,875,512 fr. 47 c, et 
que, pendant ce même laps de temps, en 
dehors de la réserve statutaire qui était com- 
plète depuis 1869, le fonds de prévision s'est 
élevé à 12,759,887 fr. 82 c.; 

Attendu qu'au 51 décembre 4875, le 
compte des profits et pertes se soldait par 
1,575,715 francs, que le compte de prévision 
s'était élevé à 16,112,914 fr. 17 c. somme 
supérieure de plus de 5,500,000 francsà celui 
de l'exercice 1872, et de plus de 9,000,000 
à celui de 1869, pendant lequel avait été 
faite la distribution du dividende critiquée 
par les appelants: 

Attendu que, dans son rapport présenté à 
l'assemblée générale du 50 mai 1874, le con- 
seil d'administration déclare que cette sima- 
tion permet la distribution d'un dividende 
de 25 francs, en dehors du payement des 
intérêts, aux actions de capital ; 

Attendu qu'en examinant le compte de 
prévision et les valeurs qui le composent, 
ce rapport constate que le portefeuille-actions 
se trouve réduit de près de 12 millions de 
francs, tandisque le portefeuille-obligations et 
actions privilégiées s'est accru de 24 millions 
de francs et que les commissaires de la société 
ont pu s'assurer que toutes les valeurs sont 
cotées aux prix moyens de la bourse de 
Bruxelles, pendant la période de décembre 
1875; 

Attendu que les bilans établissent encore 
que, pendant toute cette période et en 
1869, comme pendant les autres années, 
l'actif dépassait le passif de plusieurs mil- 
lions de francs ; 

Attendu que les appelants n'affirment et ne 
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démontrent pas que ces bilans seraient faax, 
qu'ils n'en contestent pas l'exactitude, et 
n'en relèvent même aucune indication, aucun 
chiffre comme ne présentant pas la situation 
exacte, et n'incriminent aucune des distribu- 
tions de dividendes qui se sont faites chaque 
année depuis la création jusqu'à la chute de 
la société; 

Attendu que, dans leur rapport adressé aux 
créanciers, en exécution de l'article 511 de 
la loi du 18 avril 1851, les curateurs appe- 
lants reconnurent que jusqu'à la fin de l'an- 
née 1874, la situation de la société faillie 
était prospère, et déclarent formellement que 
ce furent les opérations financières de Philip- 
part, en France, autorisées par l'assemblée 
générale du 51 mai 1874, opérations dans 
lesquelles furent dissipés les réserves et les 
comptes de prévision des Bassins Houillers 
qui amenèrent la chute de la société; 

Attendu qu'il est donc certain que, en 
1874, le capital de la société était inuct, 
qu'elle possédait un avoir réel et que la dis- 
tribution du dividende critiquée a pu être 
faite, sans qu'elle ait eu pour résultat la 
diminution du capital social; 

Attendu qu'il n'est pas moins certain que 
ces actions ont pu être considérées comme 
étant des valeurs nouvelles entrées dans l'ac- 
tif de la société par suite des opérations 
sociales; 

Attendu, en effet, que la société des Bassins 
Houillers avait reçu en 1867 ces actions re- 
présentant une valeur de 6,062,500 francs, 
pour prix de son matériel roulant, lorsqu'elle 
transféra à la Société générale d'exploiution 
le bail de diverses lignes de chemin de fer, 
tout en se réservant le matériel ; 

Attendu que cette cession étant indépen- 
dante de la cession du bail des lignes, les 
actions reçues par la société faillie consti- 
tuaient un avoir nouveau, un bénéfice acquis 
et réalisé sur une opération autorisée par les 
statuts de la société; 

Attendu que, les 31 décembre 1867 et 1868, 
ces valeurs furent portées au compte de pré- 
vision et qu'en exécution de la décision de 
l'assemblée générale du 11 mars 1869, elles 
furent distribuées aux actionnaires de la so- 
ciété des Bassins Houillers; 

Attendu que les curateurs appelants pré- 
tendent que le transfert des lignes à la Société 
générale d'exploitation, avec réserve du ma- 
tériel, n'avait pu procurer à la société des 
Bassins Houillers aucun bénéfice, parce que 
la Société générale d'exploitation n'était pas 
vis-à-vis de celle-ci une personne tierce et 
qu'il n'était pas certain qu'elle aurait rempli 
ses obligations; 

Attendu que la Société générale d'exploi- 
tation fut fondée par la Banque de Bel- 
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gique, la Société anonyme d'exploitation 
et les Bassins Houillers; que s'il est vrai 
que ces deux dernières sociétés étalent les 
principales actionnaires de la société nou- 
velle, il ne s'ensuit nullement que celle-ci 
n'aurait pas eu une existence légale absolu- 
ment distincte des sociétés fondatrices et 
n'aurait pas pu contracter vis-à-vis d'elles des 
obligations leur procurant des avantages; 

Attendu qu'il est également impossible 
d'admettre que les Bassins Houillers, par le 
motif qu'ils étaient titulaires d'un grand 
nombre d'actions de la Société générale d'ex- 
ploitation, aij^rait dû attendre l'expiration du 
délai de quatre-vingt-dix ans, durée des con- 
cessions données à bail, pour pouvoir con- 
sidérer comme un bénéfice les avantages 
immédiats qui leur étaient concédés; ou tout 
au moins qu'ils auraient dû attendre jusqu'à 
ce que l'accomplissement de tous les enga- 
gements contractés par la société nouvelle 
aurait été certain; 

Attendu, en effet, que si semblable soutène- 
ment devait être reconnu exact, toutes les dis- 
tributions de dividendes faites par des sociétés 
intéressées dans des opérations industrielles, 
opérations qui, pour la plupart, présentent 
un certain caractère aléatoire , pourraient être 
critiquées et attaquées, en cas de faillite, et 
que même la responsabilité des administra- 
teurs pourrait être engagée, à raison de sim- 
ples appréciations, etalors qu'aucun actededol 
ou de fraude ne pourrait leur être reproché; 

Attendu que, s'il est vrai, comme le préten- 
dent les curateurs, qu'au moment de la dis- 
tribution du dividende attaquée, la Société 
générale d'exploitation avait des charges très 
lourdes à remplir, et que les administrateurs 
avaient dû chercher des ressources pour cou- 
vrir les dépenses que ces charges lui impo- 
saient, d'un autre côté, les appelants recon- 
naissent aassi que l'avenir devait procurer à 
cette société une augmentation considérable 
de recettes, et un excédent de bénéfices; 

Attendu que, dans leur rapport adressé 
aux créanciers, les curateurs déclarent, en 
outre, ce qui du reste ne peut être contesté, 
que la réunion en un réseau unique et com- 
plet des lignes des Bassins Houillers et de 
ceux appartenant h la Société anonyme d'ex- 
ploitation devait nécessairement produire 
une augmentation de recettes et permettre de 
faire au trafic du chemin de fer de l'Etat une 
concurrence redoutable ; 

Attendu qu'ils reconnaissent que ce fiit 
(( cette situation qui amena la convention-loi 
du 25 avril 1870, qui non seulement sauva 
les deux sociétés, mais mit à leur disposition 
des annuités considérables, tout en leur pro- 
curant de nouvelles concessions de chemin 
de fer, et qu'à la suite de cette convention, 
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la Société générale d'exploitation, ayant perdu 
une grande partie de son importance, se fu- 
sionna avec les Bassins Hoaillers; 

Attendu qu'en tenant compte de tous ces 
faits acquis au procès il est impossible de 
soutenir que les actions de la Société générale 
d'exploitation n'auraient jamais eu aucune 
valeur et de prétendre qu*au li mars 1869, 
les Bassins Houillers n'avaient pas obtenu 
un avantage Immédiat indépendant de leur 
capital et qui pouvait être considéré comme 
acquis, d'après des prévisions raisonnables; 

Attendu que les appelants n'établissent 
même pas que ces prévisions ne se seraient pas 
réalisées, dans le cas où les Bassins Houillers 
n'auraient pas trouvé qu'il était plus favo- 
rable ik leurs intérêts de contracter avec 
l'Etat belge, et auraient permis à la Société 
générale de continuer Texploitation des lignes 
de chemin de fer qui lui avaient été données 
à bail; 

En ce qui concerne la reprise ou rachat 
fait par la société des Bassins Houillers des 
titres ayant fait l'objet de la répartition du 
It mars 1869 : 

Attendu qu'en admettant que les curateurs 
appelants seraient encore recevables, alors 
qu'aucun fait de dol ou de fraude n'est arti- 
culé, à critiquer cette reprise ou rachat, et à 
prétendre que c'est abusivement que le mon- 
tant a été porté au crédit des actionnaires, 
en compte de versement de leurs actions, il 
est, en tous cas, certain que ce rachat, dans 
les conditions dans lesquelles il a été fait 
n'était pas contraire aux statuts ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte des faits 
relatés ci-dessus que les actions de la Société 
générale d'exploitation avaient une valeur 
réelle; 

Attendu que les appelants reconnaissent 
eux-mêmes qu'il n'a pas été fait d'émission 
par souscription publique de ces actions, qui 
n'ont fait en bourse que Tobjet de transactions 
restreintes et n'ont eu que des cours fictifs; 

Attendu que le seul élément réel d'appré- 
ciation qui existe sur ce point dans la cause 
est la souscription faite au pair de mille de 
ces actions par la Banque de Belgique, qui 
les a libérées de 50 p. c, en faisant un ver- 
sement de 250,000 francs; 

Attendu que cet établissement financier 
admettait donc aussi que ces titres avaient 
une valeur égale à celle qui leur était attri- 
buée par les administrateurs des Bassins 
Houillers ; 

Attendu que, dès lors, il n'est pas permis 
d'affitmer d'une manière certaine, aujour- 
d'hui, que plus de quinze années se sont 
écoulées et que la Société d'exploitation est 
depuis longtemps liquidée, que cette appré- 
ciation serait erronée, et de l'affirmer, uni- 



quement en se basant sur ce que cette sodété, 
comme la plupart des sociétés de chemin de 
fer, a eu pendant les premières ann^ d'ex- 
ploitation de lourdes charges à subir et 
n'avait pas donné les résultats qu'on espérait 
et alors que les appelants devaient recon- 
naître que l'avenir devait lui donner un excé- 
dent de bénéfices, ce qui aurait eu pour 
conséquence nécessaire une plus-value des 
actions; 

Attendu que, s'il était même établi que les 
administrateurs, commissaires et actionnaires 
se seraient trompés sur la valeur intrinsèque 
de ces titres, cette erreur seule serait évi- 
demment insuffisante pour justifier les soutè- 
nements des appelants, puisqu'on ne saurait 
considérer cette appréciation erronée comme 
une violation des statuts, ayant en pour 
but et pour effet de libérer gratuitement et 
au préjudice des créanciers les actionnaires 
de leurs obligations, et cela sans qu'aucun 
bénéfice ou avantage eût été obtenu par la 
société; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que, quel que soit le point de vue 
auquel on se |»lace,soit qu'on considère la ré- 
solution incriminée du 11 mars 1869 comme 
renfermant deux décisions distinctes, soit 
qu'on la prenne dans son ensemble, il y a 
lieu de décider qu'elle ne viole pas les sta- 
tuts sociaux dans leurs éléments substantiels; 

Attendu au surplus, qu'il n'est 4)as établi 
que, parmi les créanciers admis au passif de 
la faillite, il s'en trouverait dont la créance 
serait antérieure au 11 mars 1869; que la 
décision prise à cette date n'a donc pu leur 
causer un préjudice et n'a pu faire disparaître 
les garanties qui leur étaient promises parla 
société au moment où ils sont devenus ses 
créanciers, puisqu'il est établi que le capital 
social, leur gage commun, était encore intact 
en 1874, qu'il existait même un excédent sur 
ce capital, et que, depuis 1870, la simple 
lecture des bilans de la société devait lenr 
apprendre que, dès la fin de l'exercice de 
1869 toutes les actions de la société étaient 
libérées, puisqu'il ne restait plus qu'une 
somme totale de 5,000 francs à verser sur le 
capital émis ; 

Quant à la question de savoir si le béné- 
fice a été régulièrement constaté et distribué 
en la forme : 

Attendu que les valeurs dont la distribo- 
tion est critiquée figuraient, dès l'année 1868, 
au bilan de la société, dans un compte spé- 
cial intitulé compte de prévision et non pres- 
crit par les statuts; 

Attendu que, quelle que soit la définition 
donnée à ce compte et en admettant même 
que, dans l'intention primitive de ceux qai 
avaient introduit ce compte spécial au bilan, 
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les yalears qai y avaient été portées n'étaient 
pas destinées à être réparties entre les action- 
naires, il ne s'ensuit nullement que pour 
cela elles fussent définitivement soumises à la 
règle rigoureuse de la non-distribution, pen- 
dant toute la durée de la société; 

Attendu qu'aucun article des statuts ne 
prescrit semblable défense et n'impose, 
comme mesure préalable à toute répartition, 
que les valeurs destinées à être distribuées 
soient portées an compte de profits et pertes; 

Attendu que Tarticle 45 des statuts donne 
formellement à l'assemblée générale le droit 
de fixer le dividende sur la proposition du 
conseil d'administration et que l'article 54 
accorde à cette assemblée le droit de déli- 
bérer sur toutes les propositions qui lui sont 
faites par le conseil d'administration ; 

Attendu qu'il importe donc peu que la pro- 
position critiquée n'aurait pas été portée à 
Tordre du jour; que, du reste, elle était 
implicitement comprise dans celle de l'ap- 
probation du bilan mentionnée parmi les ob- 
jets soumis à l'assemblée du 11 mars 1869; 

Attendu que c'est à tort que les appelants 
prétendent encore que la répartition de ce 
dividende a été tenue secrète et n'a pas été 
constatée dans les bilans et comptes dressés 
en exécution des statuts et adressés au gou- 
vernement, alors qu'il se trouve mentionné 
au bilan du 50 décembre 1869, comme dans 
tous ceux des années suivantes, que le capital 
émis était entèrement versé (sauf 5,000 fr. en 
1 869) et que l'opération, telle qu'elle a été faite, 
se trouve indiquée dans les rapports du con- 
seil d'administration des 51 mai 1 870 et 1875, 
publiés avec les bilans de ces exercices; 

Attendu que la demande des curateurs 
n'étant pas justifiée au fond, il n'y a pas lieu 
d'examiner les fins de non-recevoir produites 
par les intimés; 

Par ce^ motife, entendu M. l'avocat général 
Laurent en ses conclusions conformes et 
adoptant pour le surplus les considérants du 
premier juge, en tant qu'ils ne soient pas con- 
traires à ceux du présent arrêt, met l'appel 
an néant, condamne les appelants qualUate 
quà aux dépens de leur appel. 

Du 25 mai 1884. — Cour de Bruxelles. — 
4^ ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Demeur, Slosse, G. Lelercq, Edmond 
Picard, Raeymaekers, Wamant, Duvivier et 
De Becker. 



(1) Voy. , en ce sens, Rennes, 28 juin et 13 juillet 
1882 (D. P., 1884, 11, 15); Dijon, 17 mars 1869 (t^tcT., 
1870, II, 901) et les notm de ce Reoueil. Voy. toute- 
Nancy, 91 juin 1875 {Poêic, franç,^ 1875, p. 896, et 
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APPEL ENMATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Exception préjudicielle. — Receva- 
bilité. — Jugement sur incident. — 
Appel par la partie civile seule. — 
Evocation. -- Peine. — Appucation. 

L'exception préjudicielle de propriété ne peut 
être admise que si elle est fondée sur un tUre 
apparent au sur des faits de possession précis, 
(Loi du 17 avril 1878, art. 17.) 

La cour Rappel qui réforme un jugement pat 
lequel le tribunal correctionnel a admis une 
exception préjudicielle doit évoquer le fond, 
bien que Vappel du jugement ne soit interjeté 
que par la partie civile. 

Il y a lieu pour la cour de statuer non seule* 
ment sur les dommages-intérêts, mais aussi 
sur Vaction publique dont elle se trouve 
saisie par V effet de révocation, et, dans le cas 
oU il n'aurait pas été conclu au fond, de con- 
tinuer les débats de Vaffaire, afin que le 
ministère public puisse requérir l'application 
de la peine, et la partie civile conclure aux 
dommages-intérêts qu'elle prétend lui être 
dus (1). 

(GRÉGOIRE, PARTIE CIVILE, — C. VEUVE 

JANSSEKS.) 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
rarlicle 17 de la loi du 17 avril 1878, Fex* 
cepiion préjudicielle ne peut être admise et 
le renvoi aux tribunaux civils ordonné que 
lorsque celte exception se fonde sur un titre 
apparent ou sur des faits de possession 
précis ; 

Que tel n'est pas le cas de l'espèce, puis- 
que, d'une part, la résolution du contrat 
d'acquisition de la veuve Janssens a été pro- 
noncée au profit du cessionnaire de son ven- 
deur, par jugement du tribunal de Dînant, 
en date du 8 septembre 1866; 

Qu'à la vérité, ce jugement a été rendu par 
défaut et signifié le 1 6 février 1 867, mais qu'il 
n'était pas nécessaire de surseoir à statuer 
jusqu'à ce qu'il ait été décidé s'il est coulé 
en force de chose jugée, car, dans l'état de la 
cause, les prévenus ne se fondent sur aucun 
titre apparent, condition que la loi exige, 
indépendamment du droit de propriété qu'ils 
invoquent, et que, d'autre part, il n'existe 
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pas de faits de possession précis, aucun acte 
de cette nature n*ayant été posé par eux sur 
le bien dont il s'agit, depuis la date de la ré- 
solution, et notamment depuis les trois der- 
nières années qu'a duré la possession à titre 
de locataire par Jules Grégoire, partie civile 
en cause ; 

Sur révocation : 

Attendu qu'en matière de répression, elle 
n*est pas facultative pour le juge d'appel, 
mais qu'elle est obligatoire, à moins que le 
premier juge n'ait été incompétent à raison 
de la matière ou à raison du domicile du 
prévenu; 

Attendu que la circonstance qu'il n'y a pas, 
dans l'espèce, appel par le ministère public, 
importe peu, puisque le jugement à quo 
n'ayant pas statué sur l'action publique, celle- 
ci reste entière et a été régulièrement déférée 
à la cour par l'appel de la partie civile, qui 
a saisi la juridiction supérieure et a pu vala- 
blement la saisir de l'unique question qui 
ait été résolue en première instance, à savoir 
une question préjudicielle; 

Attendu, en effet, que si, dans les condi- 
tions ordinaires, la cour n'est saisie de l'ac- 
tion publique que par l'appel du ministère 
public, et de l'action civile que par l'appel 
de la partie civile, c'est parce que ces deux 
actions, bien que jugées par la même juri- 
diction, sont indépendantes l'une de l'autre 
et que chacune ne concerne que la personne 
que la loi en a investie, tandis que, dans 
l'espèce actuelle, il n'y a qu'une seule ques- 
tion déférée au jugement de la cour, l'excep- 
tion préjudicielle, et il ne pourrait se com- 
prendre qu'il faille nécessairement, pour 
qu'il y ait lieu à évocation, que cette excep- 
tion fût portée devant elle tout à la fois et 
par le ministère public et par la partie civile; 

Attendu que si, dans l'espèce, les prévenus 
sont privés d'un degré de juridiction, c'est un 
inconvénient qui peut résulter de l'invocation 
elle-même, ce qui n'a pas empêché le légis- 
lateur de prescrire ce mode de procéder, 
dans un but de simplification, de rapidité et 
d'économie; 

Attendu, au surplus, que l'instruction a été 
faite devant le tribunal de première instance, 
mais que ni le ministère public ni la partie 
civile n'ont conclu au fond; 

Par ces motifs, évoque l'affaire et continue 
la cause au 2 avril prochain. 

Du 14 mars 1884. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dauw. 



(i) Voy. Del MarUOL, t. Il, n» â94: Gand, :{ juin 
1868 (aff. Antheunis) (Pasic, I8«9,II, »22).Compar. 



GAND. 5 Janvier 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Appel. — Prise de possession. 
— Acquiescement. 

Si, postérieurement à son appel du jugement qm 
statue sur le règlement des indemnités. Fa- 
propriant a fait démolir les maisons emprises 
et enlever tous les matériaux, en vertudesM 
envoi en possession, ces faits n'impUqueni 
pas un acquiescement à ce jugement qui renii 
rappel non recevable (1). 

(la compagnie immobiliers de bbix;iqi)£,— 
c. vandbr cruysskn.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la un de non-rccevoir 
opposée à l'appel, en ce que, postérienre- 
ment à cet appel, la société expropriante a 
fait démolir les maisons litigieuses et enlever 
tous les matériaux, mettant ainsi la courd»> 
l'impossibilité absolue de statuer sur le litige 
en connaissance de cause, privant par contre 
la partie intimée de tout moyen de justifica- 
tion de son appel incident par la voie d noe 
vue de lieux ou d'une nouvelle expertise, et 
portant, en sus, acte de virtuel acquiesce 
ment; 

Attendu que l'article 12 de la loi du 1 7 avril 
1855 porte que, sur le vu de la signification 
faite à avoué ou à partie du certificat con- 
statant le dépôt à la caisse des consignations 
du montant de l'indemnité fixée par le tri- 
bunal, l'expropriant sera envoyé en posses- 
sion par ordonnance du président, laquelle 
sera exécutoire provisoirement, nonobstant 
opposition ou appel et sans caution ; 

Que l'arlicle 17 de la même loi déclare 
tous les jugements rendus dans l'instruction 
de la procédure, exécutoires provisoirement, 
nonobstant opposition ou appel et sans 
caution ; 

Que cet article ajoute même que la coar 
d'appel ne pourra, en aucun cas, accorder 
des défenses tendant à arrêter diredemeni 
ou indirectement l'exécution de ces joge- 
ments; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
qu'en les édiclant, le législateur s'est sartoot 
préoccupé du principe de célérité qui domine 
la procédure et que, tout en réservant la voie 
d'appel, il n'a point voulu que celle-d fût nu 
obstacle à l'exécution des décisions du pit- 
roier juge ; 



Bruxelles, 10 août iSffI {ibid., i87|, 11,446) et li 
nota 3 sous cet arrél. 
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Attendu qa*on ne conçoit, du reste, pas 
un enyoi en possession avec exécution provi- 
soire, sans qu*on accorde à celui qui l*a ob- 
tenu le droit de procéder à cette exécution, 
tout en conservant la faculté de se pourvoir 
ultérieurement en appel, faculté que la loi 
lui réserve expressément; 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, et ceux du premier juge 
qui ne sont pas contraires à ceux du présent 
arrêt, ouï M. Tavocat général De Gamond en 
son avis conforme et les parties en leurs 
moyens et conclusions, reçoit les appels tant 
incident que principal... 

Du 5 janvier ^884. — Cour de Gand. — 
i'^ ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Cailler et Begerem. 



BRUXELLES, £8 férrier 1884. 

SOCIÉTÉ ANONYME.— Fondation kt sous- 
cription PAR MANDATAIRE. 

Lar:tqû'une société anonyme s'est formée au 
moyen de souscriptions, il n'est pas interdit 
par la loi de coopérer par mandataire à la 
cowaitution de cette société ou à la souscrip- 
tion d'actions. 

Il n'est pas prescrit, à peine de nullité, de faire 
connaître avant la constitution définitive de 
la société V existence du mandat donné à cette 
fin. 

La souscription factions faite pour compte d'un 
tiers, q^i a donné mandat de souscrire pour 
M et a ratifié ce qui a été fait en exécution 
de ce mandat, ne peut être assimilée à une 
cession d'actions avant la constitution défini- 
tive de la société, qui serait nulle, (Loi du 
i8mall87.'S,art. 40.) 

(LE CRÉDIT PROVINCIAL DE BELGIQUE, — C. STAES- 
LàNTBIER, — ET STAES, — C. LANGHENDRIES, 
NOVENT ET ECTORS.) 

Le jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles du 20 mai 1885, rapporté dans ce 
Recueil, année i885, ^^ partie, p. 181, a été 
réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 28 septem- 
bre 1883, rintimé Staes a versé à la société 
anonyme « la Caisse syndicale », représentée 
par son administrateur délégué, le sieur 
loseph-Alfred Novent, la somme de 2,500 
francs, pour souscrire à 100 actions du 
Crédit provincial de Belgique; 



Attendu que, le 23 du même mois, le sieur 
Honoré-Céiestin Bruneteau comparut devant 
le notaire Scheyven, de résidence à Bruxelles, 
lui déclara qu'il avait Tintention de constituer 
une société anonyme, au moyen de souscrip- 
tions, conformément à l'article 31 de la loi 
du 18 mai 1873 et requit le dit notaire de 
dresser les statuts de cette société; 

Attendu que ce projet d*acte de société fut 
publié au Moniteur belge, les 29 septembre et 
l''*' octobre 1882, et que, dans rassemblée du 
18 octobre suivant, la société anonyme « le 
Crédit provincial de Belgique » fut définiti- 
vement constituée ; 

Attendu que la publication faite au Ifont^r 
belge, le 3 novembre suivant, constate que 
toutes les formalités et obligations prescrites 
par la loi ont été remplies, spécialement en 
ce qui concerne les souscriptions d'actions ; 
Attendu que, dans la liste des souscrip- 
teurs avec état des versements effectués, figure 
le sieur Joseph-Alfred Novent, agent de 
change, comme souscripteur de 734 actions 
et que le nom de Tintimé Staes-Lanthier n'est 
pas mentionné parmi les dits souscripteurs ; 
Attendu que, néanmoins, immédiatement 
après la constitution définitive de la société, 
celle-ci fit savoir à l'intimé qu'il était sous- 
cripteur de 100 actions, dont les numéros lui 
étaient indiqués et sur lesquelles le premier 
versement de 25 francs par action avait été 
effectué; 

Attendu que, quinze jour« après la publi- 
cation du 3 novembre 1882, l'intimé Siaes 
fit le deuxième versement de 75 francs par 
action à la Société du Crédit provincial, qui 
lui en délivra quittance; 

Attendu que ces 100 actions, sur lesquelles 
l'intimé avait fait le versement du cinquième 
de leur import, sont toujours restées à sa 
disposition exclusive ; que s'il l'avait voulu, 
il aurait pu exercer tous les droits y afférents, 
qui n'ont jamais été méconnus par personne 
et que même, à partir du 18 novembre, il 
pouvait faire inscrire ces titres en son nom ; 

Attendu qu'il résulte clairement de ces 
faits, qui sont établis par les documents de la 
cause, que Staes-Lanthier avait donné man- 
dat soit à la Caisse syndicale, soit au sieur 
Novent, de souscrire pour lui 100 actions de 
la société appelante; que ce mandat a été 
exécuté, et qu'après son exécution, le man- 
dant a ratifié virtuellement ce qui a été fait 
pour son compte; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1998 du 
code civil, le mandant est tenu d'exécuter les 
engagements contractés par le mandataire, 
conformément au pouvoir qui lui a été donné ; 
qu'il est même tenu de ce qui a pu être fait 
au delà, s'il y a eu ratification expresse ou 
tacite de sa part; 
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Attendu qn*aacan texte de loi ni aucan 
principe légal ne défendent de coopérer par 
mandataire à la constitution d*une société 
anonyme ou à la souscription des actions et 
ne prescrivent, sous peine de nullité, de faire 
connaître Texistence du mandat avant la con- 
stitution définitive de la société ; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a décidé que Tintimé n*avait pu 
contracter aucune obligation vis-à-vis de la 
société appelante, a assimilé, sans tenir 
compte des faits constants au procès, la sous- 
cription d'actions faite pour compte de Staes- 
Lanthier à une cession d'actions avant la 
constitution définitive de la société, cession 
que l'article 40 de la loi du i8 mai 1875 dé- 
clare non valable et a condamné solidaire- 
ment le Crédit provincial de Belgique et le 
sieur Bruneteau à la restitution des verse- 
ments faits par Tintimé Staes; 

Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré 
par le dit intimé de ce que la société aurait 
décidé, dans l'assemblée du 48 octobre i883, 
de renoncer à tous appels de fonds autres 
que ceux de 25 et de 75 francs par action, 
que cette renonciation ne s'applique qu'aux 
actions de la seconde émission : 

Attendu,quant à rargumenl basé sur Tirré- 
gularité de la décision prise le jour même de 
la constitution de la société et relative à 
l'augmentation du capital et à la fusion avec 
la société anonyme la Caisse syndicale, qu'il 
y a lieu également de déclarer le moyen non 
fondé; 

Attendu, en effet, que cette décision a été 
prise conformément aux statuts de la société, 
à l'unanimité des souscripteurs et sans au- 
cune contestation ni observation de leur part, 
et qu'elle est restée à l'état de simple projet, 
sauf en ce qui concerne la fusion, pour la- 
quelle toutes les formalités de la loi ont été 
observées etlesversements prescrits effectués; 

Attendu, en outre, que l'intimé Staes n'a 
Indiqué aucun fait à Tappui de l'allégation 
de fraude produite par lui dans son exploit 
introductif d'instance et qu'après que la dé- 
cision eut été publiée au Moniteur le 5 novem- 
bre 1885, riniimé a encore fait le second 
versement sur les 100 actions qui lui avaient 
été attribuées ; 

Sur la demande reconventionnelle de la 
société appelante : 

Attendu que les considérations qui précè- 
dent établissent à suffisance de droit le fon- 
dement de cette demande ; 



(1) Voy., qnant à Téut de la doctrine et de la juri»- 
pradenee, en ce qui touche l'indépendance de Tac- 
tinn publiqne en malière de banqueroute simple ou 
frauduleuse, l'exposé très complet de M. Nypels dans 



Qu'il y a donc lieu de condamner riBUiné 
Staes à faire les versements exigibles sur les 
actions dont s*agit sous déduction de tODs 
dividendes dus sur les dites actions, ce qoe 
la société appelante ne se refuse pas i faire; 

Sur rappel interjeté par rintimé Staes 
contre les sieurs Langhendries, Movent et 
Ectors : 

Attendu que si l'intimé est déclaré dod 
fondé à réclamer restitution des versemeots 
faits par lui à la société du Crédit proviociil 
de Belgique, il est certain que les adminis- 
trateurs ne peuvent être déclarés respon- 
sables de cette restitution qui n'est pas dne; 

Par ces motifs, faisant droit par on seul 
arrêt sur les deux appels, met la décision do 
premier juge au néant; émendant, déclare 
l'intimé Staes-Lanthier non fondé en son 
action, tant contre la société appelante que 
contre ses administrateurs et fondateurs; 
l'en déboute, et statuant sur la demande re- 
conventionnelle, condamne le dit intimé à 
payer à la société du Crédit provincial de 
Belgique la somme de 50,000 francs, mon- 
tant des versements échus à la date de la d^ 
mande et sans préjudice de celui encore i 
échoir à celte époque, et ce contre remise 
des 100 actions lui attribuées et leur inscrip- 
tion, en son nom, au registre des action- 
naires et sous déduction de tous dividendes 
afférents aux dites actions; condamne Tio- 
timé Staes-Lanthier à tous les dépens, tant 
de première instance que d'appel. 

Du 25 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— *• ch. — Prés. M. de Brandner. — Pi 
MM. A. Braun et Wiener. 



LIÈGE, ftS nOTembre 1888. 
BANQUEROUTE SIMPLE. — Opératioss 

DE PUR HASARD OU FICTIVES. — ACTlON PC- 

BUQUE. — Question préjudicielle. 

Le tribunal correctionnel, saisi d'une pré9fn- 
lion de banqueroute simple^ est compétent 
pour apprécier par Im-méme si les opérs- 
lions du failli ont été de pur hasard n 
fictives, alors même que la juridiction cotisu- 
taire est déjà saisie de conteslati4ms relatives 
au point de savoir si elles constituent des 
opérations de jeu (1). 



le Code pénal Utgê interprété, sur Tart. 489, p. iHè- 
Voy. aasti cass. franc., 23 déMmbn 1880 (Ptnc 
fiyinç., 4882, p. 1065); 43 mai 4882 (D. P.. 4881 1. 
4S7), et qoani à U jurùprudene» belgi, voy., u^ 
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(L8 MnOSTftRK PUBLIC, — G. H....) 

Le prévenu avait été tradait devant le tri- 
bunal correctionnel de Namur, du chef de 
banqueroute simple, pour avoir : 1^. con- 
sommé de fortes sommes au jeu, à des opé- 
rations de pur hasard ou à des opérations 
fictives de bourse ou sur marchandises; 
â<* négligé de faire Taveu de la cessation de 
ses payements; 5'' négligé de tenir les livres 
et de Élire Tinventaire prescrit par la loi. 

Sur les conclusions prises parle défendeur 
du prévenu, ce tribunal avait rendu, le 50 Juin 
1883, le jugement suivant : 

« Attendu que Texistence du délit repro- 
cbé au prévenu dépend du point de savoir si 
les opérations faites par lui étaient fictives, 
de pur hasard, ou constituaient des marchés 
réels et sérieux ; 

« Que les divers jugements rendus sur ces 
points par le tribunal de commerce de Namur 
et qui ont admis oi; rejeté Texception de jeu 
proposée par le curateur à la faillite, sont 
frappés d'appel; 

(( Que les contestations de créances qui en 
forment l'objet tiennent donc le procès ré- 
pressif en état et sont préjudiciables à la 
poursuite actuelle en ce qui concerne le pre- 
mier chef de la prévention ; 

c( Que, d'autre part, Texlstence ou la non- 
existence de ce délit doit être prise en consi- 
dération pour Tappréciation du degré de 
gravité du deuxième chef de la poursuite, 
tout au moins en ce qui regarde l'application 
de la peine; 

« Par ces motifs, tous droits saufs et sans 
rien préjuger, le tribunal sursoit à statuer 
jusqu'à décision définitive en dernier ressort 
des contestations soulevées par le curateur et 
fondées sur Texceplion de jeu opposée par 
lui; dépens réservés ». 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'en principe, la 
juridiction répressive est indépendante de la 
juridiction civile et que les questions préju- 
dicielles à juger par celle-ci ne peuvent être 
soulevées qu'en vertu d une disposition ex- 
presse delà loi; 

Attendu qu'en cas de poursuite du chef de 
banqueroute simple, motivée sur ce que le 



pendamment de l*arrèt de notre cour de cassation da 
1«» octobre 4880 (Pasic, 4880, 1, S92), l'arrêt de U 
m6me cour du SI novembre i870 {ibid,^ d87i, I, 89). 
Cet arrêt, rendu au rapport de M. le conseiller 
Keymoien, décide que le tribunal de répression est 



prévenu aurait consommé de fortes sommes 
au jeu, à des opérations de pur hasard on à 
des opérations fictives de bourse ou sur mar- 
chandises, il n'existe aucun texte de loi pres- 
crivant de surseoir au jugement de l'action 
publique jusqu'après décision du tribunal 
de commerce sur l'admission ou le rejet 
des créances résultant des opérations incri- 
minées; 

Attendu qu'en décidant que les contesta- 
tions soulevées devant le tribunal de com- 
merce de Namur, au sujet de ces créances, 
tiennent le procès répressif en état, sont 
préjudicielles à la poursuite actuelle, le juge- 
ment dont appel a méconnu ces principes, et 
a, à tort, subordonné sa décision à des élé- 
ments étrangers au débat; 

Attendu qu'en annulant pour mal jug^ cette 
décision interlocutoire, la cour doit, aux 
termes de l'article âl5 du code dinstraction 
criminelle, statuer sur le fond ; 

Au fond : 

Attendu que des éléments de la cause il 
résulte que le prévenu, étant en état de fail- 
lite,a,dans le cours des années 1881 et 1882, 
en Belgique, acheté à terme des quantités de 
grains et de farines, en dehors de toute pro'- 
portion avec l'importance et les ressources de 
son commerce et dont il lui eût été impossible 
de prendre livraison; que, d'après les aveux 
mêmes du prévenu, ces marchés ne devaient 
pas être réalisés, mais avaient uniquement 
pour objet une spéculation sur la diff"érence 
du prix entre le moment de l'achat et celui 
/ixé pour la livraison ; 

Que le prévenu a consommé plus de 96,000 
francs à ces opérations fictives sur marchan- 
dises, qui, dans ces conditions, constituent 
le délit de banqueroute simple prévue par 
l'article 575, n» 2, de la loi sur les faillites; 

Attendu qu'il est également établi que le 
prévenu n'a pas fait l'aveu de la cessation de 
ses payements, qu'il n'a pas tenu les livres, 
ni fait les inventaires prescrits... ; 

Par ces motifs, annule le jugement dont est 
appel, et faisant ce que le premier juge au- 
rait dû faire, condamne le prévenu & un mois 
d'emprisonnement et aux frais des deux in^ 
stances. 

Du 23 novembre 1883. — Cour de Liège. 
— Prés. M. Dauw. — PL M. Goblel. 



compétent pour apprécier, par lui-^méme, s! une 
créance présentée fraudoleusement dans une faillite, 
est supposée ou exagérée {L9t dm 18 tnrit 1851, arti^^ 
de67tt,n»a). 
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GAND, ftd aTrtl 1884. 



NOMS. — Noms de fiefs ou terres. —Actes 
DE l'état civil. — Rectification. — Droit 
ANCIEN. — Loi du 11 germinal an xi. — 
Loi fondamentale. 

Sous le régime antérieur à la révolution fran- 
çaise^ comme sous la législation actuelle, ni 
les nobks ni les roturiers n'avaient le droit 
de changer leur nom sans autorisation du 
prince. Il leur était prescrit, sous peine de 
faux, de signer tous actes du nom de leur 
famille et non de celui de leurs seigneuries. 
. Si, au mépris des lois d'ordre public, l'usage 
s'était répandu d'ajouter au nom propre 
celui d'un ou de plusieurs fiefs ou terres, cet 
abus n'a pu faire acquérir aucun droit (1). 
La loi du 6 fructidor an u défend expressément 
d^ ajouter aucun surnom à son nom propre, à 
moins qu'U n'ait servi jusqu'alors à distin- 
guer lu membres d'une même famille sans 
rappeler des qualifications féodales ou nobi- 
liaires. 
Sous l'ancien régime, les surnoms empruntés 

aux fiefs demeuraient attachés à la terre. 
L'adjonction de semblables surnoms au nom 
propre n'était point considérée comme pou- 
vant opérer incorporation au profil d'une 
personne, tant que celle-ci restait en posses- 
sion effective de la terre, ou qu'elle continuait 
d'ajouter aux surnoms d'emprunt une appel- 
lation féodale, telle que « Heere, Toparchan. 
Ces circonstances, rappelant Vorigine territo- 
riale du surnom, étaient considérées comme 
un obstacle permanent à la confusion, dans 
un seul tout, du nom patronymique avec le 
nom de terre, confusion essentielle pour que 
Vincorporaiion pût s'accomplir (2). 
Si le roi Guillaume /''' pouvait, en vertu de la 
loi fondamentale, accorder des titres de no- 
blesse, il n'a pu changer le nom patronymique 
hors lescasprévus par la loi du 11 germinal 
an XI et sans les formalités qu'elle prescrit. 
La mention erronée de noms ou de surnoms 
dans des pièces administratives ne peut être 
la preuve ou la source d'aucun droit. 
Il y a lieu de procéder par la voie d'une requête 
en rectification d'un acte de naissance, lors- 
qu'on veut obtenir la substitution dans cet 



(1,âet3) Voy., quant à ces solutions, Merlin, 
Répert., ^0 Nom, $ 3, n» 3, et $ 4, n« 2; le discours du 
conseiller d'Ëtat Miot au Corps législatif iei*' germi- 
nal an XI, et le discours de H. le procureur général 
Lameere à Tnudience de rentrée de la cour de Gand 
du 16 octobre 1883; cass. fianç., 2 février 1881 et le 
rapport de M. le conseiller Alméras-Latour qui a pré- 
cédé cet arrêt, et Dijon, 10 février 1882 (Patte. /yanp., 
1882, p. 255, et )88a, p. 229; D. P., 1881, 1, 339, et 



acU de la minuecule d à la majuscule l> 
dans la particule de ^t précède le nom 
propre (5). 

(le ministère pubuc, — c. de CR0MBRUGCH£.> 

arrêt. 

LA COUR; — Attenda qae la demande 
tend à ce que Tacte de naissance de riotimé 
soit rectifié : 1^ par la substitution d*nne mi- 
nuscule à la majuscule D dans la particule 
de qui précède le nom propre Crombnggke; 
2^ par Tadjonction du surnom : de Pieqtmh 
daele; 

Attendu que Tintimé, à Tappui de sa re- 
quête, invoque : 1® certains actes et titres 
antérieurs à la révolution française; ^ des 
lettres de noblesse délivrées par Guillaume 1*^, 
roi des Pays-Bas; 5® des documents posté- 
rieurs à 1850; 

En ce qui concerne la particule de : 

Attendu qu'il conste des pièces produites, 
qu*au nom de la famille Grombrugghe (1615) 
fot ajoutée, d'abord, dans les actes relatifis à 
rétat civil du bisaïeul, du trisaïeul et de 
Tascendant au cinquième degré de rintimé, 
la particule van; puis, dans les actes de 
naissance de son aïeul et de son père, la par- 
ticule de, avec minuscule, sans qu'il soii 
justifié de la légitimité de ces changements 
apportés au nom patronymique; 

Attendu, toutefois, que la rectification de 
ces deux derniers actes n'ayant été jusqu'ores 
ni ordonnée, ni requise en justice, rintimé 
est fondé à se prévaloir de la particule dt 
qui s'y trouve inscrite (loi du 6 fructidor 
an II); 

En ce qui concerne le surnom : de Pic- 
quendaele : 

Attendu que ce surnom se présente, il est 
vrai, bien que pour la première fois à Téui 
civil, dans l'acte de naissance du frère de 
l'intimé (1841), mais que cet acte ne forme 
pas titre pour l'intimé; 

Attendu que ce dernier ne conclut à là 
rectification d'aucun des actes antérieurs à 
son acte de naissance et dont il serait eo 
droit de se prévaloir; que, dès lors, il n'est 
fondé, conformément à la loi précitée, qn'à 



1882, 2, 129). Voy. aussi trib. de Matines, 13 mars 
4863 {Belg. jud., 4883. p. 409); trib. de Lonraio, 
18 juillet 1883 (Pasic, 1883,111, 240) et les jofte- 
ments antérieurs cités dans la note sons cette déci- 
sion; trib. de Gand, 21 et 28 juillet 1883 (iirid., 4883. 
III, 241 et 259); 45 et 19 décembre 1883 jbid., 18B4, 
m, 15): trib. de Bruges, 20 octobre 4883 (ib»d., 
1884, lU. 445j; Bruxelles, 28 férrier 1849 ri6id., 
4849,11,65). 
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prendre le nom patronymique que ces actes 
lui attribuent; 

Attendu, à la vérité : i° que dans Tacte de 
baptême de son bisaïeul (1748) le nom de 
son trisaïeul, Antoine-Hyacinthe van Grom- 
bruggbe est suivi de la mention « Toparcha 
de Looringhe, du Ballyn, Picquendaele et 
Bonepome », tandis que l'acte de décès de ce 
dernier (1750) porte : « van Grombruggbe < 
Toparcha du Ballin, Pickendaele, etc.. » ; 

Que son dit bisaïeul, François-Antoine van 
Crombrugghe, dans son contrat de mariage 
avec Isabelle Triest (1774), se qudMùejoncker 
et substitue pour la première fois la parti- 
cule (fe à la particule van, en maintenant la 
mention « heere van Looringhe, Balin, 
Bonnepomme, Pyckendaele, etc.. »; 

Mais, attendu que sous le régime antérieur 
à la révolution française, pas plus que sous la 
législation actuelle, ni les nobles, ni les rotu- 
riers n'avaient le droit de changer de nom, 
sans autorisation du prince ; 

Qu'il leur était, au contraire, prescrit, sous 
peine de faux, de signer tous actes du nom 
de leur famille et non de celui de leurs 
seigneuries ; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué qu'un 
Crombrugghe, on van Crombrugghe aurait 
été autorisé à changer son nom, en y ajoutant 
le surnom de Picquendaele; 

Attendu que si, au mépris des lois d'ordre 
public, l'usage s'était répandu d'ajouter au 
nom propre celui d'un ou de plusieurs fiefs 
ou terres, cet usage, condamné par la loi, ne 
pouvaitconférer un droit sauvegardé par elle; 

D'où suit que fût-il établi, quod non, que, 
sous l'ancien régime, les ancêtres de l'intimé, 
ou l'un d'eux, se seraient rendus coupables 
de semblables abus, encore n'en résulterait-il 
nullement que l'intimé, comme il le prétend, 
y aurait puisé un droit et que ce droit devrait 
lui être reconnu, pour n'avoir pas été perdu 
depuis, soit par renonciation, soit par pres- 
cription ; 

Attendu que le législateur du 6 fructidor 
an u, en défendant de porter un nom ou 
prénom autre que celui exprimé dans l'acte 
de naissance, a voulu à son tour, et ce dans 
l'intérêt public comme dans l'intérêt des fa- 
milles, assurer pour toutes les générations la 
stabilité et la conformité dans les noms pa- 
tronymiques; 

Qu'afin de mieux garantir la légalité contre 
le retour des pratiques abusives du passé, il 
défend expressément d'ajouter aucun surnom 
à son nom propre, à moins qu'il n'ait servi 
jusqu'ici à distinguer les membres d'une 
même famille, sans rappeler les qualifications 
féodales ou nobiliaires; 

Attendu que cette loi est une nouvelle con- 
damnation des prétentions de l'intimé; 



Qu'en effet, d'une part, les actes prérap- 
pelés prouvent à l'évidence que ses ancêtres, 
dont deux avaient fait suivre leur nom de 
celui de toutes ou de quelques-unes de leurs 
terres, ne s'étaient jamais appelés de Crom- 
brugghe de Picquendaele; 

Qu'ainsi le surnom n'avait jamais pu servir 
aies distinguer d'autres Crombrugghe ou van 
Crombrugghe ; 

Que cela est d'autant plus certain que, 
malgré les abus signalés ci-dessus, il était 
universellement admis, sous l'ancien régime, 
que les surnoms empruntés aux fiefs demeu- 
raient attachés à la terre ; si bien que l'ad- 
jonction de semblable surnom au nom propre 
n'était point considérée comme pouvant 
opérer incorporation au profit d'une per- 
sonne, tant que celle-ci restait en possession 
effective de la terre ou qu'elle continuait 
d'ajouter au surnom d'emprunt une appella- 
tion féodale, telle que Heere, Toparcha, etc., 
l'une comme l'autre de ces circonstances 
rappelant l'origine territoriale du surnom et 
étant considérée comme un obstacle perma- 
nent à la confusion, dans un seul tout, du 
nom patronymique aveo celui de la terre, 
confusion essentielle pour que l'incorporation 
pût s'accomplir; 

Attendu, d'autre part, que la demande de 
l'intimé est tout aussi contraire au décret de 
fructidor, en ce que le surnom de terre qui 
se choisit arbitrairement, entre plusieurs au- 
tres, rappelle une qualification féodale; 

Que vainement il cherche à se soustraire à 
la prohibition de la loi en élaguant les pré- 
dicats Toparcha et Heere, le législateur ayant 
supprimé, pour chacune de leurs parties 
comme pour le tout, les surnoms qui, comme 
celui de Picquendaele, rappellent des qualifi- 
cations empruntées aux fiefs et aux terres 
seigneuriales de l'ancien régime ; 

Attendu que, sans plus de fondement, l'in- 
timé invoque certaines lettres patentes déli- 
vrées, le 14 avril 1816, par Guillaume l«' et 
portant : « Wy benoemen en admetteren in 
de ridderschap der provincie Oostvlaanderen 
den heer Joseph-Antoine Xavier de Crom- 
brugghe de Picquendaele avec autorisation de 
porter le prédicat : Jonkheer en hoog weU 
geboren » ; 

Attendu, en effet, que si le roi pouvait, en 
vertu de l'article 65 de la loi fondamentale, 
conférer la noblesse avec les prérogatives qui 
y étaient alors attachées, la loi du 21 germi- 
nal an XI s'opposait à ce qu'il changeât le 
nom patronymique d'un citoyen hors des cas 
prévus et sans les formalités prescrites par elle; 

Attendu, au surplus, que le droit d'accor- 
der des titres de noblesse n'implique point 
celui d'autoriser les qualifications féodales 
prohibées par la loi de fractidor; 
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D*où sait que, dans Tespèce, Tajonte de 
Picquendaele, qu'elle soit le résultat d'une 
erreur ou de la volonté du roi, n'a pu pro- 
duire aucun elTet juridique; 

Attendu que Fintimé n'est pas davantage 
fondé, à tirer argument des mentions erro- 
nées que contiennent certaines pièces admi- 
nistratives postérieures à 1850, ces mentions 
étant sans aucune portée et l'erreur qu'elles 
contiennent ne pouvant, à aucun titre, deve- 
nir la preuve pas plus que la source d'un 
droit ; 

Par ces motifs, ouï l'intimé en ses moyens 
et conclusions, de l'avis conforme de M. Cai- 
ller, substitut du procureur général, met au 
néant le jugement à quo en tant qu'il a re- 
connu à l'intimé le droit d'ajouter à son nom 
propre le surnom de Picquendaele; déclare 
l'intimé non fondé dans cette partie de sa 
requête et l'en déboute: confirme le dit juge- 
ment en tant qu'il a déclaré que le nom pa- 
tronymique de Tintimé est de Crombrugghe et 
ordonne, quant à ce, la rectification de l'acte 
de naissance du 19 juillet 1844; ordonne que 
le présent arrêt, après due notiûcation, soit 
inscrit sur les registres aux actes de l'état 
civil à Bruges et que mention en soit faite 
en marge de l'acte rectifié ; dit que cet acte 
ne pourra être délivré en extrait ou en expé- 
dition qu'avec la rectification ordonnée, à 
peine de tous dommages et dépens; 

Et, attendu que Tintimé succombe dans 
une partie de ses conclusions, le condamne 
à la moitié des dépens des deux instances. 

Du 26 avril 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Delecourt. 



BRUXELLES, 18 déoMObro 1888. 

MINES. — Travaux niïïsiblks. — Caution 
DjéMNi isFEcri. — Dommage futur. — 

DÉGÂTS DÉJÀ causés. 

La caution que Vexploitant d'une mine^ est as- 
treint à donner dans le cas prévu par Var- 



(4) La cour de cassation de Belgique, dans son 
arrêt du 19 février 1880 (Pasic, 4880, 1, 77), s'ex- 
prime aussi en ces termes : « Attendu que l'article 15 
do la loi du SI avril 4810, dérogeant aux règles du 
droit commun, a introduit dans la législation des 
mines le principe do la caution prévtniivê destinée 
k garantir la réparation d'un dommage fiUur eiincer* 
tain; que la nature exceptionnelle de cette disposition 
en limite l'application dans les bornes étroites de 
son texte. » L'arrôt de la cour de cassation de France 



ticle i5 de la loi du 21 avril 18fO, ef^«n 
cautionnement préventif, destiné à garwttif 
la réparation d'un dommage futur et incer- 
tain (\). 
Le propriétaire de la surface n'est pas fondé à 
rédamer une caution pour garantir le pai^ê^ 
ment d'un dommage déjà constaté et de la 
condamnation à laquelle U a conclu poar 
en obtenir la réparation. 

(les SOCnÎTÉS ou CARABINnSR ET DE MARCIIIBLLE 
ET COUILLET, — C. GORET.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche la partie 
du jugement qui déclare les sociétés appe- 
lantes auteurs du dommage causé à la pro- 
priété de la partie intimée, fixe la part de 
responsabilité de chacune d'elles et ordonne 
une expertise nouvelle à l'effet de déterminer 
le chiffre de l'indemnité revenant à chacan 
des intimés : 

Adoptant les motifs du Jugement dont appel; 

Quant à la caution à fournir conformément 
à l'article 15 de la loi du 21 avril 1810 : 

Attendu qu'il n'est pas douteux que les 
intimés eussent été recevables à exiger \t 
caution dont il s'agit, s'ils avaient persévéré 
dans la demande telle qu'ils l'avaient formulée 
dans l'exploit introdnctif d'instance du 15 dé- 
cembre 1877 et dans leurs premières con- 
clusions ; 

Qu'il résulte, en effet, du dit exploit que la 
demande avait pour objet de faire déclarer 
les deux sociétés appelantes responsables des 
dégradations survenues dans la propriété des 
intimés, de s'entendre par suite condamner 
solidairement aux dommages et intérêts ré- 
sultés et à résulter des dites dégradations, 
évalués provisoirement et actuellement à 
50,000 francs, sauf à majorer du chef d'aug- 
mentation ou d'aggravation de préjudice, et à 
fournir en vertu de l'article 15 de la loi sur 
les mines une caution de 100,000 francs; 

Mais, attendu que les sociétés assignées 
ayant dénié toutes les allégations de la deman- 
deresse et de l'intervenant, ceux-ci produisi- 
rent, le 24 avril 1878, une conclusion nouvelle 



du 12 août 4b72 porte pareillement qoe Tan.lS c dé- 
roge aux principes ordinaires quant au cautionnement 
^r^cfnti/ qu*il exige ». {Pcuio. franc,, 187i, p. 961; 
D. P., 187â, 1, 3<)9.) Dans son Traité sur /a UgUlO' 
tion (Ut minet, t. 11, n« 748, DsLCBECQUE disait 
aussi : c Los propriétaires du sol et les coneesston- 
naires voisins ont, dans le cas préru par rariideid 
de la loi, le droit d'exiger une caatioa omiiI Iflt 
travaux ok une indemnité en eu de donduge 
arrivé. • 
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tendante à faire désigner par le tribunal des 
experts chargés de constater Tétat des lieux, 
de décrire les lézardes, dégradations et pertur- 
bations qu'ils avaient éprouvées, et d'en re- 
cbercher et constater la cause; 

Que, par Jugement du lendemain 25 avril, 
une expertise fut décrétée dans les termes 
ci-dessus; 

Attendu qu'après une première description 
des lieux en juillet et août 1878, les experts 
rappelés en Juin 1879 constatèrent de nou- 
velles aggravations et de nouveaux dégâts, 
mais qu*à dater de ce moment Jusqu'à la clô- 
ture de leur rapport, qui n'eut lieu que le 
23 décembre 4880, ils affirment qu'il ne leur 
a été signalé rien qui fût assez important 
pour nécessiter de leur part une nouvelle 
constatation; 

Attendu que les intimés, qui se sont abs- 
tenus, au cours de l'expertise, de requérir 
aucune recherche ou investigation quelconque 
à re£fet de constater les dangers auquels ils 
pourraient se trouver exposés dans l'avenir 
par les travaux miniers des sociétés appe- 
lantes, ont pris, le 16 juin 1881, une conclu- 
sion par laquelle, tenant compte du résultat 
de l'expertise, ils évaluent à 500,000 francs 
les dommages et intérêts qui leur sont dus 
pour le préjudice causé ; 

Que par la même conclusion, et sans faire 
aucune réserve au sujet d'un dommage futur 
quel qu'il soit, ils ont demandé que les so- 
ciétés appelantes soient condamnées à leur 
payer la dite somme, ou du moins celle qui 
serait fixée par des experts, et, en tous cas, que 
les dites sociétés soient tenues de fournir 
caution bonne et valable de payer les dom- 
mages effectués et le montant du préjudice 
causé, caution qu'ils fixent à 500,000 francs, 
ehiffre égal à celui de l'indemnité récla- 
mée; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des 
faits qui précèdent que la partie intimée, 
rassurée sans doute, en présence de l'exper- 
tise, sur toute menace de danger pour l'ave- 
nir, a modifié sa demande primitive, et que 
la caution qu'elle sollicite aujourd'hui n'a plus 
d*autre objet que d'assurer le payement du 
montant de la condamnation à intervenir dans 
le procès actuel; 

Que c'est, d'ailleurs, en ce sens que la cause 
a été plaidée par les parties et jugée par le 
tribunal ; 

Attendu que le texte de l'article 15 de la 
loi du 21 avril 1810, interprété par les motifs 
qui ont déterminé sa rédaction et son adop- 
tion, ne laisse aucun doute sur l'intention du 
législateur d'établir le droit à une caution 
destinée à assurer, en faveur du propriétaire 
de la surface, la réparation de tout dommage 
dont il se voit menacé par des travaux k en* 



treprendre ou entrepris sur son fonds ou 
dans son voisinage ; 

Que c'est, dès lors, avec raison que les 
sociétés appelantes soutiennent, et qu'il a été 
décidé par divers arrêts et la plupart des 
auteurs que l'article 15 dont s'agit a dérogé 
aux règles du droit commun, en introduisant 
dans une matière spéciale le principe de la 
caution préventive pour garantir la réparation 
d'un dommage futur et incertain ; 

Attendu que les dispositions exception- 
nelles ne peuvent être étendues et appliquées 
hors des cas pour lesquels elles ont été créées; 
que Ton s'explique aisément la nécessité d'une 
caution en faveur du propriétaire obligé de 
souffrir sans réclamation des travaux d'exploi- 
tation qui peuvent mettre en péril la solidité 
de son habitation ; mais que semblable garan- 
tie n*a plus d'utilité lorsqu'un accident étant 
survenu, le propriétaire de la surface, agis- 
sant en vertu des principes généraux du droit, 
poursuit devant les tribunaux la réparation 
du préjudice causé ; 

Qu'on ne pourrait donc, sans faire violence 
au texte et à l'esprit de la loi précitée, con- 
damner, au cas actuel, les sociétés appelantes 
à fournir une caution qui, d'après les intimés 
eux-mêmes, serait uniquement destinée à 
garantir le payement d'un dommage déjà 
régulièrement constaté par une expertise con- 
tradictoire, et pour la réparation duquel le 
chiffre reste seul à fixer; 

Qu'aucune disposition de la loi n'autorise 
le créancier à exiger de son débiteur un cau- 
tionnement ayant pour objet d'assurer le paye- 
ment de la condamnation à laquelle il conclut 
devant le premier juge; 

Attendu que l'arrêt de Bruxelles du 27 juin 
1857, invoqué par le tribunal, décide que la 
caution doit être ordonnée lorsque les tra- 
vaux ayant déjà occasionné des accidents 
menacent d'en occasionner encore à l'avenir; 

Que cet arrêt est donc loin d'être en faveur 
de la thèse soutenue par les intimés; 

Que rien n'empêche, du reste, ceux-ci, 
s'ils ont un juste sujet de crainte que les 
travaux pratiqués sous leur propriété occa- 
sionnent de nouveaux dégâts, d'exiger, par 
une action séparée, une caution, conformé- 
ment à l'article 15 de la loi de 1810; 

Attendu que la caution n'est pas demandée 
à titre de provision ; 

Qu'aucun motif n'a même été allégué en 
vue de justifier, dans l'espèce, l'application 
d'une mesure de ce genre ; 

Qu'il est à remarquer, d'ailleurs, qu'une 
provision de 50,000 francs avait été demandée 
subsidiairement devant le premier juge, et 
que cette demande, sur laquelle le tribunal 
n'a pas cru devoir statuer, n'est plus repro- 
duite devant la cour; 
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Qu'à ce point de vue encore la demande 
d'une caution serait non recevable; 

Par ces motifs, ouï en son avis conforme 
M. l'avocat général Staes, statuant entre tou- 
tes les parties en suite de son arrêt de jonc- 
tion du 13 juin 1885, réforme le jugement 
dont appel, en tant que le dit jugement a 
condamné les sociétés appelantes à fournir 
caution de payer le montant du préjudice causé 
à la partie intimée; émendant, décharge les 
sociétés appelantes de la dite condamnation ; 
confirme pour le surplus le jugement dont 
appel; condamne les parties intimées aux 
dépens de Tinstance d'appel, sauf ceux de 
Tarrêt de défaut-Jonction, qui seront à 
charge d'Eugène Goret... 

Du i 8 décembre i 885. -— Cour de Bruxelles. 
— 5« ch.— Pré». M. Terlinden.— P/. MM. De 
BecJLer, Dequesne et Dohet. 



LIÈGE, 9 avrU 1884. 

TÉMOIN. — Reproche. — Certificat. — 
Enquête administrative. — Ouvrier. 

Ne peut être reprocha comme ayant donné un 
certificat sur les faits du procès, Vouvrier qui 
a fait une déclaraiion écrite dans une enquête 
administrative, ordonnée pour découvrir la 
cause d^un accident de chemin de fer (i). 

(veuve rbis, — G, l'état belge.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le re- 
proche formulé contre certains témoins de la 
contraire-enquête : 

Attendu que l'article 285 du code de pro- 
cédure civile permet de reprocher celui qui 
aura donné des certificats sur les faits relatifs 
au procès; que, par cette disposition, le légis- 
lateur a voulu écarter les personnes qui, 
spontanément, ont donné une attestation fa- 
vorable à une partie en cause, parce que, 
dans ce cas, il existe contre le témoin un 
soupçon de partialité; qu'il ne peut, au con- 
traire, en être ainsi de celui qui, en accom- 
plissement d'un devoir, est appelé, avant 
l'existence du litige, à faire une déclaration 
écrite dans une enquête administrative, la- 
quelle est secrète de sa nature; que les 
témoins dont s'agit dans la cause ont été 



{A) Conf. Gbambéry, 5 mai iS76 (D. P., d879, 5, 
403; Patic. franc,, d876, p. iiâS); Bruxelles, 44 no- 
vembre 1888 {mprà, p. 467) et la note sous cet arrêt; 



obligés, comme ouvriers, d*obéir aux ordres 
de l'administration, et de lai fournir les ren- 
seignements qu'elle cherche à recueillir en 
cas d'accident, pour se conformer aux règle- 
ments sur la matière ; que, dans de sembla- 
bles circonstances, leur déclaration ne peot 
être assimilée au certificat dont parle l'arti- 
cle 283 précité; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte des enquêtes qae Tac- 
cidenl du 28 février iS82, dont le mari de 
l'appelante a été la victime, est dû principa- 
lement à la disposition vicieuse du rédnit 
établi sous la table au charbon, à trop grande 
proximité de la voie ferrée, et destiné à ser- 
vir d'abri aux ouvriers : que le vice essentiel 
constitue, dans le chef de l'Etat ou de ses 
agents, une faute ou négligence qui engage 
leur responsabilité d'après le princiqe de 
l'article 4382 du code civil; 

Attendu, toutefois, qu'il est établi par les 
enquêtes que le disque de la locomotive était 
allumé, et q^e le machiniste a donné les deox 
coups de siiBet réglementaires ; 

Que si Reis n'a vu ni entendu ces slgnanx 
au moment où il sortait du réduit, la cause 
doit en être attribuée à la tempête qui r^ait 
dans la nuit du 28 février 4882; que cette 
circonstance toute fortuite, qui est une des 
causes de l'accident, doit, par suite, entrer 
en ligne de compte pour la fixation des dom- 
mages-intérêts; 

Attendu que, dans cet eut des faits, la 
somme allouée par le tribunal ne consUtne 
pas une réparation suffisante du dommage 
souffert; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Collinet, avocat général, statuant sur les 
appels respectifs des parties en cause, infirme 
le jugement à quo, en ce qu'il a accaeiili le 
reproche formé contre les témoins 4", 2, 3, 
4 et 5 de l'enquête contraire ; dit ce reproche 
non fondé ; 

Au fond : condamne l'intimé à payer à l'ap- 
pelante i"* la somme de 4,000 francs à titre 
personnel; i^" la même somme de i,000 fr. 
en qualité de tutrice légale de ses enfimts 
mineurs, laquelle devra être employée d'après 
les prescriptions de l'article 57 de la loi hy- 
pothécaire; condamne l'Etat aux dépens des 
deux instances. 

Du 9 avril 4884.— Cour de Liège.— 2«ch. 
— Prés, M. Schloss. — PL MM. KJeyer cl 

Yan Marcke. 



Dijon, 8 mars 4880 {Ptuic. franc., 4881, p. 84). Voyes 
aussi Bruxelles, 8 mai 4844 (Pasic, 484S, U. !»>)et 
28 novembre 48S3 (<6M., 4854, il, 90). 
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BRUXELLES, 17 Janvier 1884. 

TÉMOIN. — Reproche. — Certificat. — 
Expert judicuire. 

N'est pas reprochable comme ayatU donné un 
certificat sur les faits relatifs au procès, un 
expert qui a été chargé par la justice de 
donner son avis sur ces faUs (1). 

(la société la PLET, — C. POIRIER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le témoin 
Haas, appelé par le premier juge à donner 
son avis en qualité d'expert dans la cause, ne 
peut être considéré, pour avoir rempli cette 
mission, comme ayant donné un certificat sur 
les faits relatifs au procès, dans le sens de 
l'article 283, alinéa 2% du code de procédure 
civile; 

Par ces motifs, déclare l'appelant mal fondé 
en son reproche, l'en déboute; dit, en consé- 
quence, que le témoin Haas sera entendu en 
sa déposition; condamne l'appelant aux dé- 
pens de Tincident. 

Du 17 janvier 1884.— Cour de Bruxelles. 
5« ch. — Prés, M. Eeckman. — PL MM. De 
Gand et Georges Leclercq. 



LIÉGë, 81 mal 1884. 
PÊCHE. — Tebips Prohibé. — Poissons 

PROVENANT DE l'ÉTRANGKR. — EXPOSITION 

EN VENTE. — Prohibition. 

Est prohibée par l'article iO, ^ ^, de la loi sur 
la pèche du i9 janvier 1885, l'exposition en 
vente du poisson dont la pèche est interdite, 
alors même qu'U provient d*un pays étran- 
ger (2). 

(l'administration FORESTIÈRE, — C. BERNAY, 
JEHOTTB ET AUTRES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi et 
reconnu, du reste, par le prévenu qu'il a, le 



{i) Voy. conf. Bruxelles, 8 août 4867 (Pasic, 
4867, 11,350), et 14 novembre 4883 {suprà, p. 467). 
Voy. aussi Tarrét qui précède, p, 256. 

(3) Voy., en ce sens, les observations de la Jurù- 
prudence dee tribunaux, t. XXXII, p. 443. Voy., en 
sens contraire, un jugement du tribunal de Bruxelles 



20 décembre 1883 (5), à Liège, exposé en 
vente du saumon ; 

Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 
20 janvier 1885, pris en exécution de la loi 
du 19 même mois, la pêche est interdite du 
1*' novembre au 15 février pour le saumon ; 
qu'en conséquence, l'exposition en vente de 
ce poisson était également prohibée à la date 
du 20 décembre, en vertu de l'article 10, 
§ 2, de la loi du 19 janvier ; 

Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
le saumon exposé en vente par le prévenu 
n'aurait pas été péché en Belgique, mais lui 
aurait été expédié de Hollande et aurait été 
pris dans les eaux de ce dernier pays, ainsi 
que cela paraît résulter des documents pro- 
duits par lui ; 

Attendu, en eflfet, que l'article 10, § 2, de 
la loi du 19 janvier 1885 prohibe d'une ma- 
nière générale et absolue le colportage, la 
vente ou l'exposition en vente du poisson 
dont la pêche est interdite; 

Qu'il n'a été formellement introduit d'ex- 
ception à cette défense, indépendamment du 
cas prévu par l'article 10, § 3, que celle ré- 
sultat de l'article 12 de la dite loi, pour le 
poisson provenant des étangs et réservoirs, 
ainsi que des fossés ou canaux qui leur sont 
assimilés; 

Attendu que vainement l'appelant soutient 
que le législateur n'ayant pu et entendu ré- 
glementer la pêche que sur l'étendue du ter- 
ritoire belge, le colportage ou la vente du 
poisson, pris hors du pays, et dont la pêche, 
en conséquence, n'est pas interdite par la loi 
belge, ne tomberait pas sous l'application de 
l'article 10, §2; 

Que les expressions employées dans cette 
disposition désignent par leur sens naturel 
le poisson appartenant aux espèces dont la 
pêche est interdite, et qu'en prenant soin de 
consacrer exclusivement l'exception contenue 
dans l'article 12, le législateur a suffisamment 
manifesté l'intention de comprendre dans la 
prohibition, comme la pêche même, le col- 
portage, la vente et l'exposition en vente en 
Belgique, pendant le temps prohibé, de tout 
poisson ayant une provenance autre que celle 
indiquée au dit article 12 ; 

Attendu que c'est également dans ce sens, 
du reste, qu'est entendue la disposition ana- 
logue de l'article 10 de la loi sur la chasse, 
sans qu'aucune distinction soit admise quant 



du 5 décembre 4883 (Pasic, 4884, 111, 87). Un pour- 
voi en cassation a été formé contre Tarrét que nous 
rapportons. 

(3) En cause de Jehotte, la date du 48 janvier 4884 
doit être substituée à celle du âO décembre 4883. 
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à l'origine da gibier, à moins que celui-ci 
n'appartienne à une espèce qui ne se ren- 
contre pas en Belgique ; 

Par ces motifs, confirme le jugement â çuo; 
condamne l'appelant aux dépens de l'instance 
d'appel. 

Du Si mai i884. — Cour de Liège. — 
*• ch. — Prés, H. Dubois, conseiller. — PL 
MM. P. DejardinetDognée-Devillers. 



LIÈGE, 21 mal 1884. 

• BELGE. —Territoire du Limbourg cédé.— 
Enfant né d'un père belge. 

Ceux qui sont nés sur le territoire du lÂmbourg 
cédé par le traité du \9 avril 1859 sont 
devenus Néerlandain, sans distinguer s'ils 
étaient tiés d'un père qui était lui-même ori- 
ginaire de la partie cédée ou de toute autre 
partie de la Belgique. 

En conséquence, n'est pas Belge celui qui est né 
en 1825 dans la partie cédée du Limbourg, 
d'un père né à Tumhout en 1795 (1). 

(meurs.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête déposée au 
gouvernement provincial du Limbourg, le 
28 mars 1884, par laquelle Meurs, Mathieu, 
réclame contre la décision du conseil de mi- 
lice du quatorzième canton de la province du 
Limbourg, rendue le 24 mars 1884, laquelle 
a désigné pour le service militaire son fils 
François, milicien de la levée de 1884 ; 

Attendu qu'il résulte des renseignements 
produits que le réclamant est né le 25 mars 
1825, à Niel, près de Ruremonde, duché de 
Limbourg; 

Attendu que, par le traité du 29 avril 
1839, cette commune a été cédée au roi des 
Pays-Bas ; 

Attendu que, par suite de cette cession, les 
personnes nées sur le territoire cédé sont 
devenues sujets néerlandais, sans distinguer 
si elles étaient nées d'un père qui lui-même 
était originaire de la partie cédée du Lim- 
bourg ou de toute autre partie de la Bel- 
gique; 

(1) Voy., en ce sens, Laurent, Droit civil interna^ 
tional, t. m, n» 234. Contra : cass. belge, 9 mars 
1874 (PASÎC, 1874, I, 132) et le Codé éUcioral an^ 
noté, p. 30, n« 40. Un pourvoi en cassation a été 
fonné contre cet arrêt par le gouverneur de la pro- 



Attenda que là circonstance qu'Adrien 
Meurs, père du réclamant, est né à Tnrnhoot 
le 12 avril 1795, n'a donc pn empêcher Ma- 
thieu Meurs d'acquérir, par le fait de sa nais- 
sance à Niel et en vertu du traité précité, U 
nationalité néerlandaise; 

Attendu qu'il n'est pas établi qn^aTant la 
naissance de son fils François, le réclamant 
a usé de la faculté que lui accordait la loi du 
4 juin 1839 pour conserver la qualité de 
Belge; 

Attendu que ce n'est qu'en 1867, posté- 
rieurement k la naissance de son fils, né à 
Nederweert le 22 septembre 1864, que le ré- 
clamant est venu se fixer à Hamont (Bel- 
gique); 

Qu'en admettant qu'aujourd'hui, par sotte 
d'une absence prolongée sans esprit de re- 
tour dans sa patrie d'origine. Il ait perdu sa 
nationalité, ce fait est sans influence sur la 
nationalité du milicien, lequel conserve la 
qualité de Néerlandais qu'il nvait au moment 
de sa naissance, en vertu de sa filiation; 

Attendu que le Néeriandais n'est pas as- 
treint au service militaire en Belgique ; 

Par ces motifs, sur le rapport de M. le 
conseiller Clooten et les conclusions confor- 
mes de M. Detroz, premier avocat général, 
accueille le recours; met la décision du con- 
seil de milice dont est appel à néant ; 

Dit que François Meurs n'est pas soumis au 
service militaire en Belgique. 

Du 21 mars 1884. — Cour de Liège. — 
1« ch.— jPr^. M. Schuermans, premier pré- 
sident. 



GAND, 26 mars 1884. 

FAUX INCIDENT. — Tribunal db com- 
merce. — Pièce mtmLE pour la DÉasiosi 
DU procès. — Allégation non fondée. 

Uarticle 427 du code de procédure civile, qui 
porte que « lorsqu'une pièce produite fri 
méconnue, déniée ou arguée de faux et que 
la partie persiste à s'en servir, le trilmnal 
de commerce renverra devant les juges qui 
doivent en connaître tu, ne met pas obstacle à 
ce que le tribunal statue sur la demande prin- 
cipale, non seulement lorsque la pik;e déniée 
ou arguée de faux n'est pas indispensable 



Yince de Limbourg. Il est fondé sur ce que le sieur 
Meurs, étant issu de parents qui, à la vérité, habi- 
taient la partie cédée à l'époque des traités de 1839, 
mais éuient Belges d'origine, i conservé, malgré les 
traités, la nationalité qall teatlt de u i 
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pùwr là soîutiùn du litige (i), mais encore, 
lorsqu'il reconnaU que raUégaiion de faux 
manque de fondement ou n*a été imaginée 
que pour éluder ou différer Vexécuiion d'une 
obligation certaine (2). 

(van LANGENHOVE, — C. VÂNDENSTORH, VEUVE 
VAN LONDERZEELE.) 

ARRÊT. 



LA COUR; — Attendu qne la demande por- 
tée devant le tribunal de commerce d*Alost 
tend, au principal, an payement d'une somme 
de 9,253 fr. 24 c, du chef de cinq lettres de 
change escomptées chez les appelants Yan 
Langenbove, banquiers à Alost, par le sieur 
Van Londerzeele, négociant à Kerckxken, et 
protestées, faute de payement, à charge de 
L.AndriesveuveVanWynendaeieetP.Mersie, 
qui les avaient acceptées; 

Attendu quele sieur Van Londerzeele, auteur 
de rinlimée en cause, a dénié avoir sign0, 
soit comme tireur, soit comme endosseur, les 
lettres de change dont s'agit au procès, et a 
demandé le renvoi de l'incident devant la 
juridiction ordinaire, par application de Tar- 
Ucle 427 du code de procédure civile; 

Attendu que le tribunal de commerce 
d'Alost a prononcé ce renvoi, par jugement 
du U janvier 1874; 

Attendu que les appelants soutiennent qu'en 
présence des circonstances spéciales de la 
cause, Il n'yavalt pas lien pour le premier juge 
dese dessaisir et de surseoir au jugement de la 
demande principale; 

Attendu qu'il importe tout d'abord de 
rechercher quelle est la portée de l'article 427 
précité du code de procédure civile ; 

Attendu, d'après le premier juge, que le 
tribunal de commerce est tenu de se déclarer 
incompétent, et, avant de statuer au fond, de 
renvoyer devant le juge civil chaque fois que 
l'exception de faux ou de dénégation d'écri- 
ture se présente devant lui ; 

Qu'il ne peut y avoir exeeption à cette 
règle que lorsque la pièce déniée ou arguée 
de faux n'est pas indispensable pour la solu- 
tion du litige, ou que le juge trouve en de- 
hors de la pièce méconnue, dans les faits de 
la cause et les documents du procès, des 



(1) Jarispmdence constante. Voy. aossi Namor, 
t. m, n« S3S6. 

(2' Voy. DâLLOZ, Répert., v* Faux incident.no* 9\ 
et 92; Paris, 9 août i809, cité eod, loco, n» 92 ; cass. 
franc., 2 février i836 et le rapport qui a précédé cet 
met (Sia., <««), i, 86)« Aix, 22 février 4870 (D. P., 
1870,2,490). Voy. toutefois Chauveau, loit di,la 



motifs suffisants dé conviétion pOtir statuer 
sur le différend ; 

Attendu que, contrairement à cette inter- 
prétation du premier juge, il y a lieu d'admet- 
tre, avec la doctrine et la jurisprudence, que 
l'article 427 ne doit pas, dans tous les cas, re- 
cevoir son application d'une manière absolue; 
que, bien que cet article soit conçu en ter- 
mes impératifs, la juridiction du tribunal 
saisi n'est pas suspendue chaque fois qu'une 
pièce produite devant lui est méconnue ou 
arguée de faux; que le tribunal saisi peut 
statuer sur la demande principale, s'il recon- 
naît que l'allégation de faux manque de fon- 
dement, ou n'est pas sérieuse, ou n'a d'autre 
but que d*éluder ou de différer soit l'exécu- 
tion d'une obligation, soit le payement d'une 
dette; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher si 
la dénégation de signature dont s'agit au pro- 
cès se présente avec des apparences de fon- 
dement et de sécurité suffisantes pour justiGer 
le renvoi devant la juridiction civile; 

Attendu qu'il ressort de l'extrait non con- 
testé du livre des escomptes des appelants 
qu'antérieurement à l'escompte des traites 
litis:ieuses, le sieur Van Londerzeele avait, à 
différentes reprises, escompté ou fait escompter 
à la banque Van Langenbove plusieurs traites 
tirées par lui sur L. Andries, veuve Van Wy- 
nendaele, et dont l'impôrt était, comme celui 
des traites litigieuses, de 2,000 francs pour 
chacune d'elles ; 

Attendu qu'il conste de la correspondance 
échangée entre les appelants et le sieur Van 
Londerzeele que les lettres de change tirées 
sur la veuve Van Wynendaele n'étaient pas 
régulièrement payées à l'échéance ; que cette 
façon de procéder était, pour les appelants» 
un sujet de mécontentement et d'inquiétude; 
que les appelants s'en plaignaient à Van Lon- 
derzeele qu'ils considéraient comme tireur et 
endosseur de ces effets, et menaçaient même 
ce dernier d'exercer leur recours contre lui; 

Que, de son côté. Van Londerzeele pressait 
les frères Van Wynendaele, qui intervenaient 
pour leur mère, la veuve Van Wynendaele, 
dans le règlement des lettres de change 
qu'elle avait acceptées, de hâter le payement 
des traites échues ; 

Attendu qu'au cours du mois de mai 1873, 
les appelants portèrent à la connaissance de 



proc. et Supplém,^ quest. 4S28; RODIÉRE, Procéd. 
ctv., 3« édit., t. Il, p. 22. Il importe de remarquer, 
quant aax demandes en vérification d'écriture, que 
Tarticle 427 du code de procédure civilo a été modifié 
par rarlicle 88 de la loi dn 25 mars 4876 (Maiiur» 
Code de comm. belge retité, t. III, n^ 2B8S). 
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Van Londerzeele que, loin de satisfaire à ses 
engagements antérieurs, ainsi qu'il y avait été 
invité. Van Wynendaele avait laissé retourner 
impayées trois traites échues le 50 avril pré- 
cédent, et qui toutes figurent au nombre des 
traites litigieuses; qu'ils se sont vus forcés, 
eux appelants, d'en rembourser Timport 
s'élevant à 4,994 fr. 20 c. et que cette ma- 
nière de traiter les affaires les mettait dans 
la nécessité de lui réclamer le payement de 
cette somme, soit en espèces, soit en effets de 
commerce; 

Attendu queVanLonderzeelenedénie point 
avoir reçu cette communication, qui avait 
appelé son attention sur la grave responsa- 
bilité résultant, pour lui, du non-payement 
des traites échues le 30 avril; qu'il reconnaît, 
au contraire, dans ses conclusions du 10 dé- 
cembre 1875, qu'ainsi informé, il avait à son 
tour averti les frères Van Wynendaele, débi- 
teurs des traites échues, et que ces derniers 
avaient immédiatement écrit, à ce sujet, aux 
appelants; 

Attendu qu'il importe de constater que le 
sieur Van Londerzeele n'a jamais dans le cours 
de cette correspondance, décliné la responsa- 
bilité que les appelants faisaient peser sur lui 
par la communication dont s'agit; que cette 
communication n'a soulevé, de sa part, ni 
réclamation ni protestation, et qu'il n'y a pas 
même répondu ; que le silence inexplicable 
qu'il a gardé, à un moment où le souci le plus 
élémentaire de ses intérêts le conviait à pro- 
clamer la fausseté des titres invoqués contre 
lui et à dénier comme sienne la signature 
apposée sur ces titres doit avoir dans l'espèce 
toute la valeur d'un aveu ; 

Que non seulementVan Londerzeele a gardé 
le silence, mais qu'il n'a même tenté aucune 
démarche pour se soustraire aux conséquen- 
ces que le non-payement des traites revêtues 
de sa signature devait produire sans re- 
tard ; 

Attendu que Van Londerzeele prétend en 
vain que les appelants avaient toujours con- 
sidéré les frères Van Wynendaele comme débi- 
teurs des effets litigieux, et qu'il n'avait pas, 
quant à lui, à redouter les menaces de pour- 
suites qui lui étaient adressées ; 

Qu'il ne pouvait ignorer, en effet, qu'il était 
solidairement responsable, avec l'accepteur, 
veuve Van Wynendaele, de toutes les traites 
créées et endossées par lui; 

Attendu qu'il y a lieu de relever en outre 
que les appelants ont allégué, à deux reprises, 
ce dans leurs conclusions du 19 novembre et 
du 10 décembre 1875, sans aucune contra- 
diction de la part de Van Londerzeele, que, 
quand on s'est présenté chez lui pour l'en- 
caissement des effets litigieux protestés le 15 
et le 20 mai, il s'est borné à dire que l'accep- 



teur payerait, comme il l'avait fait précédem- 
ment; 

Attendu que cette circonstance acquiert 
une importance exceptionnelle si l'on consi- 
dère que Van Londerzeele, déjà placé sous la 
menace de poursuites, ainsi que cela résulte 
de la correspondance échangée au mois de 
mai 1875, et mis ensuite en présence de sa 
propre signature, n'a pas, même à ce moment, 
songé à contester la sincérité de celte signa- 
ture et à proclamer la fausseté du titre invo- 
qué contre lui ; 

Attendu que, subsidiairement, les appe- 
lants articulent avec offre de preuve ; 

l*" Qu'ils ont attiré l'attention de Van Lon- 
derzeele sur les effets litigieux qu'ils avaient 
en portefeuille et qui portaient sa signature 
avec l'acceptation de L. Andries, veuve Van 
Wynendaele, et qu'il a rassuré les appelants 
sur la sincérité des effets et sur leur paye- 
ment à l'échéance; 

2° Que lors de la présentation à son domi- 
cile des effets protestés le 15 et le 20 mai, il 
n'a pas méconnu sa signature ni son obliga- 
tion, mais qu'il s'est contenté de dire que 
Van Wynendaele aurait payé ; 

Attendu qu'il est dès ores constant, sans 
qu'il y ait lieu de s'arrêter à l'offre de preuve 
faite par les appelants et de rechercher si 
les faits par eux articulés sont pertinents; que 
la dénégation de signature produite par le 
sieur Van Londerzeele, alors qu'il était déjà 
assigné devant le tribunal de commerce d' Alosi 
en payement des traites litigieuses, est con- 
tredite tant par les éléments de la cause que 
par tous les agissements de Van Londerzeele, 
lui-même, et que cette dénégation, dépourvue 
de tout caractère sérieux, ne peut avoir eu 
d'autre but que d'éluder ou, tout an moins, 
de retarder l'obligation de payer ces traites; 

Attendu que la cause n'est pas disposée à 
recevoir une solution définitive; 

Par ces motifs, entendu M. le premier avo- 
cat général Goddin, en son avis conforme, me^ 
le jugement dont appel à néant; émendant, 
déclare non fondée l'exception de dénéga- 
tion d'écriture opposée par l'intimée ; dit que, 
sans avoir égard à cette exception, il sera 
passé outre au jugement de la demande prin- 
cipale; renvoie, à cette fin, la cause et les 
parties devant le tribunal de commerce 
d'Alost; condamne l'intimée aux dépens de 
l'incident; 

Du 26 mars 1884. —Cour deGand. - 
2« ch.—Prés. M. De Meren. — PL MM. D'El- 
houngne et Delecourt. 
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BRUXELLES, 26 avril 1884. 

fo INTERVENTION. — Jugement inciden- 
TEL. — Appel du défendeur PRiNaPAL 
contre le défendeur en garantie. — 
Demandeur principal. 

2«> CAUTION /UO/CAIf/Jlf SOL V/.— ÉTRAN- 
GER DÉFENDEUR. — ApPEL EN CAUSE D'UN 
TIERS. 

3» EXÉCUTION DE JUGEMENT. — Rejet 

d'une demande de CAUTION JUDICJTOM SOLVt. 

— Imputations diffamatoires. — Décla- 
ration d'auteur. — Signification du ju- 
gement. 

i^ Le demandeur principal peut avoir le droit 
d^UUervenir sur V appel d'un jugement inâ- 
dewtel, dirigé par le défendeur principal 
contre le défendeur en garantie (i). 

â« Uohligation de fournir la caution jadicatum 
solvi au défendeur en garantie peut ne pas 
incomber à ^étranger poursum comme 
auteur d'écrits dommageables, et qui appelle 
un tiers en cause, pour qu'il soit condamné 
en son lieu et place ou qu'il soit tout au moins 
tenu de le garantir (â). 

5° En cas de rejet uune exception de caution 
Jadicatum solvi, U peut être passé outre au 
fond sans signification du jugement qui rejette 
L'exception, 

lien est de même lorsqu'un jugement déclare le 
défendeur auteur d'imputations diffamatoires, 
et ordonne de conclure sur le montant du 
dommage causé (3). 

(COENAES, — C. de TRÉ ET CALABRESI.) 

Des articles injurieux et diflfamatoires pour 
Calabresi avaient paru, sous ia signature De 
Tré, dans un journal qui s'imprime à Paris, la 
France théâtrale, Calabresi intenta de ce chef 
une action en dommages-intérêts à De Tré, 
demeurant à Bruxelles, devant le tribunal de 
Bruxelles. 

Celui-ci prétendit qu'il n'était pas l'auteur 



(i) Voy. Carré et ChaUVeau, sur rarticla 466, 
quest. i680; Bruielles, 4 août 1852 (Pasic, i8S3, 
II, 12) et i4 juillet i863 {ibid,, 4867, II, i08). Dans 
Tespèce, rappelant s'appuyait sur ces deux arrêts 
pour soutenir, contrairement à l'opinion de Chau- 
▼eaa, que celui-là seul qui pourrait foire tierce oppo- 
sition au jugement dont appel, est en droit d'inter- 
Tenir sur l'appel interjeté de ce jugement. Voy. aussi 
cass. franc , ââ novembre i880 (D. P., d881, 1, S8; 
Poêic, franc,, 1881, p. 4S06) et les notes. 

(3) Dalloz, Répert., y^ Exception, n* 56, pose en 
principe que le défendeur principal ne doit pas la 
caution à celui qu'il appeUe en garantie. L'arrêt que 

PAS., 1884. — â'' PARTIE. 



des articles incriminés, qui, disait-il, étaient 
l'œuvre de Coenaes. Un jugement du 5 dé- 
cembre 1883, ordonna à De Tré de mettre 
Coenaes en cause. De Tré assigna en consé- 
quence Coenaes aux fins de s'entendre décla- 
rer auteur des articles dont il s'agit et d'être 
mis, lui, hors cause, subsidiairement aux fins 
de le garantir des condamnations qui pour- 
raient être prononcées au profit de Calabresi. 

A l'audience du 12 décembre 1883, Coe- 
naes comparut et demanda la caLUiion judica- 
tum solvi, mais à De Tré seulement, quoique 
Calabresi fût également étranger. Le tribunal 
rejeta cette exception le même jour et or- 
donna aux parties de conclure au fond séance 
tenante, en déclarant que la lecture du juge- 
ment en présence des avoués des parties 
valait signification. 

Il fut obtempéré à ce jugement sous ré- 
serve d'appel. 

Le même Jour, 12 décembre, le Jugement 
rendit un second Jugement déclarant De Tré 
et Coenaes l'un et l'autre auteurs des articles 
incriminés et leur ordonnant de conclure 
séance tenante sur le montant des dommages- 
intérêts à allouer à Calabresi. Ce jugement 
disposait également que le prononcé en pré- 
sence des avoués vaudrait signification. Un 
jugement par défaut du 26 décembre 1883 
condamna ensuite solidairement De Tré et 
Coenaes à des dommages-intérêts. 

Coenaes, tout en se réservant son recours 
contre ce dernier jugement, interjeta appel 
contre De Tré seulement du Jugement reje- 
tant la demande de caution et de celui qui 
le déclarait coauteur des articles diffama- 
toires. 

Calabresi intervint sur ces appels devant 
la cour. 

ARRÊT. 

Lk COUR; —Attendu que les appels inscrits 
sous les n<" 6610 et 6611 du rôle général 
sont dirigés contre des Jugements rendus 
dans la même cause; qu'ils ont été portés en 



nous rapportons ne s'exprime pas, à cet égard, d'une 
manière aussi absolue. 

(3) Voy., en ce sens, cass. belge, 19 mars 1846 
(Pasic, 1847, I, i49); Liège, âl juin i86â (ibid,, 
i858, II, 68); cass. franc., 5 juin 1880 (D. P., i8S0, 
1,338; Sir., 1850, 1, 603). Voy. aussi Bruxelles, 
12 janner 1880 et cass. belge, 13 janvier 1884 (Pasic;, 
1880, II, 274, et i881, 1, 73); Uège, 29 janyier 1873 
(ibid,, 1873, II, 124) et la note, et ce Recueil, 1872, 
U, 282. Voy. toutefois Bruxelles, 28 novembre 1838 
{ibid., à sa date), et %i juillet 1863 (ibid., 1864, II, 
161). 
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même temps devant la cour ; que leur con- 
nexité évidente en nécessite la jonction; 

Sur Tintervention de Calabresi : 

Attendu que le texte de Tarticle 468 du 
code de procédure civile ne limite nullement 
le droit d'intervention en appel aux seules 
personnes qui auraient le droit de former 
tierce opposition contre le jugement dont 
appel; que le même droit doit incontestable- 
ment pouvoir ôtre exercé par toute partie à 
laquelle Tappel, s'il était accueilli, porterait 
préjudice et pourrait éventuellement donner 
lieu à une tierce opposition contre Tarrêt à 
intervenir; 

Attendu que le but évident des deux appels 
interjetés par Goenaes contre De Tré est de 
contrarier la marche de Faction principale 
intentée par Calabresi; que Tintérêt et le 
droit de celui-ci, en qualité de demandeur 
principal, est de veiller à ce que, dans toutes 
les procédures incidentes à celle qu'il a insti- 
tuée, les adversaires, par des collusions ou 
des retards non justifiés, n'entravent Texer- 
cice de sa propre action ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'intervention de Calabresi est recevable; 

En ce qui concerne la caution judicatum 
solvi demandée par Coenaes à De Tré : 

Attendu qu'aux termes de l'article i66 du 
code de procédure civile, cette caution n'est 
due que par les étrangers demandeurs prin- 
cipaux on intervenants; 

Attendu que pareille disposition doit, de sa 
nature, être restrictivement interprétée ; 

Attendu que De Tré est défendeur origi- 
naire au procès ; 

Qu'il a été assigné en dommages-intérêts 
par Calabresi, comme auteur d'articles inju- 
rieux et diffamatoires ; 

Qu'ayant déclaré que l'auteur véritable des 
dits articles était Coenaes, il fut contraint par 
un jugement du 5 décembre 1883, requis par 
Calabresi, de mettre Coenaes en cause; 

Attendu que De Tré obtempéra à ce juge- 
ment; que, par exploits successifs des 8 et 
iO décembre i883, il assigna Coenaes aux 
fins de s'entendre déclarer l'auteur des articles 
incriminés et en conséquence voir mettre De 
Tré hors cause et subsidiairement aux fins 
de garantir te dit De Tré des condamnations 
qui pourraient être prononcées contre lui au 
profit de Calabresi; 

Attendu que, dans cette situation. De Tré 
ne peut être considéré, même vis-à-vis de 
Coenaes, comme demandeur principal ou 
intervenant dans le sens de l'article 166 du 
code de procédure civile ; que la caution judt- 
caium solvi ne pouvait être due que par Cala- 
bresi ; 

Attendu que Coenaes s'est abstenu de 
demander cette caution à Calabresi, dont la 



solvabilité, à la différence do celle 4e De Iré, 
n'est pas mise en doute ; que Calabresi a même 
allégué, devant la cour, sans contradiction au- 
cune, avoirtoujours été prêtàfoumir la caution 
dont s'agit; qu'il en résulte que Coenaes s'est 
borné à demander la caution à celni qui 
paraissait être à la fois saqs iptérèt et peu en 
mesure de la lui donner immédiatement et 
qu'il a persisté à ne pas la réclamer à Cala- 
bresi, le demandeur principal, qui devait avoir 
le légitime désir d'obtenir une prompte répa- 
ration judiciaire ; 

Au fond : 

Attendu que c'est par une saine apprécia- 
tion des faits que le premier juge a déclaré 
De Tré et Coenaes tous deux auteurs des ar- 
ticles incriminés; 

Attendu qu'en présence de l'action intro- 
duite par Calabresi contre De Tré, de Fappd 
en cause formé par De Tré dans les condi- 
tions ci-dessus exposées, et dénoncé ^ Cala- 
bresi par exploit du 13 décembre 1885, in- 
stance a pu se trouver liée entre toutes les 
parties sans un exploit d'assignation dirigé 
par Calabresi directement contre Coenaes, et 
abstraction faite de l'applicabilité à la casse 
de l'article 18 de la Constitution; 

Qu'en conséquence le premier jnge a pa, 
sans contrevenir à la loi, enjoindre à Coenaes 
et à Calabresi de conclure l'un contre l'autre 
en la cause; 

En ce qui concerne U partie de chacan des 
jugements dont appel, disposant que la lec- 
ture du jugement en présence des avoués 
valait signification : 

Attendu que pareille disposition n'a pa 
infliger grief à Coenaes que si les jugements 
dont il s'agit devaient légalement être signi- 
fiés; 

Attendu que l'article 147 du code de pro- 
cédure civile, en prescrivant qu'avant d*étre 
exécuté le jugement serait signifié, n'a p^is 
une portée absolument générale; qu'il e^t 
sans application non seulement aux simples 
jugements préparatoires, mais aussi ^ tous 
jugements incidentels qui, après avoir écarta 
une exception, se bornent à ordonner am 
parties de conclure plus avant dans la cause; 
que la seule exécution que comporte pa- 
reil jugement est uniquement relative à la 
partie purement préparatoire de catte déci- 
sion; 

Attendu dôs lors, que les deux jugements 
dont appel se trouvent soustraits à Tapplica- 
tion de l'article U7 du code de procédure 
civile; 

Par ces motifs, oui M. Laurent, avocat 
général, en ses conclusions générales, pour 
les causes inscrites au rôle général sous les 
n<^..., reçoit l'intervention de Calabresi ; met 
à néant les deux appels de Coenaes ; confirmt 



COURS O'APPËL. 



263 



les jagements dont appel; condamna Qoen^es 
à tous les dépens d'appel. 

Du 26 avril 188^. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Mayer, Du vivier, De Ryckman, Hahn et 
De Brabander. 



TRANSCRIPTION. — Demande db révoca- 
tion. — Jonction a une autre cause. — 
Inscription opérée après un jugement 
d'instruction relatif a celle-ci, mais 
avant le jugement définitif sur les deux 
demandes. — appel. — inscription de 
jugement définitif. 

Lorsque le tribunal, saisi de deux demandes, 
l'une en délivrance de legs avec révoooiUm 
d'un partage, Vautre en vérificatUm d'écri- 
ture, a ordonné la jonction des causes, le 
défaut d^inseription de la première demande 
en exécution de VarUole ^ de la loi hypothé- 
caire n'empêche pas qu'il soU procédé par 
voie d'enquête et d'expertise relativement à 
la seconde, et il a été régulièremetU statué 
sur les deux actions si, lors du jugement 
définitif, l'inscription avait été effectuée. 

Il peut également être statué sur Vappel, bien 
que le jugemetU interlocutoire n'aU pas été 
inscrit, si la formalité a été remplie, en ce 
qui concerne le jugement définitif, avant k 
prononcé de ratrêt. 

(dEFOSSÉ, — C. ROMAIN.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu quQ, par exploK du 
t*"' mars i878, la partie intimée a intenté ai?x 
appelants une action en délivrance de legs, 
en demandant en même temps la révocation 
d'un acte de partage et attribution de la suc- 
cession du testateur, en tant que cet acte por- 
tait atteinte aux legs récités ; 

Attendu que la partie défenderesse s'gbs- 
tipt de répondre aux sommations de produire 
ses moyenis de défense et que, l^ 13 et le 
15 juillet 1878, |a partie demanderesse, 
éprouvant le désir légitime de connaître le 
système de ses adversaires, leur intenta une 
seconde action, à Teffet de reconnaître ou 
iqéconnaître récriture du testament ologra- 
phe invoqué; 

Attendu que les deqx actions, la première 
en délivrance de legç, avec révocation de 
partage, la deuxième en vérification d'écri- 



ture, sont, ep principe, indépendantes Tone 
de Tautre; 

Que, de même que Faction en vérification 
d'écriture peut être formée la première, de 
môme elle p^ut être intentée comme incident 
de r^CtîQn en délivrance de legs ; 

Attendu que non seulement d^ns Ifi cause 
)es deui^ actions ont été forméei^ par en)loits 
séparés, mais qqe la deui^ième d donne lieu, 
le âOjaiilel; i878, ^ une nouvelle constitu- 
tion dévoué de la part du défendeur; enfin, 
que la partie demanderesse 4 postulé la jonc- 
tion de l'instance du 4^^ mars 1878 avec celle 
résultant des exploit introductifs du 45 et 
du 15 juillet suivant, et que le tribunal a cru 
devoir, même d'office, opérer cette jonction, 
çn considérant les deux causes comme étant 
restées distinctes jusquerjà; 

Attendu qu'aux termes des articles 5 et 84 
de la loi du i6 décembre 185i, l'action forr 
mée par l'exploit du i^^ mars 4878, devant 
exercer un enet révocaioire à l'égard d'actes 
antérieurs de transmission de propriété, 
était soumise à l'inscription requise par ces 
articles ; 

Mais qu'il n'en est pas de même de Taction 
formée par les exploits du 43 et du 45 juillet 
4878; 

Attendu, dès lors, que celle-ci a pu être 
suivie en justice avec enquête et expertise, 
sans l'accomplissement des formalités de la 
loi de 1854, et que l'inscription régulière- 
ment effectuée le 48 mars 4880 permettait au 
juge de recevoir désormais la première de- 
mande formée le 4«' mars 4878 ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que la seule irrégularité commise dans la 
cause est la jonction prononcée prématuré- 
ment le 48 février 1880; 

Attendu que )a décision par laquelle le 
tribunal a prononcé d'office la jonction des 
deux causes est une simple mesure d'instruc- 
tion, qui ne peut jamais constituer la chose 
jugée et lier le juge au fond; 

Attendu que cette irrégularité n'a occa- 
sionné et n'a pu occasionner aucnu préju- 
dice, mêmeslux tiers, puisque le jugement du 
48 février 4880, simple interlocutoire, n'a 
pas tQucbé k la décision du fond ; 

En ce qui concerne la fin de non-recevoir 
opposée h rappelant et tirée du défaut d'in- 
spription des deux jugements du ^8 février 
1880 et du 15 m^rs 4885 : 

Attendu, quant au premier jugement (in- 
terlocutoire), qu'il est relatif à l'instance en 
vérification d'écriture et n'est pas soumis à 
l'inscription, par suite des considérations ci- 



Quapt au jugement à quû : 
Attendu que l'inscription en a été effectuée 
p^r riptimé le ^5 février 4884 ; que désor- 
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mais le défaut de cette formalité n*enraye 
plus la procédure ; 

Au fond : 

Attendu que, par suite des considérations 
déduites ci-dessus, la cause se présente dans 
des conditions où il n'y a pas lieu de procé- 
der par voie d'évocation; 

Attendu, même sans faire acception du 
pacte de famille, dont récriture est mécon- 
nue devant la cour, qu'il résulte des enquêtes, 
des expertises et de l'examen comparatif de 
la pièce même fait par le premier juge, que 
le testament du 10 juillet i864, le seul qui 
soit resté en discussion, émane bien de la 
main delà défunte épouse, Romain-Defossé; 

Par ces motifs et autres du premier juge, 
entendu M. Beltjens, substitut du procureur 
général, en son avis en partie conforme, an- 
nule la jonction de causes prononcée le 18 fé- 
vrier 1880; la reporte à la date du jugement 
dont appel; confirme le dit jugement... 

Du 18 mars 1884. — Cour de Liège. — 
1" ch.— Pré». M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PI. MM. Dohet et Lemaitre (du 
barreau de Namur). 



BRUXELLES, 9 août 1888. 

APPEL (ACTE D'). — Indication dc juge- 
ment DONT APPEL. — Délai d'appel. — 
Signification du jugement. — Indication 
DU DOMICILE. — Erreur imputable au 
notifié. 

Lorsqu^uii tiibunal a rendu, le même jour, deux 
jugements entre les mêmes parties, Vappel 
est non recevable, si Vacte d'appel n*indique 
pas par lui-même d'une manière non équi- 
voque quel est le jugement dont il est inter- 
jeté appel (1). 

If est compris dans le délai d^ appel ni le jour de. 
la signification du jugement, ni celui de 
Véchéance (2). Mais, si le jugement a été 
sigmfié le i^ mars, Vappel interjeté le 
ibjuin suivant est tardif. 

Est valable la signification d*un jugement faite 
au domicUe élu par V appelant, qui énonce que 
celui-ci est domicilié à bord de son bateau, 
s'il a lui-même indiqué ce domicile dans un 
exploit fait à sa requête, qui n*a été Vobjet 
d'aucune critique au cours de Vinslance, cette 



(1) Conf. firuxelles, 4 mars 1830 (Pasic, à sa 
dale); Bordeaux, 11 mars 1831 (DALLOZ, ^ Appel, 
n* 707) ; ChauveaU, Lois de la proc, civ, et Suppl., 
quest. 1648 bis. Mais voy. aussi Besançon, !23 février 
1854 et Caen, â8 juin 18o4 (D, P., 1855, â, 98 ; 1855, 



mention, si elle est inexacte, étant le résaltêi 
d'une erreur qui lui est imputable, 

(VAN HOLLB, — C. LE CURATEUR A LA FAIUJTE 
HALE ET C"^.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exploit da 
15 juin 1885 porte qu'il est interjeté appel de 
certain jugement rendu le 27 février précé- 
dent, par le tribunal de prenaière instance 
d'Anvers, deuxième chambre, en la cause do 
signifié, défendeur; 

Hais, attendu que cette énonciation n'indi- 
que pas avec assez de précision le jagement 
dont il est appelé, la même chambre dnménie 
tribunal ayant ce même jour rendu deux jfi- 
gements entre les mêmes parties ; 

Attendu que l'appelant objecte rainemenù 
la fin de non-recevoir déduite de ce manque 
de précision, que l'intimé a dû comprendre 
que l'appel a pour objet le jugement qui arâr. 
ordonné la mainlevée de la saisie-arrêt, par 
le motif que l'autre jugement avait été exécot^ 
volontairement et n'était, par suite, plus sus- 
ceptible d*appel; 

Attendu que ce n'est pas dans Tinterpréta- 
tion, sujette à erreur, des faits et dntiB- 
stances de la cause, mais dans l'acte d^apikl 
même, que la partie intimée doit trouver, 
d'une manière non équivoque, l'indication ds 
jugement contre lequel elle a à se défendre; 

Attendu, au surplus, que cette fin de nuii- 
recevoir écartée, l'appel n'en serait pas moifi^ 
non recevable comme tardif, en tant que di- 
rigé contre le jugement de mainlevée de la 
saisie-arrêt; 

Attendu que ce jugement a été signifié a 
avoué le 10 mars 1885, puis à partie le 15 dc 
même mois et que l'appel n'est que du 15jiûL 
suivant ; 

Attendu que l'article 445 du code de pro- 
cédure civile limite à trois mois le délai d'ap- 
pel ; que cet article doit, à la vérité, être coa- 
biné avec l'article 1055 du même code, en et 
qu'il est compris sous la rubrique : u Dispi^ | 
sillons générales » ; qu'aux termes de cei 
article, le jour de la signification, ni celui de 
l'échéance ne sont pas comptés dans le délai: 
qu'il en résulte, dans l'espèce, que si la dait 
du 15 mars ne compte pas, le délai a com- 
mencé avec la journée du 14 ; que, calculé 
de quantième à quantième, il serait expirt 



5, 905) et les notes; Braxelles, S8 mai 1867 (Pa<ic , 
1868, il, 327). 

(2) Voy. Liège, 4 février 1871 (Pasic , 1«71, K 
161) et la note sous cet arrdt. 
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avec la journée du 15 Juin, si le Jour de 
réchéance n'était exclu du délai; que cette 
exclusion reporte au lendemain 14 juin, et 
non au delà, le dernier Jour utile; 

Attendu que si l'appelant fait remarquer, 
avec raison, que le délai d'appel ne court qu'à 
partir d'une signification régulière du juge- 
ment, l'objection manque de base; 

Attendu, en effet, qu'après l'exploit du 
11 novembre 1882, à la requête du batelier 
J. Van Holle, conduisant le bateau iViepto/u», 
domicilié à bord d'icelui, l'intimé a pu légi- 
timement, à la date du 19 janvier suivant, 
assigner le dit Van Holle, sous cette même 
qualification, au domicile élu ; 

Attendu que cette qualification n'a été l'ob- 
jet d'aucune critique au cours de l'instance 
devant le premier juge et qu'ainsi le juge- 
ment a été valablement signifié dans la même 
forme; 

Attendu, au surplus, qu'en admettant que 
Yan Holle fUt réellement domicilié à Anvers 
comme le porte son acte d'appel, rien ne 
prouve que ce domicile existât trois mois au- 
paravant; qu'en fût-il ainsi, il résulte de ce 
qui précède que l'erreur lui serait imputable; 
qu'en tous cas, l'erreur n'a pu causer aucun 
préjudice, par le double motif qu'on ne pou- 
vait se tromper sur la personne, et que les 
notifications ont eu lieu au domicile élu chez 
le conseil même de l'appelant; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Staes, déclare l'appel non 
recevable; en conséquence, le meta néant et 
condamne l'appelant aux dépens. 

Du 9 août 1885. — Cour de Bruxelles. — 
2*^ ch. — Prés. M. Eeckman.— PI. MM. Van 
Doosselaer et Shéridan (du barreau d'An- 
vers). 



BRUXELLES, 28 mal 1884. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Capftal social. — 
Augmentation ou réduction. — Assehbi^ 
générale. — statuts. 

Uassemblie générale des actionnaires d'une 
société anonyme peut augmenter ou réduire 



(t) Voy. le rapport de M. Pirmez invoqué par l'ar- 
rêt que nous rapportons (Guillert, Comment, légit-. 
lot., t. Il, n« 68, p. 129 et 430). Voy. aussi Gdillkrt, 
Des aociétit commerciales, 2« édit., n« 733 bit, t. H, 
p. 4^8. 

rS) Voy. conf. Namur, Code de comm. belge revisé, 
t. Il, n« 4400, p. 235, et Toy, aussi l'arrêt de la cour 
de Bruxelles du 31 mai 4875 dont il approuve la solu- 



le capital social, sans changer Vobjet essen- 
tiel de la société (1). (Loi du 48 mai 1873, 
art. 59.) 
Il en est surtout ainsi lorsque les statuts sociaux 
rautoriserU expressément à délibérer sur 
VaugmentatUm ou la réduction du capital (2). 

(le UQUIDATEUR de la SOOÉTÉ MEYER, — G. LE 
LIQUIDATEUR DE LA BANQUE EUROPÉENNE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fonds social 
de la société anonyme la Banque européenne 
était, aux termes des statuts dressés par le 
notaire Van Halteren le 5 août 1879, primi- 
tivement fixé à 25,000,000 de francs et qu'il 
a été successivement porté par la suite à 
89,884,000 francs; 

Attendu que Philippart avait souscrit 
86,541 actions, pour 45,270,500 francs et 
qu'il n'est pas contesté qu'il a versé, à va- 
loir sur cette souscription, la somme de 
15,065,825 francs; 

Attendu qu'ayant subi des revers financiers, 
il a proposé d'abandonner à la banque le 
produit des immeubles qu'il possédait en 
Belgique et en France, ses actions, ses titres 
de fondateur et ses créances, moyennant 
une quittance pour solde ; 

Attendu que l'acceptation de cette offre de- 
vait entraîner une modification aux statuts et 
qu'elle a été, en conséquence, soumise, le 
19 avril 1880, aux actionnaires réunis en 
assemblée générale extraordinaire; 

Attendu qu'à cette assemblée, qui avait été 
convoquée et tenue régulièrement, se trou- 
vaient présents 158 actionnaires, possédant 
95,251 actions, soit plus de la moitié du ca- 
pital social ; 

Attendu que le mandataire de Philippart 
s'est abstenu de prendre part au vote et que 
l'universalité du surplus des actionnaires a 
décidé la réduction du capital à 46,000,000 
de francs, par l'annulation des 86,541 actions 
de Philippart ; 

Attendu que celte modification, admise par 
plus des trois quarts des voix, c'est-à-dire des 
actions qui ont pris part au vote, est régulière 
dans la forme, ce qui, d'ailleurs, n'est pas 
contesté par les appelants ; 



tion (Pasic, 4875, II, 278). Compar. Angers, 8 juillet 
4876 (D. P., 4877, 8, 30; Pasic. /■ronp.,4877,p.4039). 
Voy. toutefois Pont, Sociétés commerciales, n«* 4089 
et 4689. Mais, comme l'a fait remarquer M. Labbé 
{Pasic. f^anç., 4884, p. 4457, à la note), la législa- 
tion française ne contient pas une disposition sem- 
blable à rarticle 59 de notre loi sur les sociétés. 
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Attefidâ ifue les appelants prétendent que 
Id réduction du Capital a ed pour résultat de 
changer Tobjet essentiel de la société, et 
qu'elle est, par suite, entachée d'une nullité 
absolue et d'ordre public ; 

Attendu qu'en raisonnant ainsi, ils confon^ 
dent l'objet de la société avec le capital, qui 
n'est qu'un des moyens propres à réaliser cet 
objet; 

Attendu que l'assemblée générale des ac- 
tionnaires d'une société anonyme a, aux ter- 
mes de l'article 59 de la loi du 18 mai 1875, 
le pouvoir le plus étendu pour faire ou ratifier 
les actes qui intéressent la société, et qu'elle 
a le droit d'apporter des modifications aux 
statuts, sous la seule réserve de ne pouvoir 
changer l'objet essentiel de la société; 

Attendu qu'elle peut» comme le dit le rap- 
port de M. Pirmez, apporter au contrat toutes 
les modifications qui laissent la société pour- 
suivre le but pour lequel eile a été constituée : 
par exemple, augmenter lé capital, changer 
le nombre d'administrateurs, acquérir une 
nouvelle usine, se fusionner même avec une 
société de nature semblable ; mais que s4l 
s'agit de changer l'essence même de la société, 
il est évident que rien ne peut suppléer à 
l'unanimité des actionnaires; 

Attendu que ce rapport démontre que le 
capital d'une société anonyme peut être aug- 
menté) et« par conséquent aussi, diminué, 
sans que l'objet essentiel de la société soit 
changé ; 

Attendu que, dans l'espèce, la quotité dh 
ifonds social était si peu un élément essentiel 
du contrat) que ce fonds avait été primitive- 
ment fixé à 25,000,000 de francs et qu'il a 
été| par la suite» porté au chiffre énorme de 
90,000,000 de francs; 

Attendu qu'en le ramenant au chiffre de 
46,000,000 de francs, l'assemblée générale 
du 19 avril 1880 a pris une mesure de pru- 
dence qui lui était imposée par le désastre 
financier de son fondateur, mais qui n'altérait 
ni l'objet ni aucun des éléments essentiels de 
la société dans laquelle Meyer et Bueou s'é- 
taient engagés ; 

Attendu, d'autre part, que la défense de 
changer l'objet essentiel d'une société ano- 
nyme est une application de l'article 1154 du 
code civil, portant que les conventions léga- 
lement formées tiennent lieu de loi à ceux qui 
les ont faites et ne peuvent être révoquées que 
de leur consentement mutuel; 

Attendu que cette règle a pour objet de 
sauvegarder les intérêts des parties contrac- 
tantes, et que celles-ci sont, par conséquent, 
libres d'y déroger conventionnellement, sauf 
les droits des tiers; 

Attendu que l'article 59 du règlement de la 
Banque européenne autorise expressément 



l'assemblée générale à délibérer sur la rédiir- 
tioU) aussi bien que sur l'augmentation do 
fonds social, et que Meyer et Bueod ont, en 
souscrivant leurs actions, tacitement adhéré 
à cette stipulation; 

Attendu qu'ils ont, de plus, pris part, 
comme possesseurs de cent actions, à l'a^^sem- 
blée générale du 19 avril 1880, et qu'ils oni 
etpréssément approuvé la réduction du 
capital sodal au chiffre de 46,000,000 de 
francs; 

Qu'ils né sont donc pas recevables à criti- 
quer aujourd'hui cette décision et à impulser 
leur propre fait; 

Attendu qu'ils allèguent qu'indépendam- 
ment des cent titres avec lesquels ils se auci 
présentés à l'assemblée générale du 49 avril 
1880, ils possédaient d^autres titres dont iL« 
n'indiquent pas le nombre et du chef desquels 
ils n'auraient pas pris part au vote ; 

Attendu que leur qualité d'actionnaires est 
indivisible, ôemme le faitremarquer le premier 
juge, et qu'il est impossible d'admettre qu'ils 
ont voulu à la fois réduire le capital de la so- 
ciété et le maintenir à son chiffre primitif, 
vote qui serait contradictoire et absurde; 

Attendu que les appelants critiquent la lé- 
galité du vote émis dans l'assemblée du 
10 avril 1880, sous prétexte qu'il a été fait 
abandon gracieux d'une somme de45,000,OiN) 
de francs, en faveur 4e Philippart seul, sans 
répartition entre les autres actionnaires ; 

Attendu que la quittance pour solde donnée 
à Philippart a eu, en réalité, un caractère 
transactionnel et a trouvé sa coilipensatioD, 
comme il est dit plus haut, dans Fabandon 
qu'a fait Philippart de ses immeubles, de ses 
titres de fondateur et de toutes les actions 
qu'il avait souscrites et qui étaient partielle- 
ment libérées à concurrence de plus de 
15,000,000 de francs; 

Que, par conséquent, la critique soulevée 
par les appelants manque absolument de base 
en fait ; 

Attendu que les appelants allèguent qu'a- 
près le vote par lequel l'assemblée extraordi- 
naire du 19 avril Î880 a décidé la réduction 
du capital à 46,000,000 de francs, la moitié 
du capital social n'était plus représentée, et 
que. par suite, l'assemblée ne pouvait plus 
valablement délibérer ; 

Attendu qu'après avoir voté la réductioQ 
dont il s'agit, l'assemblée s'est bornée à dé- 
cider que, comme conséquence de ce vote* il 
y avait lieu de modifier la réduction de quel- 
ques articles des statuts ; 

Attendu que ces changements de rédaction 
se confondaient entièrement avec la décision 
principale, dont ils étaient la suite nécessaire 
et inséparable^ et n'impliquaient pas une mo- 
dification nouvelle des statuts; 
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QuHs ont donc la même force et la même 
valeur que la décision principale avec laquelle 
ils s'identifient complètement ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que la réduction du capital social a 
été légalement décidée par rassemblée géné- 
rale du 19 avril 1880, et que, par suite, le 
sieur Hanicotte a été régulièrement nommé 
liquidateur par l'assemblée générale du 
8 août suivant} 

Par ces motii^ et ceux du premier juge, en 
tant qu'ils ne sont pas contraires au présent 
arrêt, met Tappel au néant et condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 28 mai 1884. — Cour de Bruxelles. — 
S'-'cb.— Prés, M. Terlinden. — P/. MM. Hou- 
tekiet. Dequesne et Georges Leclercq. 



GâT^D, 4 août 1888. 

SCELLÉS. — Héritiers réservataires. — 
Bâtiments loués a un tiers. — Cession 
des marchandises, mobilier, titres et va- 
LEURS. 

L'apposition des scellés ne peut être requise par 
des héritiers que sur les choses héréditaires, 

lis ne peuvent être apposés dans un établisse- 
ment industriel loué à un tiers qui Voccupe, 
ni sur les marchandises, le mohilier indus- 
triel, les titres, papiers et valeurs de cet éta- 
blissement, qin lui ont été cédés, alors même 
que ces héritiers auraient annoncé Vintention 
de contester la validité du baU et de la ces- 
sion (1). 

(VENET-PARMENTIBR^ — C. DE GOCR-PARMBNTIER 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; •— Sur la recevabilité : 
Attendu que Tappel est basé sur les conclu- 
sions prisée devant le premier jiige, savoir 
sur ce que rappelant est seul industriel dans 
les établissements où Tapposition des scellés 
a été requise, qu'il en est seul locataire él 
quMl est seul propriétaire des objets sur les- 
quels l'apposition des scellés a été requise; 

Que cet appel tend donc à voir dire que 
c'est sans fondement que les scellés ont été 
apposés, et que la conséquence en est évi- 



(1) Conf. GhaOVEAU sur Carré, Loi» de laproc. 
civ. et Svifppthn,^ qtiest. 9067 Ur; Bruxelles, 17 jan- 
Tier 18^ et 18 mars 1891 (Pasic, à leur dite). Mais 
▼oy. aussi cass. belge, 24 mars 1881 (t6td., 1881, U 



demment qu*il y a lien d'ordonner que les 
dits scellés seront immédiatement levés, sans 
description ou inventaire, et avec condamna- 
tion des intimés aux dépens des deux in- 
stances; 

Attendu que c'est vainement que les inti- 
més concluent à la non-recevabilité, fondée 
sur ce que Tappel serait devenu sans objet 
comme opposition à scellés, les scellés ayant 
été eifectivement apposés en exécution de 
Tordonnance dont appel; 

Attendu, en effet, que Tappel a précisément 
pour but de faire déclarer que cette mesure a 
été prise indûment et qu'il y a lieu de la lever 
immédiatement; 

Attendu que c'est encore en vain que les 
intimés soutiennent qu'il ne peut y avoir Heu 
de lever les scellés que dans les formes et 
conditions tracées aux articles 9i8 et suivants 
du code de procédure civile : que ce soutène- 
ment tendrait, en effet, à considérer comme 
irréparable et à soustraire à l'appel toute 
apposition de scellés, même faite sans droit 
ni titre; 

An fond : 

Attendu qu'il est de principe certain et 
évident que l'apposition des scellés ne peut 
être requise que sur les choses héréditaires ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
par l'appelant que les bâtiments sur lesquels 
les scellés ont été apposés sont loués à l'appe- 
lant et que les marchandises, mobilier indus- 
triel, titres, livres, papiers, valeurs et autres 
objets appartenant à la firme P. Parmentier 
et G^^ ont fait l'objet d'une cession faite à 
l'appelant; 

Attendu que l'existence de ce bail et de 
cette cession est connue des intimés et qu'il 
ne peut leur suffire d'alléguer l'intention d'en 
contester la validité, pour leur donner le droit 
de provoquer la mainmise judiciaire de ces 
objets; 

Attendu que leurs droits restent entiers à 
cet égard et qu'il leur sera loisible ultérieu- 
rement d'exercer, comme héritiers réserva- 
taires ou comme propriétaires, telles actions 
qu'il leur plaira; mais qu'il n'en résulte pour 
eux aucun titre actuel pour obtenir la mesure 
par eux sollicitée du premier juge; 

Par ces motifs, faisant droit, ouï M. Goddyn^ 
premier avocat général, en son avis conforme, 
déclare recevable l'appel et y statuant, met à 
néant l'ordonnance dont appel ; émendant^ dit 
que c'est sans titre que les intimés ont requis 
l'apposition des scellés sur les marchandises, 



170); Douai. 30 décembre 1857 {SiR., 1858, 3, 505; 
D. P., 1859, % Sd); Paris, 15 mars 187S (D. P., 1873, 
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mobilier industriel, titres et valeurs, et tous 
autres objets composant les établissements 
industriels situés à iseghem et à Emelgem, et 
occupés par l'appelant ; ordonne que les dits 
scellés seront levés immédiatement, sans 
description ou inventaire ; condamne les in- 
timés aux dépens des deux instances. 

Du 4 août 4883— Cour de Gand.— i'«ch. 
— Prés,M. Grandjean, premier président.— 
PL MM. De Nobele et Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 28 mal 1884. 
CHÂSSE. — Temps prohibé. — Exposition 

EN VENTE ET COLPORTAGE DU GIBIER ÉTRAN- 
GER. — Lièvre blanc de Russie. 

Ne tombe pas sous V application de Vartide 10 
de la loi sur la chasse du 28 février 1882 
V exposition en vente ou le colportage de gibier 
qui ne se rencontre et ne se reproduit pas en 
Belgique, notamment du Hèvre blanc de 
Russie (1). 

(le ministère PUBLIC, — C. BAUDRY ET HEINE.) 

Le tribunal correctionnel de Liège avait 
rendu, le 1^ mars 1884, le jugement suivant : 

(c Attendu que les prévenue ont élé cités 
pour avoir colporté on mis en vente des liè- 
vres blancs de Russie ; 

« Attendu que le sens et la portée de la 
prohibition édictée par rarticle 10 de la loi 
du 28 février 1882 de colporter, vendre, 
acheter du gibier pendant le temps où la 
chasse n'est pas permise, paraissent résulter 
clairement des discussions qui ont pré- 
cédé, tant à la chambre qu'au sénat, Tadop- 
tion de cet article; 

a Attendu, en effet, que de ces discussions 
ressort à Févidence que le législateur n*a eu 
d'autre préoccupation que d'assurer la con- 
servation du gibier qui vit et se reproduit 
dans le pays; 

« Qu'une déclaration formelle à cet égard 
a même été faite au sénat par M. le ministre 
de l'intérieur; 

« Que la même pensée se retrouve dans 
les raisons qui ont fait rejeter par la cham- 
bre des représentants un amendement de 
MM. Dansaert et Scailquin, proposant d'ex- 
cepter de l'application du § 1" de l'article 10 
le gibier expédié de l'étranger sons des con- 



(4) Voy. toatefois Bbltjbns, Commmi, de la loi 
iw la châtie {LégitU crim., t. IV, p. 803). 
(9) Gompar. Gand, SI ami 1883 (PasTC, 1883, 11, 



ditions déterminées, amendement qui ne fol 
combattu que parce que l'on craignait qu'il 
ne rendit illusoires toutes les mesures prises 
pour la répression du braconnage et la pnn 
tection du gibier qui se reproduit dans notre 
pays; 

« Qu'il s'ensuit que la loi n'a pas voulo 
proscrire l'entrée et la vente en Belgique de 
gibier qui, comme celui qui fait l'objet de la 
prévention, ne peut laisser de doute sur son 
origine étrangère ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie les 
prévenus des poursuites... » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, conflrme le jugement à quo. 

Du 23 mai 1884. — Cour de Liège.— 
4« ch. — Prés, M. Dubois, conseiller. 



BRUXELLES. 8 juin 1884. 

1« TRANSCRIPTION. — Revendication. - 
Action impuquant i-a nuluté d'act» 
transcrits. — Demande incidente d'anisc- 

LATION. — D^AUT d'iNSCRIPTION. — ACTES 
antérieurs a la LOI HYPOTHÉCAIRE. 

2« COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — Relh 
GiEDx. — Propriétaire apparent. — Héei- 
tiers légaux. — action en revendication. 
— Presgrh^tion. 

1® Lorsqu'il est opposé à wse action en reveê- 
dication des actes d'acquisition régulièremeut 
transcrits, qui constituent des titres appa- 
rents translatifs de propriété et qui sont 
opposables aux denumdeitrs, leur auteur y 
ayant été partie, Os sont tenus, pour être 
recevables en leur action, de faire tomber en 
actes par une demande incidente d^annula- 
tion, qui doit être inscrUe au bureau de le 
conservation des hypothèques (2). (Loi du 
16 décembre 1851, art. 5 et 84.) 

Il importe peu que les actes attaqués soiaU 
antérieurs à la loi du i^ décembre 1851 (5). 

2« Est non recevable raction en revendicaUon, 
intentée par les héritiers légaux d'une rdi- 
gieuse, d*immeubles attribués à cdle-d par 
un acte de partage, si die n'a jamais possédé 
animo domini ces biens, provenant de son 



448), et Toy. aussi Gtnd, I» août 1883 {euprà, p. fl), 
(3) Conf. cass. belge, 13 mars 1884 CPasic, 18S(, 
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ancien couvent itupfnimé, dont elle était pro • 
Tpriétaire nominale, mais qa*eUe n'a acquis 
qu*av nom et comme prête-nom de sa com- 
munauté (i). 
Ils ne peuvent prétendre que leur auteur, qui 
n'en a jamais été que le détenteur précaire, 
les a acquis par prescription. 

(les soburs de l^immaculëb conception, vàn 
klbynebrugghe et autres, — c. les héri- 
TIERS DEWEZ.) 

L^arrèt renda entre parties par la cour 
d*appel de Bruxelles, le 5 décembre 188i, a 
été rapporté dans ce Recueil, supra, p. 55. 

Le tribunal de Bruxelles, devant lequel la 
cause a été renvoyée par cet arrêt, a rendu, 
le 16 mai 1885, le jugement suivant : 

(t Attendu que les demandeurs, héritiers 
légaux de Rose Dewez, en son vivant reli- 
gieuse conceptionniste à Nivelles, revendi- 
quent contre les défenderesses, également 
religieuses conceptionnistes, les bâtiments et 
terrains formant le couvent proprement dit 
de cet ordre à Nivelles, et les objets mobi- 
liers placés dans Téglise de ce couvent ; 

« Attendu que ces bâtiments et terrains 
ont été attribués à Rose Dewez par un acte 
de partage passé entre elle et deux autres 
personnes, devant le notaire Bourgogne, de 
Nivelles, le 9 novembre 1827, lequel acte 
portait sur tous les biens composant ancien- 
nement rétablissement des Conceptionnistes 
et dont Rose Deviez était propriétaire pour 
deux cinquièmes; 

« Attendu que, par acte passé devant 
M^' Lebon, notaire à Nivelles, le 10 janvier 
1857, elle vendit à Eugénie Grandel les biens 
recueillis par elle en vertu de Tacte de par- 
tage ci-dessus, ainsi que les objets mobiliers 
placés dans Téglise; 

c Attendu que cette vente fut faite sous la 
condition que Grandel abandonnerait les biens 
acquis par elle aussitôt que les religieuses 
conceptionnistes seraient en nombre suffisant 
pour former une communauté et obtien- 
draient à cet effet Fapprobation des autorités 
ecclésiastiques; 

c Attendu que Texistence de cette condi- 
tion résolutoire fut reconnue par un jugement 
du tribunal de Nivelles du 11 mars 1841, 
rendu entre les dites Dewez et Grandel ; 

« Attendu que, peu de temps après, la 
condition prévue se réalisa ; 

ff Attendu que, par ce fait, la vente fat 



(i) Conf. Bruxelles, 7 août 4879 (Pasic, dSSO, II, 
6S), et Toyez aussi les arrêts antérieors cités dans la 
note sons cet arrêt, et notamment cass. franc., 4«' juin 
1869 et aO mai 1870 (D. P., 4869, 1, 313, et 1870, 1, 



résolue de plein droit et les biens vendus ren- 
trèrent dans le patrimoine de Rosalie De- 
wez; que, dès lors, Facte du 10 janvier 1857 
doit être considéré comme n'ayant jamais 
existé; 

(( Attendu que, par acte passé devant le 
notaire Paradis, de Nivelles, le 5 juillet 1845, 
Eugénie Grandel reconnut Tévénement de la 
condition résolutoire et déclara faire aban- 
don des biens litigieux; 

(( Mais, attendu qu'au lieu de faire cet 
abandon purement et simplement, elle le flt 
au profit de Rose Dewez et de cinq autres 
religieuses dénommées dans Facte ; 

« Attendu qu'Eugénie Grandel n'avait plus 
à ce moment le droit de disposer des biens 
litigieux, puisqu'ils étaient rentrés dans le 
patrimoine de Rose Dewez par le seul effet 
de l'événement de la condition ; 

a Attendu que l'acte de 1845 n'a donc pu 
opérer aucun transfert de propriété et qu'il 
vaut uniquement comme reconnaissance par 
Grandel de l'événement de la condition et 
exécution de sa part de l'obligation de res- 
tituer; 

« Attendu qu'il s'ensuit que les dits actes 
de 1857 et de 1845 ne sont pas opposables 
aux demandeurs, le premier s'étant évanoui 
et le second étant émané d'une personne qui 
avait cessé d'être propriétaire des biens liti- 
gieux; 

« Attendu qu'il en est de même dans les 
actes du 4 juin 1868 et du 16 décembre 1870, 
passés devant le notaire Fiévet de Nivelles; 

« Attendu que le premier de ces actes est 
une donation faite par les héritiers d'Hono- 
rine Schottey, une des religieuses intervenues 
à l'acte de 1845, à Thérèse Hias, autre reli- 
gieuse conceptionniste, de tous leurs droits 
dans la succession de leur parente, et le second 
un acte de vente par sept religieuses à six 
autres de tous les biens formant l'établisse- 
ment de l'ordre des Conceptionnistes à Nivel- 
les, et parmi lesquels les biens revendiqués; 

« Attendu que les personnes qui sont in- 
tervenues à ces actes ne sont plus les ayants 
cause de Rose Dewez; 

« Attendu, en effet, que du jour où les 
biens litigieux sont rentrés dans son patri- 
moine par l'événement de la condition réso- 
lutoire opposée à l'acte de 1845, Rose Dewez 
n'en a plus disposé autrement que par son 
testament du 7 février 1859, dont la nullité 
sera démontrée ci-après; 

« Attendu que ces actes sont donc pour les 
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demandeurs res iiUer tUios acta et ne peuvent 
inflrmer les droits qu'ils tiennent de leur 
auteur; 

(f Attendu que, par son testament précité, 
Rose Dewez a institué son héritière univer- 
selle Begga Joosen, autre religieuse concep> 
tionniste ; 

tt Attendu que la testatrice a voulu en 
réalité léguer ses biens à la communauté des 
Conceptionnistes de Nivelles, incapable de 
posséder, et que Begga Joosen n'a été qu'une 
personne Interposée au profit de cette com- 
munauté; 

« Attendu, en effet, que la restitution de 
la communauté des Conceptionnistes et Tat- 
tribution de son patrimoine à cette commu- 
nauté ont été le but poursuivi par Rose De- 
wez durant toute sa vie; 

a Attendu que cela résulte des faits révélés 
par le procès intenté par elle à Eugénie 
Grandel devant le tribunal de Nivelles et de 
ses divers actes de disposition concernant 
les biens litigieux : son mobile en vendant ses 
biens à Eugénie Grandel est, comme elle le 
déclare elle-même, la crainte de voir, à sa 
mort, le couvent des Conceptionnistes tomber 
au pouvoir de ses héritiers; elle ne conclut 
cette vente qu'après avoir consulté l'arche- 
vêque de Matines, et elle stipule qu'elle sera 
résolue, si la communauté des Conception- 
nistes se rétablit; la condition se réalisant, 
elle intervient à l'acte de 1841, non pas seule, 
mais avec cinq autres religieuses, et elle con- 
sent à ce que des biens, qui sont sa propriété 
exclusive, lui soient prétenduement cédés à 
elle et à ses cinq compagnes; enfin elle insti- 
tue une légataire universelle, une personne 
qui ne lui est pas unie par les liens du sang 
et qui a fait vœu de pauvreté et, presque 
simultanément, cette personne et d'autres reli- 
gieuses conceptionnistes s'instituent égale- 
ment les unes les autres, et ce dans des ter- 
mes absolument identiques, ce qui démontre 
un concert préalable entre elles et une volonté 
commune de constituer une mainmorte ; 

« Attendu que les défenderesses soutien- 
nent, en ordre subsidiaire, que Rose Dewez 
n'a pas possédé pour elle-même, et n'a été 
que le prête-nom de la communauté ; 

« Attendu que l'acte de partage de 18â7 
lui reconnaissait la propriété des deux 
cinquièmes indivis de tous les biens de l'an- 
cienne communauté; 

« Attendu qu'elle avait recueilli un 
cinquième dans la succession de sa sœur. 
Félicité Dewez, décédée le 5 juillet 1821; 

(( Attendu qu'il faut admettre qu'elle pos- 
sédait l'autre cinquième à titre personnel, à 
moins de prétendre qu'elle et ses coparta- 
geants aient fait une fausse déclaration dans 
Tacte ; 



a Attendu que les défenderesses n'allè- 
guent pas que les deux sœurs Dewez anraiem 
acquis leur parts indivises dans Tancien éta- 
blissement des Conceptionnistes avec des 
deniers qui ne leur étaient pas propres ; 

« Attendu qu'en 1827 la communauté des 
Conceptionnistes n*existait plus depuis long- 
temps et qu'elle n'a été rétablie que seize an^ 
après; 

« Attendu que Rose Dewez a donc néces- 
sairement possédé par elle-même dans cet 
intervalle les biens revendiqués ; 

« Attendu que son désir de faire revivre sa 
communauté comme personne civile n'a pa 
modifier le caractère de sa possession; 

« Attendu, par conséquent, qu'à supposer 
que les deux sœurs Dewez n'aient pas eo 
une possession régulière des biens de l'an- 
cienne communauté des Conceptionnistes, 
pendant que ces biens étaient dans Tindivi- 
sion, tout au moins Rose Dewez a-t-elle 
acquis par usucapion ceux de ces biens qui 
lui ont été attribués exclusivement par l'acte 
de partage de 1827; 

« Attendu qu'indépendamment de la resti- 
tution des biens litigieux, les demandeurs 
concluent à ce que les défenderesses soient 
condamnées à restituer les fruits perçus de- 
puis le décès de Rose Dewez et, dans tous les 
cas, depuis la demande; 

tt Attendu qu'aux termes de l'article 549 
du code civil, le simple possesseur n'est tenu 
de rendre les produits de la chose que s'il 
est de mauvaise foi; 

« Attendu que la mauvaise foi des défen- 
deresses n'est pas démontrée ; 

tt Attendu, dès lors, qu'elles ne peuvent 
être tenues de la restitution des fruits qu'à 
partir de la demande et qu'elles n'en sont 
pas tenues solidairement; 

tt Par ces motifs, le tribunal, ouï M. Drieghe, 
substitut du procureur du roi, en son avis; 
écartant toutes conclusions des parties con- 
traires au présent jugement, dit pour droit 
que 1 acte du 5 juillet i 845 constitue unique- 
ment la constatation de l'événement de la 
condition résolutoire reconnue par te juge- 
ment du tribunal de Nivelles du 11 m;irs 
1811, que les biens que Rose Dewez avait 
aliénés au profit d'Eugénie Grandel, par l'acte 
du 10 janvier 1857, sont rentrés dans son 
patrimoine par l'événement de cette condi- 
tion ; dit pour droit que Rose Dewez était 
propriétaire des dits biens, tout moins en 
vertu de l'acte de partage du 9 novembre 
1827 et pour les avoir usucapés; déclare nul 
et sans valeur le testament de Rose Dewez, 
en date du 7 février 1859 ; dit pour droit qne 
les biens revendiqués sont la propriété des 
demandeurs ; ordonne aux défenderesses de, 
dans les trois mois de la signification du pré- 
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sent jQgement, les mettre à la libre disposition 
des demandeurs; dit que^ faute de ce faire^ 
ceux-ci seront autorisés à les faire expulser, 
elles, les leurs et les objets qui leur appar- 
tiennent en propre, et ce par le premier 
huissier venu; condamne les défenderesses k 
restituer les fruits perçus depuis la date de la 
demande. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
déduite de Tarticle 3 de la loi hypothécaire : 

Attendu que les intimés, pour justifier de 
leur action revendicatoire, invoquent un acte 
de partage intervenu entre leur auteur, Rose 
De^ez, et deux autres religieuses, devant le 
notaire Bourgogne, de Nivelles, le 9 novem- 
bre 1827, lequel attribue à Rose Dewez les 
deux cinquièmes de tous les biens composant 
rétablissement des sœurs conceptionnistes ; 

Attendu que, par leurs conclusions du 
18 novembre 1882, les appelants, défendeurs 
originaires, ont déclaré opposer comme pre- 
mier obstacle à la revendication de piano : 

i^ Un acte passé devant M'^Lebon, notaire 
à Nivelles, le 10 janvier 1837, par lequel 
Rose Dewez vendit à Eugénie Grandel les 
biens recueillis par elle en vertu de Tacte de 
partage susvisé ; 

±^ Un acte passé devant le notaire Paradis, 
le 5 juillet 1843, par lequel Eugénie Grandel 
rétrocéda les mêmes biens au profit de Rose 
Dewez et de cinq autres religieuses ; 

5<^ Un acte du 4 juin 1868, passé devant le 
notaire Fiévet, par lequel les héritiers d'une 
des cinq religieuses firent donation à Thérèse 
Elias, autre religieuse conceptionniste, de 
tous leurs droits dans la succession de leur 
parente; 

4" Uu acte du 16 décembre 1870, passé 
également devant le notaire Fiévet, par lequel 
sept religieuses ont vendu à la dernière sur- 
vivante des six autres tous les biens formant 
rétablissement des Conceptionnistes, parmi 
lesquels les biens revendiqués; 

Attendu que si les actes de 1870 susvisés 
sont, à regard des intimés, res inler alm aeta, 
et ne peuvent infirmer les droits qu'ils pré- 
tendent tenir de leur auteur, il n'en est pas 
de même de ceux passés en 1837 et en 1843; 

Attendu que ces deux derniers sont oppo- 
sables aux Intimés, leur auteur y ayant été 
partie; qu'ils ont été régulièrement transcrits 
au bureau des hypothèques de Nivelles et 
qu'ils constituent des titres apparents trans- 
latifs de propriété ; 

Qu'aussi longtemps qu'ils n'ont pas été 
déclarés nuls on inexistants, les intimés ne 
sauraient prétendre à la totalité des biens 



litigieux, puisque Rose Dewez a cessé d'en 
être propriétaire par l'aliénation de 1837 et 
qu'elle n'en a récupéré qu'un sixième par la 
rétrocession de 1843; 

Attendu que c'est sans fondement que les 
intimés prétendent que Tacte du 10 janvier 
1837 s'est évanoui de lui-^même par l'événe- 
ment d'une condition résolutoire, à savoir le 
rétablissement de la communauté des Con- 
ceptionnistes; 

Attendu que, parmi les clauses et stipula- 
tions du dit acte, il n'existe aucune trace 
d'une réserve ou condition quelconque affec^ 
tant les droits de propriété transmis à Eugénie 
Grandel; que, par conséquent, la vente doit 
être considérée comme pure et simple; 

Attendu qu'à la vérité, un jugement du tri- 
bunal de Nivelles, en date du 11 mars 1841, a 
constaté l'existence d'une convention par 
laquelle Eugénie Grandel s'est engagée à res- 
tituer aux Conceptionnistes les biens qu'elle 
avait acquis, dès que certaines éventualités 
viendraient à se réaliser, mais qu'il résulte 
des énonciations de ce jugement, de l'inter- 
rogatoire sur faits et articles qui l'a précédé, 
ainsi que des déclarations concordantes des 
parties en cause, que la convention dont il 
s'agit n'a été réellement conclue que posté- 
rieurement au 10 janvier 1837; qu'elle n'im- 
pliquait d'ailleurs aucune résiliation de plein 
droit de la vente qui avait été faite ; 

Attendu, dès lors, que l'acte du 3 juillet 
1843 a opéré une mutation nouvelle, une 
véritable rétrocession, qu'Eugénie Grandel a 
pu valablement consentir tant au profit de 
Rose Dewez qu'au profit d'autres acqué- 
reurs; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
qu'en ce qui concerne les cinq sixièmes des 
immeubles revendiqués, les intimés se trou- 
vent dans la nécessité, pour être recevables 
dans leur action, de faire tomber les deux 
actes prérappelés par une demande incidente 
d'annulation; 

Attendu que pareille demande n'a pas été 
formulée d'une manière directe et précise, 
mais qu'en admettant qu'elle résulte suffisam- 
ment des conclusions prises par les intimés, 
elle ne peut, dans tous les cas, être reçue hic et 
nunc, faute d'avoir été régulièrement inscrite 
au bureau des hypothèques, conformément 
aux articles 5 et 84 de la loi du 16 décem- 
bre 1851 ; 

Attendu qu'il importe peu que les actes 
attaqués aient été passés antérieurement à la 
nouvelle loi hypothécaire ; que les disposi- 
sions précitées ne font aucune distinction 
sous ce rapport; qu'il est, d'ailleurs, de 
principe que les lois de procédure doivent, à 
partir de leur promulgation, être appliquées 
à toutes les actions intentées, quelle que soit 
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répoqneà laquelle les droits en litige ont 
pris naissance; 

Sar le moyen de non-recevabilité déduit 
de ce qae les intimés ne jostifient pas de la 
qualité de propriétaires des biens revendi- 
qués, même réduits à la quotité d*un sixième: 

Attendu que ce moyen doit être accueilli ; 

Qu*en effet, les documents de la cause 
fournissent un ensemble de présomptions 
graves, précises et concordantes que les 
biens litigieux ne sont jamais entrés dans le 
patrimoine propre de Rose Dewez, qu'elle ne 
les a jamais possédés animo domini, mais au 
nom et comme prête-nom de sa communauté, 
être moral dénué de capacité juridique ; 

Attendu qu'il est constant que les bâti- 
ments et les terrains revendiqués forment 
Tancien couvent appartenant jadis à Tordre 
des Gonceptionnistes de Nivelles; qu'après la 
suppression des corporations religieuses, 
décrétée par les lois révolutionnaires, ils 
furent mis en vente par l'administration du 
département de la Dyle et rachetés, le 1 7 ger- 
minal an V, par un sieur Daniel Verberck- 
mers, ex-religieux des carmes de Mollem; 

Attendu que ces circonstances et spéciale- 
ment la qualité du dit Verberckmers indi- 
quent clairement que ce dernier ne s'est pas 
rendu acquéreur pour constituer dans son 
cbef une propriété privée, mais uniquement 
pour conserver lés biens rachetés à leur des- 
tination primitive, conformément aux décrets 
de l'Eglise alors en vigueur; 

Attendu que les intimés se trouvent dans 
l'impuissance de justifler autrement l'origine 
de la possession de leur auteur; qu'en effet, 
dès i808. Rose Dewez et dix autres Goncep- 
tionnistes sont réinstallées dans leur couvent, 
sans qu'il apparaisse d'un document quel- 
conque qu'elles en aient fait l'acquisition à 
titre personnel; que si, en 1827, Rose Dewez 
se trouve être nominalement propriétaire pour 
deux cinquièmes de tout l'établissement, c'est 
par suite de legs faits en ordre successif par 
les sœurs décédées au profit des survivantes 
et dont la communauté elle-même était la vé- 
ritable destinataire; 

Attendu, d'ailieurs, que les engagements 
religieux contractés par Rose Dewez, son 
caractère et sa conduite protestent contre 
l'idée qu'elle aurait récupéré pour elle-même 
les biens provenant de son ordre ; 

Attendu que les voeux solennels de pau- 
vreté et d'obéissance qu'elle avait prêtés en 
1790 et dont elle n'a jamais été relevée en- 
gendraient pour elle, dans son for intérieur, 
« l'obligation de ne rien posséder en propre 
et de tout remettre, pour Tusage du monas- 
tère, entre les mains de ses supérieurs, sous 
peine d'être traitée et punie comme proprié- 
taire »; qu'un rescrit de la congrégation des 



cardinaux relatif à l'usage des biens, lequel 
avait été spécialement communiqué aux Gon- 
ceptionnistes dès 1796, leur interdisait éga- 
lement de racheter les biens de l'Eglise dans 
le dessein d'en acquérir la propriété, sans 
prendre les précautions nécessaires pour les 
restituer aux corporations auxquelles ils ap- 
partenaient; 

Attendu qu'il estimpossible d'admettre qne 
Rose Dewez, qui, jusqu'à sa mort, s'est tou- 
jours montrée Gonceptionniste fidèle et dé- 
vouée, aurait violé des règles de conscience 
aussi impérieuses; 

Attendu, au contraire, que ses actes dé- 
montrent qne la préoccupation dominante de 
toute sa vie a été de réublir sa communanté 
sur un pied stable et de lui assurer la jouis- 
sance du patrimoine qu'elle avait recueilli; 
que c'est ainsi qu'en 1857 elle transmet ses 
biens à Eugénie Grandel, dans le seul bol 
avoué par elle de les soustraire aux reven- 
dications de ses héritiers; qu'elle prend soin 
de stipuler que les mêmes biens seront aban- 
donnés à sa communauté dès que celle-ci 
sera réublie; qu'en 4855, lorsque la rétro- 
cession est consentie par Eugénie Grandel, 
elle fait intervenir avec elle, comme acqué- 
reurs, cinq autres Gonceptionnistes; enfin elle 
achève son œuvre en instituant pour légataire 
universelle une religieuse de son ordre qoi 
ne lui est pas unie par les liens du sang et 
qui, comme elle, a fait vœu de pauvreté; 

Attendu, au surplus, qu'elle n'a cessé d*af- 
firmer même postérieurement au partage de 
1827, que les biens qu'elle possédait ne lui 
appartenaient pas; qu'à cet égard, il suffit de 
rappeler qu'en janvier 1857, elle écrivait ce 
qui suit à l'archevêque de Malines, relative- 
ment aux arrangements pris avec Eugénie 
Grandel : « Je me suis arrangée avec cette 
fille avec laquelle j'ai été à Malines... Tool 
ce que je lui ai laissé, c'a été pour sauver le 
tout des mains des ravisseurs; elle n'a rien 
devant Dieu, tout appartient à l'ordre » ; que, 
le 16 février 1857, elle écrivait encore : « Je 
lui ai répété maintes fois que notre couvent 
ne m'appartenait pas, que tout appartenait à 
l'ordre de l'Immaculée Gonception i» ; 

Attendu que vainement les intima objec- 
tent que la communauté des Gonception- 
nistes, supprimée en 1797, n'a été rétablie 
qu*en 1845 et que, par conséquent, dans cet 
intervalle de temps, elle n'a pu servir de 
terme à une interposition de personnes; 

Attendu qu'il est constant que la commu- 
nauté susdite n'a jamais cessé d'exister en 
fait; qu'il se volt notamment qu'en 1800, 
onze Gonceptionnistes habitent le couvent, 
qu'elles y tiennent des comptes communs et 
qu'elles y donnent l'instruction; qu'en 1818, 
elles recueillent ensemble les biens qui leur 
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sont légaés par leur consœur, Françoise 
Semai; 

Qu*en i827, trois Conceptionnistes au 
moins habitent encore le couvent et que, 
depuis lors. Rose Dewez cherche constam- 
ment des novices ; 

Attendu, au surplus, qu'à supposer que 
Rose Dewez se soit trompée quant à Texis- 
tence réelle de sa communauté pendant un 
certain laps de temps, il n*en serait pas moins 
certain qu'à aucune époque elle n'a eu l'in- 
tention d'acquérir pour elle-m^me une partie 
quelconque des biens litigieux ; 

Attendu que les intimés ne sont pas mieux 
fondés à prétendre que leur auteur serait 
devenu propriétaire par l'effet de la prescrip- 
tion; que les considérations qui précèdent 
suffisent pour faire écarter ce moyen, puis- 
qu'une possession précaire ne saurait servir 
de base à la prescription acquise, même 
trentenaire; 

Par ces moiife, de l'avis conforme de H. De 
Prelle de la Nieppe, substitut du procureur 
général, met à néant le jugement dont appel, 
et statuant par disposition nouvelle, déclare 
les intimés non recevables hic et nunc en leur 
action revendicatoire, en tant qu'elle porte 
sur les cinq sixièmes des biens revendiqués ; 

Quant au surplus, dit pour droit que la 
propriété des biens litigieux n'a jamais appar- 
tenu à Rose Dewez, auteur des intimés, et 
que ceux-ci sont sans qualité pour les reven- 
diquer; 

En conséquence, déclare leur action ni rece- 
vable ni fondée, les en déboute et les condamne 
en outre aux dépens des deux instances. 

Du â juin i884. — Cour de Bruxelles. — 
i"ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL MM. De Burlet, Paul Janson et Jules 
Janson. 



BRUXELLES, 89 novembre 1888. 

CAPITAINE. — SuRESTARiEs. — Embarqob- 
ment des marchandises. — renonciation. 
— Erreur. 

En cas (Taction intentée par le capitaine du 
chef de surestaries, lorsqu'il est constant que 
celui-ci eût pu aisément, dans le délai de 
stariCy effectuer rembarquement de toutes les 
marchandises à transporter, si elles avaient 
été mises à sa disposition le hng de son bord 
dans le délai convenu et que les affréteurs 
n*ont pas suffisamment tenu compte, dans la 
mise à quai de leurs marchandises, des exi- 
gences de l'arrimage. Us sont non recevables 



à soutenir que les surestaries ne leur sont 
pas imputables. 
Le capitaifie qui, dans le calcul des surestaries, 
n*a pas compris un dimanche, n'est plus rece- 
vable à réclamer une indemnité pour ce jour, 
sous prétexte d^une erreur matérielle qià 
n'est pas justifiée. 

(van MAENEN et &, — C. HUTCHINSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant conven- 
tion verbale avenue entre les appelants et 
rintimé, le 12 juillet i 881, Van Maenen et C'*" 
ont affrété le navire Charles H. Marshall, 
commandé par le capitaine Hutcbinson, pour 
le transport de 180 tonnes de ciment et de 
450 tonnes d'eaux minérales, réduites de com- 
mun accord à 500 tonnes, et se sont engagés 
à mettre à la disposition de Tintimé le long 
de son bord au moins 100 tonnes par jour ; 

Attendu qu'il est constant et non dénié 
que la livraison totale devait être achevée 
endéans le délai de cinq jours, à prendre 
cours le 26 juillet 1881 pour finir le 50 du 
même mois; qu'à cette dernière date, les ap- 
pelants n'avaient mis à quai que 400 tonnes 
en tout, et que Tallège Batavia II, contenant 
le solde des eaux minérales, n'est arrivée à 
Anvers que le 51 juillet au soir ; 

Attendu que Van Maenen et C^^ soutiennent 
et offrent de prouver par témoins que la 
surestarie dont se plaint le capitaine Hutcbin- 
son ne leur est pas imputable, et que le pré- 
judice qu'il aurait subi de ce chef provient 
des lenteurs qu'il a mises à embarquer les 
marchandises ; 

Attendu que la preuve offerte est receva- 
ble, mais qu'il n'y a pas lieu de l'accueillir, 
certains des faits cotés étant reconnus et les 
autres étant irrelevants ou dès à présent con- 
trouvés ; 

Attendu, en effet, qu'il est établi par les 
éléments de la cause, et notamment par les do- 
cuments produits, que l'intimé, qui n'était pas 
obligé d'embarquer 1 00 tonnes par jour , aurait 
pu aisément, dans le délai de starie, etTectuer 
rembarquement de toutes les marchandises 
des appelants, si elles avaient été mises à sa 
disposition le long de son bord dans le délai 
convenu; 

Qu'il appert des connaissements que le 
27 juillet il a embarqué 108 1/2 tonnes et le 
lendemain 151 tonnes, bien que les ouvriers 
chargeurs fussent en nombre insuflSsant, ainsi 
que le constate une réclamation faite sans 
contradiction le 29 juillet; 

Attendu, d'autre part, que l'intimé embar- 
quait simultanément des marchandises ap- 
partenant à d'autres affréteurs, ce qu'il se fût 
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vraisemblablement dispensé de faire si le 
chargement de Yan Maenen et & avait ré- 
clamé tout son temps; 

Attendu, au surplus, que la cargaison du 
navire se composant de marchandises de den- 
sité différente, Ton s'explique facileipent qn*il 
était nécessaire de faire un triage entre elles 
pour disposer convenablement Farrimage; 

Qu'il était, dès lors, impossible de les pla- 
cer à fond de cale au fur et à mesure qu'elles 
étaient présentées ; 

Attendu que les appelants paraissent ne pas 
avoir tenu compte des exigences de Tarri- 
mage, qu'ils ne pouvaient cependant pas 
ignorer, puisque, malgré l'avis leur donné 
dès le 25 juillet que le capitaine désirait com- 
mencer par le ciment, il n'a été embarqué 
que 55 tonnes de ciment le 27 juillet, 9i ton- 
nes le 28, et 28 tonnes le 29 ; d'où il est per- 
mis de conclure qu'ils n'ont pas jugé à propos 
de déférer au désir manifesté par l'intimé ; 

Que, sous ce rapport encore, il sont mal 
fondés h l'accuser de lenteur ; 

Attendu, en conséquence, que c'est à bon 
droit que le premier juge a décidé que la 
clause pénale est encourue, niais que c'est à 
tort que, dans le calcul des frais de sures- 
tarie, il a compris le dimanche 3i juillet; 

Attendu que, pour ce jour, Hutchinson 
lui-même n'a pas réclamé d'indemnité, re- 
connaissant ainsi que le dimanche devait être 
exclu, ainsi que le constate un protêt fait à sa 
requête le 5 août 4881, et l'ajournement en 
date du 16 septembre suivant; 

Qu'il n'est donc plus recevable à revenir 
sur une reconnaissance faite librement et ité- 
rativement, sous prétexte d'qne erreur maté- 
rielle, dont la réalité n'est nullement justifiée, 
et consistant en ce que les exploits susvisés 
porteraient la date du 50 au lieu de celle du 
51 juillet; 

Qu'à ce point de vue, il importe de remar- 
quer que le protêt du 5 août, plus précis qqe 
la citation introductive d'instance, ajoute à 
la date du mois le nom du jour, c'est-à-dire 
samedi, ce qui rend toute erreur inadmis- 
sible; 

Attendu, en outre, que s'il est vrai que, de 
l'aveu même de l'intimé, aucune indemnité 
n'est due pour le 30 juillet, dernier jour de 
planche, il n'en résulte pas nécessairement 
que la réclamation abusivement faite pour ce 



(1) Yoy. conf. NaMDR, Codé de commtrcê belge 
revité, t. 1«, p. ifS2, no 249; Bruxelles, 10 arril j873 
(Pasic, 1873, II, 234) et Liège, 26 décembre 4877 
(ibtrf., 1878, II, lO»*)). Voy. aussi cass. franc., 40 no- 
vembre 4862 et 34 mars 4874 (D. P.. 1862, 4, 472, et 
4875, 4, 229; SiB., 4863, 1, 29$ Pasic. franc., 4875, 
p. 880); Larombiére, sur Tan. 4341, n» 40; Démo- 



jour provienne d'une simple erreor maté- 
rielle et que, comme telle, elle doive produire 
son effet pour le lendemain ; 

Attendu qu'il suit des considérsitîons qui 
précèdent que de la somme de 2,834 fr. 17 c., 
montant des dommages-intérêts alloués du 
chef de surestarie, il y a lieu de défalquer 
celle de 708 fr. 54 c.; 

Attendu que 1;^ demande relative aa fret sur 
le vide n'est pas contestée ; 

Par ces motifs et ceux non coptraires da 
premier juge, rejetant la preuve offerte, met 
à néant le jugement dont appel, en Uni qu'il 
a compris dans Iç calcul des jours de sares- 
tarie le dimanche 5t juillet 1881, et en Unt 
qu'il a condamné les appelants à la totalité 
des frais; émendaq( qp^nt à ce, réduit les 
condamnations pfoqoncées contre Van Mae- 
nen et ù^ à 2,264 fr. 46 c. en principal, avec 
les intérêts judiciaires et aux trois quarts des 
frais de première instance; les condamne aux 
trois quarts des dépens d'appel ; met un quart 
des frais des deux instances k charge de Tin- 
timé. 

Du 29 novembre 1883.— Cour de Bruxel- 
les. — 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Edmond Picard et G. Leclercq. 



GAMD, 28 mal 1884. 
10 PREUVE TESTIMONIALE. — JuRïWCTios 

COHMEBCULB. —OPÉRATION CPm£* — CES- 
SION DE BRBVET. — RËHIUATION. 

20 BREVET D'INVENTION. — Ckssiok. — 

FORHAUTÉS. — VALmiTé. 

i^ De ce que la juridiction commerciaU en 
compétente pour connaître d'une demande, 
U ne s'ensuit pas qu'on puisse prouver pw 
témoins ou par présomptions tous les faU$ 
opposés à titre de défense^ lorsque la valeur 
du litige excède 150 francs, 

V admissibilité de la preuve testimoniale dépend 
de la nature du fait à prouver et non du 
caractère de la juridiction saisie (1). 

En conséquence, ne peut être prouvée par 
témoins la résiliation volontaire d'un contrat 
de cession d'un brevet d'invention faite par 
rinventeur à un commerçant qui n'est, au re- 
gard d^ cédant, qu'un acte civU (2). 



LOMB^, ^dit. b6lg0, \,. I^IV, H»* 103 ei 104, p. SS. 
(â) Conf. Bruxelles, 91 inar^ 1857, el Liège, â8 mars 
1857 (Pasic, 1857, U, 308 el 400); Olin et Picabd, 
Trcù^ dê$ breve^t d'invention, n» 487, p. 428 ; TiL- 
LIÉltB, Des bretels d'inveniion, H9 268, p. 419. Mais 
Toy, aussi Liège, 23 novembre 1882 (Pasic, 1883,11, 
96) et la note sous cet arrêt. 
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^ La validUé de la cetmn d'un brevet (f tn- 
vention n'est pas, entre parties, svJbordonnée 
à V accomplissement de la formalité de Ven- 
registrement de l^ écrit qyi la constate ou de 
la notification de la cession au 'département 
de rinlérieur (1). (Loi du U mai 1854, 
art. SI.) 

(BAirrSOIl, — Ct 6RAWIT2.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'action inten- 
tée par rintifflé, chimiste à Paris, à l'appe- 
lant, teinturier à Henaix, le 14 août 1883, 
tend à faire prononcer la résiliation, à partir 
de cette date, avec dommages et intérêts, de 
la convention constatée par acte passé le 
16 mai 1879, devant M« De Mslander, notaire 
à Renaix, dûment enregistré, par laquelle 
l'intimé a cédé à l'appelant tous les droits 
que lui ont conférés les brevets d'invention et 
de perfectionnement obtenus par lui en Bel- 
gique,les2l octobre 1874 et 28 févrierl877, 
pour des procédés de teinture, avep Taniline, 
des matières textiles végétales ; à contraindre 
l'appelant d'opérer, au nom de l'intimé, la 
rétrocession de la pleine et entière propriété 
des brevets; enfln, à le faire condamner à 
payer à l'intimé les redevances stipulées avec 
les intérêts comme de droit; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
le double motif que l'appelant est resté en dé- 
faut depuis le 27 août 1879, de payer les re- 
devances dues à l'intimé, aussi bien que les 
taxes annuelles dues à l'Etat, ce tout en per- 
sistant à conserver la propriété des brevets; 

Attendu que l'appelant a soutenu, à ren- 
contre de cette demande, que le contrat du 
14 août 1879 a été résilié de commun accord 
à partir de la fin de novembre de la même 
année, et que, dans l'étal de la cause, cette 
question de fait est, au résumé, la seule à 
résoudre; 

Attendu que la convention du 14 août 1879 
stipule, à l'article 5, que le contrat prendra 
fin de plein droit au cas où un jugement passé 
en force de chose jugée prononcera la nullité 
ou la déchéance des brevets; que, cependant, 
les sommes dues ou payées à cette date par 
l'appelant à Tintimé resteront définitivement 
acquises à ce dernier; 

Que l'article 7 interdit à l'appelant de 
poursuivre lui-même la nullité des dits 
brevets ; 

Attendu qu'il n'existe aucune décision pas- 



Ci) Voy. OUN et Picard, n« 475, p. 444 et n« 479; 
TlLLliRE, Traité dêt brevets d'invention, n^ 374 et 
suiv., p. 4S5 etsuiv. 



sée en force de chose jugée prononçant pa- 
reille annulation ; que, par suite, il n*y a pas 
lieu de s'arrêter à l'offre de preuve faite par 
l'appelant qu'à la date de fin novembre 1879 
les procédés de teinture avec le noir d'ani- 
line étaient tombés dans le domaine public; 
qu'il est évident que, déduire le fait de la ré- 
siliation de cette circonstance spéciale affir- 
mée par l'appelant et déniée par l'intimé, 
serait violer la loi des parties, c'est-à-dire la 
convention dans ses dispositions essentielles 
ci-dessus relatées ; 

Attendu que l'accord prétenduement inter- 
venu alors et qui, suivant l'appelant, a eu 
pour effet de résilier le contrat, est formelle- 
ment dénié par l'intimé, qui reconnaît seule- 
ment que, lors du dernier payement effectué 
par l'appelant, c'est-à-dire le 29 novembre 
1879, il a laissé à celui-ci le choix soit de 
continuer à payer les redevances et sa part 
de la taxe annuelle en maintenant la conven- 
tion, soit de rompre le contrat, à la condi- 
tion, pour l'appelant, de rétrocéder le brevet 
et de passer acte de la rétrocession ; 

Attendu que cet aveu, qui n'établit nulle- 
ment le fait de la résiliation du contrat, ne 
peut être divisé contre l'Intimé ; que l'appe- 
lant doit l'accepter ou le rejeter dans son en- 
semble et que, par suite, en le rejetant comme 
il l'a fait pour la partie qui contrarie sa pré- 
tention, il est non recevable à invoquer le 
surplus et se trouve dans l'obligation de 
prouver l'accord qu'il soutient être intervenu 
à la date précitée entre lui et Tintimé; 

Attendu que ses dires à cet égard ne sont 
étayés par aucun écrit ou commencement de 
preuve par écrit; qu'au contraire, la corres- 
pondance échangée en avril 1881 entre par- 
ties, alors que l'intimé a exigé de l'appelant 
l'exécution de la convention du 16 mai 1879, 
correspondance sur les termes de laquelle il 
n'existe aucun désaccord, prouve contre les 
allégations de l'appelant ; 

Attendu que ce dernier invoque des pré- 
somptions; qu'il se prévaut, notamment, de 
ce que, depuis la fin de novembre 1879, il 
s'est abstenu de payer les redevances et la 
taxe annuelle ; que celle-ci a été payée par 
l'intimé; qu'enfin, ce dernier n'a reclamé de 
ce chef contre l'appelant qu'en avril 1881; 
Attendu que ces présomptions sont dépour- 
vues des caractères requis par l'article 1353 
du code civil; que les documents versés au 
procès, et dont la sincérité n'est pas en ques- 
tion, tendent à prouver qu'en payant la taxe 
annuelle, l'intimé s'est réservé tous ses droits 
contre l'appelant; que d'ailleurs, ces paye- 
ments n'ont été, de sa part, que des actes de 
conservation des brevets eux-mêmes, dont de 
plus longs retards auraient certainement com- 
promis Texistence; 
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Attendu, au surplus, que si même les cir- 
constances relevées par rappelant, à titre de 
preuve de la résiliation qu'il affirme, étaient 
plus graves, plus précises et plus concor- 
dantes, elles ne pourraient pas être invoquées 
contre Tintimé; qu'en effet, la prétendue 
rupture, consentie de part et d'autre, du con- 
trat du 16 mai 1879 n'aurait été, comme cet 
acte, au regard de l'intimé, qu'une opération 
civile; que, par suite, quant à lui, le droit 
commun des articles 1541 et 1353 du code 
civil, c'est-à-dire l'exclusion de la preuve 
par présomption aussi bien que de la preuve 
par témoins, dès que la valeur du litige dé- 
passe, comme dans l'espèce, 150 francs, de- 
meurerait seul applicable, l'admissibilité de 
ce mode de preuve ne dépendant que de la 
nature du fait à prouver et non de la juridic- 
tion saisie; 

Attendu que la version de l'appelant n'est 
pas même vraisemblable ; 

Qu'en effet, bien qu'il soit juridiquement 
vrai que la validité de la rétrocession, de 
même que celle de la cession d'un brevet ne 
dépend, entre parties, ni de l'inaccomplisse- 
ment de la formalité de l'enregistrement de 
l'écrit qui la constate (art. 21 de la loi du 
24 mai 1854), ni de la notification de la mu- 
tation au département de l'intérieur (art. 19 
de l'arrêté royal d'exécution de la même 
date), il est néanmoins inadmissible que 
l'intimé aurait, le 29 novembre 1879, con- 
senti à la résiliation immédiate de la conven- 
tion inscrite dans l'acte authentique du 
16 mai précédent, sans exiger la constatation 
par écrii de l'abandon, par l'appelant, des 
droits qu'il tenait de ce contrat, puisque cette 
constatation seule pouvait fournir, en toute 
sécurité, à l'intimé le moyen d'accomplir les 
formalités destinées à établir, au regard des 
tiers, qu'il était rentré dans la pleine pro- 
priété de ses brevets ; 

Attendu, enfin, qu'aux termes de l'article 1 
du contrat, l'appelant « peut le résilier en 
tout temps, moyennant de prévenir l'intimé 
trois mois d'avance » ; 

Que cette faculté constitue une juste com- 
pensation de sa renonciation expresse au 
droit de poursuivre lui-même, le cas échéant, 
la nullité des breveta; 

Qu'il en résulte que l'appelant n'avait pas 
besoin du consentement de l'intimé pour ré- 
silier le contrat du 16 mai 1879; qu'il lui 
suffisait de notifier à ce dernier sa volonté de 
le rompre; qu'à ce point de vue la déclara- 
tion que l'intimé avoue avoir faite à la fin de 
novembre 1879 était correcte et en harmonie 
avec les engagements assumés de part et 
d'autre; que l'on conçoit même difficilement 
pourquoi l'appelant, s'il avait alors, en réa- 
lité, l'intention de résilier la convention en 



subissant toutes les conséquences de cette 
rupture, n'a pas usé de la faculté lui réser- 
vée par celle-ci et dont l'exercice se rédui- 
sait, en somme, à une dénonciatiou pure et 
simple ; 

Que, s'il s'en est abstenu, ce ne peut être 
que parce que résolu, en toute hypothèse, 
comme il n'a cessé de le dire au cours de l'in- 
stance, à continuer à se servir des procédés 
de teinture qui forment l'objet des breveu 
concédés à l'intimé et que l'appelant conâ- 
dère comme tomb^ dans le domaine public, 
il savait que s'il dénonçait le contrat do 
16 mai 1879, il rentrait dans le droit com- 
mun, et s'exposait à être poursuivi comme 
contrefacteur, tout comme ceux à qui Tm- 
timé a intenté, en France, an procès devant 
le tribunal civil de Lille, procès dont lacoor 
de Douai est actuellement saisie et dans le- 
quel elle a ordonné une nouvelle expertise, 
le rapport des experts nommés en première 
instance ne lui offrant pas des éléments suffi- 
sants pour fixer sa décision ; 

Attendu qu'en semblable occurrence, l'ap- 
pelant ne pouvait se soustraire au payement 
des redevances et de la taxe annuelle dans 
les limites du contrat; que l'inexécaUon de 
cette partie de ses engagements entraîne, 
conformément à l'article 10, la résiliation de 
plein droit de la dite convention; 

Qu'au surplus, il résulte suffisamment des 
considérations qui précèdent qu'il n'échet 
nullement de déférer d'office à l'appelant sur 
l'exception opposée par lui à la demande le 
serment auquel il a fait allusion dans ses con- 
clusions en degré d'appel, les conclusions de 
l'article 1367 du code civil ne se trouvant pas 
réunies dans l'espèce; 

Par ces motifs et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, déclare l'appel non 
fondé; en conséquence confirme le jugement 
à quo et condamne l'appelant aux dépens; 

Du 8 mai 1884. — Cour de Gand. — 2* cfa. 
— Frés, M. de Meren. — PL MM. A. Mcche- 
lynck et E. Delecourt. 



LIÈGE, 8 avrU 1884. 

PARTAGE. — Instance. — Jugement res- 
voyant les partœs devant notaire. — 
Demande incidente postérieure. — Rece- 
YABiLiTÉ. — Nomination d'un séquestre. 
— Renvoi devant notaire. — Chose 

JUGÉE. 

LHnslance en partage n'est pas terminée par k 
jugement qui renvoie les parties dewsni no- 
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taire» pour procéder aux opérations du par- 
tage. 

En conséquence, est recevàble la demande inci- 
dente introduite postérieurement à ce juge- 
ment qui tend à obtenir le payement d'une 
provision. 

Est purement préparatoire la nomination d'un 
séquestre faite par le président ou la décision 
du tribunal renvoyant les parties devant no- 
taires ou experts. Elles peuvent être rappor- 
tées dans le cours de Vinstance en partage 
et ne peuvent être la base d^une exception de 
chose jugée. 

(BARBAIX, — C. VERGAUWEN.) 

Le tribunal civil de Namur avait rendu, 
sous la présidence de M. Wodon, le i6 jan- 
vier 1884, le jugement suivant : 

« Attendu que l'article 451 du code de pro- 
cédure civile place sur la;même ligne les juge- 
ments provisionnels et les jugements inter- 
locutoires; 

(( Que les uns et les autres ne peuvent 
donc plus être obtenus après le jugement dé- 
finitif au fond qui a rois fin à Tinstance ; 

« Attendu qu'en matière de partage, Tin- 
stance se termine par le jugement ordonnant 
le partage; 

(( Que, lorsque ce jugement est obtenu, le 
rôle des avoués est fini, le tribunal est des- 
saisi, et les parties procèdent elles-mêmes 
devant le notaire commis; 

« Qu'il a été décidé qu'après ce jugement, 
l'avoué n'avait plus qualité pour représenter 
sa partie; qu'il n'avait pas même qualité pour 
la représenter devant le notaire commis, s'il 
n'avait pas une procuration spéciale à cet ef- 
fet, lui conférant le pouvoir d'un simple man- 
dataire ad nef^otia (Belg.jud., 1843, p. 1799); 

a Que, de môme qu'eu matière de saisie 
immobilière, le notaire commis est alors dé- 
légué et le mandataire de la justice, auquel 
les parties doivent exclusivement s'adresser 
sans le ministère obligatoire des avoués ; 

« Attendu qu'à la vérité il peut surgir des 
incidents sur l'exécution du jugement, dont 
le tribunal peut connaître, et pour lesquels 
l'article 1038 du code de procédure civile 
confère un mandat légal d'occuper aux an- 
ciens avoués, dans l'année de la prononciation 
da dit jugement ou de l'arrêt confirmatif ; 

« Que, toutefois, il faut alors que le tribu- 
nal ait été saisi de la nouvelle instance dans 
les formes de l'article 337 du code de procé- 
dure civile, et qu'ensuite il s'agisse de diffi- 
cultés portant sur l'exécution du jugement ou 
sur les opérations mêmes du partage dressé 
par le notaire; 

<c Que, dans l'espèce, il n'appert de l'exis- 
tence d'aucune de ces conditions; 

PASIC, 1884. — 2* PARTIE. 



<( Que les conclusions des parties, loin 
d'avoir trait à l'exécution du partage, tel qu'il 
est ordonné, tendent plutôt à entraver le 
cours de ces opérations, h compromettre l'u- 
nité du partage, le sort de la formation des 
masses et des lots, le plein exercice des droits 
de prélèvement ou de soulte; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare les 
demandeurs non recevables en leur action 
provisionnelle. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par jugement 
en date du 29 novembre 1881, le tribunal de 
Namur, en exécution de l'article 970 du code 
de procédure civile, a ordonné le partage de 
plusieurs successions communes et a renvoyé 
les parties devant notaires pour procéder 
aux opérations du partage ; 

Attendu que pareil jugement, loin de ter- 
miner rinstance, est seulement le premier 
acte judiciaire de la procédure, acte pouvant, 
si les parties n'établissent pas entre elles 
l'entente prévue par l'article 985, être suivi 
des décisions de justice dont parlent les arti- 
cles 972, 977, 981; 

Attendu que Téconomie de ces diverses 
dispositions est expliquée par l'énoncé sui- 
vant des délibérations au conseil d'Etat : 
« La procédure en partage dure depuis l'in- 
stant où le renvoi est prononcé jusqu'au 
tirage au sort des lots inclusivement », c'est- 
à-dire même après le jugement d'homologa- 
tion, si des difficultés s'élèvent sur l'exécution 
de ce dernier; 

Attendu, dès lors, que le premier juge a 
soulevé à tort la fin de non-recevoir qu'il a 
opposée d'office à la demande incidente for- 
mée par les appelants, à l'effet d'obtenir une 
provision de 25,000 francs, demande aujour- 
d'hui réduite à 20,000 francs, pour chacune 
des branches d'héritiers parties en cause; 

Attendu que la nomination des séquestres, 
faite par le président du tribunal, est une dé- 
cision purement préparatoire qui pourrait 
être rapportée dans le cours de l'instance, si 
la nécessité de pareille mesure venait à appa- 
raître ; 

Qu'il en est de même de la décision du tri- 
bunal renvoyant les parties devant notaires 
ou experts, par exemple, si, par suite des cir- 
constances, le concours de ces auxiliaires 
facultatifs de la justice était considéré comme 
cessant d'être utile à celle-ci ; 

Attendu, en conséquence, que les intimés 
opposent en vain à la demande l'exception de 
chose jugée; 

Attendu que toutes les parties sont solva- 
bles; que les sommes disponibles sur les re- 

iS 
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venas des biens à partager s'élèvent, de 
Taven des intimés, à une somme supérieure 
au total des provisions demandées et, en 
outre, que le rapport des sommes à percevoir 
peut être ultérieurement ordonné, s'il s'élève 
des difficultés d'imputation lors de la liqui- 
dation ; 

Attendu que la cour, ayant le pouvoir de 
statuer définitivement sur l'action en partage, 
a compétence à foriiori pour y statuer provi- 
sionnellement, dès que la décision, comme 
dans la cause, contrairement à l'appréciation 
du premier juge, n'est pas de nature « à en- 
traver le cours des opérations de partage, en 
compromettre l'unité, le sort de la formation 
de la masse et des lots, enfin le plein exer- 
cice des droits de prélèvement et de soulte »; 

Attendu que la cause est en état de rece- 
voir une solution définitive; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Detroz, réforme le 
jugement à quo, reçoit la demande incidente 
de provision ; évoquant et statuant au fond, 
ordonne que, sur les sommes actuellement 
disponibles provenant des fruits et revenus 
des biens composant la succession de feu 
Charles Barbaix et de son épouse Joséphine 
Drion, il soit payé par les séquestres liqui- 
dateurs une provision de 20,000 francs à 
chacune des branches d'héritiers parties en 
cause, soit pour tous 60,000 francs; dit que 
ces payements seront effectués par les séques- 
tres sur le vu de l'expédition du présent ar- 
rêt, le tout sous la réserve la plus absolue 
des droits des parties dans l'action en par- 
tage actuellement pendante entre elles ; or- 
donne que l'arrêt sera exécutoire sans cau- 
tion ; condamne les intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 8 avril 1884. — Cour de Liège. — 
ire cjj — pj.fy ij Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Robert et Mélot (du bar- 
reau de Namur). 



BRUXELLES, 89 noyembre 1888. 
PRESSE. — Diffamation. — Désignation 

SUFFISANTE. — RESPONSABILITÉ. — COUT 
DBS INSERTIONS. — SOMME LIMITÉE. 

V éditeur d'un journal n'est point fondé à sou- 
tenir, pour dégager sa responsabilité, qu'un 
arUck incriminé est rédigé en termes trop 
vagues pour qu'on puisse reconnaître la per- 
sonne attaquée, si, dans un numéro ultérieur, 
il renvoie à une correspondance d'un autre 
journal, qui donne des détails précis sur les 



faits allégués et qui désigne tufitamment 

cette personne. 
Il importe peu qu'il se soit borné à immter tes 

lecteurs à lire cette corretpandance, sans U 

reproduire. 
Il convient, pour prévenir UnU abus, de UaûUr 

à une somme fixée par le juge le coêt da 

insertions ordonnées pour la réparation iTuë 

dommage causé par la voie de la presse, 

(hALLAUX, — G. OST.) 

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 10 août 1882, ainsi conçu : 

<( Attendu que, dans son numéro do 
17-i8 juillet 1882, le journal la Ckrmiime a 
publié, sous la rubrique : Le scandale de 
Bruxelles, un article commençant par ces 
mots : n On parle beaucoup en ville d'une 
« affaire scandaleuse » et finissant par ceux- 
ci : « à cause de la présence des filles âgées 
« de moins de seize ans » ; que le 22 do 
même mois, revenant sur le même objet et 
attirant l'attention de ses lecteurs sur Ui scène 
scandaleuse dont elle avait parlé dans soi 
numéro du 17-1 8 juillet, to Chronique publiait 
deux articles, le premier intitulé : Le scan- 
dale de Bruxelles, commençant par ces mots : 
« La Chronique de mardi dernier », et finis- 
sant par ceux-ci : a Nous n*avons pas à nous 
« occuper ici, nous autres, comme le font 
« des adversaires sans moralité, de libéra- 
« lisme ni de cléricalisme » ; le second com- 
mençant par ces mots : a Bizarrerie. — A pro- 
(( pos du scandale de Bruxelles, dont noos 
(( parlons plus haut », et finissant par ceux- 
ci : « d lui évidemment » ; 

(( Attendu que la demanderesse réclame la 
réparation du préjudice matériel et moral qui 
lui a été causé par la publication de ces arti- 
cles; 

« Attendu que le défendeur allègue vaine- 
ment que la demanderesse n*a pas été dési- 
gnée dans son journal; 

Attendu que si Tarticle inséré dans le 
numéro de la Chronique ûu 1 7-18 juillet 188i 
est conçu en termes trop vagues pour faire 
reconnaître la demanderesse, il n*en est pas 
de même du premier des deux articles pn- 
bliés dans le numéro du 22 juillet; 

(( Attendu, en effet, que le journal la Chro- 
nique, voulant sans doute prouver l'exacti- 
tude de ses premières informations, invoqoe 
le journal français le Voltaire et renvoie ses 
lecteurs à ce journal, qui publiait à cette 
même date une correspondance donnant des 
détails précis et circonstanciés sur le pré- 
tendu scandale de Bruxelles, et désignant 
d'une manière suffisamment claire la personne 
chez laquelle les scènes d'orgie et de dé- 
bauche se seraient passées; 
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Attendu qu'an point de vue de la res- 
ponsabilité, il importe pen qne l'article de 
la Chronique n'ait point reproduit la corres- 
pondance du Journal le VoUaire; qu'il suffit 
que cet article, excitant la curiosité du pu- 
blic, ait convié celui-ci directement ou indi- 
rectement à en prendre connaissance ; 

tt Attendu que s'il est établi que le défen- 
deur, interrogé dès le 49 Juillet par la police, 
a reconnu spontanément qne le bruit dont 
son Journal s'était fait l'écho n'avait aucun 
fondement et que son reporter avait été vic- 
time d'une mystification, il résulte des dé- 
bats que le défendeur a quitté Bruxelles 
immédiatement après avoir fait ces déclara- 
tions, et qu'il était à l'étranger lorsque l'ar- 
ticle incriminé du 22 Juillet a paru; 

« Attendu que si cette circonstance est de 
nature à faire écarter la mauvaise foi ou l'in- 
tention malveillante dans le chef du deman- 
deur, lesquelles ne sont pas des éléments 
nécessaires de l'action en responsabilité 
basée sur les articles 1582 et suivants du 
code civil, elle n'en laisse pas moins subsis- 
ter la faute ou l'imprudence; 

« Attendu que le défendeur ayant assumé 
la responsabilité des articles incriminés doit 
répondre des fautes ou des erreurs commises 
par ia rédaction du journal et réparer le pré- 
judice causé à la demanderesse par leur pu- 
blication ; 

« Attendu que les dits articles sont évi- 
demment de nature à causer préjudice à la 
demanderesse ; 

« Attendu, quant au préjudice moral, qu'il 
sera, eu égard aux divers faits de la cause, 
suffisamment réparé par les insertions ci-après 
ordonnées ; 

« Attendu, quant au préjudice matériel, que 
la demanderesse ne Justifie pas jusqu'ores à 
suffisance de droit du montant de ce préju- 
dice ; 

« Qne le tribunal ne possède pas les élé- 
ments suffisants d'appréciation pour le fixer; 
qu'il échet, dès lors, à la demanderesse de le 
libeller par état; 

« Par ces motifs, le tribunal, ou! M. Ed- 
mond Janssens, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme, déboutant les par- 
ties de toutes conclusions contraires, con- 
damne le défendeur à insérer le présent juge- 
ment en entier, motifs et dispositif, et sous 
le titre : Réparaiion judicùUrej à la première 
page du journal la Chronique, en caractères 
ordinaires, et ce à trois reprises et à un jour 
d'intervalle; dit que la première insertion se 
fera dans le premier numéro qui paraîtra vingt- 
quatre heures après la signification du présent 
jugement, le tout sous peine de 50 francs par 
jour de retard; autorise la demanderesse à le 
faire insérer dans cinq journaux belges et 



dans deux journaux étrangers, à son choix, 
sous la rubrique : Réparation judicUnre, et 
aux frais du défendeur, les dits frais récupé- 
rables sur simples quittances des imprimeurs 
ou éditeurs des journaux ; et avant de statuer 
sur le surplus de la demande, ordonne à la 
demanderesse de libeller par état les dom- 
mages-intérêts pour le préjudice matériel; 
dit n'y avoir lieu de prononcer la contrainte 
par corps; condamne le défendeur aux dé- 
pens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant s'est 
déclaré responsable des deux articles incri- 
minés, objet de l'instance; qu'il cherche vai- 
nement à écarter l'action de l'intimée, sous le 
prétexte que celle-ci ne serait pas suffisam- 
ment désignée dans ces articles; 

Attendu que ce moyen, repoussé par les 
motifs repris au Jugement dont est appel et 
que la cour adopte, est d'autant moins ad- 
missible qu'avant la publication de l'article 
du 22 juillet, le plus perfide des deux, l'ap- 
pelant connaissait la fausseté des faits dont 
le public faisait déjà l'application à la demoi- 
selle Ost; 

Qu'en effet, le jour même où paraissait le 
premier article, soit le 18 juillet, l'intimée, 
apprenant que son nom se trouvait mêlé aux 
bruits que soulevait cet article, faisait écrire 
par son conseil à l'appelant pour protester 
contre la vérité des faits dénoncés, avec de- 
mande d'insertion de sa protestation ; 

Qne la lettre, déposée au bureau du jour- 
nal à l'adresse de M. Hallaux, directeur de 
la Chronique f n'aurait pas, suivant ce dernier, 
été ouverte; que, le lendemain 19, l'appelant 
déclarait à un officier de police que les faits 
publiés étaient faux et que son reporter avait 
été victime d'une mystification; que, nonob- 
stant, la Chronique accueillit l'article du 
22 Juillet, confirmatif du précédent et signa- 
lait à ses lecteurs un article d'un journal 
français, le Voltaire^ s'ils voulaient y trouver 
des détails plus précis sur la scène scanda- 
leuse an sujet de laquelle l'opinion publique, 
disait-elle, réclamait une satisfaction immé- 
diate; 

Attendu que si, après le 19 juillet, l'appe- 
lant a commis la faute lourde de quitter 
Bruxelles sans laisser d'instructions à la ré- 
daction de son journal pour rétracter l'article 
du 18 juillet, ce fait est sans influence aucune 
pour dégager sa responsabilité ; 

Attendu, en ce qui concerne les frais à ré- 
sulter des insertions ordonnées par le pre- 
mier juge, qu'il est Juste et équitable, pour 
prévenir tout abus, de limiter au chiffre 
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ci-aprô8 fixe la somme maximum à laquelle 
pourra s'éiever le prix de ces insertions ; 

Par ces motifs, déclare rappelant sans 
griefs; met, par saile,8on appela néant; dit, 
néanmoins, que le prix des insertions ordon- 
nées ne pourra dépasser au maximum la 
somme de 3,000 francs. 

Du 29 novembre 1882.— Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. Debroux, Paul Janson, 
Coenaes et Lejeune. 



GAND. 9 avril 1884. 
TESTAMENT. — Degrés de parenté. — 

COMPUTÀTION CANONIQUE. — COKPUTÀTION 
DE LA LOI aVILE. 

Bien qu'en principe, le mode de compufalion des 
degrés de parerUé établi par la loi civile doive 
prévaloir^ on ne peut rejeter le mode de corn- 
putatUm d'après la loi canonique, lorsqu'il 
est démontré que le teetateur a entendu s'y 
référer (i). 

lien est ainsi, notamment, lorsque la disposi- 
tion de dernière volonté n'apparait comme 
sérieuse et n'a une portée ^ lorsque l'on 
s'arrête à la computation canonique. 

La dévolution par le testateur de sa succession 
par souche ne fait pas obstacle à ce que sa 
volonté soit interprétée comme impliquant 
l'adoption du mode de computation des degrés 
de parenté d'après la loi canonique. 

(SÉRAPmN CÉLUSET CONSORTS, — C. DEGROOTE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par testament 
authentique, reçu par M" Henri Onghena, no- 
Uire à Loo-Christy, le 12 mai 1880, Antoinette 
Celle, veuve de Jean-François Van Kerckhove, 
a légué par préciput le quart de toute sa suc- 
cession aux héritiers de son mari jusqu'au 
troisième degré, et le surplus, pour moitié, 
aux mêmes héritiers, et pour Tautre moitié 
aux siens propres, d'après la loi ; 

Attendu qu'il est constant qu'à la date de 
ce testament, aussi bien qu'à celle du décès 
de la testatrice (30 janvier 1881), il n'y avait 
plus d'héritiers au troisième degré, d'après la 
loi civile, de Jean-François Van Kerckhove; 



(i) Yoy. Broxeiies, 42 août 4860 (Pasic, 48K4, H, 
384) { Gand, 6 ami 4864 («Md., 4864, II, 60); firozel- 
les, 24 nofembre 4827 et Braxeiles, casa., 4 février 
4829 {ibid., à sa date) ; Dalloz, v« 5cicc0Mion,n« 480 
el T* DispatU. erUr9-vif$ et tettam., u^ 3483 et suif. ; 



mais que le père des mineurs en cause, Cbaries- 
Louis Roels, décédé après la testatrice (le 
l"* juin 1881) était, à l'une comme à Fantre 
de ces dates seul héritier du dit Jean- François 
Van Kerckhove au troisième degré d'après b 
loi canonique, laquelle, pour la compotatioi 
des degrés, remonte du parent le plus éiolgsé 
jusqu'à l'auteur commun, sans redescendre à 
l'autre parent ; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir comme ce^ 
tain que la testatrice, en limitant an troîsiéBe 
degré ceux des parents de son mari qu>Oe 
avantageait ainsi, n'a eu en vue que la a»- 
putation d'après la loi canonique; 

Attendu que sll est vrai qu'en principe gé- 
néral, la loi civile, seule, règle le mode dé 
computation des degrés de parenté, il s'ea 
pas moins certain qu'on ne peut rejeter la 
computation canonique, lorsque le de cuju, 
dont la dernière volonté doit prévaloir, a ea- 
tendu s'y référer; 

Attendu que, dans l'espèce, il n'est ps 
possible de méconnaître qu'il en a été ainà: 

Attendu, en effet, que si l'on InterprHe 
autrement la volonté de la testatrice, on b 
dépouille de tout caractère sérieux et on ta: 
enlève toute portée, puisque, dans cette bv 
pothèse, la testatrice, qui affectionnait et 
connaissait si bien la ùiroille de son défam 
mari, aurait fait un legs qu'elle savait à Ta- 
vance ne pouvoir jamais être recueilli, le plv 
proche héritier, Gharies-Louis Roels, éuau 
d'après la loi civile, au cinquième degré seu- 
lement; 

Attendu que pareille supposition est inaë- 
missibl^, l'acte de dernière volonté d'nat 
personne saine d'esprit comme Tétait la ù 
ctiiius devant toujours être présumé chose s^ 
rieuse et inspirée par l'intention bien arr^ 
de lui faire produire effet; 

Attendu, au surplus, que la volonté d* An- 
toinette Célie de laisser une partie de sa sac- 
cession aux héritiers de son mari s*est aocea- 
tuée dès le jour où elle devint veuve et a a 
jamais varié depuis lors, puisque le teslaïKii 
du 11 juin 4871, par lequel elle avait instiné 
son mari légataire universel, était à peine de- 
venu sans objet par la mort de ce dernier, 
survenue le 10 octobre 1877, qu'elle s'esi 
empressée, dès le 3 avril 4878, de léguer unr 
moitié de sa succession aux enfants et descei»- 
dants légitimes des frères et soenrs de Ck 
Jacques Van Kerckhove, père de son mari, rt 
l'autre moitié, aux enfants et descendants Ir- 



LAURENT, Prineipet de droticMl, t. IIII, ik«« 4i$ (. 
suW., p. 42S et sait., et n** 436 et saiv., p. 44( n 
suif. Compar. casa, belge, 28 nofembre et 96 < 
bre 4862 (Pasic, 4864, 1, 60). 
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gitimes des frères et sœurs de feue Pétronille 
Gélie» môre de son mari ; que, le iO avril 
1880, elle n'a modifié ces dispositions qu'en 
appelant à sa succession, par représentation 
et par souche, Jusqu'au sixième degré, tant 
les héritiers légaux de son mari que les siens 
propres chacun pour moitié et qu'enfin, trois 
semaines plus tard, tout en limitant» pour les 
uns comme pour les autres, l'appel an troi- 
sième degré, elle a rompu, au profit des héri- 
tiers de son mari, l'égalité antérieurement 
établie, en les gratifiant d'un préciput ; 

Que, par suite, cette volonté si persistante 
proteste encore contre la supposition que la 
testatrice aurait pu faire aux héritiers de son 
mari des avantages chimériques et sans au- 
cune portée; 

Attendu que la substitution du troisième 
degré au sixième aide elle-même à démontrer 
que la testatrice ne s'est préoccupée que de 
la loi canonique; qu'il est vraisemblable, en 
effet, que le grand nombre de parents qu'eût 
mis en concours un appel maintenu jusqu'au 
sixième degré canonique est la considération 
qui a déterminé la testatrice, après un si court 
intervalle, à introduire la restriction à laquelle 
elle s'est définitivement arrêtée ; 

Attendu que l'addition, dans son dernier 
tesument comme dans ceux des 5 avril 1878 
et 20 avril 1880, de la dévolution de la suc- 
cession par souche n'exclut nullement le mode 
de compntation du degré d'après la loi cano- 
nique ; que la réunion de ces deux ordres 
d'idées s'explique par le souvenir de ce qui 
était généralement usité avant le code civil, 
souvenir qui avait persisté chez la testatrice; 

Attendu, enfin, qu'après avoir satisfait à 
l'arrêt préparatoire de cette cour du 15 février 
dernier, l'intimée pour ses enfants mineurs, 
héritiers de Charles-Louis Roels dans le pa- 
trimoine duquel se trouvait la part échue à ce 
dernier de la succession d'Antoinette Gélie, 
n'a pas modifié la qualité en laquelle les dits 
mineurs se trouvaient originairement an pro- 
cès ; que les termes mêmes de l'exploit intro- 
dnctif d'instance prouvent que le procès n'a 
été intenté pour eux que comme héritiers et 
représentants légaux de leur père, qui seul 
était parent au troisième degré canonique de 
Jean-François Van Kerckhove, mari de la 
testatrice; que, par suite, il n'y a pas même 
apparence de l'introduction d'une demande 
nouvelle; 

Farces motifs et ceux du premier juge, ouï 
M. le premier avocat général Goddyn, en son 
avis conforme, confirme le jugement dont est 
appel et condamne les appelants aux dépens. 

Du 9 avril 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch.— Prés. M. de Meren.— PL MM. H. De 
Deyn et De Bruyne. 



BRUXELLES, 9 Jiiln 18M. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — GàRàCTÈRB I]IH0Ba.IER. — Eyà- 

luàtion du litige. 

Vaction en expropriation pour cause d'utilité 
publique est indivisible et conserve son carac- 
tère immobilier dans toutes les phases de la 
procédure (1). 

// n'y a donc pasUeude distinguer, quant à la 
détermination du ressort, entre la contesta- 
tion relative à raccomplissement des forma- 
lités légales et celle qm concerne le règlement 
des indemnités dues à Vexproprié (2). 

La valeur du litige doit être déterminée cem- 
formément à la règle établie par Vartkie 52 
de la loi du 25 mars 1876 (5). 

(VANDENBERGHBN, — C. LA VILLE DE 
BRUXELLES.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de l'appel : 

Attendu crue l'action en expropriation pour 
cause d'utilité publique tend à faire opérer 
la transmission de la propriété privée au do- 
maine public; 

Que, par suite, la contestation portant sur 
la propriété et la possession d'un immeuble, 
la valeur du litige doit être déterminée con- 
formément aux bases établies par l'article 52 
de la loi du 25 mars 1876; 

Attendu que, pour déroger à cette règle, 
la partie appelante soutient que la procédure 
en expropriation doit être divisée en deux 
phases, l'une préalable et concernant rac- 
complissement des formalités prescrites pour 
parvenir à l'expropriation, l'autre relative 
au règlement des indemnités dues à l'expro- 
prié; 

Que, suivant les appelants, la première 
partie de l'action constitue une demande in- 
déterminée, non susceptible d'évaluation, ne 
pouvant comme telle, aux termes de l'arti- 
cle 56 de la loi du 25 mars 1876, être Jugée 
qu'en premier ressort, la seconde, au con- 
traire, formant une demande mobilière, sou- 
mise, quant aux degrés de juridiction, à 
l'évaluation, par les parties, des indemnités 
d'expropriation ; 



(1, 9 et 3) Conf. Gand, 99 décembre 1888, 
97 janYier et 9 février 4884 {tuprà, p. 498 et 488), et 
Toy. surtout Tarrôt de rejet rendu par la cour de cas- 
sation, le 8 mai 4884, en cause de TuytaehaTer contre 
la fille de Gand (Pasic, 1884, 1, 478). 
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Altendii que ce raisonnement ne saurait 
Être admis; 

Qm si les tribunaux peuvent, à la vérité, 
être appelés à statuer par des jugements dif- 
férents ^ur raccomplissement des formalités 
légales VA rétendue des indemnités réclamées, 
cette procédure établie par la loi ne peut 
avoir pour effet de scinder la demande en ex- 
propriaiîon en deux actions distinctes, ayant 
cbacune un caractère particulier et soumises 
Tune et ('autre à d'autres règles de compé- 
tence ; 

Que, d'une part, les contestations qui peu- 
vent surgir sur la question de savoir si toutes 
les formalités légales d'expropriation ont été 
remplies, constituent de véritables incidents, 
se rattachant à la demande principale, par- 
iiL:ipaûi de sa nature et suivant, aux termes 
de rarlicle 58 de la loi du 25 mars 4876, le 
sait de celle-ci pour la recevabilité de Tappel; 

Que, d'autre paît, la demande en règlement 
dlndemniiés n'a point pour conséquence de 
modilier le caractère purement immobilier de 
1 action [principale, mais forme Faccessoire 
de cellc'-cî pour permettre à l'expropriation 
de s'accomplir; 

Qu'en effet, l'expropriant ne peut être en- 
voyé en possession de l'immeuble soumis à 
emprise que moyennant payement ou consi- 
gnallon deft indemnités revenant à l'expro- 
prié; 

Que, dès lors, le but de la demande en 
eicpro pria lion, qui tend ;)on seulement au 
transfert de la propriété, maïs encore de la 
posi^esïihirm du bien litigieux, ne peut être at- 
teint qu après le règlement et le payement 
des indemnités dues à l'exproprié; 

Qu il suit de ces principes que l'action en 
expropriation est indivisible et qu'elle con- 
sente dans toutes les phases de la procédure, 
qu'il s'agisse du règlement des indemnités ou 
de la question de l'observation de toutes les 
formalités légales, son caractère purement 
immobilier; 

Que c'est donc bien à l'article 52 de la loi 
prémentionnée qu'il faut, dans l'espèce, se 
rapporter pour fixer la valeur de la demande; 

Attendu, au surplus, que, dût-on considé- 
rer la contestation relative à l'accomplisse- 
ment îles formalités, la seule dont s'agit au 
procès, lomme formant une action distincte, 
encore celle-ci n'en serait-elle pas moins im- 
mobilière par sa nature ; 

Qu'il e^t incontestable, en effet, que le 
jugemeui déclarant les formalités d'expro- 
priation accomplies est translatif de pro- 
priété; 

Que, dès lors, le débat soulevé à ce sujet 
consiitue une véritable contestation sur la 
propriété d'un immeuble; 

Qu'à ce point de vue, pour fixer le ressort 



auquel peut être soumis le litige, il faudrait 
encore suivre la règle de l'article 32 de la loi 
du 25 mars 1876, c'est-à-dire multiplier le 
montant du revenu cadastral du bien empris 
par le multiplicateur oflGciel établi pour là 
perception des droits de succession ou de 
mutation par décès ; 

Attendu qu'il n'est point contesté à cet 
égard que le produit du dit multiplicateur 
par le revenu de l'immeuble litigieux est in- 
férieur à 2,500 francs ; que, partant, l'appei 
est non recevable; 

Par ces motifs, entendu M. Bosch, premier 
avocat général, en ses conclusions conformes, 
déclare l'appel non recevable; en consé- 
quence, le rejette et condamne la partie appe- 
lante aux dépens. 

Du 9 juin 1884. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch.— Pr^. M. Jamar, premier président 
— PL MM. Hulin et Duvivier. 



LIÈGE, 16 mal 1884« 

CHASSE. — Administration poREsnÈHK. — 
Engins prohibés. — Action. — Rkceva- 

L'administration forestière a quaUté pour povr- 
8ttÙTe les délits de chasse proprement dii$ 
qui se œmmettent dans les bois soumis au 
régime forestier, spécialement l'emploi ù 
lacets ou autres engins prohibés par VarticU t 
de la loi sur la chasse (1). 

(l'administration forestière, — G. MERCIEX.) 

Le tribunal de Neufchâteau avait rendu, le 
2 février 1884, le jugement suivant : 

« Attendu qu'il échet de vérifier d'office si 
l'action, telle qu'elle est intentée, est rece- 
vable, si, en d'autres termes, l'adminislratioD 
forestière a qualité pour poursuivre la ré- 
pression pénale des délits de chasse commis 
dans les bois soumis au régime forestier: 

« Attendu que, suivant une jurisprudence 
constante et fort ancienne, basée sur les lois 
concernant la matière, entre autres l'ordon- 
nance du i 5 août 1669, l'arrêté du 28 vendé- 
miaire an V, celui du 19 vent^^se an x, il était 
admis que les délits de chasse portant atteinte 
aux produits ou à la jouissance du sol fores- 
tier pouvaient être poursuivis, même au point 



(1) Gompar. trib. de DinaDt, 44 août 1871, et trih. 
de Neufchâteau, 8 janyier i87S (Pasic, 187S, III, 30 
et 106). 
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de Yoe pénal, à la requête de radministration 
forestière; 

<( Attendu que c'est dans les articles 120 et 
i21 de la loi du 49 décembre 1854, qui sont 
le siège de la matière, que les juges doivent 
puiser les motifs de leur décision ; 

« Attendu que Farticle 120 du code fores- 
tier doit être interprété pro subjectâ materiâ, 
c*est-à-dire en tant qu'il ne s*y agisse que 
des délits et contraventions spécialement 
prévus par le code forestier et de nature 
essentiellement forestière; 

« Attendu que M. Orts, rapporteur de la 
commission d'élaboration du projet du code 
forestier belge, a formellement, et sans être 
contredit, déclaré, dans la séance de la cham- 
bre des représentants du 4 février 1852, 
« que le ministère public conserve qualité 
« exclusive pour réprimer les atteintes à la 
« propriété forestière non prévues par le 
<( code forestier », voulant ainsi établir une 
distinction entre les infractions forestières 
proprement dites et celles d'autre nature, 
dont le sol forestier pourrait être l'objet on 
l'occasion, telles, par exemple, que les in- 
fractions à la loi sur les mines, qui, comme 
celles de la chasse, sont susceptibles de por- 
ter atteinte à Tintégrité des droits de pro- 
priété on de jouissance du sol même; 

« Que, pour rendre sa pensée plus explicite 
et pour éviter toute équivoque sous ce rap- 
port, il a proposé d'ajouter à l'article 121^ 
qui règle seulement le droit de recherche et 
de constatation, par opposition au droit de 
poursuite prévu par l'article précédent, ces 
mots : « en matière de chasse », mots non 
compris dans le même article du projet du 
gouvernement; 

« Attendu que le vote des deux chambres 
a consacré législativement cette interpré- 
tation ; 

« Attendu qu'on objecterait en vain que la 
pensée du législateur n'est pas clairement 
rendue ; que la manière de s'exprimer n'est 
qa*une question de forme et que c'est la 
pensée elle-même qui doit guider l'interprète, 
dès que cette pensée est certaine; 

a Attendu que les délits de chasse sont 
prévus par une loi spéciale et sont poursuivis 
exclusivement à la requête du ministère pu- 
blic; que, pour déroger à ce principe, il eU 
fallu un texte formel; 

« Attendu que le prévenu ne comparait 
pas, quoique régulièrement assigné; 

a Par ces motifs, le tribunal, donnant dé- 
faut contre le prévenu, déclare l'action, telle 
qu'elle est intentée, non recevabie et renvoie 
le prévenu des poursuites dirigées contre 
lui. » 

Appel. 



ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la recevabilité des 
poursuites : 

Attendu que les articles 120 et 121 de la 
loi du 19 décembre 1854 investissent l'admi- 
nistration forestière du droit de poursuivre 
les délits de chasse commis dans les bois et 
forêts soumis au régime forestier; 

Que ces dispositions, en effet, reprodui- 
sent les articles 159 et 160 du code forestier 
français, lesquels ont toujours été interprétés 
en ce sens (voy. notamment les arrêts de la 
cour de cassation de France des 22 février et 
16 août 1844, 9 janvier 1846) (1); 

Qu'elles n'ont fait, du reste, que maintenir 
la jurisprudence alors existante et fondée sur 
l'arrêté du directoire exécutif du 28 vendé- 
miaire an v; 

Qu'enfin, il résulte de la combinaison des 
articles 120 et 121 avec l'intitulé du titre XI 
auquel ils appartiennent, que les délits de 
chasse, commis dans les bois soumis au ré- 
gime forestier, sont assimilés, quant à la 
poursuite, aux délits forestiers proprement 
dits; 

Attendu que le premier juge se prévaut, à 
tort, des travaux préparatoires de la loi de 
1854; qu'il en résulte, à la vérité, que l'ad- 
ministration forestière n'est pas chargée de 
la poursuite de tous les délits qui peuvent se 
commettre dans les bois et forêts ; mais qu'on 
n'y trouve nulle trace de l'intention que le 
législateur aurait eue de modifier, en ce qui 
concerne les délits de chasse proprement dits, 
la jurisprudence alors admise en France et en 
Belgique; 

Au fond : 

Attendu qu'il est prouvé par un procès- 
verbal régulier, dont copie a été donnée au 
prévenu en tête de la citation, que celui-ci a, 
le 26 octobre 1883, dans le bois communal 
de Gorbion, fait usage de lacets propres à 
prendre les perdrix, les bécasses et les geli- 
nottes; 

Attendu, toutefois, qu'il existe en sa faveur 
des circonstances atténuantes résultant de 
ses bons antécédents; 

Attendu que le prévenu, quoique réguliè- 
rement assigné, ne comparait pas; 

Par ces motifs, donne défaut contre le pré- 
venu; met à néant le jugement à quo; émen- 
dant, déclare recevabie la poursuite exercée 
par l'administration forestière ; évoquant et 
vu les articles 8, 10, 19, 27 de la loi du 28 fé- 
vrier 1882, 40 du code pénal, déclare le pré- 
venu coupable du délit ci-dessus libellé; le 



(1) SiR., 4845, 1, 16, et 4846, 4, SB8 et260; D. P., 
4846, 4, 73. 
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c.onû'âmne h tme amende de 100 francs et aax 
dépens des deux instances, dit qu'en cas de 
nôn-iiayement de ramende, elle pourra être 
remplacée piirun em|>risonnement de quinze 
jours; ordonue la destruction des lacets 
Saisis. 

Du i(i mai 1884. — Cour de Liège. — 
3* ch, — /Vés. M. le ron&eiller Crahay. 



BRUXELLES, ZÈ JftxiTler 1884. 

TUTELLE. ^ AcQnsmoN ihmobujère. — 
Achat a crédit. — Autorisation posté- 

HIlîtrRE DtJ COCî^EIL UÏL FAMILLE. 

• 

Im tfti^re tulrivf k^ak ih-nt acheter, même à cré- 
dit, pmtr compte de ,voh enfant mineur, la 
tnamti ffui fsit îe ,'*f?/'/|r de l'industrie qu'elle 
C'^crce, ffinstiae irltc (icifuisition est évidem" 
Ment fiimitfigeme ftu iFtitieur, 

hû dnomtanee que t'antonsation du conseil de 
fimiiUç n'a x^tt} ohkmte qu'après la réalisa- 
tiflii de cet m'hdt, m- doit pas mettre obstacle 
à Phomohgfjthn pur Ir tribunal de la délibé- 
ration qui approitve l'acte passé par la tu- 
trice (1), 

(VEUVB CHALTIN.) 

Le tribunal de Loiivatn avait rendu, le 
ÎO novembre 1885, ïe jugement suivant : 

K Attendu que la nécessité absolue ou 
ravHnlaf^e évideni exigés pour légitimer la 
vente, F emprunt el h constitution d'hypo- 
thèque autorisés par Iq délibération du con- 
seil de lamlHe ne sont pas établis à suffi- 
sant'* de droit ; 

ir Attendu que la nënessité ne découle pas 
ïioiamment de racquisiiion immobilière faite 
par la tutrice au nom ôg ta mineure, le 48 sep- 
tembre 1885, alors que celle-ci ne possédait 
pns tles capitaux niobillers suffisants pour en 
solder le prix; 

il Qu'en efTet, en faisant, sans autorisation, 
un achat h {irédit, dans des conditions telles 
que le payement intégral nécessite un em- 
prunt ou une vente dlmiueubles, le tuteur a 
dépassé son pouvoir il^irtministration, qui ne 
peut impliquer le droit d'acheter des immeu- 
bles que comme mode d'emploi des deniers 
pupîllaires disponibles ; 



({) Conf. [>iîîiOLnuBK. Mit. belge, t. IV, no749. 
n a même éi^. juf^é pr la cqux de cassation de France, 
kl 5 junfkr 1J:^3, que le lutour peut yalablement 
icbeicrr év^ iuimeablc^ à < rfidit pour le compte de 
<0D ptipiUi; vi ^ïit y avoir été autorisé par le conseU 
d« ËualU^i^itorx du mûins qit*ellessont commandées 



a Par ces motifs, le tribunal, ooî M. De 
I\ode, substitut du procureur du roi, en sod 
avis conforme, refuse Thomologation de- 
mandée ». 



Appel. 



arrêt. 



LA COUR; — Attendu qu'il résulte soffi- 
samment de l'exposé fait par l'appelante, de 
la délibération du conseil de famille du 2 octo- 
bre 1885 et des documents de la cause qD'ii 
y a avantage évident pour la mineure José- 
phine Chaltin à ce que l'appelante, sa mère et 
tutrice légale, puisse régulariser l'acquisitioD 
de la maison avec jardin et dépendances, 
sise à Meldert, dont il s'agit en la cause; 

Qu'en effet, cette maison est le siège de 
l'industrie exercée par la mère tutrice, qu'elle 
est avantageusement située à cet effet et que, 
d'après l'appréciation du conseil de fomille, 
elle est construite dans de bonnes conditions 
et a dû coûter plus que le prix d'achat; 

Que la mineure a, d'ailleurs, le plus grand 
intérêt à l'exploitation par sa mère du ca- 
baret dont le revenu constitue en grande 
partie leur gagne-pain ; 

Que le conseil de famille, favorable à Tac- 
quisition dont s'agit, cx)mprenait, indépen- 
damment du juge de paix, l'oncle paternel, 
subrogé tuteur de la mineure, et ses deoi 
oncles maternels, habitant tous trois la com- 
mune de Meldert, et était, par conséquent, ï 
même d'apprécier l'opportunité et l'avantage 
de l'opération qui se résume, d'ailleurs, dans 
une acquisition immobilière et constitue un 
des modes d'emploi des deniers pupillaires; 

Attendu que si la tutrice a eu le tort de 
réaliser cette acquisition sans l'autorisation 
préalable nécessaire, cette dérogation à la loi 
n'est pas de nature à empêcher le juge de 
sanctionner une opération avantageuse à la 
mineure; 

Par ces motifs, met le jugement du tribunal 
de première instance de Louvain, du 19 no- 
vembre 1885, dont appel, k néant; émendant, 
homologue la délibération du conseil de h- 
mille avenue le â octobre 1885 devant le 
juge de paix du canton de Tirlemont. 

Du 21 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — Prés, M. Jamar, premier pré- 
sident. - PL M. Boels. 



par les besoins d'une bonne administration (Sii-, 
1863. 4,9; D. P., 1863. 1, 77). Voy. conf. AUBEY et 
Rau. d'aprèB Zachabijs, 4« édit., t. !«, p. 4S9, 
note 68, et Duranton, édit. belge, t. Il, n«570, 
p. 487. CorUrà : LAURENT, t. V, n« 60, p. 70. 
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BRUXELLES. 21 JanVler 1884. 

FILIATION NATURELLE. Reconnais- 
sance d'enfant. — Légitimation. — Con- 
testation. — Renonuation. — Question 

D*ÉTAT. 

Le droit de contesler la reconnaissance d'un 
enfant naturel ne peut faire Vobjet d'une 
transaction ou éCune renonciation. 

En conséquence, la mère légitime de celui qui a 
reconnu et légitimé un enfant naturel est 
recevable à contester, comme faite menson- 
gèrement, la reconnaissance de cet enfant, 
bien qu'elle ait signé Vacle de mariage conte- 
nant cette reconnaissance et que, depuis le 
mariage, elle ait traité Venfant comme sa 
petUe-fiÙe (\), 

Il importe peu que la reconnaissance ait été 
suivie de légitimation (2). 

Uartide 322 du code doit ne concerne que la 
filiation des enfants légitimes. Il importerait 
donc peu que cet enfant ait la possession 
d'état d^enfant de celui qui Va reconnu (5). 

(veuve B..., — C. LES ÉPOUX X...) 

Le Jugement du tribunal civil de Mons du 
22 février 1885, rapporté dans ce Recueil, 
année 1883,3'' partie, p. 247, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Déterminée parles motifs 
du jugement dont est appel, et de l'avis con- 



({) Voy. eonf. AlbëRIC Allard, De la preuve de 
la fUiaiion hor$ mariage, n» 84; LAURENT, Prin- 
cipes dt droit civil, t. IV, n» 488, p. 265; Arntz, 
t. !«', n« 604. Centra : cass. franc., 28 novembre 1849 
(Sir., iSSO, i, 84 ; D. P., 4880, 1. 443). et le rapport 
de M. Mestadier qai a précédé eet arrêt; Bruxelles, 
5 août i884(PA8IC., 4857, II, S43; D. P., 4855, â, 
347) et les notes de ces Recueils. Selon Demolombe 
(édiU beige, t. lll, p. 442 etsuiv., n«'334 à 334) dont 
DerilleneuTe approuve la doctrine (SiR., loco citato), 
il 7 a lieu de distinguer entre l'état lui-même, sur 
lequel on ne peut compromettre ni transiger, et l'in- 
téréi pécuniaire, né et actuel, qui peut en dériver. 
Ils admettent que, sur ce dernier point, ceux qui 
avaient intérêt k contester Tétat peuvent être liés par 
une transaction, par une reconnaissance expresse ou 
ucite. L'arrêt que nous rapportons nous parait admet- 
tre cette distinction entre l'étal d'enfant et les intérêts 
pécuniaires dérivant de cet état, puisqu'il adopte les 
motifs suivants du jugement du tribunal de Mons 
confirmé par la cour : 

« Attendu que s'il est vrai que les intérêts maté- 
riels sur lesquels se base le droit de contester une 
reconnaissance d'enfant naturel peuvent faire Tobjet, 
soit d'une aliénation, soit d'une renonciation, soi^ 



forme de M. Bosch, premier avocat général, 
déboute les appelants de leurs conclusions, 
tant principales que subsidiaires; met, par 
suite, leur appel à néant et les condamne aux 
dépens. 

Dn 21 Janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
|re ch __ pf^fy^ M, Jamar, premier président 
— PL MM. De Becker et Lejenne. 



GATID, 28 mal 1884. 
NOTAIRE. — Testament. — Exécuteur 

TESTAMENTAIRE. — GeNDRE DU NOTAIRE 
INSTRUMENTANT. — VaUDITÉ. 

Ne sont parties à un acte que les personnes qui 
y figurent soit par elles-mêmes, soit par man- 
dataire, avec la volonté de contracter des 
obligtUions ou de recueillir des droits. 

En principe, le testateur est seul partie à son 
testament. 

En thèse générale, la désignation d'un exécu- 
teur testamentaire n'a pas le caractère d'une 
libéralité faite en faveur de celui qui est 
investi de ces fonctions, qui constituent plutôt 
une charge dans l'intérêt de la succession (4). 

En conséquence, n'est pas nul le testament par 
acte public qui institue exécuteur testamen- 
taire le gendre du notaire qui l'a reçu, sur- 
tout s'il ne lui est attribué aucune rémunéra- 
tion (5). (Loi du 25 ventôse an xi, art. 8 
et 68.) 

d'une transaction et qu'ainsi on peut perdre le droit 
de contestation d'état qui en dépend, il n'en est pas 
moins vrai que le droit de contester la reconnais- 
sance d'un enfant naturel ne peut, par lui-même* 
faire valablement l'objet soit d'une aliénation, soit 
d'une renonciation, soit d'une transaction; 

c Qu'en effet, les questions d'état sont, de leur 
essence, d'ordre public et ne sont pas susceptibles 
d'être dans le commerce; qu'il est de principe, con- 
formément aux articles iiâ8, 1388, 1598, â04«'S, 2226 
et autres du code civil, qu'on ne peut ni acquérir ni 
aliéner par convention, disposition ou renonciation, 
des objets ou des droits qui sont hors du commerce. » 

(2) Voy. conf. Nîmes, 7 mai 1879 (D. P., 1879. 2, 
133; Paeic. franc., 4879, p. 823) i Bruxelles, 20 jan- 
vier 1875 (PASIC, 1875, 11, 90); LAURENT, t. IV, 
n» 180, p. 260. 

(3) C'est la solution qui prévaut. Voy. notamment 
cass. franc., 12 février 1868 (D. P., 1868, 1, 60: 
Patic. franc., 1868, p. 386), et Bruxelles, 20 janvier 
1875 (précité). Voy. aussi AUBRY et Bau, 4« édit., 
t. VI, S 568 ter, p. 180, note 33, et LAURENT, t. IV, 
n« 18 et 184, p. 38 et 2ti3. 

(4 et 5) Voy. Gand, 12 avrU 1839 (Pasic, à sa 
date)( 6 février 1857 {itrid., 4857, II, 470} et 48 jan- 
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{TAIXIEN %T consorts, — C. SINNAEVE ET 

COMSORTS.) 

ARRÊT. 

L\ COUR; " Attendu que, par testament 
du 1 1 décembre 186i, enregistré, reçu par le 
notaire ChrisUaen, de Passchendaele, la de- 
inoiseik Rarbe RoUelier, propriétaire à Rou- 
Icrs, a li^gué aux intimés : 1° une ferme 
iiUué^ à Piitheiii ; 3* une autre ferme située à 
Ooï^tnieuwkerke ; 

(lue, par un second testament, en date du 
1Î) Qciobre IB83, «paiement enregistré, com- 
])kHanL për qui:lques dispositions nouvelles, 
celui du a dtkembre 1862, et reçu par le 
même noLairc Chrtstiaen, elle a nommé 
i:ouime exécuteur testamentaire de toutes les 
dispositions de dernière volonté contenues 
dans les deuit leîïiaments prérappelés, le 
sîeur Venvjighen, avocat à Roulers, gendre 
du notaire instrumentant, avec stipulation 
que chacun des léfîataires sera tenu de jus- 
tlSer de ses droits entre les mains du dit 
exécuteur testamentaire, ce sans intervention 
de notaire ou d'homme d'affaires, à peine de 
révocation du le^rs et avec accroissement du 
legs révoqué au priiilt des colégataires ; 

Al tendu que les appelants, héritiers légaux 
de la testai rice, scititiennent, en réponse à la 
délivrance defï fef^s attribués aux intimés, 
que par TetTet de la clause nommant le sieur 
Yerwiighen exécuteur testamentaire des deux 
testaments de la demoiselle Rottelier, ces 
testaments sont devenus connexes et doivent 
hrù déclarés nuls, comme faits en contraven- 
tion à l'article 8 de la loi du 25 ventôse 
an %i} 

Attendu, tout d'abord, qu'il y a lieu de re- 
connaître, avec les appelants, que les pouvoirs 
de Texéculeur testamentaire nommé par le 
testament du iï) octobre 1882 s'étendent 
également au lestament du 11 décembre 1862; 

Attendu, en ce qui concerne la validité des 
lcslame?Hs litigieux, qu'aux termes de l'arti- 
cle 8 de la loi du ^^ ventôse an xi, les notai- 
res ne peuvent recevoir des actes dans les- 
quels eux ou leurs |>roches,à certains degrés, 
sont parties, ou qui contiendraient quelque 
djspa^iiiîon en leur faveur, ce à peine de nul- 
lîié, conformément k l'article 68 de la même 
loi; 



tlût 1879frMrf., 187S, II, 402); trib. mil de Gand, 
Bjttiïlei ISS3 {BMfj. jud., i8U3, p. t046). Voy. aussi 
RoTGEEftTs, n« ïlO, ta9 et 368; Laurent, Prin- 
dpf* rfp drùit fivil, 1. XÏIJ, n«» 251 et siiiv., et t. XIV, 
n"' 3ïï9 ei suiï. ; Dëmolombe, édil. belge, t. X, 
n* aot», p. îtâi; ThoplonG, Donat, et «m/., n© 1601 ; 
DALLOX, T" N&tairv, n« 414, et v« Dispoi, entre^ifg. 



Attendu que la clause du testament do 
19 octobre 1882, par laqueUe la tesutrice 
nomme le sieur Yerwilghen son exécuteor 
testamentaire, n'a pu avoir pour effet de con- 
férer à ce dernier la qualité de partie^ ni dans 
le dit testament, ni dans celui du 11 décem- 
bre 1862; 

Que la loi du 25 ventôse an xi, envisagée 
dans l'ensemble de ses dispositions, entoMl 
par parties les personnes qui figurent dansnn 
acte soit par elles-mêmes, soit par manda- 
taire, avec la volonté de contracter des obli- 
gations ou de recueillir des droits ; 

Qu'on n'aperçoit pas que le sieur Yerwil- 
ghen aurait figuré aux testaments litigieux, à 
quelque titre que ce soit; qu'au surplus, il 
est de l'essence du testament que le testateer 
y figure seul, qu'il y soit seul partie, le tes- 
tament étant son œuvre exclusive; 

Qu'à la vérité, an décès de la testatrice, le 
sieur Yerwilghen, déférant au vœu de celte 
dernière, a accepté les fonctions d'exécuteur 
testamentaire ; 

Que les appelants soutiennent qu'à raison 
de cette acceptation, il est devenu partie dans 
les testaments précités, puisqu'il puise dans 
ces testaments son droit d'exclure des léga- 
taires; 

Attendu que pareil soutènement ne pour- 
rait être fondé qu'à la condition d'admettre 
qu'un contrat de mandat est intervenu entre 
la testatrice et l'exécuteur testamentaire ac- 
ceptant; 

Qu'il est hors de doute que ce contrat n'a 
pu intervenir, le concours de volonté emn 
l'exécuteur testamentaire et la testatrice étant 
devenu impossible par le décès de cette der- 
nière, survenu nécessairement avant l'accep- 
tation par l'exécuteur testamentaire des fonc- 
tions dont il a été investi ; 

Que, d'un autre côté, les testaments liti- 
gieux ne confèrent aucun droit à l'exécuteor 
testamentaire ; que si, dans certains cas, ce 
dernier est tenu de déclarer ou de provoquer 
l'exclusion d'un ou de plusieurs légataires, 
ce pouvoir d'exclusion ne peut être exercé 
que dans les cas expressément prévus par la 
testatrice elle-même, et constitue ainsi le 
strict accomplissement de la volonté de cette 
dernière; 

Attendu que la nomination du siair Ver- 
v^ilghen, comme exécuteur testamentaire, ne 



no 4050. On consultera aussi avec intérêt les eonda- 
sions de M. Tayocat général Lambert rapportées dans 
le Recueil de Sirey, 1834, 2, 193. Yoy. toutefois, 
quant au cas oh un salaire est attribué an notaire qai 
est nommé exécuteur testamentaire. Douai, 15 jan- 
vier 1834 (Sir., 1834, 2, 115), et Demolombs, t. XI, 
no 19, p. 7. 
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peat, non plus, être envisagée comme une 
disposition faite en sa foveur; 

Qae la doctrine et la jurisprudence sont 
d'accord pour reconnaître que les fonctions 
d'exécuteur testamentaire n'ont pas, en règle 
générale, le caractère d'une libéralité ou d*un 
avantage, mais constituent plutôt une charge 
dans l'intérêt de la succession délaissée par 
la testatrice ; 

Que cela est d'autant plus vrai, dans l'es- 
pèce, qu'il n'y a pas, en faveur de l'exécu- 
teur testamentaire, stipulation de salaire ou 
de rémunération; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que les deux testaments de la de- 
moiselle Bottelier ne sont entachés d'aucune 
nullité; que, partant, ils doivent sortir leurs 
pleins et entiers effets; 

Attendu que les appelants demandent, en 
ordre subsidiaire, la réformation du juge- 
ment à quo, en tant qu'il porte condamnation 
de payer aux intimés les intérêts judiciaires 
des choses léguées, et, comme conséquence 
de cette réformation, la restitution : i^ d'une 
somme de 657 fr. 85 c, payée du chef des 
intérêts judiciaires susdits; 2<* d'une somme 
de 66 francs pour frais de saisie; 

Qu'ils fondent cette demande sur ce que 
les intimés n'ont droit aux intérêts des choses 
léguées qu'à partir du jour de la délivrance 
(code civil, art. i014); qu'ayant fait vendre 
les fermes léguées et touché le prorata des 
fermages, les intimés ont, à tort, fait procé* 
der à une saisie pour se procurer le paye- 
ment des intérêts judiciaires, de manière 
qu'ils ont touché, à la fois, et les intérêts ju- 
diciaires et les fermages afférents aux biens 
légués; 

Attendu que cette demande subsidiaire 
n'est pas recevable ; 

Attendu, en effet, que, par leur exploit in- 
trodnctif d'instance, les intimés ont réclamé 
non seulement la délivrance du legs fait en 
leur faveur, mais, en outre, le payement des 
Intérêts judiciaires; 

Que la déclaration de validité des testa- 
ments litigieux a pour conséquence nécessaire 
Tallocation des intérêts judiciaires réclamés 
par les intimés ; 

Que si l'exécution provisoire du jugement 
à quo 2l fait naître, entre parties, des diflB- 
cultes quant à la liquidation des intérêts ju- 
diciaires, il est incontestable que ces diffi- 
cultés concernent l'exécution du jugement 



(i) Gonf. eass. franc., S août 4849 (D. P., 4849, 4, 
2â8; Sia., 4849, 4, 746). Voy. aussi qaant aux pro- 
têts, casa, franc., ii féyrier 4878 (D. P., 4878,4,417; 
PaHc, franc, f 4878, p. 383) et le rapport de M. le con- 
seiller Petit quia précédé cet arrêt. 



dont appel, et qu'aux termes de l'article 472 
du code de procédure civile, il appartient au 
premier juge seul de connaître de cette exé- 
cution ; 

Par ces motifs, ouï M. le premier avocat 
général en son avis conforme, déclare les ap- 
pelants non recevables en leur demande sub- 
sidiaire, conflrme le jugement dont appel et 
condamne les appelants aux dépens. 

Du 28 mai 1884.— ^our de Gand.— î^" ch. 
— Prés. M. de Meren. — PL M. Begerem. 



BRUXELLES. 18 Jnln 1884. 

HUISSIER. — Protêt. — Bulletin d'avis. 
— Remise par un tiers. — Discipline. — 
Amende. — Non-cumul. 

Uarticle 45 du décret du iOjuin 1815 s'ap- 
plique à toutes les pièces que les huissiers ont 
à signifier (1), et notamment aux buUetins 
d'avis quif en cas de protêt, sont remis au 
domicile des débiteurs. 

En conséquence, contrevient à Varticle 45 pré- 
cité rhuissier qui^ après avoir constaté dans 
des actes de protêt qu'il a été remis à domicile 
des bulletins d'avis, charge un commis de les 
remettre en son lieu et place. 

L'article 60 du code pénal n'est pas applicable 
à l'amende comminée par cette disposition (2). 

(le ministère public, — c. l'huissier X...) 

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait 
renvoyé l'huissier X... des fins de la pour- 
suite, par un jugement du 9 août 1885, ainsi 
conçu (5) : 

« Attendu que l'article 45 du décret du 
10 juin 1815 punit l'huissier qui ne remet 
pas lui-même à personne ou à domicile l'ex- 
ploit qu'il aura été chargé de signifier ; 

« Attendu qu'il est impossible de voir un 
exploit dans le bulletin qu'en cas de protêt 
l'huissier ou un simple employé des postes 
remet au domicile où cet acte a été fait; 

« Attendu que ce bulletin n'est pas la 
transcription littérale de l'acte de protêt; 
qu'il n'est pas signé, et qu'en cas d'absence 
du proteste, il ne doit pas être remis au plus 
proche voisin ou, à son défaut, au bourgmes- 
tre de la commune; 



(2) Compar. Bruielles. 25 mars i876(PASlc., 1876, 
II, 139), et Haus. 3* édit., t. !•'. n» 240. Voy. tonte- 
fois Liège, 11 juillet 1861 (t&id., 186S, U, 187). 

(3) Le pourvoi en cassation formé contre Tarrôt que 
nous rapportons a été rejeté. 
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ff Alleoda que le projet primitif de la loi 
du 10 Juillet 4877 supprimait complèlement 
la co;>tiî du protêt, et que Falinéa 2 de Farti- 
cle 5 rie €ette loi, imposant à Thuissier on à 
rfîm|>1f»yé des postes Tobligation de laisser 
u» bulletin renseignant le protêt, n*a été in- 
irodtilt dans cette loi que sur la proposition 
dehi. Llohet; 

V Aitendu qu'au cours de la discussion de 
cËtlc proposition, son auteur et le ministre 
des finances, qui Ta combattue comme inutile, 
ont qualifié ce bulletin comme carte d'avertis- 
sement, carte de visite, simple note, simple 
billet destiné à expliquer la visite de Thuis- 
sier ; 

\tiendu que, dans la pensée de M. Dohet, 
ce bulletin pouvait être adressé par la poste, 
tout aussi bien qu'être remis à domicile; 

ti Attendu que ce bulletin ne réunit donc 
pas les caractères essentiels d'un exploit et 
nen a pas la valeur; 

K Attendu, d'autre part, que les lois pénales 
sont de stricte interprétation et ne peuvent 
Être appliquées à des cas non prévus au mo- 
ment de leur confection ; 

(( Attendu que le tribunal correctionnel n'a 
pas compétence pour examiner si les faits mis 
h charge du prévenu sont passibles de peines 
purement disciplinaires; 

tt Par ces motifs, etc. » 

Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

L\ COUR ; —Attendu que l'article 45 du 
d^ret du i4 juin 1815 commine certaines 
péiuUtés à charge de l'huissier qui, sans agir 
frauduleusement, ne remet pas lui-même, à 
personne ou à domicile, l'exploit et les copies 
de ])iÉcefi qu'il est chargé de signifier; 

Attendu que cette disposition s'applique, 
par bi généralité de ses termes, à tous les ex- 
ploits sans exception, comme à toutes les 
piÉres que les huissiers ont à signifier ; 

Atundu que cet article 45, loin d'être de- 
pats longtemps tombé en désuétude, tout au 
moins on France, et pour les copies de pro- 
iJ^ts, comme le soutient le prévenu, a toujours 
é\é ^ippllqué par la jurisprudence française 
aver toute l'étendue qu'il comporte; 

Attendu que rien, dans les travaux prépa- 
ratoires de la loi du 10 juillet 1877, n'indi- 
que qu'en modifiant les dispositions légales 
qui ri'gissent les protêts, le législateur ait en- 
tendu [>orter la moindre atteinte à l'article 45 
précité; que, tout au contraire, il a été re- 
connu lors des discussions que l'huissier qui 
constaterait mensongèrement la remise à do- 
micile du bulletin d'avis de protêt commet- 
Irall un véritable faux; que, s'il importe de 



ne pas exagérer U portée de cette expres- 
sion, il n'en est pas moins certain que le lé- 
gislateur de 1877 a maintenu aux énonda- 
tions fausses dont les huissiers se rendraient 
coupables en matière de protêts le caractère 
délictueux qu'on leur reconnaissait antérieu- 
rement ; 

Attendu que le prévenu et le premier juge 
soutiennent, il est vrai, que, dans le système 
de la loi du 10 juillet 1877, l'acte de protêt 
n'est plus un exploit; qu'en tout cas, l'huis- 
sier n'a plus d'exploit à remeUre, puisqu'il 
n'est pas possible de considérer comme tel le 
bulletin d'avis, simple note qu'un employé 
des postes peut, tout comme l'huissier loi- 
môme, déposer an domicile du débiteur; 

Attendu qu'il est à remarquer tout d*abord 
qu'aucun texte légal n'a défini ce qu'il faut 
entendre par exploit; que cette expression 
comprend, dans le langage juridique, tous 
les actes d'huissier en général et spécialement 
les actes judiciaires et extrajudiciaires par 
lesquels l'huissier adresse une sommation. 
consUte un fait ou notifie un acte; qn'à ce 
point de vue, il est incontestable que les pro- 
têts rentrent, même sous la législation ac- 
tuelle, dans la catégorie des exploits ; 

Aitendu que, si les exploits doivent, en rè- 
gle générale, être faits en double exemplaire, 
de manière que la copie soit l'exacte repro- 
duction de l'original, rien ne démontre que 
la formalité du double exemplaire constitue 
le caractère distlnctif de l'exploit, et qu'en 
acte d'huissier cesse de mériter cette qualifi- 
cation, du moment que la pièce remise au no- 
tifié n'est, comme dans l'espèce, qu'un ré- 
sumé de l'original ; 

Attendu qu'il ne suffit pas de démontrer, 
comme le fait le prévenu, que le bulletin d'avis 
de protêt n'est ni l'exploit ni la copie pro- 
prement dite de l'exploit; qu'il faut recher- 
cher, en outre, s'il ne rentre pas tout aa 
moins dans la catégorie des copies de pièces 
dont parle l'article 45; 

Attendu qu'il est manifeste que l'huissier 
serait punissable aux termes de cet article si, 
constatant par un exploit la signification de 
certaines pièces , il se permettait d'adresser 
ces pièces au signifié uniquement par l'entre- 
mise d'un tiers ; 

Attendu que la situation est la même lors- 
que, tout en constatant dans l'acte de protêt 
la remise du bulletin d'avis à une per- 
sonne déterminée, l'huissier charge un de 
ses commis de faire cette remise en son lien 
et place ; 

Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que 
l'article 45 parle de pièces à signifier^ tandis 
que la loi de 1877 n'exige qu'une remiu do 
bulletin; qu'en effet, la signification d'une 
pièce n'est, dans le langrge juridique, que la 
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remise de cette pièce aux fins de notification, 
remise foite par i*officier public compétent et 
constatée par lui dans un acte qui en fait fol ; 
qu'il en est ainsi quant à la remise du bulle- 
tin, de sorte qu'elle constitue une véritable 
signification ; 

Attendu qu'il importe également peu que 
le bulletin qui n'est pas signé puisse être 
qualifié sous ce rapport de simple note ; qu'il 
n'en constitue pas moins une pièce, dont le 
législateur a fini par reconnaître toute l'im- 
portance. Gela est si vrai que, malgré la sim- 
plification extrême apportée aux actes de 
protêt, la loi elle-même indique les diverses 
mentions que doit contenir le bulletin, qu'un 
arrêta royal en détermine la formule et que 
le protêt lui-même doit constater la remise 
du bulletin avec indication de la personne à 
laquelle il est remis; 

Attendu que l'on argumenterait vainement 
encore de ce que le bulletin, qui n'est la co- 
pie d'aucune pièce, ne rentre pas dans les 
termes de l'arlicle 45, qui ne parle que des 
copies à signifier; qu'en effet, si le décret de 
4815 a prévu le cas le plus usuel, celui des 
copies, il ne s'en applique pas moins à toutes 
les pièces à signifier; qu'il serait absurde que 
l'huissier dût notifier personnellement les co- 
pies de pièces et qu'il fAt, au contraire, dé- 
chargé de cette obligation alors que, dans un 
cas exceptionnel, il y aurait lieu de signifier 
des pièces originales; qu'au surplus, à sup- 
poser qu'il faille s'en tenir à la rigueur des 
termes, le boUetin est en réalité une copie : 
c'est une copie abrégée et analytique de 
l'exploit; c'est l'exploit en substance, l'ex- 
ploit dégagé de tout grimoire, selon l'ex- 
pression employée k la chambre des repré- 
sentants; 

Attendu, enfin, que les protêts, par cela 
seul qu'ils peuvent être faits par certains 
agents de l'administration de postes, ne per- 
dent point leur caractère primitif quand ils 
continuent à être faits par les huissiers; que 
ceux-ci ne peuvent se départir de leurs de- 
voirs professionnels sous prétexte que les 
agents des postes n'y seraient pas astreints; 
qu'il est à remarquer à ce sujet, d*une part, 
qu'à une époque où, de l'aveu même du pré- 
venu, les protêts constituaient incontestable- 
ment des exploits, les huissiers n'en avaient 
pas le monopole et rencontraient la concur* 
rence des notaires; d'autre part, que les 
agents subalternes de la force publique ont 
depuis longtemps qualité pour instrumenter 
en matière criminelle concurremment avec 
les huissiers; que cependant on n'a jamais 
soutenu que cette concurrence d'oflBciers mi- 
nistériels et d'agents de diverses catégories 
ait eu pour conséquence de les mettre tous 
sur la même ligne, en astreignant les uns et 



les autres aux mêmes devoirs profession- 
nels; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que, contrairement à ce qu'a dé- 
cidé le premier juge, rhuf^sier qui fait re- 
mettre par un tiers les bulletins d'avis de 
protêt est punissable aux termes de l'arti- 
cle 45 précité ; 

Attendu que le prévenu a, en avril 1883, à 
Bruxelles, étant huissier, dressé des actes 
de protêt faute de payement à charge des 
nommés : 1°...; 2^..; 3°...; 4*»...; 5°...; 
6°... et 7^.. X. en deux fois; 8«, 9« et 10« Y 
en trois fois; ii», là*, 13«» et 14° Z en deux 
fois; 

Attendu qu'il est résulté de Finstruction 
faite devant la cour que les commis du pré- 
venu ont, d'après ses ordres, instrumenté en 
son lieu et place au domicile de ces diverses 
personnes chez lesquelles il ne s'est pas 
rendu, et qu'ils ont notamment remis à do- 
micile les bulletins d'avis de protêt, bien que 
les actes constatent la remise comme étant 
l'œuvre personnelle du prévenu; 

Attendu que 1^ citation lui impute, il est 
vrai, de « n'avoir pas remis lui-même, à per- 
sonne ou à domicile, les exploits de protêt 
quHl était chargé de signifier »; 

Attendu que le prévenu n'avait pas, à 
proprement parler, d'exploits de protêt à 
signifier ou à remettre; mais qu'il appar- 
tient à la cour de restituer leur qualification 
légale aux faits sur lesquels l'instruction a 
porté; 

Attendu qu'il n'est pas établi que le prévenu 
se soit abstenu d'instrumenter personnelle- 
ment en dressant l'acte de protêt à charge 
deN...; 

Attendu, au surplus, que la matière est es- 
sentiellement disciplinaire, puisque l'arti- 
cle 45 réprime un manquement à des devoirs 
professionnels et que la mesure de la suspen- 
sion qu'il commine en première ligne n'est 
pas une peine proprement dite; que, dès lors, 
la peine accessoire de l'amende ne saurait mo- 
difier le caractère de la pénalité principale, 
pas plus que l'attribution de la cause au 
tribunal correctionnel ne peut avoir pour 
effet de transformer le fait en un véritable 
délit; 

Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de faire 
application de l'article 60 du code pénal, en 
cumulant les amendes; que rien, d'ailleurs^ 
dans le texte de l'article 45 du décret^ n'au- 
torise l'application de peines distinctes pour 
chaque fait reconnu constant; qu'il échet, en 
conséquence, de n'appliquer qu'une seule 
peine de suspension et une seule amende ; 

Attendu que, s'il n'y a pas, en pareille ma- 
tière, de récidive légale, la cour n'en doit pas 
moins tenir compte des condamnations anté- 
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rleurement infligées au prévenu pour des faits 
analogues ; 

Par ces motifs, faisant droit sur Tappel, 
met k néant le jugement à quo ; émendant et 
faisant application de Tarticle 45 du décret 
du li Juin 1815, condamne le prévenu à 
une suspension de trois mois, à une amende 
de 1 ,100 francs et aux frais des deux in- 
stances. 

Du 18 juin 1884.— Cour de Bruxelles.— 
ù' ch . ^ [*réë. M. Motte. —P/. MM. A. Braun 
et Ilatin. 



LIÈGE, 26 février 1884. 
CHIiHiN DE FER. — Prescription. — 

RÉf;i.EMEMS ÉTRANGERS. — EXPÉDmON 

fkanco, — réception par le destina- 
taiuf;. — Retard. — Marchandises assu- 
rées POT u retard. — Tarif internatio- 
nal DE 1870. — Interprétation. 

La responsabilUé d'une compagnie de chemin 
de fer t^jif réglée, en cas de transport interna- 
liondï f/c marchandises, par la loi du lieu oà 
k vviihtit de transport a été conclu (1). 

En conséqunwe, si le contrat a pris naissance 
nt Bdijupic, la prescription annale del^arti- 
vk '-li du règlement-loi de r Allemagne du 
Nord (fti m juin 1870 est sans application. 

Varikh' 1 ng du code de commerce n*est pas 
apftlknbk au cas de simple retard (2). 

Lor-i^qm' d^ii marchandises ont été expédiées 
franco d que le payement des frais a pré- 
cédi^ k transport, l'article 105 du code de 
commen-e ne peut être invoqué contre Vexpé- 
diimr qui se plaint d'un retard dans le trans- 
port (5). 

Lorsque Pexpéditeur stipule, conformément au 
§ 5 de ('(trîkle 15 dtf tarif international de 
1870, quen cas de retard, U lui sera payé 



(t) Vny. cftaï. Bruxelles, 8 mars 1878 (Pasic, 
187tt. n, "17% M Toy. aassi Bruxelles, 26 mars 1880 
(ibid., imf\, II, 174}, et cass. franc., 23 février 1864 
(Sia., lS<>i, 1. 385; D. P., 1864, 1, 166). 

(S^ D^ur. ou8«, franc., 43 novembre 1867 et 4 dé- 
cembre Wl {Pasic. franc., 1867, p. 1142, et 1872, 
p. 144j D. Pm1868, 1,68, et 1872, 5, 89)et les notes; 
îiAVtJlt CtMte de comm, belge revisé, t. I", qo 3($5^ 
p. 38». Vof. sasn Liège, 8 avril 1865 (Pasic, 186S, 
11i 148) «t :^) juin 1866 {ibid., 1866, 11,324). 

Ci) Cûflf. Namîjr, t. I", n« 401, et cass. franc., 
lu riïai 1*476 iP<nic. franc., 1876, p. 907, et la note; 
D. (•., 1H7R, 5, 113). 

(4) Cumpar* DaLLOZ, ¥• Voirie par chemin de fer, 



une somme déterminée par Vadmimttratiou 
du chemin de fer, il n'a pas droit seulemal 
à une indemnité, (fest-à-dire à la réparation 
du dommage constaté. La somme stipulée en 
cas d'assurance pour relard doit lui être 
payée en entier par le seul fait du retard, 
sans qu'il doive justifier d'un préjudice 
subi (4). 

(la compagnie du chemin de fer rhénan et 

l'état belge, — C. BRIIHE ET C*^.) 

Les intimés, commissionnaires-expéditeurs 
à Verviers, qui avaient remis au chemin de 
fer de l'Eut des marciiandises destinées ï 
être transportées en transit à Munich, les 
avaient assurées contre les retards. 

L'arrêt rendu entre parties le 28 juillet 
1877 a été rapporté dans ce Recueil, année 
1877, 2« partie, p. 584. 

C'est à la suite des enquêtes ordonnées 
que le tribunal de conmieree ée Verriers 
avait, par jugements du 7 juillet, condamné 
l'Etat à payer aux intimés les sommes de 
8,400 francs et de 4,800 francs et condamné 
le chemin de fer Rhénan à le garantir. 

L'article 15 du tarif international da 10 sep- 
tembre 1870, invoqué dans l'espèce par 
la Compagnie appelante, est conça en ces 
termes : 

« En cas de retard provenant dn fait des 
transporteurs, les administrations accordent 
au maximum la remise de la moitié du port 
si le délai est dépassé de quarante-boit 
heures, et la remise du port entier si les dé- 
lais sont dépassés de plus de quarante-bait 
heures. 

« Aucune indemnité ne sera payée si les 
destinataires ne justifient, par pièces authen- 
tiques, du dommage effectif qu*ils ont 
éprouvé et, dans aucun cas, l'indemnité à 
servir ne peut dépasser ce dommage. 

Toutefois, l'expéditeur peut s'assurer une 
indemnité plus élevée en fixant à l'adminis- 



no 426. Dans Tespëce, le ministère public avait, aa 
contraire, émis Tavis qae Taction devait être dédarée 
non fondée, par le motif que les intimés ne jasti- 
fiaient pas et n'olAraient pas de justifier d'un préjn- 
dice subi. Il invoquait, à Tappoi de son opinion, 
LAURENT, t. XX, n« 384, et t. XX Y, n« 548, elles 
paroles de M. Olin, ministre des travani publics, 
dans la séance de la chambre des représentants do 
6 décembre 1883 {Ann, parlemeni., p. 179). Le tnbn- 
nal de commerce de Verviers avait dégà, par juge- 
ment du 14 octobre 187S, interprété comme l'a fait la 
cour de Liège l'article 15 du tarif de 1870 (Pasic , 
1876, m, 243j. 
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tralion, an moment de rexpédition, la somme 
à laqaelle il évalae le préjudice qn'on retard 
de plus de qaarante-hait heures pourrait lai 
occasiomier. 
« Dans ce cas, ii est perça, etc.. » 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Âttendo qu^il y a lieu de 
joindre les deux causes n^ 24i0 et 2441, qui 
sont connexes; 

I. Demande de 5,100 francs : 

Sur le moyen de prescription opposé au 
premier chef de l'exploit introductif, montant 
à 200 francs : 

Attendu que le contrat a été passé en Bel- 
gique et qu'il est régi, pour les rapports 
entre TEtat et les intimés, par Farticle 108 
du code de commerce, et non par le règle- 
ment-loi de FAllemagne du Nord, en date 
dal0juinl87d; 

Que, dès lors, on ne peut assimiler le cas 
de simple retard k ceux de perte ou d'avarie 
pour Tapplication de la prescription abrégée; 

IL Demande de 9,400 francs : 

Sur le vingt-neuvième chef indiqué dans 
Texploit introductif: 

Attendu qu'il est constant au' procès, par 
saite d'un règlement fait de commun accord 
entre parties, que l'objet de la demande doit 
être réduit à 9,000 francs; 

111. Sur les deux demandes : 

Quant à la fin de non-recevoir tirée de 
l'article 105 du code de commerce : 

Attendu que les marchandises ont été ex- 
pédiées franco, et que le payement des frais 
ayant précédé le transport ne peut être con- 
sidéré comme une renonciation de l'expédi- 
teur à se prévaloir des retards subis par ce 
transport; 

Quant à Texception tirée du préjudice à 
prouver : 

Attendu que le tarif de septembre 1870, 
article 15, en vigueur au moment du contrat, 
détermine les conditions de la convention 
entre l'Etat et les intimés; 

Attendu que, d'après ce tarif, deux situa- 
tions distinctes étaient réglées : 

i^ Celle où l'expéditeur ne prenait aucune 
précaution spéciale contre les retards dans le 
transport de la marchandise, et où l'Etat 
s'engageait néanmoins, en cas de retard, à 
réduire le prix du transport, sans que jamais 
l'avantage accordé à l'expéditeur pût excéder 
le préjudice subi ; 

2<> Celle où l'expéditeur était admis à se 
faire traiter d'une manière plus favorable et à 
stipuler conditionnellement, en cas de retard, 
le payement d'une somme déterminée ; 

Attendu qu'il résulte de la comparaison 
des textes que la clause relative à la réalité 



du préjudice concerne exclusivement la pre- 
mière de ces deux situations; 

Attendu que la deuxième est celle où les 
intimés se sont placés par les déclarations 
faites au moment de Texpédition des marchan- 
dises et par le payement de la somme del p. c. 
fixée par le tarif de septembre 1870 ; 

Attendu que pareil contrat, quels qu'en 
soient les termes, constitue, non pas un contrat 
d'assurance proprement dit, où rassuré a 
droit seulement à une indemnité, mais un 
engagement par l'administration du chemin 
de fer, de payer en entier la somme stipulée 
en cas de retard ; 

Attendu que telle a été même l'interpré- 
tation de l'administration, puisque ayant 
résolu, à partir de 1874, c'est-à-dire depuis 
les faits du procès, de soumettre tous les 
contrats de garantie contre retard à la preuve 
du préjudice, elle a, en même temps réduit 
de 80 p. c. la prime à payer; 

Attendu que la société appelante, par ses 
conclusions du 4 janvier 1884, accepte la 
pleine responsabilité des faits du procès à la 
décharge de l'Etat belge; 

Au fond : 

Attendu que la cause n'est pas en état; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
entendu M. Beltjens, substitut du procureur 
général, en son avis en partie conforme, 
rejetant toutes conclusions contraires, joi- 
gnant les causes n^ 2440 et 2441, et y faisant 
droit par un seul arrêta confirme les juge- 
ments du tribunal de commerce de Yerviers; 
renvoie les parties devant ce tribunal pour y 
être procédé en prosécution de cause; 

Condamne la partie appelante aux dépens 
d'appel. 

Du 26 février 1884. — Cour de Liège. — 
i^ ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PI. MM. Bia, Clochereux et Arntz, 
(du barreau de Bruxelles). 



BRUXELLES, 20 décembre 1888. 

GAGE. — Marchandises. — Possession. — 
Warrant. — Revendication par le pro- 

PRIÉTAmE. 

Le créancier gagiste qui a traité de bonne foi 
avec le possesseur de la chose mobilière don- 
née en nantissement, ne peut être évincé par 
le propriétaire de cette chose. 

Il en est surtout ainsi en matière commer- 
ciale. 

Le dépositaire qui délivre des warrants ou cé- 
dules ne doit porter ses investigations que 
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sur le caradère licUe et régulier de la pos- 
session du déposant. (Loi du 18 novembre 
1862, art. i"et2.) 
En conséquence, peuvent être reçues valable- 
ment en gage ou en warrant des marchan- 
dises possédées en vertu de lettres de voiture 
faites au nom de celui qui les engage. 

(PAUL DUMORTIER ET FILS, — C. LA SOCIÉTÉ 
I.ENSSEN ET (?*.) 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu qu*il est constant, 
en fait, que par convention verbale du 5 no- 
vembre 4880, les appelants Paul Dumortier 
et fils, fabricants, à Tournai, ont accordé à 
Charles Borremans, négociant, à Bruxelles, 
un dépôt de leurs tapis, sous la double con- 
dition : i^ que les marchandises se trouve- 
raient toujours à leur disposition, sauf celles 
que le dépositaire parviendrait à vendre; 
2** qu'aussitôt une vente faite, le dépositaire 
en informerait les déposants, ceux-ci devant 
en établir la facture au dépositaire pour en 
toucher le montant dans la quinzaine; 

Attendu qu'il résulte des pièces produites 
que c'est en exécution de la convention ainsi 
formée que les tapis indiqués en l'exploit 
d'ajournement du 2 juin 4882 ont été expé- 
diés et livrés par Paul Dumortier et fils à 
Charles Borremans; 

Attendu que ces tapis n'ayant été vendus 
par aucune des parties contractantes, on peut 
tenir pour certain qu'à l'égard de Borre- 
mans, les appelants n'ont jamais cessé d'en 
avoir la pleine et entière propriété; 

Mais, attendu qu'il est de principe que le 
créancier gagiste qui a traité, de bonne foi, 
avec le possesseur de la chose mobilière 
donnée en nantissement ne peut être évincé 
par le propriétaire de cette chose; 

Attendu qu'en matière de commerce, ce 
principe, fondé sur la disposition de l'ar- 
ticle 2279 du code civil, s'impose comme une 
nécessité absolue, à raison de la rapidité des 
opérations commerciales et de la sécurité 
qu'elles réclament; 

Attendu que s'il est vrai qu'aux termes des 
articles 1^ et 2 de la loi du 48 novembre 
4862, le dépositaire qui délivre des warrants 
ou des cédules est tenu de vérifier le droit 
du déposant à la libre disposition de la mar- 
chandise, il est certain aussi que les investi- 
gations du dépositaire doivent porter seule- 
ment sur le caratère licite et régulier de la 
possession du déposant; 

Qu'aucun doute n'est possible à cet égard, 
puisqu'il résulte des travaux préparatoires de 
la susdite loi que le pouvoir de disposer est 
suffisamment établi par des connaissements 



on des lettres de voiture, c'est-à-dire par des 
titres qui n'indiquent en rien la oatore des 
conventions avenues entre l'expédileor et le 
destinataire et qui prouvent purement et 
simplement le droit de ce dernier à la dâi- 
vrance de la marchandise transportée par mer 
ou parterre; 

Attendu que les appelants ne pearent con- 
tester que Charles Borremans est entré ei 
possession des tapis litigieux en Tertn de 
lettres de voiture faites en son nom ; 

Qu'il faut bien admettre, dès lors, que 
Charles Lenssen a pu valablement les rece- 
voir en gage on en warrant de réponse Bor- 
remans, agissant, ainsi que les faits de h 
cause le démontrent, comme mandataire oa 
préposée de son mari; 

Attendu qu'il importe d'observer, an soi^ 
plus, que Charles Lenssen n'a traité, dan 
l'espèce, que sur le vu de certaines CaMAut$, 
dont le contenu, quoique relatif à d^aatres 
marchandises, était cependant de nature ï 
lui inspirer la conviction que, même poerles 
tapis litigieux, les relations de Ehimortier ei 
de Borremans étaient celles que crée un axr 
trat de vente, et non celles qui dérivent d'oo 
contrat de dépôt ; 

Attendu que le premier juge constate avec 
raison qu*en délivrant pareilles fadnr» à 
leur déposiuire, les appelants ont agi coa- 
trairement aux usages du commeree et oois- 
mis une faute, dont il est juste de leor faire 
supporter les conséquences; 

Attendu qu'il est à peine nécessaire d'ajoa- 
ter ici que, constituée par acte passé devant 
M"^ Van Halteren, notaire, à Broxeiles, le 
45 mai 4882, la société intimée a pu vala- 
blement être investie des droits que Chartes 
Lenssen, un de ses fondateurs, avait aaté- 
rieurement acquis en son propre eC privé 
nom; 

Attendu que les warrants dont il s*agil as 
procès ont été endossés en blanc; «loe, par 
suite, la société intimée, qui les détient, est 
recevable à s'en prévaloir pour repoosser 
l'action en revendication dirigée contre eOe 
(loi du 48 novembre 4862, art. 5, § 2); 

Par ces motife, met l'appel à néant et con- 
firme le jugement àquo; 

Réserve, néanmoins, tous les droits des 
parties Duvivier, dans la mesure où ils sont 
compatibles avec le droit de gage de la so- 
ciété Intimée; 

Condamne les appelants aux dépens d'ap- 
pel. 

Du 20 décembre 4883.— Cour de Braxelies. 
— 2« ch. -- Prés. M. Joly. 
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GAKD, 10 mal 1884. 

1« SAISIE IMMOBILIÈRE. — Société INEXIS- 
TANTE. — Demande en distraction par les 
ASSOCIÉS. — Notification de la demande 

ET DE leur appel A LA SOCIÉTÉ. 

2« TRANSCRIPTION. -- Saisie immobilière. 
— Demande en distraction des biens sai- 
sis. — Société nulle. — Propriétaire 
apparent. — révocation de droits résul- 
tant de tnres transcrits. 

lo Lorsqu'une saisie immobilière a été prati-^ 
quée à charge d'une soMé, si les associés 
forment, lors de la demande en validité de la 
saisie, une demande en distraciim des immeu- 
bles saisis, en se fondant sur ce que cette 
société n'a pas d'individualité juridique et sur 
ce qu'ils sont propriétaires en nom personnel 
de ces terrains, ils ne doivent notifier leur 
requête en distraction et leur appel du juge- 
ment rendu sur leur demande qu'au créancier 
saisissant. 

Ils ne peuvent être tenus de les signifier à la 
société, partie saisie, qu'ils prétendent être 
sans personnalité juridique. 

2« Une demande en distraction dimmeubks 
saisis à charge d'une société anonyme, formée 
par les assodés, prétendant être les véritables 
propriétaires de ces terrains qui, au regard 
des tiers, sont la propriété de la partie saisie, 
en vertu d actes soumis à la transcription, ne 
peut être reçue sans avoir été inscrite en 
marge de ces actes. 

(CLAEYS ET CONSORTS, — C. LA VILLE DE 
NIEUPORT.) 

En exécution d'an jugement rendu par le 
tribunal de Fumes le i8 octobre, et confirmé 
par arrêt de la cour d'appel de Gand du 
31 juillet 1880, la ville de Nieuport avait, 
pour le recouvrement de sa créance à charge 
de la société anonyme des Terrains militaires 
de Nieuport, pratiqué une saisie immobilière 
sur des immeubles vendus à cette société et 
provenant des anciennes fortifications de cette 
ville. 

Cette société, assignée en validité de la 
saisie, fit défaut; mais les actionnaires, 
Léopold Glaeys et autres, demandèrent la 
distraction des immeubles saisis, en préten- 
dant que la société dont il s'agit est une 
société civile, n'ayant aucune individualité 
juridique, et qu'ils sont personnellement 
propriétaires de ces immeubles. Ils se fon- 
daient sur la vente faite par la ville au sieur 
Claeys, le 6 novembre 1876, de la moitié in- 
divise de ces terrains, sur l'acte constitutif de 
la société, du 15 juillet 1877, consteUnt l'ap- 

PAMC, 1884. — 2« PARTŒ. 



port fait par Glaeys à cette société de cette 
moitié, ainsi que sur la vente faite par la ville 
de Nieuport à la même société de l'autre 
moitié indivise le 10 août 1878. ils deman- 
daient qu'il fût sursis à l'adjudication des 
biens saisis jusqu*à ce qu'il eût été statué 
sur leur demande en distraction. 

Jugement du tribunal de Fumes, du 22 mars 
188i, qui déclare la demande en distraction 
ni recevable ni fondée et la saisie bonne et 
valable. 

Appel de Claeys et consorts. Cet appel ne 
fut notifié qu'au saisissant (la ville de Nieu- 
port). Il ne fut pas notifié à la partie saisie, 
la société anonyme des Terrains militaires de 
Nieuport. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. le substitut du 
procureur général Penneman en son avis 
conforme; 

Attendu que la ville de Nieuport, intimée, 
soutient en ordre principal que l'appel n'est 
point recevable, par le motif qu'il n'a point 
été notifié à la société des Terrains militaires 
de Nieuport, contre laquelle était dirigée la 
demande en validité de saisie ; 

Attendu que cette exception se fonde sur 
l'article 65 de la loi du 15 août 1854, qui dis- 
pose que la demande en distraction sera for- 
mée contre le saisissant et contre la partie 
saisie; 

Attendu que, s'il est vrai que la requête en 
distraction doitêtresignifiée, au vœu de la loi, 
à la partie saisie, il y a lieu de remarquer 
que, dans l'espèce, les requérants en distrac- 
tion ont soutenu, tant en leurs conclusions 
prises en première instance qu'en celles por- 
tées devant la cour, que la société dite des 
Terrains militaires n'a point d'existence juri- 
dique comme telle; qu'elle ne constitue point 
une personnalité juridique distincte de celle 
des associés; que ceux-ci sont propriétaires 
en nom personnel des immeubles saisis; 

Attendu donc que les demandeurs en dis- 
traction eussent contredit à leur propre sou- 
tènement, s'ils avaient notifié leur requête et 
ultérieurement leur api)el à la société des 
Terrains militaires, à laquelle ils déniaient 
toute capacité juridique, alors surtout que 
l'intervention des dits requérants dans l'in- 
stance engagée au sujet de la saisie pratiquée, 
était précisément basée sur l'inexistence de 
la partie contre laquelle la ville de Nieuport 
avait cru devoir former une demande en va- 
lidité de saisie ; 

Attendu, en ce qui touche plus spéciale- 
ment la notification de l'appel, que cette 
notification est d'autant moins requise dans 

19 
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TespÊee que le jugement à quo constate, tn 
ftrmïRi^.que la sociolë anonyme des Terrains 
militaire!» n'a pmnt d'individualité juridique 
disiincte de œlle des associés, et que ceux-ci 
sont copropriétaires indivis de l'avoir social, 
et condanme conséquemment au délaissement 
des imrotul>ltts saisis tout à la fois la société 
anonyme et les associés en nom personnel; 

Alleudu que c'était donc à charge des re- 
quérants eux-mêmes, associés et coproprié- 
taires indivis des iiikmeubles litigieux, que la 
validité de la saisie ciait prononcée; qu'il est 
évident que» dans iT^ conditions, il ne pou- 
vait leur incomber de signifier leur appel à 
d'autre partie qu'à ia partie saisissante ; 

En ce qui louchi^ Texception de non-rece- 
Tat)ilité opposée en ordre subsidiaire par la 
partie intimée et déduite du défaut de trans- 
cription de la demande ; 

Attendu qu'aux termes de Farticle 5 de la 
loi hypothécaire, aucune demande tendant à 
faire prononcer l'annulation ou la révocation 
de droits, résultant d'actes soumis k la trans- 
cription, ne sera reçue dans les tribunaux 
qu'après avoir été inscrite en marge de la 
transcription présente par Farticle 1*' ; 

Attendu qu'an regard des tiers, les biens 
immeubles, objets de la demande en distrac- 
tion, sont la propriété de la partie saisie, en 
vertu d'actes qui ont été soumis à la trans- 
cription; 

Attendu que la demande en distraction 
tend à faire iïrononcer la révocation des droits 
résultant de ces actes et à faire attribuer les 
biens aux appelants, demandeurs en dis- 
traction ; 

Attendu qu'une telle demande ne pneut être 
reçue sans avoir été inscrite; qu'il importe 
peu que les appelants dénient toute capacité 
juridique à la socitHé dont s'agit; que celle-ci, 
par le fait de la transcription régulière des 
actes de >ente dont s'agit au procès, reste 
vis-a-vis des tiers propriétaire des immeubles 
saisis, objets de la demande en distraction ; 
qu'il faut donc que, par rinscription en 
marge, les tiers soient avertis de faction en 
mnnlaiïon introduite au sujet des immeubles 
spécifiés aux actes iranscrils; 

Attendu qu'il n'est pas constaté qu'il ait été 
satisfait, dans lespèce, aux prescriptions de 
fartide 5 précité ; 

Par ces motifs, faisant droit, toutes con- 
clusions contraire.^ écartées, dit n'y avoir lieu 
d'accueillir Texcepiion déduite du défaut de 
notiâcaLion de la requête en distraction et 
àe rappel à la partie saisie; rejette cette ex- 
ception comme non fondée; 

DtViare Tintimce fondée en Texception 
déduite du défaut de transcription de la 
demande; 
DU que celle-ci sa pouvait être reçue el 



que le premier juge ne pouvait y statuer 
qu'après raccomplissement de cette forma- 
lité; 

En conséquence, met à néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a statué sur la de- 
mande en distraction; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, déclare 
les appelants hic et tiunc non recevables en 
leur demande en distraction; 

Et vu l'article 5i de la loi du 45 août iSSi, 
fixe jour pour l'adjudication au samedi 7 juin 
1884, à trois heures de relevée; condamne 
les appelants aux dépens des deux instances. 

Du iO mai 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Deleconrt et Ad. Dn 
Rois. 



BRUXELLES* 81 mal 1884. 

PRESCRIPTION. — Assurance. — Indem- 
nité. — Créancier hypothécaire. — Acte 

INTERRUPTIF. — FAILLITE. — DlUGEM£ 
DU CURATEUR. 

La prescription de trois ans établie par Tarû- 
de 'cA de laloidui% juillet 1874 ne s'ap- 
plique pas exclusivement aux actions de 
Casswreur et de Vassuré, Elle s*appliqne à 
toute action dériifant d'une police d'assur 
rance, et notamment à celle des créanciers 
hypothécaires inscrits sur ^immeuble assuré, 
qui exercent en justice le droit que leur con- 
fère Vartide iO de la Un du 16 décembre 
1851. 

N'est pas interruptive de la prescription en leur 
faveur lu citation donnée à la requête du 
curateur à la faillite de leur débiteur, q» 
n*est pas leur représentant légal (i). 

EUe n'est pas davantage interrompue par Vfs- 
pertise de Pimmeuble assuré et par le pau- 
ment fait par Vassureur à Vassuré. 

(VANDKN BRANDEN, — G. LÀ SOCIÉTÉ HE3.VETU.) 
À&RÉT. 

LA COUR; — Attendu que Vaction in- 
tentée par rappelant ne dérive pas exclusive- 
ment, ainsi qu'il Taffirme, de Tarticle 10 de 
la loi dn 16 décembre 1851 ; 



(i) Voy. cass. belge, S8 avril i$43 (Pasic., mi. 
I, StSS) et 3 novembre 4854 {ibid., 4855, I, 10)i 
OriésDS, 13 nui i8oi (D. P., 4852, 2, 477); Colmar, 
8 déeembre 4868 {Pasic. franç.^ 4870, p. 915). 
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Attendu, en effet, que cet article se borne 
à prescrire que lorsqu'un immeuble aura 
été assuré contre Tincendie, la somme qui, 
en cas de sinistre, se trouvera due par l'assu- 
reur devra, si elle n'est pas appliquée par 
lui à la réparation de Tobjet assuré, être 
affectée au payement des créances privilégiées 
ou hypothécaires, selon le rang de chacune 
d'elles; 

Attendu qu'il suit de là que l'action in- 
tentée ne prend pas sa source exclusivement 
dans la loi hypothécaire, puisqu'elle n'a pu 
naître que par suite de l'assurance contractée, 
dont elle dérive directement et sans laquelle 
aucun lien de droit ne se serait établi et 
n'aurait existé entre parties et sans laquelle 
aussi il ne pourrait être question pour l'ap- 
pelant de conclure à l'application de l'arti- 
cle 10 de la loi du 16 décembre 1851 qu'il 
invoque; 

Attendu que l'article 32 de la loi du 18 juin 
1874, loi postérieure à la loi hypothécaire, 
déclare prescrite par trois ans, à compter de 
l'événement qui y donne ouverture, toute ac- 
tion dérivant d'une police d'assurance; 

Attendu que le texte de cet article est gé- 
néral ; que cette prescription s'applique donc 
aussi bien aux actions qui pourraient appar- 
tenir à des tiers qu'à celles qui incombent à 
l'assuré lui-même; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'a 
établi d'exception à ce principe en faveur des 
créanciers inscrits sur les immeubles de l'as- 
suré, et qu'il ne serait ni équitable ni Juri- 
dique de l'accueillir, puisqu'elle aurait pour 
effet d'assurer à ceux qui n'ont pas été parties 
à un contrat d'assurance des droits plus 
étendus qu'à celui qui a contracté directe- 
ment avec l'assureur; 

Attendu qu'il est également impossible 
d'admettre, en l'absence d'une disposition 
formelle de la loi, que par cela seul que l'as- 
suré, dans le cours du contrat, aurait donné 
en hypothèque à un de ses créanciers l'im- 
meuble assuré, la compagnie d'assurances 
pourrait être astreinte, vis-à-vis de ce tiers, 
sans son consentement et sans qu'elle aurait 
le droit de s'y soustraire, à des obligations 
plus étendues que celles qu'elle aurait assu- 
mées lors de la formation du contrat; 

Attendu qu'en admettant avec l'appelant 
qu'il ne devrait pas être considéré, dans 
l'espèce, comme subrogé aux droits de son 
débiteur assuré et que la compagnie, débi- 
trice de l'indemnité à la suite du sinistre, se- 
rait placée dans la position du tiers acquéreur 
d'immeubles grevés d'inscriptions hypothé- 
caires, il ne s'ensuivrait nullement que les 
actions qu'il pourrait exercer contre la com- 
pagnie intimée ne seraient pas prescrites 
par le délai fixé par l'article 32 de la loi du 



18 Juin 1874, puisque ces actons, quelle 
qu'en serait la nature, dériveraient toujours 
et ne pourraient dériver que de la police 
d'assurance de son débiteur; 

En ce qui concerne l'interruption et la 
suspension de la prescription : 

Attendu que le curateur d'une faillite n'est 
pas le représentant légal des créanciers hy- 
pothécaires inscrits sur les immeubles du 
failli ; que les citations données à sa requête 
ne sauraient donc être interruptives de la 
prescription en faveur de ces créanciers, et 
qu'au surplus, dans l'espèce, elles devraient, 
en tous cas, être considérées comme non 
avenues, la demande du curateur ayant été 
rejetée; 

Attendu que Texperiise et le payement fait 
au débiteur assuré ne sauraient constituer 
davantage des actes interruptifs de prescrip- 
tion, et que, du reste, plus de trois années se 
sont écoulées entre les actes invoqués et 
l'intentement de l'action de l'appelant; 

Attendu que la suspension de la prescrip- 
tion n'existe pas dans l'espèce, puisque l'ap- 
pelant a pu intenter son action contre la 
société intimée, à partir du jour du sinistre, 
ou tout au moins à partir du jour où la com- 
pagnie d'assurances a payé indûment à Tas- 
sure, et en violation des droits des créanciers 
inscrits sur Timmeuble incendié, l'indemnité 
due par elle; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, en 
tant qu'ils ne sont pas contraires à ceux du 
présent arrêt, met l'appel au néant, con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 31 mai 1884. — Ck)urde Bruxelles. — 
4* ch. — Prés. M. de Brandner. 



LIÈGE, 7 mars 1884. 

FAILLITE. — Jugement déclaratif. — 
Appel. 

Est non recevable Vappel interjeté par le failli 
du jugement déclaratif de sa faillite, rendu 
sur la requéie d'un créancier^ s'il n*a pas 
préalablement formé opposition à ce jugC' 
ment(i). 

n importe peu que le jugement lui ait été 
signifié. 



(i) Conf. Braxelles, 99 juUlet 1879 et i7 décembre 
1879 (Pasic, 1879, II, 351, et 4880, II, 368); casa, 
belge, 27 mai 1880 {ibid., 1880, 1, 149). 
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(VANDE WALLB, — C. THONNAR ET LE CURA- 
TEUR A LA FAILLITE VANDE WALLE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qne la faillite du 
siear Vande Walle a été déclarée par le tri- 
bunal de commerce de Liège, sur requête de 
rintiméThonnar; 

Attendu qu'il n^est pas contesté que ce 
jugement a été publié conformément à Far^ 
ticle 472 de la loi du 18 avril 1851 et que 
rappel en a été relevé dans le délai légal; 

Attendu qne les intimés opposent à cet 
appel une fin de non-recevoir, déduite de ce 
que rappelant n'a pas usé préalablement 
devant les premiers juges de la voie d'oppo- 
sition ; 

Attendu que cette fin de non-recevoir doit 
être accueillie; 

Attendu qu'il est de principe, en effet, que 
la voie d'appel n'est ouverte qu'à ceux qui 
ont été parties en première instance; 

Attendu que la loi sur les faillites n'a pas 
dérogé à ce principe ; 

Attendu que le commerçant dont la faillite 
n'a été prononcée que sur la requête d'un 
créancier ne peut être réputé avoir été partie 
au jugement déclaratif; 

Que pour être partie à un jugement il ne 
suffît pas de voir ses intérêts affectés par 
celui-ci, qu'il faut encore avoir été mêlé à la 
litiscorUestatio à titre de demandeur, de dé- 
fendeur ou d'intervenant; 

Attendu que l'article 474 du code de pro- 
cédure civile ouvre à ces tiers intéressés la 
voie de la tierce opposition, et que l'arti- 
cle 473 de la loi sur les faillites fait de cette 
règle une application expresse a aux inté- 
ressés qui n'auront pas été parties au juge- 
ment déclaratif de la faillite » et, notamment, 
au failli, dont elle déclare l'opposition rece- 
vable si elle a été formée dans la huitaine de 
Finsertion de ce jugement; 

Attendu qu'il importe peu, dans Fespèce, 
que le jugement déclaratif de la faillite ait été 
signifié à l'appelant; que cette signification 
n'a pas pu le rendre partie au procès, dans 
le sens qui vient d'être défini ci-dessus; 

Attendu que ce n'était donc qu'après le 
jugement sur l'opposition formée dans le délai 
précité, que la voie d'appel aurait pu s'ouvrir 
pour le sieur Vande Walle ; 

Par ces motifs, ou! M. l'avocat général Del- 
waide, en son avis conforme, dit l'appel non 
recevable; condamne l'appelant aux frais... 

Du 7 mars 1884. — Cour de Liège. — 
5*^ ch. —Pré». M. le conseiller Crahay. — PL 
MM. De Ponthière, Neujean et Reuleaux. 



BRUXELLES, 4 fdvrter 1884. 

ASSURANCES MARITIMES. — Poucs m 
Paris. — Connaissance du simsTRE. — 
Présomption. — Preuve de la nullité. — 
Police signée avant midi, 

Vartkle iS delà police de Pari» du 1^ wui 
1876 a pour ohjel de remplacer la présomp- 
tion légale de ^article 36b du code de com- 
merce par une présomption nouvelle. 

Lorsque V assurance a été contractée aux condi- 
tions de cette police, si, dans VkntervaUe et 
temps écoulé entre Vordre d*assurer et son 
exécution, la nouvelle du sinistre est parre- 
nue aux Heux oU se iroumit celui qui g 
donné cet ordre, Passurance est nulle, 

Cest à Vassureur qu*U incombe de prouver qm 
la nouvelle du sinistre était parvenue en a 
lieu dans cet intervalle. 

Et si la police porte qu'elle a été signée araot 
midi, il lui inconAe d'établir à quelle heure 
elle a été signée. Il n'y a pas lieu de présu- 
mer qu'elle ne l'a été qu'au dernier momeat 
de cette partie du jour. 

(les compagnies d'assurances heltetia, u 
baloise et autres, — g. m0rvan frères.) 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que Fassnrance liti- 
gieuse est régie par le code de commerce d€ 
1807 et contractée aux conditions de la police 
de Paris du 1'' mai 1876; 

Attendu que, sous l'empire du code de 
commerce, le contrat d'assurances mari- 
times ne prend naissance que du momeai 
où l'assureur, en souscrivant la police, donne 
son consentement à la proposition de Fis- 
suré; 

Attendu que Farticle 18 des conditions de 
la police de Paris ne déroge pas, sons oe 
rapport, à la règle générale des contrats; 

Qu'en effet, la disposition dont il 8*agit est 
ainsi conçue : 

« Les assurés et les assureurs sont ton- 
Jours présumés avoir reçu connaissance im- 
médiate des nouvelles concernant les choses 
assurées, qui sont parvenues aux lieux où ils 
se trouvent respectivement ; 

« En conséquence, toute assurance faite 
après la perte ou Farrivée des choses assu- 
rées est nulle s'il est établi que la nouvelle 
de la perte ou de Farrivée était parvenue, 
soit au lieu où se trouvait l'assuré, avant 
l'ordre d'assurance donné, soit sur la pla<^e 
du domicile de l'assureur, avant la signature 
de la police; 
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tt Cette présomption est substituée à celle 
de la lieae et demie par heure, et il est 
dérogé à Tarticle 566 du code de com- 
merce; 

Que cette clause a donc pour objet, non de 
faire rétroagir les effets du consentement de 
Fassureur au moment où la proposition d*as- 
surance est formulée, mais de remplacer la 
présomption légale par une présomption nou- 
velle et toute différente ; 

Attendu que ce point étant admis, il devient 
incontestable que si, daus Tintervalle de 
temps écoulé entre Tordre d'assurer et son 
exécution, celui qui a donné cet ordre a 
connaissance du sinistre ou est réputé en 
avoir connaissance, le contrat se trouve vicié 
pour défaut de Télément aléatoire qui est de 
son essence; 

Mais attendu qu*en pareil cas la preuve 
de la nullité incombe à Tassureur et doit être 
telle, qu'il ne puisse subsister aucun doute sur 
la réalité du fait allégué; 

Attendu que les documents de la cause 
établissent : 

Que les intimés Morvan frères, négociants 
à Lannion (Bretagne), transmirent à Sergent, 
courtier d'assurances à Dunkerque, le ven- 
dredi 25 février 1885, Tordre d'assurer en- 
viron 150,000 kilogrammes d'avoine sur la 
goélette Coquette de Lannion à Bayonne; 

Que, le U février. Sergent proposa l'affaire 
à More! et C^, de Dunkerque, sous-agents 
d'Egide Dansaert, qui représente à Lille les 
compagnies appelantes; 

Que, le même Jour, cette proposition fut 
adressée par Morel et C^ à Dansaert, à Lille, 
et finalement que ce dernier signa la police 
dans la matinée du dimanche 25 février, 
avant midi; 

Que, d'autre part, la goélette Coquette ter- 
mina son chargement le samedi et que le 
capitaine, ayant pilote à bord, quitta le quai 
pour descendre la rivière et prendre de l'eau; 
mais qu'après avoir fait à peu près une lon- 
gueur de navire la Coquette toucha le fond 
vers sept heures du soir et resta échouée ; 

Que le lendemain, à la marée montante, le 
capitaine trouva de l'eau aux pompes et de- 
manda de Taide au navire Félix-Théophile; 
mais que Teau gagnant toujours remplit le 
navire k marée haute, et qu'aussitôt le capi- 
taine chercha du monde partout pour tra- 
vailler au déchargement ; 

Attendu que des circonstances susvisées ne 
résulte pas la preuve que l'avarie du navire 
et l'inondation de son chargement fussent 
connues à Lannion avant la marée hante du 
25 février, c'est-à-dire vers huit heures du 
matin ; 

Attendu que les déclarations du capitaine 
démontrent, au contraire, que l'existence de 



la voie d'eau ne s'est révélée qu'à la marée 
montante de ce jour; 

Attendu que Téchouement de la Coquette 
ne constituait pas un fait anormal dans le 
port de Lannion, où le retrait de la mer laisse 
les navires à sec, ce que confirment la 
manœuvre commencée pour prendre de Teau 
et la décision de la commission des nau- 
frages, qui déclare le capitaine et le pilote 
exempts de toute faute; 

Attendu qu'en supposant établis les faits 
articulés avec offre de preuve par les com- 
pagnies appelantes, on ne pourrait en con- 
clure que l'avarie était parvenue à la con- 
naissance des intimés avant la formation du 
contrat d'assurance; que, tout au plus, ren- 
draient-ils vraisemblable cette allégation, 
mais qu'il faudrait une certitude à cet égard 
pour entraîner la nullité du contrat; 

Attendu que les compagnies prétendent 
à tort que la police datée d'avant midi est 
réputée avoir été signée au dernier moment 
de cette partie du jour, c'est-à-dire un instant 
avant midi, par le motif que le doute doit 
profiter à l'assureur qui contracte l'obligation 
d'indemniser (code civ., art. 1162); 

Attendu que c'est là une fiction absolument 
dénuée de base et qui anéantit Tobligation 
que la loi impose à l'assureur de Justifier de 
la cause de nullité dont il se prévaut; 

Attendu que si l'article 552 du code n'exige 
pas l'indication de l'heure précise, il ne la 
prohibe pas non plus ; qu'il était donc loi- 
sible à Tassureur de s'expliquer de manière à 
bannir toute incertitude, et que s'il a préféré 
s'en tenir à la règle générale, il ne saurait 
bénéficier d'un doute qui est le résultat de 
son propre fait et non du fait des assurés; 

Quant au moyen déduit de ce que les in- 
timés, en négligeant d'informer le mandataire 
des compagnies de Téchouement du navire, 
se sont rendus coupables d'une réticence de 
nature à diminuer Topinion du risque: 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, le silence des intimés ne constitue pas 
la réticence dont parle 548 du code de com- 
merce; 

Par ces motifs^ sans s'arrêter à la preuve 
des faits cotés, qui sont irrelevants, met Tap- 
pel à néant et condamne la partie appelante 
aux dépens d'appel. 

Du 4 février 1884. -- Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jaraar, premier prési- 
dent. — PL MM. Victor Jacobs et Georges 
Leclercq. 
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EBtJÏ£LLES, 8 mars 1884. 

PROPRrÉTÉ ÎJTTÉRAIRE ET ARTIS- 
TIQUE. — DtlOlT DE COPIE. — FORMA- 
UTÉ& LÉGALE ïi* — OMISSION. — CONTRE- 
FAÇON. 

Si le nom de V auteur ou de V éditeur d'un ouvrage 
n'ent pas imprimé sur la page du titre ou, à 
défaut de titre, à VendroU le plus convenable, 
anec indimîim tïu lieu de son domicile et de 
Vépoque de ta publication, il ne peut être 
suppléé à finmwmplissement de cette for- 
malité par k dépôt faU à date certaine éTun 
esempiaire de velte csuvre. 

En conHéquenee, rédUeur qui n^a pas rempli les 
âêux formalités prescrites par la loi du 
1" ami 1870 est non recevable à se consti- 
tuer parliô ciiite contre celui qui a fait 
imprimiT, vendu ou fait vendre Vouvrage, 
sans k comentctnmt de V auteur ou de ses 
ayants cau^e, 

{CViAm, — C. LE MmiSTÈRB PUBUC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les pièces de la procé- 
dure instraUe par le juge d'instruction du 
tribunal de première instance de Farrondis- 
seiiïpnt de lîruxellefi, à charge de : 1® Vairon, 
Robin; â*^ Cad or, Hubert; 

Out le rapport faii à la chambre des mises 
en accusation, par M. Gilmont, substitut du 
proi:ureur général, et vu son réquisitoire, 
dont Ea teneur mil : 

i( Nous, procureur général près la cour 
d'appel de Bruxelles; 

« Vu les pii}( es de la procédure instruite à 
charge de Vairon, BobiD et Cador, Hubert; 

« Vu Toppusition formée, le 21 février 
lS8i, par A, Cf anz, éditeur de musique à 
Bruxelles, en qualiLé de partie civile, contre 
Tordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Bruxelles, 
en date du id février dernier, signifiée le 
âl du mèmt mois, en tant que la dite ordon- 
nance â déclaré n'y avoir lieu à suivre contre 
les inculpï^s Vairon et Cador du chef d'avoir, 
à Bruxelles, en 1 885, n'étant ni les auteurs 
d'une chanson intitulée Attends, je viens, 
paroles de M. Tlunnon, musique de M. Lan- 
eiani, ni les ayants cause des auteurs, et sans 
leur conseniement, rendu publique par la 
voie de l'impression, vendu ou fait vendre 
celle chan^^on, préalablement imprimée et 
éditée en Belgique par le sieur Cranz, con- 
formément h larUde 6 de la loi du 25 jan- 
vier 1S17, modil^e par celle du 1^ avril 1870; 

(t Attendu que la loi du 1*^' avril 1870 im- 
pose, à Tauteur ou à Téditeur qui veut récla- 



mer le droit de copie, certaines obligations, 
parmi lesquelles celle d'imprimer sur la page 
du titre ou, à défaut du titre, k l'endroit de 
l'ouvrage le plus convenable, l'indication de 
l'époque de la publication de l'œuvre; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que 
semblable indication ne se trouve à aucun 
endroit de la chanson dont la propriété est 
revendiquée; 

(( Attendu que l'opposant ne peut être 
admis à réclamer le bénéfice d'un droit de 
copie qu'il n'a pu acquérir, à défaut par hii 
d'avoir rempli une obligation dont l'exécution 
lui était imposée par la loi, comme condition 
sine quâ non de l'existence même du droit; 

a Attendu qu'on ne saurait admettre que le 
dépôt fait à date certaine d'un exemplaire de 
la chanson supplée à l'absence de l'indication 
de l'époque de la publication qui est exigée, 
puisque ces deux formalités, tout à fait dis- 
tinctes l'une de l'autre, ont été simultanément 
imposées par la loi comme constituant 
chacune une condition formelle de l'acquisi- 
tion du droit de copie ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le droit de copie n'ayant pas été acquis par 
Cranz, celui-ci est non recevable à se con- 
stituer partie civile et, dès lors, sans qualité 
pour se porter opposant à l'ordonnance à quo; 

a Requérons qu'ils plaise à la cour, cham- 
bre des mises en accusation, dire le sieur 
Cranz non recevable à agir en qualité dépar- 
tie civile en la cause; en conséquence, le 
déclarer non recevable en son opposition ; le 
condamner aux dépens de la dite opposition. 

a Bruxelles, 7 mars 1884 ». 

(Signé) Gilmont. 

Ayant délibéré, donne acte au ministère 
public de son réquisitoire et, par les motifs 
y énoncés, dit le sieur Cranz non recevable 
à agir en qualité de partie civile en la cause; 

En conséquence le déclare non recevable 
en son opposition et le condamne aux dépens. 

Du 8 mars 1884. — Cour de Bruxelles. — 
Ch. de mises en accusation.— Prés. M. Eeck- 
man. — PL M. Maus. 



GAND, 6 féTTier 1884. 
COURTIER. — Vente commerciale. — Qua- 

LrrÉS DE LA CHOSE VENDUE. — ASSURANCES 
PERSONNELLES DU COURTIER. — ABSENCE DE 
MANDAT. 

Les assurances personnelles d'un courtier au 
sujet de la qualUé d'une marchandise, alors 
que celui-ci n*a fait que rapprocher le ven- 
deur et V acheteur sans avoir été le manda- 
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taire de Vun d'etuc, n^obUgent pas le vendeur ^ 
si ce dernier n'a pas fait siennes ces assu- 
rances soit dans le traité, soit dans les négo- 
ciations qui Vont précédé. 
Spécialement, un fabricant de fécule de pommes 
de terre qui s* est engagé à livrer à V acheteur 
une certaine quantité de cette marchandise 
toute première, n'est tenu de livrer à Vache- 
leur que la tonte première qualité des pro- 
duis de sa fabrication^ bien que V acheteur 
ait compté rencontrer dans ces produits les 
qualités intrinsèques d*une autre marque 
avantageusement connue, si Vexistence de 
ces qualités n'a été afflrmée que par le cour- 
tier qui n'a été que Vintmnédiaire entre 
parties, 

(la société NYVERHEID, — C. LKCLERCQ BT 
CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevolr 
opposée par rappelante à Faction des in- 
timés : 

Adoptant les motifs da premier juge ; 

Au fond : 

Attendu quMI est reconnu en fait : 

1<» Que, le 27 juillet 1882, Gérard Cmyff, 
courtier en marchandises, établi à Anvers, a 
offert aux intimés, fabricants de glucose à 
Alost sous la firme Hyacinthe Leclercq, de 
leur vendre 2,000 sacs de fécule de pommes 
de terre, toute première « Scholten », au 
prix de 29 fr. 50 c, contre quai à Leupe- 
ghem; 

2** Que, le lendemain, en demandant ré- 
ponse immédiate, Cruyff réitéra son offre et 
promit la livraison pour janvier et février 
i883, sur le pied de 1,000 sacs par mois; 

3** Que, le même jour, les intimés, qui con- 
naissaient la marque « Scholten », firent con- 
naître à Cruyff leur acceptation, ce dont ce 
dernier s'empressa d'accuser réception; 

Â^ Que, ce même jour, cependant, tout en 
déclarant confirmer cette négociation, Cruyff 
expédia aux intimés un arrêté provisoire de 
vente de 2,000 sacs fécule, première, non 
blutée, de la société « Nyverheid », à Staads- 
Kanaal (Hollande), et promit le très prochain 
envoi par le vendeur de Tarrêté définitif; 

5^ Que les intimés ne connaissaient pas 
cette dernière marque; que, dès le lende- 
main 29 juillet, ils relevèrent le fait de la 
substitution ; que, néanmoins, confiants dans 
l'affirmation faite par Cruyff que la société 
« Nyverheid » est une très bonne maison, ils 
acceptèrent la substitution, en déclarant, seu- 
lement, qu'ils n'entendaient acheter que de 
la fécule toute première de cette société et 
qu'ils se réservaient le droit delà refuser, au 



cas où elle n'équivaudrait pas à la toute pre- 
mière de la maison « Scholten » ; 

Q^ Que, le même jour, Cmyff renouvela aux 
intimés ses assurances quant à la qualité de 
la fécule de la marque substituée et à son 
excellente réputation; qu'il ajouta en avoir 
vendu à Paris, à Epinal, à Marseille et à 
Glascow ; qu'il la vendait, dans l'occurrence, 
en toute confiance et en connaisseur comme 
une fécule toute première ; qu'au surplus, ce 
qualificatif se trouvait dans le projet d'arrêté 
définitif, soumis à la signature du vendeur, la 
société « Nyverheid » ; 

1^ Que le contrat définitif, rédigé par Cruyff 
sous la date du 28 juillet 1882, signé le 3 août 
par la dite société et accepté par les intimés, 
a stipulé ia vente par celle-ci à Hyacinthe 
Leclercq, à Alost, de 2,000 sacs fécule de 
pommes de terre, toute première, non blutée, 
et loyalement sèche, au prix de 29 fr. 50 c. 
par sac de 100 kilos contre quai à Leupe- 
ghem ; mais qu'à part l'obligation pour le 
vendeur de bonifier toute humidité dépassant 
20 p. c, à part, en outre, le mode et les épo- 
ques d'expédition, le mode de payement du 
prix, la non-responsabilité des vendeurs en 
cas de force majeure empêchant la livraison 
de la marchandise vendue et en cas de re- 
tard dans le voyage de celle-ci, l'arrêté dé- 
finitif ne contient aucune autre clause ou 
énonciation; 

Attendu que Gérard Cruyff n'a agi que 
comme courtier; qu'il n'a pas plus été le 
mandataire de l'une des parties en cause que 
de l'autre; qu'il ne s'est employé qu'à les 
rapprocher et n'a été entre elles qu'un inter- 
médiaire; que, par suite, celles-ci ne sont 
liées que par le contrat qu'elles ont conclu 
ensemble; que, spécialement, les dires et 
assurances personnels de Gérard Cruyff avant 
ce traité n'obligent pas les parties, à moins 
qu'il ne soit constant que l'une ou l'autre, 
l'appelante notamment, les a fait siens, sinon 
dans le traité lui-même, du moins au cours 
de la négociation qui a abouti à ce traité; 

Attendu que si les intimés n'entendaient 
conclure que moyennant la réalisation de 
toutes les qualités attribuées par Cruyff à la 
marchandise vendue et de celles au sujet des- 
quelles ils avaient fait expressément leurs 
réserves dans leurs pourparlers avec ce der- 
nier, il leur incombait de faire porter le traité 
définitif sur ces points et d'en faire l'objet de 
conditions formelles; 

Qu'en s'abstenant d'insister, à ce sujet, au 
regard de leur cocontractante, ils doivent 
être considérés comme s'étant exclusivement 
reposés, quant à ce, sur la confiance que leur 
inspiraient les assurances de Gérard Cruyff, 
par l'intermédiaire de qui ils avaient déjà 
antérieurement contracté avec d'autres; 
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Qa*aussi bien ils ont renoncé à considérer 
ces assurances elles-mêmes comme des enga- 
gements personnels, puisqu ils n^ont pas in- 
terjeté appel de la partie du jugement du 
â5 juillet 1885 qui, contrairement à leurs 
conclusions formelles, a mis hors de cause 
le dit Gérard Cruyff, assigné par eux, en 
même temps que la société a Nyverheid », 
devant le premier juge; 

Attendu qu'aucun des termes dans lesquels 
il est reconnu en fait que la convention des 
28 juillet-5 août 1882 a été conclue n'indique 
ou n'impose d'admettre que l'appelante a 
connu la destination particulière de la fécule 
vendue ; que la profession spéciale des inti- 
més n'y est pas énoncée; 

Qu'au surplus, il est certain que la fécule 
de pommes de terre est encore employée par 
les filateurs de coton, les savonniers, les 
amidonniers et les fabricants de papier ; que 
les documents produits établissent qu'elle est 
acquise par ces industriels blutée comme non 
blutée, tantôt toute première et tantôt sim- 
plement première, et parfois en quantité à 
peu près aussi considérable que celle stipulée 
dans l'espèce ; 

Que, par suite, l'appelante, qui oppose 
une dénégation formelle et absolue aux arti- 
culations des intimés, n'a pas même dû se 
préoccuper de la destination en vue de la- 
quelle la fécule a été achetée; de tout quoi 
il résulte qu'elle ne s'est nullement en- 
gagée, en promettant de la fécule toute pre- 
mière, à livrer un produit de qualité telle 
que sa transformation en glucose donne un 
sirop cristal limpide irréprochable; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est nullement 
prouvé que ce qualificatif aurait, dans le 
commerce, une signification technique dé- 
terminée ; 

Qu'il est bien vrai que l'appelante recon- 
naît avoir affirmé, le 6 avril 1885, que la 
fécule fabriquée par elle, de la même qualité 
que celle livrée aux intimés, transformée dans 
sa propre usine, avait donné un sirop cristal 
irréprochable, mais que le fait d'avoir avisé 
les intimés de cette expérience effectuée huit 
mois après le traité définitif, avant le procès, 
et dans le but évident de déterminer ces der- 
niers à y renoncer, en s'efforçant de leur 
fournir une preuve du non-fondement, en 
toute hypothèse, de leurs réclamations, ne 
démontre pas que l'appelante connaissait, au 
moment du contrat, la destination indus- 
trielle de la marchandise vendue et n'est pas 
susceptible de faire attribuer au marché une 
portée plus étendue que celle que comportent 
ses termes et les circonstances dans lesquelles 
parties sont d'accord qu'il a été conclu; 

Attendu qu'encore moins ces termes im- 
pliquent pour l'appelante l'obligation de li- 



vrer de la fécule toute première, égoivalanl 
à la qualité correspondante de la marque 
a Scholten » ou de toute autre; 

Attendu qu'il ressort, d'ailleurs, des docu- 
ments produits et des explications des parties 
que certains fabricants de glucose emploient 
de préférence la fécule de la société « Ny- 
verheid »; 

Qu'il faut donc admettre que chacune des 
marques réputées a des qualités propres; 

Qu'on peut en inférer que le mode conim 
de fabrication de la glucose n'est pas pra- 
tiqué partout dans des conditions identiques; 

Que, par suite, un fabricant de fécule de 
pommes de terre vendant ses produits mêice 
à un glucosier, ne peut pas, à défaut de sti- 
pulation en ce sens, être tenu comme ayaot 
garanti à l'acheteur la réunion de toutes \& 
qualités que l'on rencontre dans une autre 
marque; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'appelante ne s'est en- 
gagée, au point de vue de la qualité de b 
marchandise vendue, qu'à livrer la toute pre- 
mière qualité de fécule de sa fabrication, non 
blutée et loyalement sèche, à ce point qoe 
toute humidité dépassant 20 p. c. devait être 
bonifiée; que, par suite, l'expertise à ordon- 
ner ne peut tendre qu'à cette vérification; 
que, notamment, elle ne peut porter sur le 
rendement du produit vendu au point de vne 
spécial de la fabrication de la glucose; 

Que, partant, tout en ordonnant, comme le 
premier juge, une expertise, il échet de U 
restreindre dans ces limites et, en outre, de 
tenir compte de cette considération dans le 
choix des experts; 

Par ces motife, met le Jugement dont appel 
à néant, en ce qui concerne exclusivement li 
mission confiée aux experts et le choix de 
ceux-ci; 

Emendant quant à ce, ordonne que la 
marchandise litigieuse sera examinée par 
trois experts, lesquels, après serment prêté 
en présence des parties ou elles dûment 
appelées, ce devant le premier juge où la 
cause et les parties sont renvoyées, vérifieront 
la dite marchandise et donneront leur avis 
sur le point de savoir si, la fécule livrée étant 
de provenance de la société appelante, la dite 
fécule est toute première, non blutée et loyale- 
ment sèche; comme aussi, le cas échéant,sur 
le point de savoir si depuis son expédition 
cette marchandise a pu subir des avaries 
dont il incombe aux intimés de supporter 
les conséquences, le tout sans tenir compte 
du rendement de la dite marchandise au 
point de vue spécial de la fabrication de la 



Condamne l'appelante à un cinquième elles 
intimés à deux cinquièmes des dépens des 
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deux instances, les deax autres cinquièmes 
restant réservés. 

Du 6 février 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren.— PI. MM. Wil- 
lemaers et Yandersmissen (du barreau de 
Bruxelles). 



BRUXELLES, 24 Janvier 1884. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTI- 
CLES. — Pouvoir du jugb. — Apprécu- 
tion souveraine. — demande tardive. — 
Appel. — Recevabiuté. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
pour décider, selon les circonstances, s'U y a 
lieu d'admettre ou de rejeter l'interrogatoire 
sur faits et articles (1). 

La demande d'interrogatoire peut-elle être for- 
mée au jour fixé pour les plaidoiries (2) ? 

Le jugement qui statue sur une demande d'in- 
terrogatoire sur faits et articles est-il sus- 
ceptible d'appel (5) ? 

L'appel est, en tout cas, non recevable, s'il a été 
interjeté avant le jugement définitif (4). 

(mAUROY et MAROUSÉ, — G. WYVEKENS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que si Tanicle 524 
du code de procédure civile permet à chaque 
partie de demander, en toutes matières et en 
tout état de cause, que son adverse partie soit 
Interrogée sur faits et articles pertinents, cette 
disposition légale n*impose pas au juge Tobli- 
gation d'ordonner Tinterrogatoire; 

Que, comme le dit Treilhard dans TExposé 
des motifs, l'emploi de ce moyen d'instruc- 



(1) Voy. eonf. cass. belge, 11 décembre 1833 
(Pasic, à sa date); cass. franc., 11 janvier 181IS, 
4 1 août ma et 15 avril 1874 (D. P., 4874, 1, 256, et 
4875, 4. 67; Patic. franc,, 4875, p. 846). Voy. aussi 
Bruxelles, 4â décembre 1866 (Pasic, 4867, II, 60). 

(â) Voy. Chauve AU, Lois de la ftroc, civ. et Sup^ 
plém., quest. 4233 et les arrêts d'espèce cités par 
Dalloz, v<> Interrogatoire sur faits et articles, n«« 39 
à 43. Gompar. Liège, 25 janvier 4837 (Pâsec, à sa 
date) et Bruxelles, 40 juin 4868 {ibid., 4868, H, 
267). 

(3) La question reste controversée. Voy. Ghau- 
VEAU, Lois de la proc. et Supplém., qnest. 4241; 
Caen, 23 juin 4879 {Pasic. franc., 4879, p. 4284); 
Paris, 27 janvier 4870 {ibid., 1870, p. 428; D. P., 
4870, 2, 137) et la note de ce dernier recueil; 
Bruxelles, 4« octobre 4878 (Pasic, 4878, II, 364) et 
la jurisprudence antérieure citée dans la note sous 



tion est, pour le juge,une faculté dont sa pru- 
dence doit régler Tusage; 

Attendu que le texte primitif de Tarti- 
cle 524, qui disait que les parties peuvent se 
faire interroger, ce qui semblait indiquer 
dans leur chef un droit à l'interrogatoire, fut 
modifié, au cours des discussions, en ce sens 
que les parties pouvaient seulement deman- 
der à se faire interroger, ce qui accentue 
Topinion exprimée dans TExposé des motifs 
sur le pouvoir qu'a le juge de permettre ou 
non cet interrogatoire; 

Attendu, dès lors, que le juge, en décidant, 
d'après les inspirations de sa conscience, que, 
dans l'état de la cause, il est inopportun de 
demander à la partie, à l'aide d'un interroga- 
toire, des explications sur les faits de la cause, 
ne préjuge pas le fond du procès; 

Que, dans ce cas, de même que dans le cas 
où il ordonne ou refuse d'ordonner la com- 
parution personnelle des parties, il fait usage 
du pouvoir d'appréciation que la loi lui con- 
fère pour régler la marche de l'instruction, 
usage qui ne peut être critiqué en degré d'ap- 
pel qu'après que le jugement définitf a infligé 
grief à l'une ou à l'autre des parties; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que l'instance pendante entre parties a 
été entamée en juillet 1879 ; 

Que, dès le 29 novembre 1879, toutes les 
parties actuellement en cause se trouvaient en 
présence; 

Que la procédure s'est poursuivie jusqu'au 
10 juillet 1885, jour fixé pour les plaidoiries; 

Qu'à celte audience, au lieu de plaider au 
fond, les appelants Harousé et Mauroy vin- 
rent lire à la barre une requête à fin d'interro- 
gatoire sur faits et articles des intimés Auguste 
et Constantin Wyvekens, requête dont aucune 
circonstance nouvelle ne motivait la produc- 
tion tardive; 



cet arrêt, qui décide que le jugement n'est pas sus- 
ceptible d'opposition ni d'appel, lorsqu'il n*est pas 
excipé d'incompétence ou d'excès de pouvoir, c'est- 
à-dire lorsque Tinterrogatoire n'a pas été ordonné 
en violation d*une loi. Voy. aussi, sur ce dernier 
point, Bruxelles, 25 novembre 4846 et 49 décembre 
48S4 (ibid., 4847, U, 63, et 4852, II, 438) et 42 août 
4878 {ibid., 4878, II, 305). La recevabilité de l'appel 
a été admise par les arrêts suivants : Liège, 7 août 
4854 (ibid., 1856, il, 340); Agen, 4« août 4861 
(D. P., 486^, 2, 474); Caen, 26 juillet 4865 (Pasic. 
franc., 1866, p. 814). 

(4) Voy. cass. belge, 23 octobre 4837 (Pasic, à sa 
date): Paris, 5 juin 1855 (D. P., i856, 2, 437; SiR., 
4856, 2, 30); Paris, 27 janvier 4870 (précité); Tou- 
louse, 34 décembre 4874 (D. P., 4875, 2, 54). 
Contra : Liège, 49 septembre 4863 et 48 novembre 
4868 (PASIC, 4869, II. 67 et 68). 
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Attendu que, dans ces circonstances, le 
premier Juge, se basant notamment sur la 
disposition de Tarticle 324 du code de pro- 
cédure civile, qui déclare que la demande 
dMnlerrogatoire ne doit retarder ni Tinstruc- 
tion ni le jugement, repoussa la requête qui 
lui était présentée ; 

Attendu qu*en statuant ainsi, le premier 
juge a fait un usage légitime et régalier du 
droit d'appréciation qui lui était conféré par 
la loi ; et que le motif invoqué par lui s'ap- 
plique non seulement à l'appelant Marousé, 
mais encore aux appelants Mauroy ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'appel, en ad- 
mettant qu'il soit recevable, est en tous cas 
mal fondé; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de ce qui 
précède qu'il n'y a pas lieu de s'occuper des 
autres motifs invoqués dans le jugement àquo^ 
lesquels s'appliquent exclusivement à l'appe- 
lant Marousé, et ne pourraient, s'ils étaient 
fondés, motiver le rejet de la requête en ce 
qui concerne les appelants Bfauroy; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Schoor, et de son avis, écartant toutes con- 
clusions contraires ou plus amples, met l'ap- 
pel à néant; condamne les appelants aux 
dépens d'appel. 

Du 24 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Pré». M. Eeckman. — P/. 
MM. Bouvier et Warnant. 



BRUXELLES, 80 janvier 1884. 
EXPROPRIATION FORCÉE. — OpposrriON 

A LA VENTE. — GhOSE JUGÉE. — DEBIANDB 
EN NULLITÉ DE L* ADJUDICATION. — YiCE DE 
LA PROCÉDURE ANTÉRIEURE. — JUGEMENT DE 

VALIDITÉ. — Arrêt coNPiRMàTiF. — Fixa- 
tion d'un nouveau jour. — Significa- 
tion. 

En cas d'expropriation forcée, le jugement rendu 
au profit du saisissant qui repousse une oppo- 
sUion à la vente, n'a pas Vautorité de la chose 
jugée au profit des adjudicataires, 

La faculté de former des demandes en nullité 
de r adjudication dans les quinze jours de sa 
signification, ne s'applique qu'aux actions 
ayant leur source dans le fait même de l'ad- 
judication, (Loi du 15 août 1854, art. 55.) 

Est non recevable la demande fondée, non sur 
une nuUité qui affecte directement l'adjudica- 
tion,mais sur un vice de la procédure qui l'a 
précédée. 

Varrét qui, sur une demande en nullité d'une 
saisie immobilière, déclare rappelant sans 
griefs, est confirmatif du jugement rendu 



sur la vaUàUé de la saisie, bien qu*U fixe m 
nouveau jour pour V adjudication (i). 
n ne doit donc pas être signifié préalablement à 
l'apposition des placards et à la pnblieaiion 
des insertions annonçant ce nouveau jour. 
Il suffit que le jugement ait été régulièrement 
signifié. 

(la société l'union industrielle des deux 

LUXEMBOURG, — C. HERMANS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, le 22 septem- 
bre 1882, l'appelante a fait assigner les in- 
timés en nullité de l'adjudication publique dn 
4 septembre et de la procédure qui a suiri 
l'arrêt rendu par cette cour le 8 août préo^ 
dent; que, le 25 septembre, l'appelante a re- 
quis le conservateur des hypothèques d'in- 
scrire cette demande et que cette inscription 
a été opérée le 28 septembre 1882, en marge 
de la transcription du même jour, vol. &44, 
n° 9, ainsi qu'il conste d'un certificat du con- 
servateardeshypothèquesderarrondisseraent 
de Halines, produit par l'appelante ; que le 
premier moyen de non-recevabilité invoqué 
par les intimés manque donc de base en fait; 

Attendu que l'assignation dn 22 septem- 
bre 1882 était fondée sur ce que les forma- 
lités prescrites par la loi pour parvenir à 
l'adjudication n'avaient pas été observées; 

Que, notamment, il y avait eu violation des 
articles 147 du code de procédure cîTtle, 
59 et 41 de la loi du 15 août 1854; que, dans 
la thèse de l'appelante, cette violation résul- 
Uit de ce que l'arrêt du 8 août 1882 n'avait 
pas été signifié préalablement à rapp<^itiOD 
des placards et à la publication des inser- 
tions annonçant l'adjudication publique fixée 
au 4 septembre; 

Attendu que, le 26 août 1882, rappelante 
avait fait assigner le sieur Auguste-Maximi- 
lien Hermans devant le tribunal de Matines, 
aux fins d'entendre dire que c'était arbi- 
trairement que des placards et affiches an- 
nonçant la vente, pour le 4 septembre 1882, 
du domaine de Ter Elst, ont été apposés, et 
déclarer nulle toute procédure faite en vue 
de cette vente depuis l'appel du jugement do 
27 avril; faire défense aux notaires Dekeer»- 
maeker et Van de Walle de procéder à cette 
vente au dit jour; que cette demande était 
fondée sur ce que la vente de Timmeuble saisi 
ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une déd- 
sion de la cour et que, jusqu'à ce jour, as- 
cune décision semblable n'avait été signifiée; 



(1; Voy. conf. cass. belge, 47 janTier 1884 (Pasic. 
1884, 1, 44). 
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Attendu qae, statuant sur cette action, le 
tribunal de Malines a» par Jugement du 
29 août 188â, repoussé l'opposition à la 
vente, par le motif que Tarrêt du 8 août avait 
confirmé le jugement du 27 avril et fixé jour 
nouveau pour Tadjudication ; 

Uue si les insertions et appositions de pla- 
cards constituaient des actes d'exécution, ces 
actes avaient été régulièrement posés, non 
en vertu de Farrêt, mais en vertu du juge- 
ment dûment signifié et confirmé en degré 
d*appel; 

Attendu que cette décision Judiciaire a 
donc reconnu la validité des placards et des 
insertions, la régularité de la procédure sui- 
vie depuis le jugement du 27 avril 1882 et la 
régularité de Tadjudication elle-même dans 
ses rapports avec cette procédure dont la nul- 
lité était invoquée; 

Qu'elle forme donc chose Jugée à l'égard de 
l'action actuelle qui, fondée sur le défaut de 
signification de l'arrêt du 8 août, préalable- 
ment aux insertions et à l'apposition des 
placards, en déduit la nullité de la procé- 
dure ultérieure, et notamment celle de l'adju- 
dication publique du 4 septembre 1882 ; 

Attendu que le pourvoi en cassation formé 
contre le jugement du 29 août 1882 n'a pas 
d'effet suspensif et ne forme pas obstacle à 
l'exception de la chose jugée ; 

Que l'action de l'appelante est donc non 
recevable à l'égard de l'intimé Auguste-Maxi- 
milien Hermans; 

Attendu que la même exception ne peut 
être invoquée par les deux autres intimés, 
fils du dit sieur Hermans; 

Qu'en effet, ils n'étaient pas personnelle- 
ment en cause dans la procédure terminée 
par le jugement du 29 août 1882, et ne peu- 
vent, comme successeurs à titre particulier, 
se prévaloir du dit jugement ; qu'en se por- 
tant adjudicataires du domaine de Ter Elst, 
ils n'ont acquis que les droits dérivant de la 
propriété existants dans le chef des précé- 
dents propriétaires, tandis que le jugement 
du 29 août a été rendu au profit du sieur 
Hermans père en qualité de saisissant du dit 
bien, plusieurs années après l'aliénation de 
rimmeuble dont il s'agit, au profit du sieur 
Funck, lequel en avait (ait apport à l'appe- 
lante; 

Attendu que si l'article 53 de la loi du 
15 août 1854 permet de former des demandes 
en nullité de l'adjudication dans les quinze 
jours de la signification qu'il prévoit, cette 
faculté ne s'applique qu'aux actions puisant 
leur source dans le fait même de l'adjudica- 
tion; que cela résulte manifestement de la 
combinaison de celte disposition avec le texte 
des articles 66 et 67 de la même loi, le légis- 
lateur ayant, à peine de déchéance, ordonné 



de produire les moyens de nullité ou de 
péremption contre la procédure qui précède 
le jugement de la saisie avant la clôture des 
débats sur la demande en validité, et les 
moyens de nullité ou de péremption contre la 
procédure postérieure, au plus tard huit 
jours avant Tadjudication; 

Attendu que ces déchéances s'expliquent 
précisément par la nécessité d'assurer la 
marche progressive des poursuites et d'em- 
pêcher, après l'adjudication, tout débat sur 
des faits antérieurs à celle-ci ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelante 
invoque en réalité des nullités qui n'auraient 
pas affecté directement l'adjudication du 
4 septembre 1882, mais qui auraient vicié la 
procédure préalable à cette adjudication ; que 
cela résulte, à l'évidence, de ce que les moyens 
proposés à l'appui de l'action actuelle envers 
tous les intimés, ne sont que la reproduction 
de ceux invoqués contre le sieur Hermans 
père, dans l'instance terminée par le juge- 
ment du 29 août 1882, alors que l'appelante 
se conformait aux prescriptions de l'article 67 
de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que l'appelante a donc reconnu la 
déchéance prévue par cette disposition et 
qu'en conséquence l'exception de non-rece- 
vabilité de l'action doit être admise en faveur 
de tous les intimés; 

Attendu que si l'action était recevable, elle 
serait, en tous cas, mal fondée ; 

Attendu que l'article 32, § 4, de la loi du 
15 août 1854, prescrit que l'arrêt rendu sur 
la validité de la saisie immobilière fixe nou- 
veau jour pour l'adjudication, soit qu'il con- 
firme, soit qu'il infirme le jugement attaqué; 
que le législateur a donc expressément admis 
que la substitution de ce nouveau jour à la 
date indiquée par le jugement ne constituait 
pas une infirmation de celui-ci; 

Qu'en effet, l'application de l'article 32, 
§ 4, est étrangère au fond de la contestation 
soumise à la justice, cette fixation de jour 
n'étant pas comprise par l'article 32, § 1^', 
dans les décisions en vue desquelles un débat 
est provoqué par l'assignation au saisi, mais 
constituant seulement une mesure prescrite 
directement par la loi au pouvoir judiciaire, 
pour assurer la rapidité de l'exécution, et 
qui doit être prise à nouveau lorsque, à rai- 
son de l'appel, l'adjudication ne peut se faire 
à la date indiquée par le tribunal ; 

Attendu que l'arrêt du 8 août 1882 a donc 
entièrement confirmé le jugement du 27 avril 
1882, bien qu'il ait fixé l'adjudication au 
4 septembre suivant; 

Attendu que l'article 472 du code de pro- 
cédure civile attribue au tribunal dont appel 
l'exécution du jugement confirmé; qu'en cas 
de confirmation, l'appel est donc censé non 
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avenu et c'est le jugement même qui est 
exécuté ; 

Attendu que, dans Tespèce, le jugement 
du 27 avril 1882 a été régulièrement signiflé; 

Attendu qu'aucun texte ne prescrit la signi- 
fication des actes de justice fixant nouveau 
jour pour Tadjudication (loi du 15 août 1854, 
art. 32, §4, 67, 80); 

Que, dès lors, la signification du jugement 
permettait de passer outre à l'apposition des 
placards, aux insertions et à l'adjudication; 

Que, du reste, l'arrêt du 8 août 1882 a été 
signifié avant le jour fixé pour l'adjudication; 
^ Attendu que, de bonne foi et sans faute, 
l'appelante a pu se croire fondée dans ses 
prétentions; que le caractère téméraire ou 
vexatoire de l'action n'est donc pas établi; 
que, dès lors, les intimés n'ont pas droit aux 
dommages-intérêts réclamés reconvention- 
uellement ; 

Adoptant au surplus les motifs du premier 
juge; 

De l'avis conforme de M. Stacs, avocat gé- 
néral, repoussant comme non fondées toutes 
conclusions contraires au présent arrêt, re- 
jette l'appel principal formé contre le juge- 
ment rendu le 31 janvier 1883 par le tri- 
bunal de première instance de Malines, et 
statuant sur l'appel incident et les moyens 
nouveaux de défense proposés par les intimés 
en instance d'appel sur la recevabilité de 
l'action, déclare les intimés non fondés dans 
l'exception de non-recevabilité tirée du pré- 
tendu défaut d'inscription au bureau du con- 
servateur des hypothèques; 

Dit pour droit que l'action de l'appelante 
est non recevable à l'égard de tous les intimés, 
pour n'avoir pas été formée dans le délai 
prescrit, à peine de déchéance, par l'arti- 
cle 67 de la loi du 15 août 1854; confirme 
pour le surplus le jugement dont appel; 

Condamne l'appelante aux dépens de l'in- 
stance d'appel. 

Du 30 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 3« ch. — Prés. M. Terlinden. — PL 
MH. Picard, Bonnevie, Paul Janson et 
Dejongh. 



LIÊG£, 31 mal 1884. 

FAILLITE. — JOGEMENT DÉCLARATIF SDR 
REQUÊTE d'un CRÉANCIER. — ApPEL CONTRE 
LE CURATEUR SEUL. — INDIVISIBILITÉ DE 
l'état DE FAILUTB. — INTERVENTION DU 
FAILLI EN APPEL. 

VéUU de faillUe est indivisible. 
En conséquence, V appel du jugement déclaratif 
de la faUUte, qui a été rendu sur requête d'un 



créancier y doU être interjeté dams te dâa 
fixé par Varticle 465 de la loi des faBUkt, 
non seulement contre le curateur, mais cta 
contre ce créancier (1). 

Si, à défaut d'appel dans le délai légal coatt 
ce créancier, le jugement a ac^is vis-é-tù 
de lui VauiorUé de la chose jugée, Fappà 
interjeté contre le curateur sâU, bien qiu 
ait été formé en temps utile, est inopérasié 
non recevable Ci). 

Le failli qui n'a pas formé opposUion aujwgtr 
ment déclaratif de sa faillite dans la kniUim 
de l'insertion du jugement dans les jovmeu 
est, après l'expiration de ce délai, dérks h 
droit d'intervenir devant la cour, sur P«^ 
de la décision rendue sur ropposiiian forma 
par des tiers à ce jugement (5). 

(les LIQmDATEURS DE LA BANQUE DE VISÉ, - 
G. LES CURATEURS A LA FAILLITE D£ CETVi 
BANQUE, VANDE WALLE ET THOKNAR.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que, sur requ^ éî 
l'intimé Thonnar, le tribunal de commerce 
de Liège a, par jugement du 7 Janvier Ift^. 
déclaré en eut de faillite la Banqae de Tec. 
ci-devant société en commandile par actioBs 
sous la firme Yande Walle et C^, depuis sd- 
ciélé anonyme, ainsi que le sieur Yande WaOe. 
gérant responsable; 

Attendu que les liquidateurs de la Banqct 
et les autres demandeurs alors en cainse m 
formé opposition à ce jugement et Font Mi 
signifier tant aux curateurs de la faillite, qo as 
sieur Thonnar; qu'un jugement de ôébù^^ 
est intervenu le 6 février, et a été signifié asi 
opposants, les 15 et 16 février, à la requête 
des curateurs et du même Thonnar ; 

Attendu que les liquidateurs ont relevé 
appel du jugement de débouté d*opposititB 
et ont fait signifier leur appel aux curateiirE, 
en temps utile, le 20 février, mais à Thonmr. 
le 10 mars seulement, c'est-à-dire après fei* 
piration du délai de quinzaine ^ahli ptr 
Tarticle 465 de la loi sur les faillites; 

Attendu que, par requête du 22 mars, k 
sieur Yande Walle est intervenu dans Vis- 
stance d'appel, pour voir rapporter le jn^ 
ment qui a déclaré la faillite de la Banque de 
Visé, et la sienne propre ; 

Attendu que les curateurs ainsi qneTho&- 
nar opposent à l'appel des liquidateurs une 

(i et 2) Gompar. Bmxelles, S7 nui i881 (Pa^Iw 
1881, 11, âfô) et voy. les observations qui moBÊB.^ 
pagnent cet arrfit. 

(S) Voy. Liège, 7 mars 1884 («iiprd, p. iBS). 
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fin de non-recevoir déduite de la tardiveté de 
rappel, et concluent à la non-recevabilité de 
rintervention de Vande Walle ; 

Attendu que c'est sur le mérite de ces fins 
de non-recevoir qu'il échet de statuer ; 

En ce qui concerne fappel des liquida- 
teurs : 

Attendu que la faillite de la Banque de 
Visé ayant été prononcée sur la requête de 
Thonnar, Tun de ses créanciers, et celui-ci 
n'ayant pas cessé de figurer à titre principal 
dans la procédure, le bénéûce du Jugement 
déclaratif n'a pu être enlevé à Thonnar que 
par un appel formé contre lui dans le délai 
de quinzaine établi par l'article 465 de la loi 
sur les faillites; 

Attendu que l'appel n'a été relevé par les 
liquidateurs contre Thonnar qu'après l'expi- 
ration de ce délai; que le jugement a donc 
acquis entre ces parties l'autorité de la chose 
jugée; 

Attendu que la faillite constitue un état 
indivisible ; 

Attendu qu'à raison de cette indivisibilité, 
la Banque déclarée en faillite vis-à-vis de 
Thonnar l'est également vis-à-vis des cura- 
teurs; que cet état n'est plus susceptible, dès 
lors, d'être remis en question par les liqui- 
dateurs de la Banque; qu'ainsi leur appel 
contre les curateurs, bien que formé en temps 
utile, est inopérant, et, par suite, non rece- 
vable ; 

Attendu que les liquidateurs invoquent, il 
est vrai, l'indivisibilité de la faillite pour 
prétendre que l'appel régulier relevé par eux 
contre les curateurs, avant que le jugement 
fût définitivement acquis à Thonnar, a con- 
servé leur droit d'appel contre ce dernier; 

Mais, attendu que ce moyen, manifestement 
contraire à l'article 465 précité, ne repose, 
dans l'espèce, sur aucune base légale; que si 
entre des cointéressés solidaires ou indivi- 
sibles il existe un mandat tacite d'agir et de 
défendre l'un pour l'autre, ce mandat, d'après 
les principes mêmes de la matière, est res- 
treint aux actes utiles et favorables aux con- 
sorts; mais que l'existence d'un mandat 
tacite ne peut être supposée lorsqu'il s'agit 
d'actes préjudiciables aux autres intéressés, 
telle que le serait, dans le cas actuel, la renon- 
ciation à des délais d'appel ou au bénéfice de 
la chose jugée; 

Attendu, au surplus, que semblable mandat 
tacite ne résulte pas davantage de la qualité 
des curateurs; qu'en effet, à raison de la po- 
sition spéciale prise par Thonnar dans l'in- 
stance, celui-ci ne peut être assimilé, au 
point de vue des exigences de la procédure, 
à un créancier ordinaire représenté par ces 
curateurs; que les curateurs, en agissant 
conjointement avec Thonnar, et les appelants 



eux-mêmes, en lui signifiant spécialement 
leurs oppositions et leur appel, protestent 
contre tout mandat de l'espèce ; 

En ce qui concerne l'intervention de Vande 
Walle : 

Attendu que celte intervention n'est rece- 
yable ni au point de vue de la faillite de la 
Banque, ni au point de vue de la faillite per- 
sonnelle; 

Attendu qu'aux termes de l'article 466 du 
code de procédure civile, aucune intervention 
ne peut être reçue en appel, si ce n'est de la 
part de ceux qui auraient droit de former 
tierce opposition ; 

Attendu que l'opposition ouverte, par l'ar- 
ticle 475 de la loi sur les faillites, aux inté- 
ressés qui n'ont pas été parties au jugement 
déclaratif, n'est recevable que si elle est for- 
mée par le failli dans la huitaine, et par toute 
autre partie intéressée, dans la quinzaine de 
l'insertion du jugement; 

Attendu que cette insertion ayant eu lieu 
le 9 janvier dernier, toute voie d'opposition 
se trouvait fermée à Vande Walle lorsque, 
à la date du 22 mars, il a introduit son inter- 
vention; 

Qu'il en résulte qu'étant déchu du droit 
déformer opposition au jugement déclaratif 
tant de sa propre faillite que de celle de la 
Banque, il se trouve déchu, par là même, du 
droit d'intervenir dans la présente instance 
d'appel ; 

Attendu, au surplus, quant à la faillite per- 
sonnelle de Vande Walle, que l'arrêt rendu 
par cette cour, le 7 mars dernier, avait déjà 
déclaré non recevable l'appel formé par lui 
contre le jugement du 7 janvier dernier ; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
Delwaide en son avis contraire sur la ques- 
tion de recevabilité de l'appel, joint les causes 
inscrites sous les n»* 2848, 2829 et 2859, et 
statuant entre toutes les parties, dit les appe- 
lants non recevables en leur appel et le sieur 
Vande Walle, en son intervention; condamne 
la partie appelante et la partie intervenante, 
chacune en ce qui la concerne, aux dépens. 

Du 51 mai 1884.— Cour de Liège.— Prd». 
M. le conseiller Crahay. — PL MM. Neujean, 
Tahon, Staes, Renleaux, Henaux et De Pon- 
thière. 



BRUXELLES, 6 Juin 1884. 

MARQUE DE FABRIQUE. — Contrefaçon. 
— Bonne foi. — Ignorance du dépôt. — 
pubucation dans ub recueil officiel. 

Lorsque la demeure, le nom et le fac-nmilé de 
la signature d'un fabricant ont été repro- 
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duU9 dans une marque de fabrique contre- 
faite, ce fait implique par lui-même V absence 
de bonne foi (i). 

L'ignorance du dépôt d'une marque n*est pas 
élisive du délit de contrefaçon (2). 

La circonstance que les faits de contrefaçon sont 
antérieurs à la publication du dépôt de la 
marque dans le Recueil offidet des marques 
de fabrique, ne rend pas non recevable la 
poursuite contre Fauteur de la contrefaçon et 
contre ceux qui ont sciemment mis en vente 
les produits revêtus de la marque contrefaite. 

Elle ne peut pas davantage être invoquée par 
eux comme constituant de plein droit un 
motif d'excuse (5). 

(CRAEN ET VANDEVIN, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC 
ET WILLS.) 

Le tribanal correctionnel d* Anvers avait 
rendu, ie 26 octobre 1885, le jugement sui- 
vant : 

« Attendu qu*il est établi que le sieur Cor- 
neille Craen a, dans le courant de Tannée 
1883, frauduleusement apposé sur des tabacs 
de sa production la marque de fabrique W. D. 
et H. 0. Wills, de Bristol, qull avait fait im- 
primer antérieurement, marque qui a été dé- 
posée, conformément à la loi, le 28 décembre 
1882, et en a vendu 70 paquets à Henri et 
Ernest Vandevin; 

tt Attendu qu'il est également établi que 
les sieurs Henri et Ernest Vandevin ont 
sciemment mis en vente par leur préposé à 
Bruges des paquets revêtus de la marque 
contrefaite précitée ; 

Attendu que les prévenus soutiennent, il 
est vrai, qu'ils ont agi de bonne foi; que la 
marque Bird's eye étant employée par plu- 
sieurs fabricants, ils pouvaient croire qu'elle 
était tombée dans le domaine public; 

Que de plus, ils ignoraient que cette 
marque avait été déposée; 

« Attendu que la bonne foi ne se comprend 
pas en présence de la reproduction identique 
de la marque de la partie civile, qui porte, 
non pas seulement sur certaines indications 
génériques, mais mentionne de plus le nom 
et la demeure du fabricant, puisque le nom 
et le fac-similé de la signature du fabricant 
sont sa propriété exclusive, qui ne sont pas 
susceptibles de tomber dans le domaine pu- 
blic, et que Timitation de ce nom et de cette 
signature ne peut avoir pour but que de 



(1) Voy. Alexandre BrAUN, Traité d$i marquet 
de fabriqué, n» 164 et 165, p. 430 et suiv., et conf. 
Paris, 19 mars 1875, et Alger, S9 mai 1879 (D. P. 
1878, 2, S3, et 1881, 2, 63; Paêic. franc., 1875,' 
p. 446, et 1880, p. 490). 



tromper Tacheteur sur la nature et la qualité 
de la marchandise, et de nuire à celai dont la 
marque est usurpée; 

<c Attendu que c'est bien en ce seos que la 
loi doit être entendue, puisqu'on lit dans l'ex- 
posé des motifs : o Le nom du fabricant est 
a aujourd'hui et doit être prot^é contre tonte 
<( usurpation, sans que le dépôt doive en être 
« fait préalablement, parce que le nom est, 
« en vertu d'autres lois, l'objet d'an droit 
privatif » ; 

« Attendu, d'ailleurs, que llgnorance do 
dépôt n'est pas élisive du délit, puisqu'il in- 
combait aux prévenus, avant d^appliqoer i 
leurs produits une marque de fabrique con- 
trefaite ou de les mettre en vente revêtus de 
cette marque, de s'assurer si le dépôt n'en 
avait pas été fait au greffe du tribanal de 
commerce de Bruxelles; qu*il importe peo 
que le dépôt fait par les intéressés, le 28 dé- 
cembre 1882, ne fût pas publié aa momfat 
où le délit a été commis, puisque cette for- 
malité est purement accessoire et ne constitae 
qu'une simple facilité, introduite dans Yvaléni 
des tiers ; 

« Attendu que la plus grande part de res- 
ponsabilité dans celte cause incombe au sitai 
Craen, qui a fait imprimer les étiquettes por- 
tant le nom d'un fabricant étranger; 

« Vu les articles 194 du code dMnstructioo 
criminelle, l^' de la loi du l^' avril 1879; 

tt Par ces motifs, et par application des 
articles 8, 12 et 13 de la loi du 1« avril 1879 
sur les marques de fabrique..., le tribunal 
condamne le sieur Craen à une amende de 
100 francs; les sieurs Henri et Ernest Van- 
devin chacun à une amende de 26 francs; 
condamne, en outre, le premier à deux tiers 
des frais envers la partie publique ; met Tao- 
tre tiers solidairement à la chaîne des deux 
derniers ; ordonne qu'à défaut de payement 
dans le délai légal, etc.; déclare con&qnés 
les objets saisis et ordonne la destruction des 
marques contrefaites; 

« Et statuant sur les conclasions de la 
partie civile; 

« Attendu que le préjudice causé à la partie 
civile sera équitablement réparé par le paye- 
ment de la somme de 200 francs, par l'inser- 
tion dans deux journaux de l'extrait da jnjre- 
ment contenant les motifs et le dispositif da 
jugement qui concerne la partie civile, ainsi 
que par l'adjudication des marchandises 
saisies; 



(8) Gonf. Beaun, n« 164, p. 490. 

(3) Le pourvoi en cassation formé contre Vorii 
qno noua rapportons a été rejeté le S8 juillet, par aa 
arrêt do formule. 
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a Le tribunal condamne le sienr Craen à 
payer les deax tiers et les sieurs Henri et 
Ernest Vandevin solidairement un tiers des 
200 francs à la partie civile; autorise celle-ci 
à faire insérer, etc.; condamne le sieur 
Craen aux deux tiers et les sieurs Vandevin 
solidairement à un tiers des frais envers la 
partie civile. » 

Appel des prévenus et de la partie civile. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les faits admis 
comme constants par le premier juge sont 
demeurés établis devant la cour; 

Attendu que, sans contester la réalité de 
ces faits en eux-mêmes, les prévenus se bor- 
nent à soutenir qu'étant antérieurs à la pu- 
blication dans le Recueil officiel du dépôt de 
la marque de fabrique, ils ne peuvent donner 
lieu à des poursuites, et que, tout au moins, 
leur bonne foi, exclusive de Finfraction, doit 
être de plein droit considérée comme établie; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du !«' avril 1879, nul ne peut prétendre à 
rasage exclusif d'une marque, s'il n'en a dé- 
posé le modèle dans la forme et de la manière 
prescrite par cet article; 

Qu'il résulte évidemment de ce texte que 
le dépôt régulièrement effectué confère au 
déposant le droit à l'usage exclusif de sa 
marque et, comme conséquence nécessaire, 
celui de s'opposer à ce qu'elle soit employée 
ou contrefaite par des tiers ; 

Attendu que si, indépendamment du dépôt, 
la loi a prescrit, dans son article 4, certaines 
mesures destinées à en assurer la plus grande 
publicité et notamment la publication dans 
un recueil spécial à ce destiné, elle n'a nulle- 
ment subordonné le droit de faire poursuivre 
les contrefacteurs à l'accomplissement de ces 
formalités; que les travaux parlementaires 
qui ont précédé l'adoption de cette disposi- 
tion démontrent, à la vérité, que le mode de 
publication prescrit a été admis comme pou- 
vant remplacer la publication par la voie du 
Moniteur qu'avait proposée M. Dansaert, par 
le motif que le dépôt, institué dans un but de 
publicité, pourrait n'être pas suffisamment 
efficace et que les recherches à faire pour- 
raient être longues et fastidieuses; mais qu'il 
n^en résulte pas qu'on aurait entendu faire 
dépendre de cette publication le droit à la 
propriété de la marque et la protection due à 
ce droit; 

Attendu qu'il ne se concevrait d'ailleurs 
pas que le législateur eût fait dépendre 
Inexistence de ce droit et les conséquences 
qui en dérivent d'une formalité à l'accomplis- 
sement de laquelle le déposant doit rester 
complètement étranger et qui, d'après l'arti- 



cle 4 ci-dessus rappelé, peut même n'être 
remplie que dans un délai de six mois après 
que le dépôt a été effectué; 

Qu'aussi le ministre de l'intérieur, inter- 
prétant et expliquant, dans sa circulaire du 
8 juillet 1879, la loi du i""*^ avril précédent et 
l'arrêté royal du 7 juillet pris en exécution de 
cette loi, n'hésite pas à poser en principe que 
<( le dépôt est attributif du droit à l'usage 
exclusif de la marque » ; puis il ajoute qu'à 
l'effet de faire connaître au public les marques 
déposées, il sera établi à Bruxelles un dépôt 
central au Musée de l'industrie, a lequel aura 
l'avantage de ne pas mettre ceux qui veulent 
savoir si une marque a été déposée, dans la 
nécessité de se rendre dans tous les greffes 
du royaume. De plus, afin de satisfaire autant 
que possible aux besoins du public, l'admi- 
nistration fera publier, en exécution de l'ar- 
ticle 4 de la loi, un recueil officiel des marques 
déposées » ; 

Attendu qu'il suit de ces diverses consi- 
dérations que la pubjication au BuUeiin 
officiel ne constitue qu'une formalité destinée, 
non à constituer le droit du déposant, mais 
simplement à donner à l'acte de dépôt une 
publicité plus grande que celle qui résultait 
déjà du dépôt de la marque au greffe et du 
dépôt au Musée de l'industrie des registres du 
greffe ainsi que des modèles, prescrit par 
l'arrêté royal du 7 juillet; 

Attendu qu'il est, dès lors, sans importance 
dans l'espèce, que la publication au Bulletin 
offiàel du dépôt régulièrement effectué le 
28 décembre i88Si par la partie civile, n'ait 
été faite que le 14 avril 1885, postérieure- 
ment à la perpétration des faits imputés aux 
prévenus, cette circonstance ne pouvant en 
aucune manière faire obstacle aux poursuites 
et n'étant point élisive de l'intention fraudu- 
leuse nécessaire pour constituer l'Infraction; 

Attendu que cette intention frauduleuse 
et, par suite, l'absence de bonne foi dans le 
chef des prévenus résultent suffisamment des 
diverses considérations de fait reprises dans 
le jugement dont appel, motifs que la cour 
adopte sur ce point ; 

Attendu que les peines prononcées par le 
premier juge ne sont point exagérées; 

En ce qui touche les conclusions de la 
partie civile : 

Attendu qu'eu égard aux circonstances de 
la cause, les réparations allouées par le pre- 
mier juge ne sont point suffisantes et qu'il y 
a lieu de les majorer de la manière ci-après; 

Par ces motifs, déboutant les prévenus de 
leurs fins et conclusions, met leur appel à 
néant; 

Et statuant sur celui de la partie civile, met, 
pour ce qui concerne les réparations qui lui 
ont été allouées, le jugement dont appel à 



308 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



néant; émendant et statuant par disposition 
nouvelle, condamne Corneille-Jean Craen à 
payer, à titre de dommages-intérêts, à la 
partie civile les deux tiers, et Henri et Ernest 
Vandevin, solidairement un tiers de la somme 
de 800 fr.; autorise la partie civile à publier la 
partie des motifs qui la concerne et le dispo- 
sitif du présont arrêt dans trois journaux à 
son choix..., les dits frais recouvrables sur 
simple quittance jusqu'à concurrence de 
500 francs pour le tout; ordonne que les 
marchandises saisies seront remises à la par- 
tie civile; déboute cette partie de toute con- 
clusion plus ample; confirme pour le surplus 
le jugement dont appel; condamne les pré- 
venus solidairement aux frais d*appel, tant 
envers la partie publique qu'envers la partie 
civile. 

Du 6 juin 1884. — Cour de Bruxelles. — - 
5* ch. — Prés. M. Eeckman.— PL MM. Demot 
et Jones. 



BRUXELLES, »7 féTrier 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Bénéfice iLUcrrE. — Maisons de 
TOLÉRANCE. — Immeubles voisins. — Indem- 
nité. — Frais de remploi et intérêts 
d'attente. — Majoration en degré d'ap- 
pel. 

En cas d^espropriation pour cause d'utilUé 
publique, la privation d*im bénéfice illicite ou 
contraire aux bonnes moswrs ne peut donner 
lieu à indemnité (1). 

Mais si un propriétaire, par suite de circon- 
stances qu'il n'a pas créées ou recherchées, 
voit son immeuble, oàilne laisse exercer que 
des commerces avouables, entouré progressi- 
vement de maisons de tolérance, il a droit de 
demander qu'il lui soit tenu compte de la 
plus-value résultant du surcroît de circula- 
tion dans ce quartier. 

Il y a lieu toutefois, eu égard au discrédit dont 
le voisinage de ces maisons frappe tous les 
immeubles de ce quartier, d'admettre que, 
dans la fixation du taux de leurs loyers, il 
entre une part d'amortissement du capital 
correspondant à ce discrédit. 

Est non recevable la demande^ en degré d'appel, 
d^une indemnité pour frais de remploi et 
intérêts d'attente supérieure à celle offerte 
de ce chef et non contestée en première 
instance (%). 



(4) Compar. trib. civil d'Anvers, 7 juillet 4881 
(Pasic, 4882, lil, S89) et la note sous cette décision. 



(▼AM CAMP, — C. l'état BELGE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le jogement 
dont appel repose principalement sur les con- 
sidérations suivantes : 

i^ Les appelants ont acheté les maisons 
expropriées le 5 octobre 4848, pour le prix 
de 15,000 francs et n'y ont fait, depuis lors, 
que quelques dépenses d'entretien ; 

2<^ L'emprise est au centre des quartiers 
des maisons de tolérance et proche d'une 
salle de danse à l'usage des filles publiques; 
on peut dire qu'elle vit de la prostitution. 
Cette circonstance explique son loyer de 
21,700 francs, qui est exorbitant; 

Attendu que la première de ces considéra- 
tions est basée sur un fait non établi par 
pièces devant la cour, mais reconnu vrai par 
les appelants; 

Attendu qu'il faut toutefois prendre dans 
leur ensemble les déclarations qu'ils font a 
sujet de cet achat et auxquelles il n'a été 
opposé d'ailleurs aucune contradiction ; 

Attendu que, d'après eux, la propriâé 
dont s'agit était dans le patrimoine de leur 
famille dès i8âi, avant l'existence du quar- 
tier de prostitution; qu'ils l'ont vendue, en 
mai 4848, à raison de 20,000 francs, et qoe 
s'ils l'ont rachetée pour 45,000 francs en 
octobre suivant, c'était pour se cooTrir en 
partie du prix impayé par leur acheteur in- 
solvable; 

Attendu que, dans de telles conditions, on 
ne doit pas prendre le chiffre de 45,000 fr. 
comme une base sérieuse d'appr^iatîon qu'il 
est plus rationnel de considérer comme ayant 
été le prix réel k cette époque le chiffré de 
20,000 francs, bien qu'il se reporte déjà à 
uu moment de crise dont l'influence dépré- 
ciait toutes les valeurs; 

Qu'en appréciant, d'après cette base, l'éva- 
luation de 25,420 francs arbitrée par les 
experts et acceptée par le tribunal, on voit 
qu'elle constitue une majoration de 25 p. c. 
seulement de 4848 à 1881 ; 

Attendu que ce taux de msyoration n'est 
pas en rapport avec ce que de nombreuses 
procédures en expropriation ont révélé an 
sujet du mouvement de progression considé- 
nd)le de la iialeur des immeubles voisins des 
quais d'Anvers; 

Qu'il est inférieur à la réalité, même en 
tenant compte du discrédit qui s'est éiendn 
sur le quartier où Pemprise était située ; 



(9) Conf. Bmzelles, 44 avril 4884 (Pasic., ISBi, 
H46). 
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Quant aa second des motifs du jugement 
ci-dessus résumés : 

Attendu qu'il convient de remarquer 
d'abord que les maisons des appelants étaient 
exploitées, l'une comme débit de liqueurs, 
l'autre comme magasin de tabac et cigares; 
Qu'elles n'étaient pas sous-louées par 
chambre et que rien, dans leurs installations, 
ne permettait de les considérer comme ser- 
vant de lieux de débauche; 

Que les experts, d'après renseignements 
recueillis en exécution de leur mandat, décla- 
rent qu'elles n'étaient pas suspectes à cet 
égard; 

Attendu que, s'il est vrai que la justice a 
le devoir de repousser toute prétention à une 
indemnité basée sur la privation d'un béné- 
fice illicite ou contraire aux bonnes mœurs, 
on ne doit appliquer cette rigueur et cette 
flétrissure qu'à celui qui trafique de la dé- 
bauche et qui fait ou laissé servir sa maison 
de théâtre pour l'exploitation des passions 
d'autrui; . 

* Qu'on ne saurait, sans blesser l'équité, 
mettre sur la même ligne le propriétaire qui, 
par suite de circonstances qu'il n'a ni créées 
ni recherchées, voit son immeuble entouré 
progressivement de maisons de tolérance et 
n'y laisse exercer que des métiers avouables; 
Attendu qu'il est d'ailleurs difficile d'ap- 
précier dans quelle mesure les maisons 
expropriées, situées à l'angle d'un carrefour, 
à quelques pas du fleuve, étaient achalandées 
par les clients de la prostitution ou par la 
population ouvrière honnête, venant des quais 
ou habitant les quartiers voisins; 

Qu'en considérant l'emprise comme suscep- 
tible de donner seulement un loyer normal 
de 1,500 francs et en la supposant dans une 
situation ou dans un milieu autre que celui 
où elle se trouvait, les experts et le tribunal 
ont substitué une hypothèse à la réalité 
comme base de l'indemnité, par une exten- 
sion trop grande du principe qu'ils s'éuient 
proposé pour règle; 

Attendu que cette exagération les a con- 
duits à capitaliser au delà de iO p. c. le loyer 
de 2,700 francs, qui était acquis aux appe- 
lants depuis 1876 ; 

Attendu que la règle d'appréciation qu il 
convient d'appliquer dans l'espèce, c'est que, 
eu égard au discrédit dont le voisinage des 
maisons de tolérance frappait les immeubles 
du quartier d'Anvers dont il s'agit, il entrait, 
dans la fixation du taux des loyers, une part 
d'amortissement du capital correspondant à 
ce discrédit ; 

Que, si l'on tient compte de cet élément, 
comme aussi de l'état de délabrement et de 
vétusté dans lequel l'expertise constate que 
se trouvait la propriété des appelants, il est 

PAS., 1884. — 2«PARTIB. 



équitable de capitaliser le loyer de 2,700 fr. 
au Uux de 8 p. c, ce qui donne à l'emprise 
une valeur de 53,750 francs en principal; 

Quant aux frais de remploi et intérêts 
d'attente : 

Attendu qu'il ressort des conclusions des 
parties, relatées aux qualités du jugement 
dont appel, que les appelants n'ont pas 
contesté le taux de 11 IM p. c. du prix 
principal olTert par l'expropriant ; que le pre- 
mier juge n'a donc pu leur infliger grief en 
suiuant conformément à cette offre ; qu'en 
conséquence, ils ne sont pas recevables à 
demander la réformation de sa décision sur 
ce point; 

Par ces motifs, ouï M. Staes, avocat géné- 
ral, en son avis conforme, met à néant le 
jugement dont appel, en tant seulement qu'il 
a fixé à 25,120 francs la valeur du bien ex- 
proprié;, émendant quant à ce, fixe la dite 
valeur à 53,730 francs; dit que les intérêts 
d'attente et frais de remploi, au taux adopté 
par le jugement, seront calculés sur la dite 
somme... 

Du 27 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 3*^ ch. — Prés, M. Terlinden. — PL 
MM. Edmond Picard et Landrien. 



GAND, 10 mai 1884. 

PATENTE. — Société anonyme étrangère. 

— Siège en Belgique. — Principal éta- 
blissement. — Soumission a la loi belge. 

— Lois d'impôt. 

Une société emprunte sa nationalUé au tenir 
toire et à la législation du pays oà est passé 
son acte constitutif (1). 

U article 1^9 de la loi dui% mai 1875, qui 
soumet à la loi belge les sociétés étrangères 
ayant en Belgique leur principal établisse- 
ment, est une disposition générale, qui com- 
prend les lois d'impôt, notamment la patente 
sur les bénéfices réalisés par les sociétés 
anonymes. 

Le mot principal établissement appliqué à une 
société doit être entendu dans un sens ana- 
logue à celui que lui donne l'article 102 du 
code civil. Il n*est pas synonyme de centre 
d'opération, créé pour réaliser un but finanr 
cier, commercial ou industriel. 

Pour fixer le lieu oit se trouve le principal éla- 



(1) Voy. Lyon, 7 janvier IBSi (D. P., 1881, 2, 153; 
Pasic, franc., 1881, p. 193) et les notes de ces 
Recueils; Pont, Sociétés commercialet, n"» 1878 et 
suIt. 
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blissement d'une société, il faut rechercher où 
est son siège social et quelle est l'importance 
des actes qui y sont posés en exécution des 
statuts (1). 
La société anonyme Compagnie du gaz de 
Gand est française; son principal établisse- 
ment est à Paiis, En conséquence, elle n'est 
point soumise, en Belgique, au droit de pa- 
tente sur les bénéfices (2). 

(la compagnie du gaz de gand, — G. LE 
DIRECTEUR DES CONTRIBUTIONS A GAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Âttenda qu'aux termes de 
Farticle 129 de la loi du 18 mai 1875, toute 
société dont le principal établissement est en 
Belgique est soumise à la loi belge, bien que 
Facte constitutif ait été passé à Fétranger; 

Attendu que, dans la pensée du législa- 
teur, les sociétés auxquelles il reconnaît 
expressément une individualité distincte de 
celle des associés, empruntent leur statut 
personnel au territoire et à la législation du 
pays où est passé leur acte constitutif; 

Qu'en effet, c'est cet acte seul qui a pu leur 
donner et qui leur conserve, pour toute la 
durée statutaire, Findividualité juridique; 

Attendu que le dit article 129 a édicté une 
disposition générale, soumettant les sociétés 
étrangères qui ont en Belgique leur prin- 
cipal établissement à toutes les lois qui ré- 
gissent les sociétés belges se trouvant dans la 
même condition ; 

Que si cet article ne visait, comme le sou- 
tient la compagnie appelante, que la sou- 
mission aux lois de police et n'avait pour but 
que de prévenir certaines fraudes, il serait 
superflu, toute société étrangère qui opère 
sur le territoire belge, n'y eût-elle aucun 
siège d'opération flxe, étant tenue, en vertu 
du droit commun, de se conformer aux lois 
de police et d'ordre public; 

D'où suit que le législateur a voulu appli- 
quer aux sociétés étrangères susmentionnées 
les lois d'impôt, au même titre que les autres 
lois belges, notamment les articles 5 de la 
loi du 22 janvier 1849 et 12 de la loi du 
5 juillet 1871, qui règlent la patente imposée 
aux sociétés anonymes ; 

Attendu que la compagnie appelante, con- 
stituée en France en conformité de la loi du 
24 juillet 1867, est et demeurera française, et 



(i) Gompar. cass. franc., 28 avril 1880 (Patte 
/ranf.,i881, p. 33); l« fémer 1881 (t6id., 1881, 
p. 264); 30 janfier 1882 {ibid,, 1882, p. 362; D. P., 
1883, 1, 233); 9 août 1881 {Pasic. franc., 1882, 
p. 361), et 16 atril 1883 (iWd., 1883, p. 644); Liège, 



qu'il s'agit de rechercher si elle a son prin- 
cipal établissement sur le territore belge; 

Attendu que la portée de ce terme est net- 
tement fixée par la doctrine et la jurispru- 
dence, lorsqu'il s'agit de personnes phy- 
siques ; 

Que, d'après l'article 102 du code civil, le 
principal établissement d'un citoyen n'est 
nullement synonyme de son principal établis- 
sement commercial ou industriel, celui-ci 
fût-il l'unique source de sa fortune, mais bien 
le lieu où il vit lui-même, où il établit le 
centre de ses relations, d'-où il dirige en réa- 
lité les bureaux ou Fusine à Faide desquels il 
réalise l'objet prédominant de son activité; 

Qu'il incombe au juge de déterminer, 
d'après Fensemble des données emprunta 
aux diverses phases de la vie du citoyen, le 
lieu où se trouve ce principal établissement; 

Attendu que c'est par un procédé analogue 
que se découvre le principal établissement 
d'une société ; 

Que, de même qu'il faut avant tout faire^ 
état de la résidence habituelle du citoyen, 
d'où il gouverne l'ensemble de ses intérêts, 
tout en abandonnant à des gérants l'adminis- 
tration et la direction journalières de ses 
bureaux ou de son usine, de même, il importe 
de tenir compte, en premier lieu, du siê^e 
d'une société, ainsi que de l'importance des 
actes que, d'après les statuts, elle doit y poser, 
et que, dans la réalité, elle y pose, tant au 
regard des tiers qu'au regard des centres 
d'opération établis pour la réalisation de 
Fobjet social ; 

Attendu que, dans l'espèce, le siège social 
est à Paris, rue Louis-le-Grand, n« 19; 

Que c'est là que la société doit non seule- 
ment résider, vivre et agir à Fégard du pu- 
blic par ses organes légitimes, mais aussi que 
a doit se réunir, aussi souvent que Fintértt 
social l'exige et au moins une fois par mois, 
son conseil d'administration, lequel est in- 
vesti des pouvoirs les plus étendus pour la 
gestion et l'administration de la société, sans 
aucune limitation ni réserve » ; 

Attendu que les actes de gestion énumérés 
à Farticle 21 démontrent, par leur nombre et 
leur importance prédominante sur le sort de 
l'entreprise, que c'est bien an siè-ge social 
qu'est établie la direction souveraine de la 
société; tandis qu'à la teneur des articles 25 
et 24, elle n'agira au siège d'exploitation et 
partout ailleurs où se feront pour son compte 



17 décembre 1873 (Pasic, 1874, II, 125) et la note 
sous cet arrêt. 

(â) Un pooTToi en cassation a été fonné contre 
Farrét que noos rapportons. 
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des opérations financières, commerciales ou 
industrielles, que par des agents ou des pré- 
posés salariés et révocables ; 

Attendu que de ces seules stipulations, 
dont Tadministration intimée n'a mis en doute 
ni la sincérité ni la fidèle exécution, il résulte 
que le principal établissement de la com- 
pagnie appelante est réellement au siège 
social ; 

Attendu que, dans la cause, d'autres cir- 
constances viennent corroborer cette appré- 
ciation ; 

Que, notamment, la compagnie appelante 
est une émanation de la société financière, 
établie à Paris; que les fondateurs, tous 
étrangers, résidaient à Paris; qu'il en est de 
même des administrateurs, du commissaire 
et de la très grande majorité des actionnaires 
connus ; 

Attendu, à la vérité, que Tobjet de la so- 
ciété est Texploitation de Téclairage et du 
chauffage au gaz dans la ville de Gand et ses 
environs; 

Mais, attendu qu'il appert des considéra- 
tions qui précèdent que cet objet ne peut 
être confondu avec le principal établissement 
dont parle l'article i 29; 

Que si, pour réaliser son objet, la compa- 
gnie a dû créer à Gand des usines, y poser, 
par l'intermédiaire de ses agents, de nom- 
breux et importants actes de commerce, elle 
n'a fait ainsi que se créer un siège d'opéra- 
tion dont parle l'article i50 de la loi de 1873, 
siège d'opération principal, voire même 
unique, mais non son principal établisse- 
ment; 

Que c'est ajouter au texte de l'article i29 
el méconnaître son esprit, que de prétendre 
qu'il vise le principal établissement financier, 
commercial ou industriel ; 

Attendu que cette interprétation amènerait, 
entre autres conséquences inadmissibles : 

a. Que toute société étrangère, ayant à 
l'étranger son véritable siège social et son 
centre de direction, mais son principal siège 
d'opération en Belgique, serait, à raison de 
cette seule circonstance, tenue de payer à l'Etat 
belge l'impôt proportionnel sur l'universalité 
des bénéfices réalisés par elle, non seule- 
ment dans l'établissement belge, mais aussi 
dans ses établissements étrangers, si nom- 
breux et si dispersés qu'ils soient; 

b. Qu'une société étrangère, ayant en Bel- 
gique le véritable centre de sa vie sociale, 
n'y serait, quoique vivant sous la protection 
des lois belges, point soumise à la patente 
sur les bénéfices, à la seule condition que 
son principal centre d'opération fût à l'étran- 
ger, en eût-elle d'ailleurs plusieurs autres, 
d'importance moindre, sur le sol belge ; 

c. Que, dans nombre de contestations, les 



tribunaux belges auraient à rechercher, dans 
des données comparatives, empruntées aux 
écritures de divers bureaux établis tant à 
l'étranger qu'en Belgique, quel est actuelle- 
ment le principal centre d'une société et à 
décider, pour chaque exercice, si la base de 
l'impôt ne s'est point déplacée par l'accrois- 
sement ou la diminution de l'un ou de l'autre 
centre d'opération; 

Attendu qu'il n'appert ni du texte ni de 
la discussion que telle soit la portée de la 
loi; 

Attendu, enfin, que la pensée du législa- 
teur de 1849, à laquelle se réfère l'article 129 
de la loi de 1873, se fait jour, lorsqu'à l'ar- 
ticle 3, il autorise le collège des répartiteurs 
à vérifier, dans les livres de la société, le bilan 
déclaré ; 

Qu'en effet, les livres qui renseignent la 
situation générale des affaires devant être 
tenus à la portée du conseil d'administration 
et de l'assemblée des actionnaires, c'est an 
siège social, et non à l'un ou l'autre siège 
d'opération, que les répartiteurs devront pro- 
céder à leur devoir de vérification ; 

D'où il est permis d'inférer que, pour 
cette vérification, comme pour la perception 
de rimpôt, la pensée du législateur s'est por- 
tée sur un siège social effectif, établi sur le 
territoire belge; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la compagnie appelante, n'ayant point 
son principal établissement en Belgique, n'y 
est point soumise au droit de patente sur les 
bénéfices ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Penneman, substitut du procureur géné- 
ral, met la décision dont appel au néant; 
émendant, annule la cotisation y mention- 
née et ordonne la restitution de la somme de 
5,231 fr. 71 c. indûment perçue à charge de 
la compagnie appelante; 

Frais à charge de l'Ëtat. 

Du 10 mai 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Vanderstichelen et Paul 
Van Biervliet. 



BRUXELLES, 81 JnlUet 1884. 

SAlSIE-ARRÈT. — Ordonnance du juge. — 
Réserve de référé. — Appel. 

Le président du tribunal qui accorde la per- 
mission de saisir-arréter peut-il se réserver 
d'en faire cesser les effets en suite du référé 
que la partie saisie pourra introduire devant 
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M, tant <fuc la demande au principal ne sera 
poi en état {!)? (Non résolu.) 
Lofiquef en rertu de la réserve insérée dans la 
première ordonnance, il maintient rautorisa- 
ti^n i^u'ii n accordée, la seconde ordonnance 
rendue sur h référé introduit devant lui, 
n* étant ^/wf le complément de la première, 
n'cM pas msceptible d'appel (2). 

{aAUDAnT, — C. LES ÉPOUX DUGNOLI^.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la permission 
de saisir-arrêier a été accordée par le prési- 
dent dQ irilMinal de première instance sous 
la réserve de Taire cesser les effets de la per- 
mission, en suite du référé que la partie saisie 
pourrait introduire devant lui tant que la 
demande au principal ne serait pas en état; 

Attendu qu'après avoir entendu les expli- 
calion!^ des pirlies, le président a maintenu 
b perniis!^i()n qu'il avait accordée de prati- 
quer la saîjsie-arrêt; 

Attendu que le saisi a interjeté appel de 
rordonnance de maintien de la permission, 
et conclut à U mainlevée de la saisie ; 

Attendu que, d'après Farticle 558 du code 
de proi:édure civile, c'est le juge seul qui 
peut permettre de pratiquer une saisie-arrêt ; 

pu il a, a cet effet, un pouvoir discrétion- 
naire ; 

Que Tacte par lequel il accorde cette per- 
mission , dans les termes de la loi, émane de 
sa juridtL-tion souveraine et gracieuse, et ne 
peut être .soumis an contrôle de la cour 
d'appel : 

Attendu qu'en vue de s*éclairer et de ne 
pas s exposer ^ compromettre les droits de la 
partie saisie, le président s'est réservé le 
droit de modilier son ordonnance, après avoir 
Ëirtendu les observations qu'il autorisait le 
débiteur §aisi à lui présenter; 

(1) Il es( géaéraLement admis en France qae le 
pr-éâidtinl qai autorise nne saisie-arrét peut réserf er 
aui pafUi^^^, danï^ son ordonnance, de lui en référer, 
en {!as de diffîf^ukés. Contra : Ghauveau, Supplém,, 
qaèsC, I954r BrLixeUes,i3noTembre 1875 et 2 janvier 
1870 (Pasïc, 11^76, II, 8, et 1879, II, 61) et Toy. la 
note sous le premier de ces arrêts. Voy. aussi Alger, 
19 OOTembre 1870 (Patic, franc., 1872, p. 814; D. P., 
1875, t, 105). 

{â) £a Fruucfî, ta jurisprudence reste profondé- 
mt^nt diTiKée sur cette question. Voy., dans le sens 
do U non^rcceTabilité de l'appel, cass. franc., 13 août 
lSQâ(StaM fB6^. 1.929; D. P., 1862,1, 346); Roger, 
l^atMit-Qrrêf, D«* 1^ bis et 507; DE BeLLEYME, 
U l*'i PréfiiCf, p, B; BOITARD et CoLMET-DAAGE, 

lf(^n> et la pr'3C, civ,, t. II, n« 815; Dalloz, 



Que la nouvelle décision qn*il a rendue es- 
suite, peu importe la dénomination qn*on lai 
donne, n'a et ne peut avoir un autre carai- 
tère que son ordonnance primitive, dont elle 
n*esl que le complément ; 

Attendu qu*il n'a pu, en autorisant le saisi 
à fournir ses observations avant de per- 
mettre définitivement la saisie, rendre suscep- 
tible d'appel une permission qui ne Test pas 
aux termes de la loi ; 

Que la nouvelle ordonnance qu'il rend n*a 
pas le caractère des ordonnances de réf^ 
dont traitent les articles 806 et suivants du 
code de procédure civile et 1 7 de la loi do 
25 mars 1876, cette ordonnance ne devant 
pas même être motivée, et ayant unique- 
ment pour objet de vérifier si la permission 
de saisie doit être maintenue; 

Qu'au surplus les motifs donnés à l'appni 
de l'ordonnance n'ont pas l'autorité de la 
chose jugée; 

Attendu que la saisie ayant été régulière- 
ment autorisée par le président du tribunal, 
la connaissance en appartient, d'après la loi, 
au tribunal de première instance, saisi, depub 
le 14 mars, d'une demande aux fins de la 
valider; 

Que la cour ne pourrait donc statuer sur la 
demande de mainlevée de la saisie que si le 
jugement à rendre par le tribunal luiéuit 
déféré; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que l'appel n'est pas recevable; 

Et attendu que la non-recevabilité étant 
fondée sur l'ordre des juridictions, il y a lieu 
de la prononcer d'office; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Ttn 
Maldeghem entendu, et de son avis, déclare 
l'appel non recevable et condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du 31 juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— â« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. Pari- 
sel et Sainctelette fils. 



Y^ Saine-arrêt, n» 124; Paris, 31 juillet 1871 {Pasic, 
franc., 1872, p. 106; D. P., 1871, 2, 244); 6 et 19 f^ 
▼rier lb72 (tWd., 1872, 2, 227); 2 mai 1873 (iM., 
1875. 2, 73) et la dissertation sous cet arrêt ; 20 jaillft 
1880 (iWd., 1881, 2, 30; Pasic. franc., 1882, p. 6».; 
Bordeaux, 16 juillet 1872 (D. P., 1875, 2, 105); An, 
11 a? ril 1878 (ibid., 1878, 2, 246); Paris,15 déeerab» 
1882 (ibid., 1883, 2, 97; Pasic. franc., 1883. p. 832) 
Contra : Alger, 29 avril 1872, et MontpelUer, 26 d^ 
cembre 1870 (D. P., 1872, 2, 227): Alger, 19 notea- 
bre 1870 {ibid,, 1875,2, 105); PoiUers, â9 joilii^t 
1878 {ibid., 1879, 2, 5): Pans, 28 août 1879 (ibid^ 
1879, 2, 31 ; Pasic. franc., 1882, p. 698); Rouen, 
17 juillet 1879 (D. P., 1880, 2, 32); Paris, 14 décem- 
bre 18«2 (Patic. franc., 1883, p. 822). Voy., aussi en 
ce sens, Bruxelles, 2 janvier 1879 (Pasic„1879, 2, 61). 
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BRUXELLES, 88 janvier 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Bris d'un rau.. — Etat défectdecx de la 
VOIE. — Dommage. — Sdite indirecte. — 
Voyageur. — Perte d'une bourse. 

En cas de déraillement d'un train par suite du 
bris d'un raU, la responsabilité de rexploi- 
tant, qui est term de la faute la plus légère, 
est engaijée, lorsque (fest l'état défectueux de 
la voie ferrée qui, combiné avec d'autres été- 
merUs, a rendu possible le bris de ce rail. 

La stabilité de la voie doit être particulièrement 
assurée dans la construction des lignes à cir- 
culaiion rapide. 

Si Fauteur d'une faute est responsable de toutes 
les conséquences, même imprévues, de cette 
faute, ce n'est néanmoins que pour autant 
qu'elles s'y rattachent par un lien direct (1). 
(Code civ., art. 1151.) 

L'exploitant d'un chemin de fer peut, selon les 
circonstances, être déclaré responsable de la 
perte d'une bourse d argent dont un des 
voyageurs était porteur lors dun dérailk" 
ment. 

(l'état belge, — C. MINET.) 

Le jagement dont appel a été rapporté 
dans ce Recueil année 1883, 3*^ partie, p. 297. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel du premier juge- 
ment rendu entre les parties le 27 juin 1883: 

Attendu que Faction est fondée sur les 
articles 1382, 1383 et 1384 du code civil; 

Attendu qu chacun est responsable du 
dommage qu'il a causé par son fait, sa négli- 
gence ou imprudence et que la faute la plus 
légère suffit pour engager la responsabilité 
de celui auquel elle est imputable; 

Attendu que des fautes de celte nature peu- 
vent être reprochées à l'appelant, fautes ou 
négligences d'autant plus minimes, il est 
vrai, que plus vaste et plus compliquée est 
l'administration d'un réseau étendu de voies 
ferrées, mais suffisantes néanmoins, en droit, 
pour obliger l'exploitant de ces lignes à en 
réparer les conséquences ; 

Attendu qu'il résulte des diverses exper- 
tises auxquelles ont fait procéder tant le 
juge d'instruction de Mons que le tribunal 
civil de Bruxelles, des enquêtes et de l'in- 
struction correctionnelle, d'une part, que : 
i. le déraillement du train n° 83, survenu le 

(1) Coûf. Deholoube, ôdit. belge, t. XV, n»* 418 
et 687, p. 1^ et !2i23, et LarombiéRE, Obligations, 
sttrrarUcleH5i,n''4. 



18 janvier, à Bas-Silly, a été occasionné par 
le bris d'un rail; B. ce rail, long de 6 mètres, 
avait été posé lors de la construction de la 
voie, reposait à cette époque sur six coussi- 
nets espacés régulièrement de 1 mètre 6 cen- 
timètres et pesait 34 kilogrammes; C. au 
moment de l'accident, ce rail, après un service 
de treize ans au minimum, avait perdu 1 kilo- 
gramme 93 grammes de poids, était usé à sa 
surface supérieure de 4 millimètres sur 127, 
et exfolié sur une longueur de 54 centimètres 
environ ; il reposait encore sur six coussinets, 
dont l'écartement, par suite des réparations 
faites à la voie, n'était plus régulier, mais 
variait de 92 centimètres à 1 mètre 145 milli- 
mètres ; il s'est brisé au milieu de ce dernier 
écartement; D. ce rail avait satisfait aux 
épreuves statique et dynamique imposées par 
le cahier des charges, n» 118, de l'année 18G2, 
et l'un de ses morceaux, soumis aux mêmes 
épreuves après Taccident, résistait encore à 
l'épreuve statique, mais non à l'épreuve dyna- 
mique et se brisait net, montrant un fer d'un 
grain blanc de moyenne grosseur, annonçant 
un fer dur, sec et cassant; 

Attendu qu'il est constant d'autre part : 

i^ Que le trafic journalier de la ligne de 
Hal àAth était, en 1879, de 9 trains de voya- 
geurs, dont 3 express et de 3 trains de mar- 
chandises, les premiers de 10 voitures, les 
derniers de 30 wagons; 

2® Que la vitesse réglementaire des trains 
de voyageurs express était sur cette section, 
de 70 kilomètres à l'heure ; 

3^ Que tous les transports de marchan- 
dises, entre Paris et la Belgique, se faisaient 
viâMonset Quiévrain; 

Attendu que la ligne susdite peut être con- 
sidérée comme étant, à l'époque de l'accident, 
une ligne à circulation rapide, mais non à 
lourd trafic; que la stabilité de la voie devait 
donc être l'objet de précautions spéciales; 

Attendu que cette ligne ne paraît pas avoir 
été construite dans des conditions absolu- 
ment satisfaisantes à ce point de vue ; que, tout 
au moins, elle eût dû être consolidée sous ce 
rapport lorsque, par suite du service auquel 
ils étaient soumis et des réfections partielles 
de la voie, tes éléments qui la constituaient 
avaient perdu de leur force et de leur cohé- 
sion primitives; 

Attendu qu'il se voit par des renseigne- 
ments puisés dans des ouvrages spéciaux et 
par des documents officiels, tels que circu- 
laires, ordres de service, etc., émanant, soit 
de l'appelant, soit des compagnies de chemins 
de fer belges ou étrangères, que, dans la con- 
struction de lignes ferrées destinées à donner 
passage à des trains rapides et dont la stabi- 
bilité doit, en conséquence, être plus parti- 
culèrement assurée, les rails en fer, de 6 mè- 
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1res de longueur, et 54 kilogrammes de poids 
doivent Être supportés par un nombre de 
coussinels suflisrijit pour que leur écarte- 
ra enl ne dépasse pas î)5 centimètres environ; 

Attendu que cet écartement était de 
i mètre G centimètres lors de la construc- 
tion de Va ligue de liai à Âth, et que, depuis 
lors, loin d'avoir été réduit, des réparations 
failes avec néglï^eit'^e, par des piocheurs non 
suffisamment surveillés sans doute, Font 
rendu irrégulier et moins conforme encore 
aux règles dictées par l'expérience; 

Ôue celte îrré4;ularité, coïncidant avec 
Tusure du rail et les modifications amenées 
naturellement par le temps dans la composi- 
tiou (lu fer qui, de fort qu'il était à l'origine, 
selon les prescriptions du cahier des charges, 
était devenu sec et cassant, augmentait encore 
les dan^ws de la circulation; 

Attendu que U' bris du rail, à l'endroit 
précis oïl la partie l' titre les coussinets d'ap- 
pui émit h plus i^rande, suffit à démontrer 
que l'accident doit £tre attribué à cet état 
défectueux de la voie qui, se combinant avec 
d*aiitres élémenls» tels qu'un léger aflfaisse- 
ment du sol, admis hypothétiquement par 
certains experts et formellement par d'autres, 
a rendu posf^ible Taccident qui, sinon, ne se 
serait pas produit ; 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire d'or- 
donner une nouvelle expertise, celle à laquelle 
il a été procédé fournissant à la cour, avec 
les autres éléments de la cause, des bases 
suffisantes pour asseoir une décision ; 

Sur l'appel du deuxième jugement rendu 
entre parties le "i? juin i885 : 

Quant à la pertinence des faits 5, 6 et 7 : 

Attendu que la maladie de la femme de 
llntimé ne saurait, d'après ses allégations 
mêmes, être e4:msidt*rëe comme étant une suite 
directe et imméflifile de l'accident dont il a 
él^ la victime; quelle n'en est, au contraire 
qu'une circonstance éloignée, et que les 
perles t|u'il aurait éprouvées dans son com- 
merce eu sont des conséquences plus éloi- 
gnées encore; 

Attendu que si Tauleur d'une faute est res- 
ponsable de toutes les conséquences, même 
imprévues de cette faute, encore faut-il 
qu'elles s'y ratiath^^nt par un lien direct; que 
SL rarticle 1150 n'est pas applicable en pareil 
cas, il en est autrement de la règle générale 
formulée en Tartirlc fiSI du code civil; 

Quant à la |>eritoence du fait 8 : 

Attendu que si la perte par Tintimé, lors de 
rïC4'ideni, d'une l>ourse contenant 700 francs 
éuît étabne, rappelant devrait l'en indem- 
niser; 

Attendu i^ue frs dispositions réglemen- 
Ulre^, rt^latîvf^!^ à la déclaration des articles 
de iîuancf , ae sont applicables qu'aux effets 



précieux transportés comme marchandises; 
qu'en pareil cas, si la déclaration n*a pas été 
faite et le droit acquitté d'après le tarif, le 
voiturier n'est, pas responsable de la pem 
éprouvée, mais qu'il en est tout autremtci 
dans l'espèce, où aucun contrat de transport 
de marchandises n'est intervenu et ne devait 
intervenir; 

Attendu, en effet, que Finlimé avait le droit, 
étant donnés sa profession, sa position sociale 
et le but de son voyage, de transporter avec 
lui une pareille somme et d'être, le cas 
échéant, indemnisé de sa perte; 

Quant aux deux faits dont le premier juge 
a ordonné d'office la preuve : 

Attendu que l'article 254 du code de pro- 
cédure civile autorise le juge à ordonner 
d'office la preuve des faits qui lui paraîtront 
concluants, si la loi ne le défend pas; 

Attendu que les deux faits, objets des cri- 
tiques de l'appelant, seniront de base z 
l'évaluation des dommages-intérêts et forme- 
ront l'un des éléments indispensables à la 
fixation de l'indemnité juste et équitable à 
laquelle l'intimé a droit; 

Qu'aucune loi n'interdit d'ailleurs cette 
preuve ; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Bosch, pre- 
mier avocat général, déboutant les parties de 
toutes conclusions contraires et statuant snr 
l'appel du premier jugement rendu entre par- ] 
lies le 27 juin i885, met le dit appel à nÀnt. 
dit n'y avoir lieu d*ordonner une nouvelle 
expertise en la cause; 

Et statuant sur l'appel du deuxième juge- 
ment rendu entre parties le même jour, met 
à néant le jugement à quo, en tant seulement 
qu'il a admis la preuve des faits cotés son*^ 
les n^** 5, 6 et 7 ; émendant, dit que ces faits 
ne sont ni pertinents ni relevants ; confimif 
ce jugement pour le surplus; condamne l'Etat 
belge aux trois quarts et l'intimé à un quart 
des frais d'appel. 

Du 23 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés, M. Jamar, premier pré>i- 
deni. — PL M. Lejeune. 



LIÈGE, 11 juin 1884. 

INCOMPÉTENCE. — Tribunal cmi.. - 
Qualité de rentier prise par le défeU' 
DEUR. — Patente. — Preuve insuffisante 

DE LA PROFESSION DE COMMERÇANT. 

2« DEGRÉS DE JURIDICTION. — Excep- 
tion. — Demande recontentionnelle. — 
Appel. 

i^ Le défendeur qui, dans les actes de la jpnh 
cédure^ a pris la qualité de rentier, «r ik-ut 
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décliner, en appel, la c(mpétence du tribunal 
civil saisi de la demande, en se bornant à 
produire une patente de commerçant {{). 
2" La prétention de ne s'être engagé au paye- 
ment d'une certaine somme que sous la con- 
dition de la remise de titres spécifiés, n'est 
pas une demande reconventionnelle, mais bien 
une exception, formant un tout indivisible 
avec la demande au point de vue du taux du 
ressort (2). 

(LEGRAND, — C. GRANT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence : 

Attendu que, dans les divers documents 
versés au dossier, de même que dans tous 
les actes de la procédure, l'appelant est qua- 
lifié de rentier; qu'il a pris lui-même cette 
qualité dans l'acte d'appel signifié à l'intimé, 
et qu'il n'a jamais revendiqué le titre de 
commerçant qu'il réclame aujourd'hui pour 
la première fois, en appel ; 

Attendu qu'il n'établit point et n'offre pas 
même de prouver qu'il ait habituellement 
exercé le commerce, ce qui est formellement 
dénié par l'intimé, et qu'il ne peut suffire, à 
cet effet, de produire une patente de com- 
missionnaire à Fintérieur, laquelle ne dé- 
montre pas, à elle seule, l'exercice habituel 
d'un négoce, et que, par suite, la compé- 
tence du tribunal civil, saisi de la demande, 
ne peut être sérieusement contestée; 

Sur la fin de non-recevoir defectu summœ : 

Attendu que l'action a pour objet le paye- 
ment d'une somme supérieure à 2,500 francs; 

Que l'appelant, en termes de défense, op- 
pose à cette demande qu'il ne s'est engagé au 
payement de la dite somme que sous la con- 
dition de la remise de certains titres et obli- 
gations ; 

Attendu que ce n'est pas là une demande 
reconventionnelle, mais bien une exception 
puisée dans la convention même, et basée sur 
ce que celle-ci serait soumise à une condition 
que l'appelant soutient n'être pas exécutée; 



(i) Voy. conf. Bordeaux, 4 décembre 4846 (D. P., 
4847, !2, iâO) et la note ; BruxeUes, 28 ami 1818 
(Pasic, à sa date); Gand, 5 juillet 1853 (t6td., 1852, 
U, 316). 

['i) Dans son discours à Taudience de rentrée de la 
cour de Gand du 15 octobre 1878, M. le procureur 
général De Paepe disait : « Lorsque, dans l'instance 
ouTerte contre lui, le défendeur ne ae borne pas à 
faire valoir des défenses ou des exceptions, qu'il ne 
conclut pas seulement à ce que le demandeur soit 
déclaré non recevable ou non fondé, mais que, 



Qu'il suit de là que la demande et l'excep- 
tion forment un tout indivisible au point de 
vue du ressort, et que le litige est susceptible 
d'appel; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Et attendu, en outre, que la preuve offerte 
en ordre subsidiaire doit être repoussée, 
parce qu'elle n'est pas admissible (code civ., 
art. 1341), et que le fait articulé est d'ailleurs 
trop vague pour être admis à cette fin ; 

Par ces motifs, entendu M. Gollinet, avocat 
général, et de son avis, rejette l'exception 
d'incompétence et la fin de non-recevoir res- 
pectivement opposées parles parties en cause; 
ce fait, met l'appel à néant, et sans avoir 
égard à la demande subsidiaire de preuve, 
confirme le jugement à quo; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du 11 juin 1884. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Rops 
et Saintraint(da barreau de Namur). 



GAND, 16 avril 1884. 
AVEU. — INDIVISIBQJTÉ. — MaNDATÀIRB. — 

— Reddition de compte. — Exécuteur 
testamentaire. 

Vobligatîon imposée à tout mandataire de 
rendre un compte régulier de sa gestion et de 
produire toutes les pièces justificatives du 
compte est inconciliable avec le droit, pour 
le rendant compte, d'opposer Vindivisibilité 
de son aveu à Vaction qui lui est intentée (5)^ 

(lODAGIE, — C. STRAETBURGH.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'exécuteur 
testamentaire doit, comme tout mandataire, 
rendre un compte régulier de sa gestion ; 

Attendu que la loi elle-même impose en 
termes formels au rendant compte l'obligation 



prenant à son tour un rôle agressif, il demande que 
son adversaire soit condamné envers lui à donner on 
à faire quelque cbose, il forme une demande recon- 
▼entionnelle. Une demande reconventionnelle est 
donc uns action que le défendeur introduit contre le 
demandeur, sous forme de demande incidente, dans 
l'instance ob il est engagé. » 

(3) Conf. cass. belge, 8 avril 1854 (Pasic, 1854, 
I, 396) et les conclusions de M. Tavocat général 
Delebecque qui ont précédé cet arrêt. 



Bie 
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de renseiïnicr tontes les sommes reçues en sa 
qu^Hlé de rnanii^taire et de remettre les dites 
sommes h Voymu sinon de justifier les paye- 
ments effectués ou les faits établissant sa 
libération (code civ., art. 1993, i315; code 
de proc. civile, art. 537) ; 

Attendu que tes déclarations faites par le 
rendant cdmpîe, en exécution de cette obli- 
gation lé^ie, diffèrent essentiellement des 
aveux libres f't spontanés, auxquels Fart. 1356 
du rode civil attache le caractère de Tindi- 
vialbilité ; 

Attendu que Tapplication du principe de 
rindivislbilité de Faveu à la reddition du 
œmple ne saurait se concilier avec le devoir 
de produire toutes les pièces justificatives du 
compte; qu'elle détruirait toute Féconomie 
de la loi en cette matière et mettrait le man- 
dant h la merci du mandataire; 

Ailendu que Findivisibilité de Faveu n'est 
donc pas api^lie^ble, soit que Fou prenne le 
compte dans son ensemble, soit que l'on 
considi^re isolément chacun des postes qui 
le composent, ou même les articles de Factif 
en corrélation avec ceux du passif; 

Attendu que la précaution prise par le 
rendant compte d'ajouter, en termes exprès, 
au libeité de Fétat des recettes et des dé- 
penses, que toutes ses déclarations sont faites 
fious le béof^Ocê de Findivisibilité de son 
aveu» ne pourruit avoir pour effet ni de le 
soustraire à l'obligation de justifier toutes ses 
dépenses, ni d'enlever à Foyant compte le 
droit de coulr^kle que la loi lui a réservé; 

Ado[itant, au surplus, les motifs du pre- 
mier juge ; 

Par ces motifs, faisant droit et rejetant 
toutes conclusions contraires, confirme le 
jugement dont appeU condamne Fappelant 
aux dépens de Tlnstance d'appel. 

Du 16 avril 1884. — Cour de Gand. — 
a» ch. — Préa. M. de Meren. — PL M. Van 
Bîervliet. 



BRIIXë:LL£S, 6 février 1884. 

FAILLITE. — CuRATECR. — Crédit ouvert. 
OnnnE awiable. — Créanciers. — Inté- 
rêts riiSTU^tTH. — Reconnaissances du 

cimATEun. 

Le curateur à une faillite ne représente pas, 
dnm un ordre amiable ouvert pour la distri- 



(I) Cou!. Gand, 3(f mai 1879 (Pasîc, 1879, U, 320) 
Cl La note 3 ious <^t arrêt. Voy. aussi, quaat aux 
af^iix du cl^taIêun eass. belge, 28 afrîl 1842 (motifs) 
(iNd.,18'i^ l, 3^£3) et le réquisitoire de M. l'aTOcat 



bntiûn du pris de biens hypothéqués, la 
créanciers qui ont un intérêt coniraxre à 
celui de la masse et ne peut les lier par ses 
reconnaissances (I). 

// n'y comparait que pour faire attribuer à k 
masse faillie ce qui lui revient, et non povr 
décider de quelle façon la somme attribuée à 
celle-ci doit être distribuée entre les cran- 
ciers du failli. 

En conséquence, bien qu'il ait reconnu que des 
crédits ouverts par le failli ont été totalement 
épuisés dans les conditions exigées par les 
actes d'ouverture de ces crédits, un da 
créanciers est recevable à établir qu'Ut u 
Vont pas été dans les conditions contrac- 
tuelles, et qu'étant subrogé aux droits kyffo- 
thécaires du failli, il a sâd droit à la sonm 
qui, dans Vordre ouvert, a été dévdu à la 
masse. 

Le curateur ne peut prétendre retenir ces fonài 
pour satisfaire éventuellement les créancien 
qui pourraient dans Vavenir établir qu'ils 
sont dans les conditions voulues pour récla- 
mer une part dans cette somme. 

(CAMBIER, — C. LE CURATEl]R A LA FAILLITE 
WAUIIEE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Farrêt de cette cour 
du 26 décembre dernier (2) ; 

Attendu que le curateur à la Ciiliite Van 
Nieuwenhoven ayant légalement vendu i 
Pierart (Louis) certains immeubles hypo- 
théqués, il fut procédé, le 12 février i880, à 
un ordre amiable et à la distribution du prii 
des dits biens; 

Attendu que la somme à distribuer entre 
les créanciers dont les hypothèques frap- 
paient le premier lot, se montait à 55,188 fr, 
57 c. ; qu'un premier créancier fut colloque 
pour 12,447 francs ; que la faillite Walnier 
fut colloquée pour le restant du prix obtenu, 
soit 20,741 fr. 87 c. ; 

Attendu que Fordre amiable porte qne 
cette dernière somme est attribuée à la tiailliip 
Walnier, à valoir sur sa créance de 90,000 
francs résultant des trois actes d^ouverture 
de crédit; 

Attendu que Fintimé prétend que, pnisqu*il 
a, comme curateur à la feillite Walnier, léga- 
lement représenté les appelants en leur qua- 
lité de créanciers hypothécaires à Fordre 
amiable du 12 février 1880, ces derniers 



général De Cuyper qui a précédé cet arrêt {ibid., 
p. 365, S< col.) 
(2) Suprà, p. 163. 
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sont, en présence de cette mention, non re- 
cevables à sontenir que les trois crédits iili- 
gieux n*ont pas été épuisés dans les conditions 
et termes des actes contractuels ; 

Attendu que semblable prétention a déjà été 
écartée par l*arrêt interlocutoire, dont la déci- 
sion se justifie par cette sente considération que 
si le curateur à la faillite Walnier a été, à Tor- 
dre amiable, le représentant de la masse créan- 
cière, ce n'était que pour faire attribuer à 
cette masse ce qui lui revenait, et non pour 
décider de quelle façon la somme allouée de- 
vait être distribuée par lui entre les divers 
créanciers de Walnier; que, relativement à 
celte dernière question, chacun des créanciers 
peut avoir un intérêt contraire à celui de la 
masse et ne peut, partant, voir décider, sans 
contradiction, son droit par le représentant 
légal de son adversaire; 

Attendu qu'il suit de là qu'en admettant 
par hypothèse que le curateur intimé ait, le 
it février 1880, reconnu que les crédits 
avaient été épuisés dans les conditions con- 
ventionnelles, cette reconnaissance ne peut 
lier les appelants, ni, par conséquent, rendre 
leur demande non recevable ; 

Attendu que rintimé soutient erronément 
que le chiffre de 20,741 fr. 87 c, montant de 
la somme réclamée par les appelants, est le 
résultat d'un calcul proportionnel dans lequel 
la totalité des 90,000 francs est entrée comme 
facteur; 

Qu'il suit de l'acte du 12 février 1880 que 
le premier créancier inscrit sur le premier lot 
a été payé intégralement et que la faillite 
Walnier a obtenu 20,741 fr. 87 c. seulement, 
parce que cette somme formait le solde du 
prix produit par l'immeuble ; 

Attendu que si les appelants, dans leurs 
conclusions de première instance, invoquent 
l'ordre amiable, ce n'est que dans le but 
de faire valoir leurs prétentions quant aux 
20,741 fr. 87 c, prétentions Justifiées par la 
production d'effets qu'ils faisaient, mais non 
pour reconnaître l'épuisement total des cré- 
dits à concurrence de 90,000 francs; 

Attendu que l'intimé n'a pas satisfait k la 
preuve lui imposée par l'arrêt interlocutoire; 

Que le grand-livre versé par lui ne dé- 
montre pas autre chose qu'un grand mouve- 
ment d'effets, parmi lesquels beaucoup de 
renouvellements, et qui ne sont indiqués que 
par ladateet l'import; qu'il est impossible 
d'y découvrir si ces effets sont dans les con- 
ditions exigées par les crédits, s'ils ont été 
produits à la faillite Walnier, ni par quelles 
personnes, le cas échéant, ils l'auraient été; 

Attendu que vainement le curateur invoque 
que certains effets produits par les appelants 
ne portent qu'une seule signature, puisque la 
somme des effets produits sans être critiqués 



dépasse de loin le montant de la coUocation 
faite en faveur de la faillite Walnier; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à 
la prétention du curateur de voir remettre 
entre ses mains une partie de la somme de 
20,741 fr. 87 c, aux fins de satisfaire les 
créanciers qui pourraient dans l'avenir éta- 
blir qu'ils sont dans les mêmes conditions 
que les appelants vis-à-vis de la faillite; 

Attendu, en effet, que la faillite Walnier est 
déclarée depuis plusieurs années; qu'on ne 
peut supposer que les créanciers n'ont pas 
pu depuis longtemps se faire connaître et 
faire valoir tous leurs droits; que le curateur 
n'a pas pour mission de retenir des fonds 
pour être mis éventuellement à la disposition 
de créanciers dont l'existence n'est pas ré- 
vélée; que, dans l'espèce, semblable mesure 
serait d'autant moins justifiée, qu'elle serait 
prise au préjudice de créanciers connus, cer- 
tains, justifiant de droits indéniables et au 
bénéfice de créanciers supposés qui, d'après 
les éléments de la cause, n'existent proba- 
blement pas; 

Qu'il suit de ces considérations que les 
appelants, qui ne se trouvent en présence 
d'aucun autre créancier, subrogé comme eux 
aux droits hypothécaires du failli, doivent 
seuls recevoir le bénéfice de ces droits; que 
s'il se révélait plus tard d'autres porteurs 
d'effets qui croiraient être dans les condi- 
tions voulues pour entrer en partage du 
droit hypothécaire, ces porteurs d'effets au- 
raient à discuter leurs prétentions vis-k-vis 
des appelants et ne pourraient qu'attribuer à 
leur négligence cette conséquence de la pré- 
sente décision ; 

Par ces motifs, entendu M. l'avocat gé- 
néral Staes, en son avis conforme, statuant 
en suite de son arrêt interlocutoire et écartant 
toutes conclusions contraires, réforme le 
Jugement dont appel, en tant qu'il a dit pour 
droit que la somme de 20.741 fr. 87 c. dé- 
volue à la masse faillie de Walnier dans l'or- 
dre ouvert entre les créanciers hypothécaires 
de la faillite Van Nieuwenhoven, le 12 fé- 
vrier 1880, par les notaires Rens et Stevens, 
suivant acte enregistré le surlendemain, sera 
partagée entre les appelants et l'intimé; 

Dit pour droit que la totalité de 20,74f fr. 
87 c, majorée des intérêts de la dite somme, 
qui est versée à la caisse des consignations 
sera dévolue aux appelants ; condamne l'in- 
timé aux dépens des deux instances. 

Du 6 février 1884. — Cour de Rruxelles. 
— o*» ch. — Prés. M. Terlinden. — P/. 
MM. Beernaert, Brifaut et De Burlet. 
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BRUXELLES, 6 février 1884. 
ASSURANCES TERRESTRES. — Prime 

STIPULÉE mnTABLE. — Dl^ROGATION. — 

Co>sÉQtTEN<:Ks. — Clause de résiliation 

DE PLKla DROIT. — MiSE EN DEMEURE. — 
QUITTANCK AU NOM DE L* ASSURÉ DÉCÉDÉ, 

Umage adopté par une compagnie d'asmrance 
de faire recevoir au domicile de Vassuré la 
prime duc par lui, qui était stipulée porta- 
tfle, caîuUtue une renonciation à son droit 
d'exiger qu'elle lui soit portée, mais n'en- 
traîne pas dérogation à la clause de la police 
jjùrtmit qu'à défaut de payement de la prime 
à Vêpoque convenue, Vassurance est résiliée 
de plein drmi, sans mise en demeure ou avis 
préahbk (î). 

Au cm de nftis de payement de la prime lors 
de^ ia prémiiation de la quittance à domicile, 
kc^mpfifjfm n'est pas tenue de justifier d'une 
mise en dmeure par acte extrajudiciaire, si 
le dcfmti de payement est constant et re- 
mnnu (-2). 

Loraque le décès de Vassuré n'a pas été notifia 
à l'assureur, le payement de la prime ne peut 
être refusé par le motif que la quittance pré- 
sentée ii'ed pas libellée au nom des héritiers. 

(SCDOOff JANS, — C. LA COMPAGNIE D'ASSU- 
RANCES L^ESCAUT.) 

ARRÊT. 

LA COUR î — Attendu que les parties sont 
d'accord mr les termes de la convention 



{\ et 3) Voy.» en ce sens, Paris, 6 mars 1838 (SiR., 
1888, 3, 400; Joarn, dupai,, 1838, 1, 389; Dalloz, 
Aêêuranc^n Urr^êlres, n« 185); Colmar, i7 mai i843 
{Joum, dti piit., 1843, 2, 751). Mais, depuis plus de 
quarante un», la jurisprudence des cours de France 
s'est conïliimnR-iU prononcée en sens contraire. Elle 
dt^cidi? qu'au ij^fi où la prime stipulée portable est 
devenue quérable par le fait de la compagnie, qui 
fiU Loucher les prîmes à domicile, cette dérogation à 
ta atipulatioTi ùq portabilité doit s'étendre, par une 
couséqtifliK-e îiéi'esi3aire,à la clause corrélative d'après 
laquelk, huiQ de payement des primes à l'écbéance, 
la [toUce »st rdstliiSe de plein droit et sans mise en 
demf>iir«; que, p<ii: suite, la déchéance de l'assuré 
n'ôst fuirûui ito j fléfdut de payement de la prime, 
qu'Mpr^wS une mtsc en demeure de la compagnie, 
résuLUiit d'upo sommation ou d'un r-cte équivalent. 
Voy noutnment cass. franc., 31 janvier 1872, 8 juin 
lïlS,a9jgillcilS78 el 30 août 1880 (Pasic. franc., 
1872, p. de?; 1875, p. 1059; 1879, p. 46, et 1881, 
p. 371 ; D. P., 1873, 1, 87; 1876, 1, 420; 1878, 1, 
3W et 1880, 1, m), Voy. aussi Paris, 24 juillet 1882 
(ibié., lissa, 3, 7) et Agen, 5 décembre 1882 [Pasic. 



d'assurance qu'elles disent avoir été verbale- 
ment conclue entre l'intimé et les ëpoax 
Tiramermans-Schoonjans, le 4" octobre 1874; 

Attendu que, d'après cette convention, la 
prime était payable annuellement et par anti- 
cipation au bureau de la compagnie ou de 
son correspondant délégué; 

Attendu qu'à défaut de payement à l'époque 
convenue, l'assurance était résiliée de plein 
droit, sans mise en demeure ou avis préa- 
lable; 

Attendu que l'intimée reconnaît qu'en fait 
elle n'a jamais exigé que la prime loi fût 
portée, mais qu'elle avait coutume de la faire 
recevoir, au temps voulu, au domicile de 
l'assuré ; 

Attendu que cette atténuation des obliga- 
tions acceptées par Timmermans n'avait trait 
qu'au mode et au lit^u de versement et n'au- 
torisait pas le débiteur à considérer comme 
annulée la clause suivante qui réglait le^ 
conséquences du défaut de payement envisagé 
en lui-même ; 

Que, dans la matérialité des termes recon- 
nus par les intéressés , on n'aperçoit pas 
une corrélation intime nécessaire entre la 
clause de résiliation de plein droit et celle 
qui rendait la prime portable ; d'où la consé- 
quence qu'il serait arbitraire d'étendre à 
tous les droits stipulés au profit de la com- 
pagnie la renonciation qu'elle a faite à l'un 
d'eux et de l'obliger à justifier de la formalité 
d'une mise en demeure à laquelle elle s'est 
expressément soustraite; 

Qu'à la vérité la pratique suivie par Tin- 
timée l'exposait à rencontrer des difficultés 



franc., 1883, p. 1113). Compar. Bruxelles, 26 juin 
1849 ^Pasic. 1849, II, 216). Cette soluUon rigou- 
reuse est toutefois contredite en France, surtout en 
ce qui concerne les assurances sur la vie, par Cou- 
teau, Traité des assurances sur la vie, t. 11, p. i9ti 
no 375. Comme l'arrêt que nous rapportons, il n'ad- 
met pas, même lorsque la prime est devenue qaérs- 
ble de portable qu'elle était, que cette dérogation 
tacite à une clause de la police emporte aussi ^« 
piano une dérogation également tacite à la clause por- 
tant que l'assurance sera résolue de plein droit, sans 
mise en demeure, en cas de non- payement de U 
prime à l'échéance. 

Il est à remarquer que la jurisprudence française 
refuse de considérer comme pouvant opérer la mise 
en demeure de l'assuré la présentation à son domi- 
cile de la quittance de la prime. Voy. notamment 
l'arrêt précité de la cour de cassation de France du 
30 août 1880. Voy. cependant le rapport de M. le 
conseiller V\^oirhaye qui a précédé l'arrêt delà même 
cour du 31 janvier 1872 (Pasic, franc., 1872, p. ^, 
note 3). 
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dans la preuve du refus de payement de la 
prime à présentation de la quittance et pou- 
vait la forcer à recourir à un acte extrajudi- 
cîaire pour le constater; mais que Tabsence 
d'un pareil acte ne touctierait pas au fond du 
droit et n'est nullement préjudiciable dans 
Vespèce, le défaut de payement étant con- 
stant et reconnu ; 

Attendu que ce défaut de payement est en 
outre sans cause légitime ; qu'à l'échéance du 
d*' octobre 1879, le décès de Pierre Timmer- 
mans, survenu le i9 septembre précédent, 
n'avait pas été notiûé à la compagnie, qui ne 
pouvait libeller sa quittance qu'au nom de 
l'assuré et qui l'a fait régulièrement présen- 
ter, au moins une fois, à l'encaissement ; 

Que le devoir des hériiiers, tenus indivi- 
siblement et solidairement, d'après la con- 
vention, était de se tenir prêts à l'acquitter 
et qu'ils ne pouvaient se refuser à le faire, 
sous le prétexte mal fondé qu'elle n'était pas 
en leur nom; 

Qu'au surplus, les éléments acquis aux 
débats démontrent que leur but, en laissant 
retourner le mandat impayé, n'était pas d'en 
obtenir un nouveau, mais de se dégager de 
leurs obligations; 

Qu'en effet, la demoiselle A.-M. Tlmmer- 
mans, l'une des appelantes, en faisant savoir 
à l'agent de la compagnie, en décembre i879, 
que sa mère désirait être déchargée des con- 
séquences du contratd'assurance, insistait sur 
ce que le véritable et seul intéressé se trou- 
vait être l'appelant Demol, à qui, depuis juin 
1878, ses parents avaient loué la maison et 
remis toutes leurs affaires et, pour engager 
l'intimée à l'inaction, lui annonçait que plus 
tard, quand Demol aurait mis ses affaires en 
ordre, il traiterait avec elle d'une nouvelle 
assurance en son nom ; 

Attendu qu'à celte communication, déjà 
postérieure de deux mois à l'échéance de la 
prime, la compagnie n'était tenue par aucune 
clause du contrat à faire une réponse écrite; 
qu'elle a suffisamment manifesté son adhésion 
à la demande de résiliation qui lui avait été 
transmise en s'abstenant de nouvelles dé- 
marches pour obtenir le recouvrement de sa 
créance et en attendant les propositions an- 
noncées de la part du sieur Demol ; 

Que, cependant, neuf mois s'écoulèrent sans 
que celui-ci donnât aucune suite aux inten- 
tions qu'on lui avait prêtées ; 

Que la compagnie était donc fondée à con- 
sidérer la convention comme résiliée, non 
seulement d'après son droit strict, mais 
encore par la commune volonté des parties, 
et que les appelants ne sont pas admissibles 
dans leurs prétentions de la faire revivre, 
prétention qu'ils n'ont d'ailleurs manifestée 
qu'après l'incendie du 20 septembre 1880; 



Par ces motifs, écartant toutes fins con- 
traires, met l'appel à néant, condamne les 
appelants aux dépens. 

Du 6 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Teriinden. — PL 
MM. Dubost et V. Jacobs. 



LIÈGE, l«r aoAt 1888. 

GARANTIE (ACllON EN). — Recevabilité. 

Lorsque le payement de droits supplémentaires 
est réclamé par le fisc, à raison d'un contrat, 
à Vune des parties, celle-ci se rend non 
recevable à exercer un recours en garantie 
contre son contractant, en invoquant une 
clause de ce contrat, «i, sur le refus par ce 
dernier d'admettre la réclamation, elle a seule 
défendu à Inaction, soutenu une expertise et 
dirigé Vinstruction de l'affaire (1). 

(DETILLEUX, — G. LE MINISTRE DES FINANCES 
ET DE SAUVAGE.) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant, quant à Tacllon 
principale, les motifs des premiers juges; 

En ce qui concerne l'action en garantie : 

Attendu que l'appelant, dès qu'il fut touché 
de la réclamation de droits supplémentaires, 
se mit en rapport avec l'agent que la vende- 
resse avait chargé de la conclusion et de l'exé- 
cution de la vente; qu'il l'avertit que, selon 
lui, il appartenait à la mandante d'aviser, une 
clause formelle du contrat imposant à cette 
partie le payement des frais de la convention, 
sans distinguer entre ceux-ci ; 

Mais, attendu que l'intimée en garantie 
ayant repoussé cette interprétation du contrat 
et s'étant refusée à toute immixtion dans une 
réclamation dans laquelle elle se disait désin- 
téressée, l'appelant, sans autrement insister, 
se détermina à soutenir l'expertise, nomma 
son expert et dirigea l'instruction de l'affaire; 

Attendu que, par de tels agissements, l'ap- 
pelant a assumé les risques de la contesta- 
tion ; qu'il s'est rendu non recevable à recou- 
rir contre la venderesse dont il s'exposait à 
compromettre les intérêts, s'il était vrai 
qu'elle se fût, par l'acte de vente, obligée à 
supporter les frais supplémentaires, question 
qu'il est superflu d'examiner, puisque l'action 



(i) Gompar. Bruxelles, 10 novembre 1866 (Pasic., 
1868, II, 324). 
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en garantie doit être écartée par une fin de 
non-recevoir; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. le 
premier avocat général Detroz, confirme le 
jugement à qiio, et condamne l'appelant aux 
dépens envers toutes les parties. 

Du !«* août 1885. — Cour de Liège.— 
jre ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Meuse, de Guvelier et 
Foccroulle. 



GÂND, 86 avril 1884. 
PATENTE. — Société en gobimandite par 

ACTIONS. 

Est soumise au droit de patente, comme société 
en commandite par actions, la société com- 
merciale dont le capital social est divisé en 
un certain nombre d'actions d'un taux dé' 
terminé^ dont la cession s'opère, soit en 
pleine propriété, soit en nue propriété, par 
l'inscription du transfert sur un registre 
spécial tenu à cet effet au siège sodal. (Loi 
du 18 mars 1874, art. !«'.) 

Il importe peu, au point de vue de l'impôt, que 
cette société, constituée antérieurement à la 
loi du 18 mai 1875, ne réunisse pas toutes 
les conditions requises par cette loi pour 
V existence d^une société en commandite par 
actions. 

(la société J. et 0. MECHELYNCK, — G. LE 
DIRECTEUR DBS CONTRIBUTIONS A GAND.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Vu la requête, en date du 
14 août 1885, dûment notifiée à M. le direc- 
teur des contributions de la Flandre orientale 
et déposée au greffe de la cour le i 6 août 1 885, 
par laquelle les sieurs J. et 0. Mechelynck, 
industriels à Gand, déclarent former recours 
contre une décision de l'administration des 
contributions, en date du 24 juillet 1885, qui 
rejette leur réclamation tendant au dégrève- 
ment de la somme de 6,522 fr. 54 c, réglée 
au rôle supplétif de 1882 formé pour la 
commune de Wynkel, article 1«'; 

Vu la décision dont appel, ensemble les 
autres pièces du dossier ; 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu que cette cotisation de 6,522 fr. 
54 c. a été établie par Tadministration à charge 
de la société J. et 0. Mechelynck, du chef de 
droit de patente sur le pied d'un bénéfice brut 
de 276,048 fr. 78 c, ce par application des 



dispositions des lois du 18 mai 1873 etda 
18 mars 1874, assimilant les sociétés en com- 
mandite par actions aux sociétés anonymes 
en ce qui concerne Tassiette, le taux et là 
perception du droit de patente; 

Attendu que les requérants soutiennent qne 
c'est abusivement que leur société a été sou- 
mise au droit de patente comme société en 
commandite par actions, qu*elle ne constitue 
qu'une société en commandite simple; 

Attendu que les dispositions statutaires de 
l'acte du 27 octobre 1 871 , passé devant M"* Van 
Acker, notaire à Gand, enregistré, démon- 
trent clairement que ce soutènement n'est 
pas fondé; 

Attendu, en effet, qu'aux termes des arti- 
cles 5, 4 et 5 de l'acte précité, le capital 
social de la société J. et 0. Mechelynck est 
divisé en un certain nombre d'actions d'an 
taux détermiué; 

Attendu, en outre, que, d'après Fartice 8, 
la cession de ces actions s'opère, tant en 
pleine qu'en nue propriété, moyennant une 
déclaration de transfert à inscrire dans on 
registre à ce destiné; 

Attendu que c'est précisément la division 
du fonds social en actions et la faculté de 
céder celles-ci en dehors des formes pres- 
crites par le code civil (art. 1690), qui carac- 
térisent la société en cx)mmandite par actions, 
telle qu'elle a été organisée par la loi de 1873 
et la distingue de la commandite simple; 

Attendu, notamment, que dans la comman- 
dite simple, la cession des parts, si elle est 
autorisée par le contrat social, ne peut s'ef- 
fectuer que suivant le mode déterminé par te 
code civil ; 

Attendu que les appelants objectent vaine- 
ment que l'acte constitutif de leur société ne 
contient aucune des conditions nécessaires 
pour l'existence d'une société en commandite 
par actions, telle qu'elle est organisée par 
les articles 74 à 84 de la loi de 1875; 

Attendu que cette circonstance, qui n'est 
vraie d'ailleurs que pour quelques-uns de ces 
articles, s'explique aisément par l'antériorité 
de la société à la loi nouvelle ; mais qn'elle est 
sans portée dans la cause, puisqu'elle n'em- 
pêche pas la société d'être constituée avec im 
capital divisé par actions d'une valeur dé(e^ 
minée, et qu'au point de vue de l'impôt, 
ainsi que le fait justement observer l'adminis- 
tration, l'assimilation établie par la loi de 
1874 entre semblable société et une société 
anonyme a pour raison unique la division da 
capital social en parts ou actions transmissi- 
bles par les voies commerciales; 

Attendu qu'en fait, il conste des documents 
produits qu'un nombre important de sem- 
blables cessions s'est effiectué an profit de 
personnes jusque-là étrangères à la société; 
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D'où suit qa'il n'y a pas à s'arrêter, en ce 
qui concerne l'assiette et le taux de la pa- 
tente, ni à la forme sous laquelle s'annonce la 
société, ni à quelques-unes de ses clauses, 
ni à l'époque à laquelle remonte sa fondation ; 

Par ces motifs, ouï les parties en leurs 
moyens et conclusions, ouï M. le substitut du 
procureur général Penneroan en son avis con- 
forme, tontes conclusions contraires écartées, 
dit les requérants non fondés dans leur 
recours; conûrme la décision dont appel; 
dépens à charge des requérants. 

Du 26 avril i 88^. — Cour de Gand. — 
4»« ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Verbaere et Van Biervliet. 



BRUXELLES, 81 mai 1884. 
FONDATIONS. — Enseignement. -— Carac- 

TERB MIXTE. — INDIVISIBILITÉ. — OBJET 

PRINCIPAL. — Oratoire. — Service reli- 
gieux DE L*ÉC0LE. — Conditions non 

ÉCRITES. 

La gesHon des Mens éTune fmdaJtUm d^ensei- 
gnement doit être remise pour le tout à Vad- 
ministration communale, alors même qu*U est 
établi dans le bâtiment d'une école, dont il 
est fail donation, un oratoire privé pour le 
service religieux de cette école, dont il est 
une dépendance, 

Cest à rohjet principal d'une fondation qu'il 
faut exclusivement s'attacher pour déter- 
miner sa nature légale. 

Si la fondation, qui est indivisible, a un carac- 
tère mixte et si elle a pour objet principal 
renseignement, elle tombe tout entière sous 
V application de la loi du i^ décembre 1864, 
Men que la donation ait pour but accessoire et 
secondaire l'institution d'une chapelle. 

La fabrique d'église qui détient les biens de 
cette fondation ne peut, pour s'opposer à la 
remise à la commune, objecter que celle-ci ne 
pourra pas remplir toutes les conditions 
imposées par le donateur, 

(COBIMCNE DE BOOM, — C. LA FABRIQUE D*ÉGLISE 
DE BOOM.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par acte en- 
registré, dressé le 4*' février 4840, par 
M"" Vermeulen, notaire de résidence à Boom, 
les époux Yande Velde ont fait donation à 
Tintimée d*un bâtiment servant de chapelle et 
d'école de pauvres, avec les pupitres, bancs, 



estampes, et généralement tous les objets mo- 
biliers et ornements y renfermés, à charge : 

4^ De laisser toujours célébrer, dans réta- 
blissement donné, le sacrifice de la messe et 
autres pratiques religieuses, pour les élèves 
de récole comme pour les autres paroissiens, 
conformément à ce qui s'était fait jusqu'alors; 

2^ De laisser également le dit établisse- 
ment, à perpétuité et sans frais, à la disposi- 
tion du clergé de Boom, des frères des écoles 
chrétiennes, ou de toute autre.communaulé 
enseignante choisie par Tarchevêque de Ma- 
lines, pour y donner gratuitement chaque 
jour rinstruction aux enfants indigents de la 
commune, et leur enseigner, au moins tous 
les dimanches, les principes de la religion 
catholique romaine ; 

5^ D'abandonner an dit clergé ou aux en- 
voyés de l'archevêque l'entière administra- 
tion de l'établissement et de les laisser libre- 
ment pourvoir aux dépenses de l'éducation 
et du culte, du mobilier scolaire, des prix 
pour les élèves, de l'entretien des bâtiments, 
ornements, etc., au moyen des deniers dont 
la sollicitude pour l'enseignement les grati- 
fiera ou qui pourraient leur être donnés à 
titre de subside; 

Attendu qu'un arrêté royal du 9 mars 4840 
a autorisé Tintimée à accepter la donation 
précitée, mais qu'un nouvel arrêté royal, 
en date du 6 septembre 4880, pris en exé- 
cution des lois des 49 décembre 4864 et 
4<^ Juillet 4879, en a remis la gestion à l'ad- 
ministration communale de Boom, en ordon- 
nant à la fabrique de l'église de rendre à la 
dite administration ses comptes dans le délai 
d'un mois et de remettre, au bout du même 
terme, au secrétariat communal, tous les 
titres, registres et documents concernant la 
fondation dont il s'agit; 

Attendu que l'intimée ne conteste pas la 
portée de cet arrêté royal, qui atteint 
évidemment tous les biens provenant de la 
donation Yande Yelde ; 

Attendu qu'elle ne dénie pas davantage sa 
propre incompétence k régir, sous l'empire 
de la législation actuelle, une fondation d'en- 
seignement, mais qu'elle soutient que l'œuvre 
créée par l'acte du 4" février 4840, n'avait 
pas exclusivement ce caractère, et compre- 
nait, en même temps qu'une fondation d'en- 
seignement, une institution pieuse, dont elle 
est seule demeurée l'organe légal ; 

Attendu que l'intimée prétend en consé- 
quence que l'arrêté royal du 6 septembre 
4880, sur lequel l'appelante fonde son action, 
contrevient à la loi, et n'a pas force obliga- 
toire en ce qui touche la chapelle et les objets 
mobiliers qui en dépendent; 

Attendu que ce système n'est fondé ni en 
fait ni en droit; 
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Âttenda qu'il est constant aa procès et non 
méconnu par rintimée, que le bâtiment liti- 
gieux a été construit, en i85â, à Taide de 
collectes faites en vue de la construction d'une 
ëcole gratuite, qui prit le nom d'école des 
pauvres {Armschool) et qui fut dans le prin- 
cipe desservie par des instituteurs laïques; 

Atltitidu qu'un oratoire, destiné au service 
religieux de l'école, fut étai)li dans une partie 
du local ; 

Attendu que cet oratoire n'avait nullement 
le caraclëre d'un établissement ecclésiastique, 
la fabrique de l'église paroissiale de Boom 
n^âyani à intervenir ni dans sa gestion tem- 
porelle » ni dans son administration spiri- 
tuelle; 

Âtiendu que si, en 1840, les époux Vande 
Velde ont voulu, pour assurer la perpétuité 
de rœuvre, transférer à un être moral l'in- 
slUut fondé sous leur nom, ils n'ont jamais 
manifesté l'intention de donner à la chapelle 
une [)^'rs(mniricatlon distincte, indépendante 
de celle de l'école dont elle faisait partie in- 
tégranie; 

Attendu qu'ils ont stipulé, au contraire, 
qu'elle conserverait à jamais sa destination 
première, c'est-à-dire celle d'un oratoire 
prné, sans existence légale ni administration 
propre, sans délimitation de territoire ni do- 
tation particulière, sa gestion devant, d'après 
leur volonté, continuer à se confondre avec 
celle de l'école proprement dite dans les 
maiu«i de ceux qui seraient chargés de don- 
ner l'éftucation dans cette dernière; 

Aiieiidu qu'en présence de ces clauses, au- 
cun doute ne peut surgir sur l'intention des 
donateurs de donner uniquement la vie à une 
fondai! on d'enseignement ; 

Attendu que s'il en était autrement et s'il 
fallait considérer la fondation Vande Velde 
comme ayant un caractère mixte, il résulte- 
rait, en tous cas, de ce qui précède qu'elle est 
Indivisible; que l'objet principal en est l'en- 
fieignement; le but secondaire et accessoire, 
rînslitution d'une chapelle; 

Attendu que c'est à l'objet principal seul 
qu'il r^ut s'attacher, dans ces conditions, 
pour déterminer la nature légale de la fon- 
dation ; 

Qu'il s'ensuit que Ta fondation Vande 
Velde tombe tout entière sous l'application 
de ta loi du 19 décembre 1864, et que c'est à 
bon droit que le gouvernement en a remis la 
gestion à la commune de Boom, conformé- 
ment aux dispositions des articles i" et 49 
de retle loi ; 

Attendu que l'intimée objecte en vain que 

la commune ne pourra pas remplir toutes les 

conditions auxquelles les donateurs ont, 

d'apnis elle, subordonné leur libéralité; 

Attendu que, dans toute disposition entre- 



vifs, les conditions impossibles à exécuter 
doivent être réputées non écrites; 

Attendu que les tiers intéressés, dont les 
droits sont sauvegardés par la loi et se troa- 
vent réservés par l'arrêté royal du 6 septem- 
bre 1 880, auraient seuls qualité d'ailleurs pour 
réclamer de ce chef, s'il y échéait, mais que 
la fabrique intimée est sans titre pour s'en 
prévaloir, et retenir par devers elle des biens 
auxquelles elle n'a plus aucun droit ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. Lau- 
rent, avocat général, reçoit l'appel, et y fai- 
sant droit, met à néant le jugement à qûotn 
tant qu'il n'a attribué à la commune appelante 
qu une partie de la gestion de la fondation 
litigieuse; émendant quant à ce, condamne 
la fabrique intimée à remettre à l'appelante 
la gestion, sans exception ni réserve, de tous 
les biens formant l'objet de la fondation con- 
stituée par les époux Vande Velde, suivant 
acte du l'^' février 1840, et ce sous peine de 
100 francs pour chaque jour de retard à p^ir- 
tir du dixième jour qui suivra la notification 
du présent arrêt; 

En conséquence la condamne à abandon- 
ner, elle ou les siens, le bâtiment entier avec 
terrain, et le mobilier faisant Tobjet de la dite 
fondation, à la libre disposition de rappe- 
lante; 

La condamne également à mettre, endéans 
le même délai et sous la même peine, à la 
commune appelante, sans exception ni ré- 
serve, tous les titres, registres et documents 
qui concernent la fondation et dont l'intimée 
est dépositaire, ainsi que le compte détaillé 
de la gestion ; 

La condamne enfin aux dépens des deux 
instances. 

Du 51 mai 1884. — Cour de Bruxelles. — 
4« ch. — Prés. M. de Brandner. — Pi. 
MM. Duvivier, Van Cauwenbergh (du barreau 
de Lierre;. 



LIÈGE, 26 juin 1884. 

ACTION PAULIENNE. — Vente anîtoléb. 
— Hypothèque. — Tiers de bonne foi. 

Lorsque la vente d'un immeuble a été révoquée 
comme faite en fraude des droUs d'un 
créancier, cette annulation n'a pas pour effet 
de résoudre les droits d'hypothèque que Vac- 
quéreur complice de la fraude avait concéda 
à des tiers de bonne foi (1). (Code civil, 



(i) Conf. Orléans, 10 février 4876 (D. P., 1877. i, 
iiS; Pasic. franc., i876, p. 4 S40) ; Dijon, 31 juillet 
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art. il67 et 2125; loi du 16 décembre 
1851, art. 74.) 

(LEDUC, — C. TOBY.) 
ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que, par jugement 
du 18 avril 1874, Tépouse Maréchal a été dé- 
clarée séparée de corps et de biens d'avec 
son mari, condamné envers elle à lui payer 
une pension annuelle de 300 francs; 

Attendu qu'à la date du 3 novembre sui- 
vant, et sans que Tintimée eût pris jusque-là 
aucune mesure pour la garantie de ses droits, 
son mari a fait cession à un sieur Lansenbergh 
de tout son avoir, moyennant certaines con- 
ditions déterminées ; 

Attendu qu'un arrêt de cette cour, du 8 fé- 
vrier 1882, ayant prononcé, au profit de Tin- 
timée, Tannulation de cet acte de cession^ 
comme ayant été fait en fraude de ses droits 
de créancière, elle poursuit, dans la présente 
instance, la condamnation des appelants à lui 
donner la mainlevée d'une hypothèque qui 
leur a été consentie par l'acquéreur des biens 
cédés; 

Attendu que la bonne foi des appelants, 
contractants à l'acte constitutif de leur droit 
hypothécaire, n'est nullement contestée; 

Attendu que la doctrine de la grande ma- 
jorité des auteurs, admise par cette cour dans 
un arrêt du 28 mai 1877, confirmatif d'un 
jugement du tribunal de Dinant(l), enseigne 
que les sous-acquéreurs à titre onéreux d'un 
bien dont une première aliénation a été ré- 
voquée par l'exercice de l'action paulienne, 
sont couverts par leur bonne foi, au même 
titre que l'eût été l'acquéreur primitif; qu'il 
en est de même du créancier à qui l'acqué- 
reur de mauvaise foi a concédé une hypo- 
thèque sur le bien qu'il s'est vu enlever plus 
tard; que sous-acquéreurs et créanciers in- 
scrits de bonne foi résistent à l'action révo- 
catolre en invoquant la règle Bonâ fide emp- 
lorem non tefieri^ quia dolus et duntaxai nocere 
debel qui eum admisil ; 

Attendu qne cette doctrine trouve sa justi- 
fication complète dans la nature même de 
Taction paulienne. action purement person- 
nelle, née d'un lien d'obligation résultant 



d878 (ibid., 1879, p. lil); cass. franc., 2 février 1852 
CD. P. la^S, 1, 49). Voy. aassi le jugement du 
tribunal de Dinant du 44 août 1874 et rarrôt de la 
coar de Liège du S8 mai 1877, rappelés dans Tarrêt 
que nous rapportons (Pâsic, 1878, II, 99) et les 
autorités citées dans la note sous cet arrêt. Voy., tou- 
tefois, en sens contraire, ARNTZ, Cours de droit civil, 
t. II, no 94; DuvERGlERSurToULLIEB, t. III, no352, 



d'un quasi-délit, dont la réparation civile est 
poursuivie par le créancier qui en a souffert 
préjudice ; 

Qu'il s'ensuit que, de même qne le premier 
acquéreur n'en est passible que s'il est l'au- 
teur ou le complice d'une fraude, de même 
aussi elle ne peut atteindre un second acqué- 
reur ou un créancier hypothécaire inscrit sur 
l'immeuble frauduleusement aliéné, que s'ils 
ont eux-mêmes participé à la fraude; 

Attendu que les premiers juges ont fondé 
leur décision contraire sur les termes de 
l'article 74 de notre loi hypothécaire, qui 
n'est autre que la reproduction littérale de 
l'article 2125 du code civil, dont la disposi- 
tion n'avait cependant pas arrêté les auteurs 
qui, jusqu'ici, s'étaient occupés de la ques- 
tion; que cet article 74, selon la doctrine du 
jugement à quo, doit recevoir son application 
toutes les fois qu'un droit est soumis à resci- 
sion ou à révocation ; que cette application 
doit se faire notamment lorsqu'un droit vient 
à être annulé par l'exercice de l'action pau- 
lienne, et ce comme conséquence de la règle 
Resolutojure dantis, resolvUurjus accipientis; 

Mais attendu, en ce qui concerne l'action 
paulienne, que sa nature, telle qu'elle vient 
d'être déûnie, ne permet pas de l'envisager 
comme rentrant sous les termes de celte dis- 
position ; 

Que, fondée exclusivement sur une fraude 
commise par un débiteur qui était légalement 
le maître de disposer du bien qu'il a aliéné 
et sur le préjudice que l'aliénation fraudu- 
leuse a causé à son créancier, elle ne tend 
qu'à l'annulation, au profit du seul créancier 
qui l'attaque, d'un acte valable en soi, non 
vicié dans son essence et subsistant en ce qui 
concerne les rapports des parties qui y ont 
stipulé ; 

Que, dès lors, elle ne peut entraîner 
qu'une révocation limitée, quant à ses effets, 
à ceux-là seulement qui s'en sont rendus con- 



Âttendu que si le créancier ne peut exer- 
cer l'action paulienne au cas du litige, en 
vertu de l'article il67 du code civil, il est 
bien moins recevable encore à poursuivre 
contre les appelants la mainlevée de leur in- 
scription au nom de son débiteur en vertu 
de l'article 1167; qu'il exercerait ainsi, au 



note 1, et Lacrent, Principes de droit civil, t. XVI, 
n«> 464 et suiy., dont l'opinion est combattue dans 
les observations qui accompagnent, dans la Pasicrisie 
française, Tarrôt précité de la cour d'Orléans. Voyez 
aussi, en ce sens, Lyon, 23 janvier 1863 (D. P., 1866, 
1, 164). Cet arrêt a été cassé, mais sur un autre point. 
(1) Ces décisions ont été rapportées Tune et l'autre, 
dans ce Recueil, 1878, II, 39. 
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nom d'un débiteur, ane action que celui-ci 
n'a pas iai-même, l*acte consenti par lui en 
friiude des droits de ses créanciers conti- 
nuant à subsister entre les parties contrac- 
tantes, comme il a été dit ci-dessus ; 

Par ces motits, ouï en ses conclusions 
M. Detroz, premier avocat général, réforme 
le jugement dont est appel; déclare Faction 
non londée et condamne l'intimée aux dépens 
des deux instances. 

Du 26 juin 4884. — Cour de Liège. — 
1" eh. — Prés. M. Scbuermans, premier 
président. — Ph MM. Duculot, jeune, et Mes- 
ireit. 



LIÈGE, 81 juin 1884. 
INCENDIE. — Risques locatifs. — Chan- 

GËMËDiT des lieux. — PREUVE PAR TÉMOINS. 

La compagnie d'assurances gui, sans faire 
vérifier contradictoiretnent avec le locataire 
ia valeur de rimmeuble incendié, a payé au 
propriétaire, aux droits duquel elle a été 
nubrogée, le dommage fixé par une exper- 
îtëe^ peut être admise à établir contre le Uh 
cataire, par la preuve testimoniale, le montant 
réel du dommage^ lorsque, le propriétaire a 
clmtigé Vétai des lieux et rendu impossible 
lùuie expertise (i). 

(la société l'union BELGE, — G. LANGEN- 
DORFF.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'un incendie 
ayant détruit, le 29 janvier 1882, la terme 
que Collée avait donnée en location aux inté- 
ressés et avait assurée (tontre les risques 
d'Incendie à la société appelante, celle-ci a 
payé, après expertise, au propriétaire, aux 
droits duquel elle a été subrogée, la somme 
de 4,900 francs, à laquelle le préjudice a été 
évalué; 

Qu'elle réclame aujourd'hui cette somme 
âDx intéressés, responsables de l'incendie, 
demandant subsidiairement à administrer la 
preuve par tous moyens de droit, témoins 
iK>mprls, que le dommage causé par l'incen- 
die s'est réellement élevé à la somme de 
4,900 francs; 

Attendu que ceux-ci n'allèguent pas que 
rincendle est arrivé par cas fortuit, force 



(i\ CotUrà : Uège, 9 féTrier 1870(Pasic., 4870, II, 



majeure ou par vice de construction, ni que 
le feu aurait été communiqué par une maison 
voisine, mais opposent uniquement à la de- 
mande une fin de non-recevoir, déduite de 
ce qu'ils n'ont pas été appelés à Texpertise 
prémentionnée, et de l'impossibilité de pro- 
céder à une expertise nouvelle, les bâtiments 
incendiés ayant été reconstruits par le pro- 
priétaire; 

Attendu que Tarticle 1753 du code civil ne 
prescrit nullement, dans le cas qu'il prévoit, 
qu'il soit procédé à une expertise pour esti- 
mer le dommage, et qu'aucune disposition 
légale ne prononce, à défaut de ce faire, la 
déchéance du propriétaire; que l'admission 
du mode de preuve est, dès lors, abandonnée 
à la sagesse et à l'appréciation des tribunaux ; 

Attendu qu'il n'existe, dans l'espèce, an- 
cun motif pour repousser la preuve offate; 
que les intimés se bornent, en effet, à invo- 
quer le danger des enquêtes reposant sur 
des appréciations incertaines et sur des sou- 
venirs vagues et éloignés, mais que ces con- 
sidérations, qui démontrent, non l'impossi- 
bilité, mais les difficultés de la preuve, ne 
sont pas de nature à la faire déclarer ni rece- 
vable, ni pertinente; 

Par ces motifs, ouï M. Delwaide, avocat 
général, et de son avis, réforme le jugement 
dont est appel, et, avant de faire droit an 
fond, admet l'appelant à prouver par tons 
moyens de droit, témoins compris, que le 
dommage causé par l'incendie qui a détroit 
la grange et les écuries de la ferme apparte- 
nant au sieur Collée et occupée par les inti- 
més s'est réellement élevé à la somme de 
4,900 francs; preuve contraire réservée; 

Commet M. Fréson, conseiller, poor rece- 
voir les enquêtes; 

Réserve les dépens. 

Du 21 juin 1884. — Cour de Liège. — 
3« ch.— Pr^. M. Lecocq. — PL MM. Thierry 
(du barreau de Bruxelles) et Déguise. 



GAND, 10 mai 1888. 

FAILLITE. — Concordat. — Homologa- 
tion (Refos d'). — Mauyaisb foi. 

La loi sur les faillites, en autorisant la forma- 
tion d'un concordat, a voulu que les orm- 
tages en soient réservés aux faiHis gur k 
bonne foi et la hyauté desquels il est perwûf 
de compter. 

En conséquence^ Uy a lieu de refuser d'homo- 
loguer un concordai obtenu moyennant ren- 
gagement formel d accomplir, à bref délai d 
avant toute homologation, certains d^mn, 
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tels que le payement des créances privilégiées 
W des frais de justice, s'il est preuve que 
cette promesse, non exécutée, n'a été faite 
que pour surprendre la confiance des créan- 
ciers et les déterminer à voter le concordai. 

(lECOT, — C. VALCKE ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que c'est avec rai- 
son que le tribunal de commerce d'Ostende a 
refusé d'homologuer le concordat consenti 
en faveur de Louise Lecot, en se fondant sur 
des motifs déduits à la fois de l'intérêt pu- 
blic et de celui des créanciers ; 

Attendu que, si les instructions ouvertes 
contre rappelante, du chef de banqueroute 
frauduleuse et de faux, ont abouti à des 
ordonnances de non-lieu, il est néanmoins 
resté acquis qu'elle a tenté de dissimuler une 
partie de son actif et que, chose non moins 
grave au point de vue de l'instance actuelle, 
on s'est servi, avec ou sans sa participation 
directe, d'une procuration fausse pour lui 
assurer le concours de la double majorité 
requise par la loi ; 

Attendu qu'il est du devoir des tribunaux 
de veiller à ce que les concordats s'obtien- 
nent régulièrement et d'en réserver exclu- 
sivement les avantages à ceux sur la bonne 
foi et la loyauté desquels il est permis de 
compter ; 

Attendu qu'il est d'ailleurs constant que la 
faillie n'a pas réalisé ses engagements con- 
cordataires, faute d'avoir soldé, dans la hui- 
taine du « concordat voté )>, les créances 
privilégiées en même temps que les frais de 
justice ; 

Attendu que les conditions admises à cet 
égard sont cependant formelles et qu'il était, 
en effet, de l'intérêt comme, au reste, il a été 
dans rintention des créanciers chirogra- 
phaires, de voir éteindre, en faveur de leurs 
propres créances et préalablement à toute 
homologation, les dettes et charges venant 
en ordre antérieur ; 

Attendu que la partie appelante est donc 
évidemment mal fondée à argumenter de la 
disposition qui subordonne, en termes géné- 
raux, l'exécution deses engagements à l'homo- 
logation du concordat et à prétexter qu'avant 
ce moment, tout payement, même partiel, 
était, pour elle, chose impossible, par cela 
même qu'elle ne pouvait disposer des fonds 
de la faillite, pour lors entre les mains du 
curateur, ni recourir utilement à un emprunt; 

Attendu que la stipulation relative à ce 
premier payement ne comporte point l'inter- 
prétation qu'on lui donne ; qu'elle est claire 
et précise et se concilie parfaitement avec la 

PAS., 4884. — 2« PARTIE. 



disposition plus générale qui embrasse l'en- 
semble des autres obligations de la faillie ; 

Qu'elle émane, d'ailleurs, de l'appelante 
elle-même, au nom de laquelle les proposi- 
tions concordataires ont été émises; qu'elle a 
été, de plus, acceptée et votée, dans ces 
termes, par l'assemblée des créanciers; 

Attendu que la faillie devait cependant être 
au courant de sa situation et connaître l'éten- 
due de ses ressources, quand elle a fait cette 
offre et souscrit cette promesse; qu'elle a 
ainsi usé de nouvelles manœuvres pour trom- 
per ses créanciers; qu'en outre, elle ne se 
trouve point dans les conditions voulues pour 
exécuter un concordat, des offres vagues et, 
qui plus est, soumises à l'éventualité même 
de l'homologation ne présentant, sous tous 
les rapports, qu'une bien faible garantie; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
de l'avis conforme de M. Goddyn, premier 
avocat général, reçoit l'appel et y faisant droit, 
confirme le jugement à quo et condamne l'ap- 
pelante aux dépens. 

Du 10 mai 1883. — Cour de Gand. — 
l*" ch. — Prés, M. le conseiller Coevoet. — 
PL MM. Dervaux et Mechelynck. 



BRUXELLES, 81 Janvier 1884. 
PRIVILÈGE. — Bailleur. •— Saisie, dans 

LES LIEUX LOUÉS, DE MEUBLES APPARTENANT 

A UN TIERS. — Vente. — Opposition a la 
VENTE. — Opposition sur le prix. 

Lorsqu'un créancier a fait procéder à la saisie 
de meubles et marchandises de son débiteur 
qui se trouvent dans une maison louée à un 
tiers, le bailleur n'a pas le droit de s'opposer 
à la vente. 

Il n'a que le droit de former opposition sur le 
prix de la vente, bien que l'article 609 du 
code de procédure civile ne parle que des 
créanciers du saisi, 

(RAUX FRÈRES, — C. BAKRER.) 
ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que les meubles 
marchandises dont s'agit au litige ont été 
saisis par les appelants sur le sieur Faucher 
leur débiteur; 

Attendu que ces objets garnissaient la mai- 
son louée par les intimés à la demoiselle 
Alozio et formaient ainsi leur garantie de 
l'exécution de ses obligations du chef de la 
location ; 

Attendu que Tarrêt du 29 décembre 1885, 
fendu entre la dite demoiselle Alozio, les ap- 
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pelants et le sieur Faucher, a décidé, et que 
les intimés eux-mêmes ne méconnaissent 
pas que les dits meubles et marchandises 
étaient la propriété de ce dernier; 

Atlendu que le privilège du bailleur dérive 
an ^Si^e tacite que la loi fait résulter de la 
nature de la convention intervenue entre lui 
el le preneur; 

Attendu que le gage ne confère nullement 
au créancier gagiste le droit de disposer de 
la chose qui en fait Tobjet, ni de s'opposer à 
ce que les créanciers du débiteur ou de la 
personne à laquelle cette chose appartient, 
la fassent saisir et vendre; que tout ce qu'il 
peut réclamer, s'il est en conflit avec ces 
derniers, c'est d'être payé par préférence; 

Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi 
ne parmetLeat d'établir à cet éjgard aucune 
distinction entre le cas où le gage est la pro- 
priété du débiteur lui-même ou d'un tiers; 

Que par suite, en procédant à la saisie 
dont s'agit au litige, les appelants ont usé 
d*un droit, et qu'il y a lieu de voir si les in- 
timés sont fondés dans leur opposition à ce 
qu'ils y donnent suite ; 

Attendu qu'en traçant les règles relatives 
au mode de réalisation et de répartition de 
ravoir du débiteur, le législateur moderne a 
été frappa des abus que présentait la procé- 
dure suivie jusqu'alors; 

Qu'anti^rieurement, lorsque tous les créan- 
ciers farinaient opposition à la vente et que 
ce.s oppositions devaient être levées avant 
qu'il pûi y être procédé, il en résultait des 
lenteurs et des frais qui en absorbaient en 
partie la valeur; 

Que pour remédier à cet état de choses et 
pour que le produit de la vente soit, dans sa 
presque totalité, employé à la libération du 
détKit^ur, le législateur a simpliflé la procé- 
dure et a édicté les articles 609 et suivants 
du œde de procédure civile; 

Qu'eu venu de ces articles, dès que des 
objets sont saisis et se trouvent ainsi placés 
sous la main de la justice, ceux qui préten- 
dent droit sur le prix à en provenir ne peu- 
vent que former opposition sur ce prix, sauf 
h iJiicuttfr le mérite et les effets de leur oppo- 
sition lors de la distribution des deniers; 

Attendu que pour écarter l'application que 
les appelants prétendent devoir leur être faite 
de (ïes tli[>Qsilions et la restreindre au seul 
cas où La saisie a été pratiquée sur le débi- 
teur lui-aii;me et frappe des objets qui sont 
sa propriété, les intimés se fondent vaine- 
ment sur ce que, d'une part, l'article 609 ne 
parie que des créanciers du saisi et que, 
d autre part, les meubles et marchandises 
dont s*a|j;it au litige ont été saisis sur le sieur 
Faucher, dont ils ne sont point créanciers; 

Attendu que cette interprétation de la loi. 



si elle peut s'appuyer sur les termes mêmes 
de l'article précité, est contraire à son fôprit 
et à ses motifs, qui sont tout à fait généraux, 
puisque les inconvénients auxquels on a voulu 
mettre un terme peuvent se rencontrer aa 
même degré lorsque ces objets appartiennent 
à une personne tierce ; 

Qu'elle est repoussée par les articles 6i0 
et 611, qui ne sont que des applications de 
l'article 609 et dont la généralité exclut pa- 
reille distinction ; 

Qu'il est au contraire rationnel d'admettre 
qu'en se servant des termes U$ créanàen 
du saisi, le législateur a eu en vue le cas le 
plus ordinaire où les choses saisies appar- 
tiennent au débiteur lui-même, sans vouloir 
restreindre à ce cas l'application des prin- 
cipes nouveaux qu'il établissait; 

Qu'on ne comprend pas comment le créan- 
cier aurait des droits plus ou moins étendus 
sur les biens qui forment son gage, selon 
qu'ils sont la propriété d*un tiers ou du débi- 
teur lui-même; 

Attendu que le système contraire, Tautori- 
sant à s'opposer à ce que ces biens soient ven- 
dus sur la poursuite des créanciers du proprié- 
taire, paralyserait leurs droits et violerait le 
principe d'après lequel tout l'avoir d'un débi- 
teur est le gage commun de ses créanciers; 

Qu'en écartant l'applicabilité des disposi- 
tions légales ci-dessus visées à Thypothèse 
actuelle, on ne voit pas dans quel délai le 
créancier serait obligé de faire lui-même pro- 
céder à la vente, et qu'en lui permettant 
ainsi d'en différer la réalisation, on CadHte- 
rait la fraude entre lui et le propriétaire, an 
détriment des créanciers de celui-ci ; 

Qu'enfln, il ne peut en résulter aucan pré- 
judice pour les intimés, puisque les règles 
relatives à la distribution des deniers leur 
donnent le moyen de faire reconnaître leurs 
droits et de sauvegarder leurs intérêts ; 

Par ces motifs, met à néant l'ordonnance 
dont appel; émendant, déboute les intimés 
de leur action et les condamne aux dépens 
des deux instances. 

Du 31 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5« cb. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Yauthier et A. Braun. 



BRUXELLES, 4 février 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PDBU- 
QUE. — Dépréciation. — Voisn«AGB d'cœ 
ÉCOLE. — Clôture provisoire. 

Le voisinage (Tune école primtUre de filles n'est 
pas par lui-même une cause de déprédatiou 
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dont U doive être tenu compte à Vexpro- 
prûî(l). 

Si cet établissement entraîne des inconvénients 
qui dépassent la mesure des charges du voi- 
sinage, ce dommage peut ullérieurement 
donner ouverture à une action séparée contre 
la commune, mais toute action de ce chef est 
non recevable dans Vinstance en expropria- 
tion (2). 

Lorsque la commune expropriante offre d'établir 
à ses frais une clôture provisoire des em- 
prises, U y a lieu de la condamner dès à 
présent au payement de Vindemnité due pour 
le casoiieUene réaliserait pas son offre, 

(COMMUKE DE SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, •— 
G. YEUYE DENBCK.) 

ARRÊT. 

LA COUR ;... — Attenda qu*aiie Indemnité 
de dépréciation est évidemment due aux ex- 
propriés ; 

Attenda que la nature et la destination des 
constructions que la commune se propose 
d'élever sur les terrains empris ne peuvent 
être pris en considération pour la fixation de 
cette indemnité; 

Attendu qu*en matière d'expropriation, il 
n'est dû indemnité que pour le dommage 
certain, suite directe de l'expropriation; 

Attendu qu'aucune de ces conditions fon- 
damentales ne se retrouve ici; qu'en effet, 
il n'est nullement certain que le voisinage 
d'une école primaire de filles entraîne, pour 
la propriété des intimés, des inconvénients 
assez sérieux pour que la réparation en 
puisse être fixée dès à présent à la somme 
de 6,000 francs; 

Que, d'ailleurs, ces inconvénients, s'ils se 
produisent, frapperont non seulement les pro- 
priétés dont une partie est emprise, mais 
aussi celles qui, sans être atteintes par l'ex- 
propriation, se trouvent à proximité de 
l'école; qu'ils ne seraient donc pas une suite 
directe de l'expropriation; 

Attendu que la commune pourra éventuel- 
lement être tenue de réparer la lésion fiaite 
aux droits des intimés par les inconvénients 
dépassant la mesure ordinaire des charges 
du Toisinage qu'entraînerait l'étalîlissement 
créé par elle, mais que toute action de ce 
chef n'est pas recevable en la présente in- 
stance et qu'elle est, en tous cas, préma- 
turée; 

Attendu que l'indemnité allouée par le pre- 



(i et 2) Voy. conf. Bruxelles, 28 décembre 1876 
(Pasic, 4877, 11,57). 



mier juge sous le nom de dépréciation absolue, 
se justifie, en partie tout au moins, par les 
motifs que les experts font valoir dans leur 
rapport et que le tribunal adopte, mais que 
la somme de 4,150 francs est exagérée;... 

Qu'en réduisant à 5,400 francs l'indemnité 
des dépréciations, celle-ci sera largement suf- 
fisante; 

Attendu que ce qui le démontre de plus 
près, c'est que le prix du terrain empris, tel 
qu'il est ci-dessus fixé, et la somme allouée 
du chef de dépréciation des excédents, aug- 
mentés de 11 5/4 p. c. pour frais de remploi 
et intérêts d'attente, concordent avec la diffé- 
rence existant, d'après les experts, entre la 
valeur des propriétés des intimés considérées 
avant et après l'expropriation, différence qui 
constitue l'indemnité juste et équitable qui 
seule est due;... 

Attendu que l'allocation aux expropriés de 
la somme de 240 francs proposée par les ex- 
perts pour clôture provisoire, ne l'a été que 
dans le cas où la commune expropriante ne 
se chargerait pas elle-même d'établir à ses 
frais, sur la limite des emprises, une solide 
cloison en planches pendant la construction 
du mur de clôture qui lui incombe; 

Attendu que la commune se déclare prête 
à exécuter ce travail ; qu'il y a lieu de lui 
donner acte de son offre et de la condamner 
dès à présent, pour le cas où elle ne la réali- 
serait pas, à payer aux expropriés l'indemnité 
de 240 francs; 

Attendu qu'aucune indemnité d'occupation 
n'est due aux expropriés pour la maison sise 
rue du Moulin, n*" 42; que, par suite, l'appel 
incident doit être rejeté;... 

Par ces motifs, de l'avis en grande partie 
conforme de M. Bosch, premier avocat géné- 
ral, met à néant l'appel incident... et faisant 
droit sur les appels principaux des jugements 
rendus entre parties les 20 janvier et 11 août 
1885, et déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires, met à néant les dits juge- 
ments et statuant par dispositions nouvelles, 
fixe comme suit les indemnités revenant aux 
intimés : 

Valeur vénale . . . . fr. 14,911 60 

Dépréciation des excédents . 5,400 » 

Frais de remploi et intérêts 
d'attente 2,151 11 

Trouble d'occupation et modi- 
fication du jardin S75 » 

Ensemble fr. 20,857 71 
Donne acte à l'appelante de ce qu'elle offre 
de faire élever une cloison provisoire, confor- 
mément au rapport des experts, pendant le 
temps de la reconstruction à hauteur de clô- 
ture du mur destiné à devenir mitoyen par 
la suite; et faute de réaliser la dite offre, la 
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condamne, dès à présent pour lors, h payer 
aux expropriés une indemnité de 240 francs... 

Du 4 février 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. ~ PL M. La Haye. 



GAND. 88 mal 1884. 
ATERMOIEMENT. — Libération. — Retour 

A MEILLEURE FORTUNE. — ADHÉSION DE TOUS 
LES CRÉANCIERS. 

Lorsqu'un débiteur^ en offrant à ses créanciers 
le payement immédiat d'une parité de leurs 
créances, sollicite la remise du surplus, en 
s'engageant à payer le restant en cas de 
retour à meilleure fortune, Varrangement 
n'est définUifque lorsque la proposition a été 
acceptée par Vunanimité des créanciers. 

Jusqu'à preuve contraire, il y a lieu de présu- 
mer qu'aucun d'eux n'y a adhéré qu'à cette 
condition, 

(JOOS-YAN HERZEELE, — C. GOYAERT FRÈRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'action inten- 
tée par les frères Govaert, intimés, tend au 
payement, par rappelant Joos-Van Herzeele, 
de la somme de 9,564 fr. 31 c. due par ce 
dernier, suivant compte courant, du chef de 
livraison de marchandises; 

Attendu qu'il conste de Texpédition, dûment 
enregistrée, du jugement dont est appel qu'^ 
Taudience du tribunal de commerce d*Alost, 
du 8 août 1885, rappelant, comparaissant en 
personne, a reconnu la dette dont le payement 
lui était réclamé, mais a soutenu, en même 
temps, que des payements partiels avaient été 
faits en suite d'un arrangement avenu entre 
lui et ses créanciers; 

Attendu, quant aux payements partiels 
effectués par l'appelant, que, devant le pre- 
mier juge, les intimés ont affirmé qu'ils se 
trouvaient tous mentionnés dans le compte 
courant transcrit dans l'exploit introductif 
d^instance ; qu*en l'absence de toute dénéga- 
tion de la part de l'appelant, ce fait doit être 
tenu pour constant et avéré ; 

Attendu que c'est en vain que l'appelant 
se prévaut de certaine convention verbale, 
conclue le 22 décembre 1875, par laquelle 
les intimés lui auraient accordé, outre un délai, 
une remise de dette conditionnelle et sauf 
retour à meilleure fortune ; et soutient qu'ainsi 
les parties ont substitué à une obligation 
civile une obligation naturelle, ou, tout au 



moins, à une obligation pure et simple une 
obligation conditionnelle, et que la condition 
n'est pas réalisée ; 

Attendu que la preuve de la cooTention 
vantée n'a pas été rapportée ; qu'il résul;e 
uniquement des documents versés au dossier 
qu'à la date précitée, celui-ci s'est adressé 
à ses créanciers, pour leur offrir le payement, 
en trois termes, de 15 p. c. sur le montant de 
leurs créances, ce moyennant pleine et entière 
quittance, et avec engagement d'honneur 
d'acquitter le restant au cas de retour à meil- 
leure fortune; que cette proposition a obteno, 
à la vérité, l'adhésion des intimés, en même 
temps que celle de plusieurs autres créan- 
ciers ; mais que cette adhésion ne pent être 
considérée comme définitive, par le motif qne 
tous les créanciers n'ont pas accepté la pro- 
position faite par l'appelant, ainsi qu'il ré- 
sulte des pièces produites; et que l'on ne peut 
supposer que les intimés aient consenti à une 
réduction considérable de leur créance, alors 
que d'autres créanciers restaient dans l'inté- 
gralité de leurs droits ; 

Qu'il faut, au contraire, admettre, en Tab- 
sence de toute preuve contraire, que, dans 
l'intention des intimés, leur adhésion éuit 
subordonnée à l'assentiment de l'unanimité 
des créanciers, ce d'autant plus, que l'ap- 
pelant lui-même, exposant les motifs qui le 
déterminaient à faire la proposition dont il 
s'agit, exprimait en termes formels la volonté 
et le désir que tous ses créanciers fassent 
traités sur le même pied; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
à l'offre, faite par l'appelant devant la cour, 
de prouver la convention qu'il invoqne par 
toutes voies de droit, même par témoins; 

Qu'en effet, l'existence de pareille conven- 
tion, en tant qu'elle aurait eu pour effet d'ac- 
corder définitivement et irrévocablement à 
l'appelant une remise conditionnelle de sa 
dette vis-à vis des intimés, est controuvée par 
les éléments de la cause et par les documents 
produits; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent qu'il est établi que rappelant 
est resté débiteur pur et simple, ce en vertu 
d'une obligation civile, de la somme rédamée 
parles intimés; 

Attendu, au surplus, que rien ne prouve 
que le jugement à quo serait nul en la forme 
comme l'appelant le soutient; que cette nol- 
lité ne résulte pas, en effet, de la seule cir- 
constance d'où l'appelant semble vouloir l'in- 
duire, à savoir que Ye premier juge lui a 
refusé une remise à l'effet de produire la 
preuve de la convention verbale qu*il allé- 
guait ; 

Par ces motifs, abjugeant toutes autres fins 
et conclusions, confirme le Jugement dont est 
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appel; dit que les intérêts auxquels il a con- 
damné rappelant sont dus à partir du i^' jan- 
vier 4883 suivant la loi, et condamne l'appe- 
lant aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 28 mai 1884. —Cour de Gand. -— Prés. 
M. De Meren. •— PL MM. Dutry et Âd. Du 
Bois. 



BRUXELLES, !«' Juillet 1884. 

1® CIMETIÈRE. — Coexistence de plusieurs 
GUiBTiÈRES. — Usage restreint. — Caté- 
gorie DE citoyens. — Soeurs hospita- 
lières. — Cimetières anciens. — Ferme- 
ture. 

â« APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Circonstances atténuantes. 
— Peine de pouce. — Appel. — Recbva- 

BIUTÉ. 

i^ La bi ne prohibe pas la coexistence de deux 
cimetières publics à Vusage d'une même com- 
mune, pourvu qu*ils réunissent les conditions 
requises et qu'aucun d'eux ne soit exclusive- 
ment affecté à rinhumation d'une certaine 
catégorie de citoyens (1). 

L'usage spécial et restreint auquel un cimetière 
aurait été abusivement consacré ne peut 
modifier sa destination légale et son carac- 
tère primitif, au point d'entraîner ipso facto 
sa fermeture. 

Spécialement, lorsqu'un cimetière, établi dans 
Venclos dun hôpital, qui existe de temps 
immémorial, est partictâièrement affecté à la 
sépulture des sœurs hospitalières, mais qu'il 
y a été enterré aussi d'autres personnes, 
laïques ou autres, habitant F hôpital et qui y 
sont décédées, le bourgmestre qui autorise 
l'inhumation dans ce cimetière dune sœur 
hospitalière ne contrevient à aucune loi (2). 

Le décret du 23 prairial an xii subordonne h 
fermeture des anciens cimetières à l'acquisi- 
tion de cimetières nouveaux établis confor- 
mément à ses prescriptions. 

2* Lorsqu'un tribunal, statuant sur une infrac- 
tion qualifiée déUt par la loi, ne prononce, à 
raison des circonstances atténuantes, qu'une 
peine de police, le prévenu est non recevable 
à en interjeter appel; mais Rappel du minis- 
tère public, qui est recevable et remet tout en 
question, profite au condamné (3). 



(i et 2) Gompar. BmxeUes, 7 août i883 {suprà, 
p. 2i8). 

(3) Voy., quant aux motifs de cette distinction entre 
rappel du ministère pubUc et Tappel du préTenu, 



(le ministère public,— c. van schoubroeck.) 

Le jus;ement du tribunal correctionnel de 
Turnhoiit du !«' février 1884, rapporté dans 
ce Recueil, année 1884, 3"^ partie, p. 105, 
a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi et, 
d'ailleurs, reconnu que c'est sur l'ordre écrit 
du prévenu, bourgmestre d'Herenthals, que 
le corps de la sœur hospitalière Joséphine 
Bols a été enterré, le 28 juillet 1883, à l'un 
des cimetières compris dans l'enclos de l'hô- 
pital civil d'Herenthals ; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que cet enclos comprend 
deux cimetières, l'un qui sert à l'inhumation 
des personnes mortes de maladies contagieuses 
et qui a reçu notamment, en 1866, les corps 
de plus de soixante personnes victimes du 
choléra; l'autre qui est plus particulièrement 
affecté à la sépulture des sœurs hospitalières 
et de leur aumônier, mais qui a cependant, 
en outre, servi de lieu d'inhumation, en 1879 
et antérieurement, à diverses personnes des 
deux sexes, laïques ou autres, habitant l'hô- 
pital et décédées en cet établissement ; 

Attendu que ces cimetières existent de 
temps immémorial ; que, par l'effet de la na- 
tionalisation décrétée par l'Assemblée consti- 
tuante en 1789, ils sont devenus des établis- 
sements publics, affectés au service public 
des inhumations et qu'ayant, à ce titre, cessé 
d'appartenir aux hospices, ils sont ensuite 
entrés dans le domaine public (avis du conseil 
d'Etat du 3 nivôse an xiii); 

Attendu qu'aucun de ces deux cimetières 
n'a jamais été fermé par une décision de l'au- 
torité compétente, pas plus qu'il n'a cessé 
d'être employé en fait, bien que l'usage en 
ait été plus ou moins restreint, selon les cir- 
constances ; 

Attendu que l'usage spécial et restreint 
auquel un cimetière serait abusivement con- 
sacré ne saurait, d'ailleurs, avoir pour con- 
séquence de modifier sa destination légale, et 
de lui enlever son caractère primitif, au point 
d'entraîner ipso facto sa fermeture ; 

Attendu que le décret du 23 prairial an xii 
ordonne, il est vrai, la fermeture des cime- 
tières anciens établis dans l'enceinte des villes 
et bourgs (art. !«' et 7); mais que, s'il faut 
admettre que la qualification légale de viUe 



d*une part, cass. belge, 27 juin 1881 (Pasic, 1881, 
I, 330) et 11 juin 1883 {ibid,, 1883, 1,S6S), et, d'autre 
part, cass. belge, 7 septembre 1883 (ibid,, 1883, I, 
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ou bourg s'applique à la commune d*Heren- 
Ihals (ce qni n'est pas démontré), il est à re- 
marcjuer qae le décret subordonne la ferme- 
ture des cimetières anciens à Tacquisition de 
cimettôres nouveaux établis conformément à 
lies prescriptions (art. 2 et 8); qu'à cet égard, 
il est constant qu'aucun cimetière nouveau 
n'a été créé à^erenthals, puisque le cimetière 
général est resté établi, tel qu'il existe depuis 
des sUcles, à côté de l'église paroissiale, au 
milieu des habitations; qu'il s'ensuit que la 
fermeture des deux cimetières de l'hôpital, 
mexéeutée en fait, n'est pas devenue, jusqu'à 
ce jour, légalement obligatoire en exécution 
du déf rel de l'an xn; 

AUerulu qu'aucune disposition de loi ne 
prohibe la coexistence de plusieurs cimetières 
publics h l'usage d'une même commune, du 
monienl qu'ils réunissent les conditions re- 
quises et que, notamment, comme dans l'es- 
pèee, ils ne sont pas exclusivement afifectés 
aux membres d'une corporation religieuse; 

Attendu que les considérations qui précè- 
ïleni démontrent que le prévenu n'a pu con- 
trevenir aux articles 1*', 2 et 8 du décret de 
prairial; 

Attendu qu'il n'a pas davantage méconnu 
rârtîcle 16, dont la prévention lui reproche 
également la violation; 

Qu'en effet, aux termes de cet article, tous 
les cimetières sont soumis à l'autorité, police 
et surveillance des administrations muni- 
cîpaks ; 

Que le prévenu a fait incontestablement 
acte d'autorité quant au second des deux ci- 
metières ci-dessus indiqués, par cela même 
qu*il a donné l'ordre d'y enterrer la dépouille 
mortelle de la demoiselle Bols, ordre qui a 
d'ailleurs reçu son entière exécution ; 

Alteudu que le prévenu n'a donc violé au- 
cun des articles du décret invoqués par le 
premier juge; 

Qu*il n'a contrevenu à aucune autre dispo- 
sitioTî de.s lois et règlements relatifs aux lieux 
de sépulture, de sorte que la prévention mise 
à sa cliarge n'est pas établie ; 

Attendu qu'il n'a été condamné qu'à une 
peine de police; qu'il ne pouvait donc appeler 
d'une décision qui est, quant à lui, rendue 
en dernier ressort; 

Par ces motifs, déclare l'appel du prévenu 
non redevable, et faisant droit sur celui du 
tninisti^re public, renvoie le prévenu acquitté 
des fins des poursuites, sans frais. 

Du i'^ juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 6-^^ cb. — Prés. M. Motte. — PL M. De 
Tolder* 



BRUIEUES, ftO fèrrter i88ft. 

MARAUDAGE. — Bruyère. — ERLÈvraiEyr. 
— Emploi d'une vorruRE. — Terracis 

MILrrAIRES DE l'EtAT. — CONTRAVEKTlOîl. 

Le fait de dérober, même à Vaide d'une wntwre^ 
de la bruyère non encore détachée du sol, 
dans un lieu dépendant du domaine public de 
VEtat, ne peut constituer que la contravention 
prévue par Vartide 560, ^ "i dM code 
pénal {{). 

n ne tombe pas sous Vapplication des arti- 
cles 557, tt« 6, et 463 du code pénal. Us 
bruyères ne pouvant être assimilées à des 
récoltes ou comprises parmi les production 
utiles de la terre (2). 

(le ministère pubuc, — c w...) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les appels Interjetés, le 
16 décembre 1881, par le ministère public et 
par le prévenu, du jugement rendu le 9 dé- 
cembre 1881 par le tribunal correctionnel 
d'Anvers, lequel condamne W... à un empri- 
sonnement d'un mois, 26 francs d'amende a 
aux frais, pour avoir, à Brasschaet, le 5 no- 
vembre 1881, dérobé, à l'aide d'une voiture, 
de la bruyère non encore détachée du sol, au 
préjudice du département de la guerre; 

Attendu qu'il est résulté de l'instruction 
faite devant la cour que le fait imputé an pré- 
venu W... ne peut tomber sous l'application 
des articles 557, n<» 6, et 465 du code pénal; 
que l'on ne saurait, en effet, assimiler à des 
récoltes ou productions utiles de la terre les 
bruyères qui croissent naturellement dans 
des terres incultes et stériles comme celles de 
laCampine; 

Attendu que le seul article de loi pénale 
sous lequel pourrait tomber le fait relevé à 
charge du prévenu, serait l'article 560, n* 2, 
du code pénal, qui punit de peines de simple 
police le fait d'enlever des gazons, terres ou 
pierres dans les lieux appartenant au do- 



(1 et 2) Voy., quant k ces solalions, Ntpels, Codt 
pénal belge interprété, sur Tart. 557, p. 739, et sur 
Fart. 860, p. 745. et voy. aussi contra : Limelette, 
Revue critique, année 188S, sur Tart. 557 du code 
pénal, qui inyoque, à Tappui de son opinion, un 
arrêt de la haute cour des Pays-Bas du 7 février 1854 
{Belgjud,, 1854, p. 602). Cet arrêt décide que celui 
qui laisse paître des moutons dans la bruyère d*au- 
trui, qui « constitue, dans le sens de la loi, un champ 
chargé de récoltes », est passible des peines oommi- 
nées par Tartide 475, n« 10, du code pénal. 
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maine public de TEtat, des provinces ou des 
communes ; 

Attendu que cette contravention de police 
ne peut s'aggraver ni constituer un délit, 
comme celle de Tarticle 557, r\^ 6, lorsqu'elle 
se commet dans certaines circonstances spé- 
ciales on à l'aide de moyens particuliers ; que, 
dès lors, la cour est incompétente pour en 
connaître; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; dit que le fait imputé au prévenu 
ne peut tomber sous l'application des arti- 
cles 557, n® 6, et 465 du code pénal et se 
déclare incompétente pour statuer sur la con- 
travention relevée à charge du prévenu; ren- 
voie, en conséquence, le prévenu, en ce qui 
concerne le délit, des fins des poursuites, 
sans frais. 

Du 20 février 1882. — Cour de Bruxelles. 
6« ch. — Prés. M. Demeure. — PL M. Boels. 



LIÈGE, 01 jnUi 1884. 

SAISIE-6AGERIE. — Commandement. — 
Domicile élu. — Appel. 

L'appel du jugement rendu sur la validité d^une 
saisie-gagerie est valablement signifié au 
domicile élu dans le commandement (1). 
(Code de procéd. civ., art. 584.) 

(DIDION, — C. DECHAMPS.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les appelants 
concluent à l'annulation du Jugement à quo 
par suite de la composition irrégulière du 
tribunal qui l'a rendu et à 2,500 francs à 
titre de dommages-intérêts ; 

Que les intimés, de leur côté, concluent à 
la nullité et à la non-recevabilité de l'appel; 

Attendu que la nullité de l'appel est fondée 
sur ce que cet appel n'a pas été signifié à la 
personne et au domicile des intimés; 

Attendu que ceux-ci, dans le commande- 
ment qu'ils ont signifié aux appelants d'avoir 
à leur payer les loyers échus, ont fait élection 
de domicile en l'étudede M<»Barre, avoué, con- 
formément au prescrit de l'article 584 du code 
de procédure civile; que les appelants ont pu, 
dès lors, aux termes de la même disposition, 
signifier à ce domicile l'appel qu'ils ont inter- 
jeté du jugement qui a statué sur la validité 



(1) Gonf. Chauvbau, quest. 281S biê, et voy. aussi 
quest. SOIO. Il n*a été, à notre counaissance, recueilli 



de la saisîe-gagerie qui avait été opérée à la 
suite du dit commandement; que, par suite, 
l'appel ne peut être déclaré nul ; 

Attendu que sa non-recevabilité est fondée 
sur ce que le litige a été jugé en dernier res- 
sort et n'est pas susceptible des deux degrés 
de juridiction ; 

Attendu que la compétence et le taux du 
dernier ressort sont déterminés par la nature 
et le montant de la demande; 

Attendu que celle-ci tendait uniquement à 
la condamnation des appelants à la somme de 
191 fr. 25 c. restant due sur loyers échus 
et à la validité jusqu'à due concurrence de la 
saisie-gagerie pratiquée; qu'elle n'avait nul- 
lement pour objet la validité ou la résiliation 
du bail verbal intervenu entre parties; 

Que les appelants objectent qu'ils concluent 
reconventionnellement devant la cour à 
l'annulation de la saisie et à 2,500 francs de 
dommages-intérêts, mais que cette objection 
est sans valeur, par le motif qu'ils ont conclu 
uniquement, devant le tribunal, à 50 francs 
de dommages-intérêts et que, dans tous les 
cas, les demandes reconventionnelles n'exer- 
cent, en ce qui touche la compétence et le 
ressort, aucune influence sur le jugement de 
la demande principale ; 

Qu'il s'ensuit que l'appel est non recevable 
defectu snmmœ et que la cour n'a pas à 
apprécier le moyen fondé sur ce que le tri- 
bunal qui a rendu la décision définitive n'était 
pas composé des juges qui avaient pris part 
au jugement interlocutoire; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Del- 
waide, et de son avis, sans avoir égard à toutes 
conclusions contraires, déboute les appelants 
de l'opposition qu'ils ont formée à l'arrêt 
par défaut du 3 mai 1884 ; ce fait, dit l'appel 
non recevable, condamne les appelants aux 
dépens. 

Du 21 juin 188i. — Cour de Liège. —- 
3« ch. — Prés. M. Lecocq. — PI MM. Gout- 
tier et Didion. 



BRUXELLES, 11 janvier 1884. 

SAISIE-ARRÊT. — Pension viagère. — 
Insaisissabilité. — Pension constituée a 
titre onéreux. 

L'article 58i, § 4, di* code de procédure civile, 
qui dispose que les sommes ou pensions pour 
aliments sont insaisissables, n'a en vue que 



aucun arrêt des cours de France ou de Belgique sur 
cette question. 
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les sommes et pensions stipulées à titre gra- 
tuit (1). 
En conséquence, n'est pas insaisissable la pen- 
sion constituée par un fils au profit de son 
père, non en exécution de Vobligation alimen- 
taire que la loi met à sa charge, mais en 
considération et en compensation des engage- 
ments pris par le père, tant envers son fils 
qu'envers les créanciers d'une société qui a 
existé entre eux, 

(van OYE, — C. FEREZ SANTA-5URINA.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que rappelant con- 
teste la validité de la saisie-arrêt du 15 avril 
4885, en se fondant sur ce que les sommes 
qui en font l'objet constituent une pension 
alimentaire insaisissable ; 

Attendu que Tarticle 581, § 4, du code de 
procédure civile, en déclarant insaisissables 
les sommes et pensions pour les aliments, a 
uniquement en vue, comme l'indiquent son 
texte et celui de l'article suivant, les sommes 
et pensions stipulées à titre gratuit; 

Qu'il y a donc lieu de vérifier si la pension 
constituée au profit de l'appelant par son fils 
Albert présente ce caractère ; 

Attendu que l'appelant et son fils pré- 
nommé étaient associés pour la fabrication 
de rotins, sous la firme Yan Oye-Van Deurne 
et fils aîné, dont ils étaient les seuls repré- 
sentants; 

Attendu que, sons la date du â7 septembre 
1875, il est intervenu entre eux, d'une part, 
et les créanciers de la firme sociale, d'autre 
part, une convention verbale par laquelle 
l'appelant et son fils ont cédé à ces derniers 
leur usine située à Saint-Gilles, avec tout le 
matériel en dépendant, et sa situation active 
et passive, ainsi que ses immeubles situés 
rue Jacobs, à Anvers; 

Que cette cession, d'après ses termes, 
avait pour but de libérer la firme sociale à 
l'égard des créanciers, qui donnaient quit- 
tance à l'appelant et à son fils de ce qu'ils 
leur devaient, à quelque titre que ce fût ; 

Attendu qu'en suite de cette convention, 
il en a été verbalement fait, sous la date du 
lendemain 28 septembre, entre l'appelant et 
son fils, une autre par laquelle celui-ci a con- 
stitué, au profit du premier, la pension dont 
s'agit au litige; 

Que les contractants y font connaître qu'as- 
sociés de la firme Van Ôye-Van Deurne et fils 

(4) Conf. Thoplong, CorUrat» aléatoires, n<»«344 
et 345; Pont, sur Tari. 498i, u» 780; Rennes, 
26 juillet 4840 (SiR., 4844, 2, 422; Dalloz, v» Ma^ 



aîné, ils ont conclu la transaction ci-après, 
en se dispensant mutuellement de la produc- 
tion ultérieure de tous comptes oa Justifi- 
cations; 

Attendu que les documents produits et les 
renseignements fournis aux débats établissent 
que, conformément aux intentions qai gui- 
daient et au but que se proposaient l'appe- 
lant et son fils, il a été créé, pour la conti- 
nuation de l'industrie par eux exploitée 
jusqu'alors, entre ce dernier et les créaDciers, 
une société anonyme dont il est devenu le 
gérant ; 

Attendu qu'il ressort du but des parties 
exprimé dans leur convention du 28 septem- 
bre 1875, de la qualification qu'elles lui ont 
donnée, ainsi que des diverses stipulations, 
que l'obligation qu'y a contractée Albert Van 
Oye quant à la rente dont s'agit Ta été, non 
pas en exécution de l'obligation qui lai in- 
combe légalement de fournir des aliments à 
son père, mais en considération et comp«D- 
sation des engagements pris par ce dernier, 
tant envers lui qu'envers les créanciers de la 
firme Van Oye-Van Deurne et fils aîné; 

Qu'en effet, en leur abandonnant son avoir, 
l'appelant a contribué à procurer à son fils sa 
libération pleine et entière vis-à-vis d'eux; 
que son fils devait trouver, dans la réalisation 
de leurs conventions, une position lui per- 
mettant de subvenir à ses besoins personnels. 
ainsi qu'à la pension à laquelle il s'était obligé 
envers l'appelant ; 

Que si un doute pouvait subsister quant à 
cette interprétation de la convention, il dis- 
paraîtrait devant sa disposition finale, par 
laquelle il a été stipulé qu'elle serait nulle et 
non avenue si Albert Van Oye n'obtenait pas, 
pour le 54 octobre suivant, l'assentiment de 
tous les créanciers aux actes d'arrangement; 

Attendu qu'il suit des faits et considéra- 
tions qui précèdent que s'il n'est pas exact 
de dire, comme le fait le premier juge, que 
la pension dont s'agit est le prix d'une vente 
et de la cession par l'appelant à son fils de 
l'industrie qu'ils exerçaient en commun, il n'en 
est pas moins certain qu'elle n'a pas été con- 
stituée à litre gratuit, et que par suite elle ne 
jouit pas du privilège de l'insaisissabilité ; 

Attendu que vainement l'appelant invoque 
les réserves faites par lui et par son fils res- 
pectivement quant à leurs droits, pour le pre- 
mier, d'agir du chef de pension alimentaires 
contre ses autres enfants et, pour le second, 
de recourir contre ces derniers à raison de 
celle qu'il venait de constituer; 



riage, n» 706); trib. de Namur, 44 janyier 4878 
(PasIC, 4878, III, 265). 



COURS D'APPEL. 



333 



Que si la conveotion dont s'agit avait ea 
pour objet de régler le droit de l'appelant à 
des aliments, on ne comprendrait pas que 
ses autres enfants n'y soient pas intervenus; 

Qu'il n'est, du reste, pas constant que ces 
réserves,tellesqu'elies apparaissent desdocu- 
ments produits, auraient été faites en même 
temps que la convention ; 

Qu'au surplus, en fût-il ainsi, elles n'au- 
raient pu changer la nature de la convention, 
pas plus que le caractère de la pension dont 
s'a^t; 

Quant à l'appel incident : 

Adoptant les motifs du premier juge; 

Par ces motifs, et ceux non contraires du ju- 
gement à quo, met les appels à néant et con- 
damne l'appelant au principal aux dépens. 

Da li janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5** ch. — Prés. M. Eeckman. — PI 
MM. Ë. Picard, Octave Maus et A. De Linge. 



BRUXELLES, 1» août 1884. 

PRESSE. — Réponse (Droit de). — Dépôt 
au bureau du journal. — intérêt. — 
Refus d'insertion. — Tiers nommés dans 
la réponse. 

Uobligatiùn ff insérer la répime d'une personne 
nommée ou désignée dans un journal existe 
pour r éditeur, si elle a été déposée au bureau 
du journal et sU en a eu connaissance, bien 



(1) Conf. Metz, 23 mai \^^ (D. P., i8S4, 2, SS; 
SlH., 1850, si, 6ÎJ7); Dalloz, RéptH,, v» PreiM, 
n» 343; Bruxelles, 4 août 4880 (Pasic, 1880, 11,286) 
et la note sons cet arrêt. 

(2) Voy. conf. Bruxelles, 14 juillet 1880 fPASXC, 
1880, II, 228): SchuERUANS, Code de la presse, 
2« édiu, t. Il, p. 87 et suiv. Contra : cass. belge, 
3 novembre 1880 et Gand, 12 Cémer 1881 (Pasic, 
1880, I,300,etl881,n,126). 

(3) Compar. trib. de Bruxelles, 16 novembre 1853 
(Belg, jud., 1853, p. 1509). Aucun arrêt des cours de 
France ou de Belfçique n*a consacré, à notre connais- 
sance, la thèse admise dans l'espèce par le jugement 
dont appel, que le journaliste a le droit absolu de 
refuser Tinsertion d*une réponse, par cela seul 
qu*elle contient la citation du nom d*un tiers. La 
jurisprudence des cours a admis uniquement que 
l'éditeur d*un journal peut refuser d'Insérer une 
réponse qui porte atteinte à l'honneur, aux droits ou 
aux intérêts d'un tiers. Voy. notamment BruxeUes, 
8 juUlet 1876 'Pasic, 1876. II, 357) ; 31 octobre 1878 
(ibid., 1879, II, 36) et 5 avril 1882 rt&itf., 1882, II, 
170). Dans ses arrêts, la cour de cassation de France 
pose en principe que le droit de réponse « n'a de 



qu'elle ait été adressée au rédacteur en 
chef(i). 

Le droit de réponse à V article d^ un journal qui 
a provoqué cette réponse suppose une attaque 
personnelle, ou tout au moim une critique 
quelconque de la personne citée nominative- 
ment, de ses discours, de ses actes. Il n'est 
point accordé à celui qui ne peut avoir aucun 
intérêt à répondre (2). 

Pour que le journaliste puisse refuser d'insérer 
la réponse qui lui est adressée, il ne suffit 
pas qu'un tiers soit cUé dans cette réponse; 
il faut que la mention du nom de ce tiers 
soit de nature à légitimer une réponse de sa 
part (3). 

(le MINISTÈRE PUBLIC ET JOTTRAND, — 
C. TAELMAN) (4). 

Le tribunal correctionnel de Rruxelles 
avait rendu entre parties, le 9 juillet 1884, le 
jugement suivant : 

tt Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que 
la réponse a été adressée au rédacteur du 
Journal de Bruxelles, tandis que c'est le di- 
recteur qui est cité en justice : 

tt Attendu qu'il est reconnu par le cité 
que la réponse a été déposée au bureau du 
Journal; 

« Attendu qu'il importe peu qu'elle ait été 
adressée au rédacteur en chef, puisque le cité 
ne dénie pas en avoir eu connaissance, et 
qu'au surplus c'est l'imprimeur ou le directeur 
qui sont légalement responsables des actes 
de la rédaction ; 



limites que dans le droit, qui appartient aux tribu- 
naux, d'autoriser le journaliste à refuser l'insertion 
d'une réponse qui serait contraire aux lois, aux 
bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers, ou à 
l'honneur du journaliste lui-même .» (cass. firanç., 
8 février 1850 et 20 juillet 1854; D. P., 1850, 1, 69, 
et 1854, 1, 290 , SiR., 1850, 1, 3â9, et 1854, 1, 663). 
Voy. aussi Rouen, 8 mars 1879 (D. P., 1880, 3, 30); 
cass. franc., 18 noTcmbre 1881 [Patic, franc,, 1882, 
p. 553). L'arrêt précité de notre cour de cassation du 
3 noTembre 1880 porte aussi que les tribunaux 
peuvent et doivent examiner si l'écrit dont Tinsertion 
est demandée ne renfeime « rien de contraire à l'in- 
térêt des tiers », et l'arrêt de la cour de Gand du 
IS février 1881 se sert des expressions : < attentatoire 
aux droits des tiers ». L'arrêt d'espèce de la cour de 
BruxeUes du 22 juin 1881 (Pasic, 1881, II, 342) ne 
semble pas avoir entendu apporter an droit de ré- 
ponse d'autres restrictions que celles admises par la 
jurisprudence antérieure. 

(4) Même arrêt du même jour en cause de Jot- 
trand, c. Desmedt. Un pourvoi en cassation a été 
formé contre l'arrêt que nous rapportons. 
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a Que, par conséquent, la partie civile a 
satisfait aux prescriptions de Tarticle 15 du 
décret du 50 juillet 1851 et que la fin de non- 
recevoir ne peut être accueillie; 

a Au fond : 

« Attendu que, pour justifier son refus 
d'insertion, le cité se borne à alléguer que la 
réponse lui adressée par la partie civile con- 
tient la citation du nom de tiers, MM. Jacobs 
et Jourdain, auxquels la publication de cette 
réponse aurait ouvert à son tour le droit de 
répondre ; 

a Attendu qu'il est de jurisprudence que le 
journaliste a le droit de refuser Tinserlion 
d'une réponse lorsque la publication qu'on 
lui demande est de nature à l'exposer à des 
réponses de la part de tiers; 

« Attendu que les termes de l'article 15 du 
décret du 50 juillet 1851 sont généraux et 
absolus et ne distinguent pas si la personne 
à laquelle le droit de répondre est accordé 
a^ été citée par le journaliste à l'occasion 
d'une attaque ou d'une critique dirigée contre 
elle ou bien pour tout autre motif; 

il Attendu que la simple citation, soit no- 
minative, soit indirecte, donne ouverture au 
droit de réponse; que la personne citée est 
seule juge de l'intérêt qu'elle peut avoir à 
exiger cette réponse, comme de l'opportunité 
de celle-ci; 

« Attendu qu'il résulte nécessairement de 
ces principes que les personnes citées dans 
la réponse de la partie civile auraient eu le 
droit de répondre à leur tour; 

<c Qu'il importe peu que leurs noms fussent 
cités dans un jugement dont la partie civile 
demandait l'insertion, la loi ne faisant au- 
cune distinction quant à la manière dont on 
est cité pour donner ouverture au droit de 
réponse ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que c'est à bon droit que Taelemans s'est re- 
fusé à insérer la réponse de la partie civile; 

« Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter 
à la fin de non-recevoir, renvoie le cité des 
fins des poursuites, sans frais; condamne la 
partie civile aux dépens. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
tirée de la qualité de la personne à laquelle 
la demande a été adressée : 

Adoptant les motifs du premier juge ; 

Au fond : 

Attendu que les articles publiés dans le 
Journal de Bruxelles et la Belgique, aux dates 
des 27 janvier, 8, 9, 10 février et 26 mars 
1884, relatifs aux comptes de l'enquête sco- 
laire, ouvrent à la partie civile le droit de 



faire insérer une réponse ; qu'il n'est pas con- 
testé d'ailleurs que la réponse dont Tinser- 
tion est demandée soit adéquate aux articles 
incriminés ; 

Attendu que, pour justifier son refus d*in- 
serUon, le prévenu allègue que la réponse 
qui lui a été adressée contient la citation du 
nom de tiers, MM. Jacobs et Jourdain, aux- 
quels la publication de cette réponse oovrirail 
à son tour un droit de réponse; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'un tiers soit 
cité dans une réponse pour que le journaliste 
puisse se refuser à son insertion, mais qu'il 
faut que la citation soit de nature à légitimer 
une réponse de la part du tiers; 

Attendu que le droit conféré par l'article 13 
du décret du 20 juillet 1851 est la sanction 
du droit de défense ; que l'action qu'il accorde 
à la personne citée dans le journal est sou- 
mise, comme toutes les actions en inslice, à 
la règle commune que l'intérêt est la mesure 
des actions ; 

Attendu que cette disposition légale, m 
accordant le droit de réponse à l'artide du 
journal qui a provoqué cette réponse, suppose 
une attaque personnelle ou tout au moins une 
critique quelconque de la personne citée no- 
minativement, de ses discours, de ses actes ou 
de ses œuvres; qu'elle n'est, en ce qui con- 
cerne les quasi-délits commis par la voie de 
la presse, que la sanction du principe con- 
tenu dans Tarticle 1582 du code civil; 

Attendu que les citations du nom de tiers 
dans la réponse dont l'insertion est requise 
ne sont pas de nature à provoquer à leur tour 
une réponse de la part de ces personnes ; 

Que la mention du nom de M. Jacobs dans 
le jugement rendu en cause de la partie civile 
contre le journal le Patriote est faite dans des 
conditions telles qu'elle ne crée en sa fayeur 
ni intérêt, ni droit à faire insérer une ré- 
ponse; 

Qu'en eff'et, le considérant du jugement 
dont s'agit reproduit exactement les paroles 
prononcées à la séance de la chambre des 
représentants du 4 avril 1884, telles qu'elles 
se trouvent consignées aux Annales parie- 
mentcâreSj en ayant soin de relever l'opinion 
émise par M. Jacobs qu'en principe le travafl 
parlementaire ne doit pas être rémunéré ; 

Attendu que Taelman ne peut, dès lors, 
appréhender sérieusement que renonciation 
d'une déclaration faite par une personne à la 
loyauté de laquelle le jugement rend hom- 
mage provoque une réponse de sa part ; 

Que, d'ailleurs, si le tiers cité croit devoir 
user à son tour du droit de réponse, Tappré- 
dation de l'exercice de ce droit appelle Tin- 
tervention du juge; 

Attendu que la mention du nom du gérant 
du journal dont les attaques ont motivé le 
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Jugement dont Tinsertion est demandée, ne 
peut davantage légitimer le relus d'insertion ; 
que Taelman ne peut que s'imputer à lui- 
même d'avoir, en citant le premier, au sujet 
des comptes de l'enquête scolaire, le journal 
dont s'agit, provoqué la citation contenue 
dans la réponse; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes, résultant du 
peu de préjudice causé; 

Attendu que la partie civile trouvera dans 
l'allocation de la somme ci-aprôs fixée et dans 
la condamnation du prévenu aux dépens une 
réparation suffisante pour le préjudice qu'elle 
a subi ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
appel en ce qui touche seulement la fin de 
non-recevoir, met pour le surplus le dit ju- 
irement à néant; émendant, et par application 
des articles 15 et 15 du décret du 51 juillet, 
85 et 40 du code pénal... , condamne Tael- 
man, Modeste, à insérer à la première page, 
dans le Journal de Bruxelles et dans la Bd- 
i/igtt«y la réponse déposée dans ses bureaux le 
^ juin dernier, laquelle comprend le texte du 
jugement rendu, le 28 mai 1884, en cause de 
la partie civile contre le journal le Patriote; 
le condamne à une amende qui sera calculée 
à raison de 2 francs par jour, à compter du 
2 juin 4884 jusqu'au jour où l'insertion ré- 
damée aura été opérée; dit qu'à défaut de 
payement dans le délai légal, cette amende 
pourra être rem placée par un emprisonnement 
de quinze jours; condamne Taelman à payer 
à la partie civile la somme de 100 francs à 
titre de dommages-intérêts; le condamne, en 
outre, aux dépens des deux instances tant 
vis-à-vis de la partie publique que de la 
partie civile ; déboute les parties du surplus 
de leurs conclusions respectives. 

Du 12 août 1884. — Gourde Bruxelles.— 
6« ch. — Prés. M. Motte. — PL MM. Léon 
Lepage, Bonnevie et Léon Joly. 



LIÈGE, 1« août 1884. 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. 

— Fait délictueux. — CmcoNSTANCEs 

ATTÉNUANTES. — PeINE DE POLICE. — ApPEL 
DE LA PARTIE ailLB SEULE. — RECEVABILITÉ. 

Est recevable Vappel interjeté par la partie 
civUe seule d'un jugement d'un tribunal cor- 

(1) Voy., en ce sens, Faustin Hélie, Jtutruct, 
crim,, édit. belge, t. III, n» 4493, p. 313; cass. 
franc., iS noTembre (ou décembre) 1874 (Pcuic, 
franc., i875, p. 306, et la note; D. P., 1875, 1, S81}; 



rectiùnnd ne prononçant à charge du pré- 
venu, à raison de tadmission de drcon" 
stances atténuantes, qu'une peine de police (1 ). 

(lEBÈGUE, — C. STEVENS ET l'ÉPOUSE 
STEVENS.) 

ARRÊT. 

LA COUR; -— Attendu que les intimés ont 
été renvoyés devant le tribunal correctionnel 
de Huy, pour y être jugés sur des faits pas- 
sibles de peines correctionnelles : « coups et 
blessures volontaires ayant causé une inca- 
pacité de travail personnel et même la perte 
de Tusage d*un doigt » ; 

Que, devant le premier juge, rappelant a 
déclaré se constituer partie civile et a pris des 
conclusions en dommages-intérêts; 

Qu'il s'ensuit que son appel est admissible 
quant à ses intérêts civils, bien que la partie 
publique n'ait point appelé (code d'inst. crim. , 
art. 199,202); 

Attendu que, pour justifier la fin de non- 
recevoir, les intimés allèguent qu*ayant été 
condamnés à des peines de police, les faits 
délictueux ont le caractère de contraventions, 
et que, conséquemment, la décision attaquée 
doit être déclarée en dernier ressort par 
l'application de l'article 192 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Mais attendu que cet article statue unique- 
ment pour le cas où, le fait constituant une 
contravention, la partie publique ou la partie 
civile n'a pas demandé le renvoi; 

Qu'il en résulte que s'il n'a pas été possible 
à la partie publique ou à la partie civile d'user 
de cette faculté, la disposition n'est point 
applicable; 

Attendu que, dans l'espèce, les faits de la 
prévention ont constitué, jusqu'à la clôture 
des débats, des délits correctionnels ; que la 
partie civile n'a pu, en conséquence, deman- 
der le renvoi de la cause devant le tribunal 
de police; 

Attendu que, par suite, les intimés ne sont 
pas fondés à se prévaloir de l'article i92 du 
code d'instruction criminelle ; 

Au fond : 

Attendu qu'il est établi par les documents 
de la cause que les coups portés à Lebègtie 
lui ont occasionné, au petit doigt de la main 
gauche, une forte contusion qui a déterminé 
une incapacité de travail personnel ; 

Attendu que le préjudice qu'il a subi peut 

cass. belge, 28 mai 4845 (Pasic, 1847, i, 46) et 
Gand, 9 noyembre 4870 (ibid,, 1871, II, 429). Un 
pourvoi en cassation a été formé contre Tarrét que 
nous rapportons. 



556 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



être fixé équitablement à une somme de 
âOO francs; 

Par ces motifs, déclare Tappel recevable, 
et, réformant le jugement à quo, condamne les 
intimés solidairement à payer à la partie ci- 
vile une somme de 200 francs à titre de dom- 
mages-intérêts ; les condamne, en outre, so- 
lidairement aux dépens d'appel. 

Du 4" août 1884. — Cour de Liège. — 
4«ch. — Prés, M. Dauw. —PL MM. Micha 
et De Buggenoms. 



GâND, 12 avril 1884. 
BAIL. — Immeubt^ indivis. — Expropriation 

FORCÉE. — LlClTATION SOUS LA CHARGE DU 
BAIL CONSENTI. — DEMANDE RECONVENTION- 
NELLE. — DÉPENSE A LA DEMANDE EN LlCl- 
TATION. 

En cas d^indwision, Vun des deux copropné- 
taires peut valablement donner à baU à Vautre 
sa part indivise dans V immeuble commun (1). 

Ltf locataire jouit, en ce cas, de la part de son 
copropriétaire en vertu du bail, et de sa 
propre part en vertu de son droit de propriété. 

Et le bailleur sHnterdit, pour toute la durée du 
bail, tout acte de disposition incompatible 
avec le droit de jouissance qui appartient au 
preneur. 

Il ne peut donc vendre séparément sa part indi- 
vise, ni provoquer la licUation ou le partage 
de Pimmeuble commun, qu'en réservant à son 
copropriétaire la jouissance intégrale du bien 
pendant tout le temps qui reste à courir jus- 
qu'à l'expiration du terme convenu dans le 
baU (2). 

Les créanciers du bailleur, qui ont poursuivi 
l'expropriation forcée de l'immeuble, doivent 
respecter, comme leur débiteur, le bail con- 
senti par ce dernier. 

Lorsque, en réponse à une demande en licita- 
iion d'un immeuble indivis, l'un des copro- 
priétaires qui le tient en location soutient 
que la vente ne peut être ordonnée que sous 
la réserve de son droit de conserver ce bien 
en location jusqu'à l'expiration du terme 
convenu, cette prétention constitue, non une 
demande reconventionnelle, mais un simple 
moyen de défense à Vaction principale, qui 
est inséparable de celle-ci et qui tend à res- 
treindre la portée de la demande en liciia- 



(1) La validité de pareil bail, admise en droit 
romain (Loi 3!$, $ I, Dig., XIX, 3), ne parait pas avoir 
été jamais contestée. 

(^ Voy. conf. Rennes, 9 janvier i858 (SiR., 1858, 



tion, par la mention, dans le cekier en 
charges, de Vobligaiion de respecter et M. 

(de ROUBAIX et de LAERE, — C. FRASÇCiES 
FONTEYNE ET CHARLES FOKTETKE.) 

Les intimés de Roubaix et de Laere, crésB- 
ciers de François Fonteyne, avaient assipé 
devant le tribunal de Bruges leur débiteur ei 
son frère Charles, en exécution deTartide- 
de la loi du 15 août 4854 , aux fins devoir 
dire qu'il serait procédé à la vente pabfiqit 
sur licitation d*une maison dont les dél^ 
deurs étaient copropriétaires. Lenr action h. 
évaluée à 20,000 francs. 

Cette maison avait été louée par Frasç^ 
Fonteyne à son frère Charles, par acte vm 
seing privé du 19 août 1880, moyennant pa^ 
ment d*un loyer de 150 francs pour la aoiit^ 
de rimmeubl'e donnée en location, le lo?rr 
étant calculé au prix de 500 francs pourûe 
le bien. L*acte portait que le bail commence- 
rait le 1^' novembre suivant. 

François Fonteyne répondit à FaetiOB in- 
tentée que la vente ne pouvait être ordoni» 
que sous la charge du bail qu'il avait m- 
senti au profit de son frère, et celai-ct a rf 
clamé le droit de tenir la maison en localioi.i 
partir du jour de Tadjudication, pour le M^m^ 
convenu de jtrois, six ou neuf ans, à sonebcix. 
ayant pris cours le i^ novembre 18^, et e 
loyer de 300 francs par an. 

Les demandeurs ont sontena que k \ai 
du 19 août 1880 avait été fait en liraoded< 
leurs droits, et le tribunal de Bmges, par lo- 
gement du 2 mai 1883, a dit n*y avoir S^c 
de prononcer la nullité du bail et ordonna j 
vente publique sur licitation, sons résfr? 
du droit de bail consenti par François F«^ 
teyne au profit de son frère Charles. 

Appel du jugement, non quant à laè^ 
mande principale, mais en tant sealei^n 
qu*il a tenu le bail pour valable. 

Les intimés ont conclu à la non-receviH- 
lité d*appel, la demande des défendeurs, reb- 
tive à la reconnaissance d*un droit de bail < 
partir du jour de Tadjudication évemoe& 
sur toute la maison à aliéner, n^ayant pas èr 
évaluée. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la recevabilité de rapf<<^i 

Attendu que la demande princapale forr*^ 

par les appelants en première instance ta- 



â, 548 ; D. p., 1858, s, 213) et compar. Pirù, ôj£> 
vier 1831 (SiR., 1831, S, S81 ; Dalloe, v* £c«s; 
n» 541); Orléans, Sa août 4849 (Jour», du pal.. té« 
2,284). 
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dalt à ce que les intimés fussent condamnés à 
voir procéder à la vente publique sur licita- 
Uon d^on immeuble appartenant pour moitié 
indivise à chacun d'eux; 

Attendu que ceux-ci déclarèrent ne pas 
s'opposer à cette demande, mais soutinrent 
qae Timmeuble litigieux ne pouvait être aliéné 
que sous la condition expresse que Tun d'eux, 
Charles Fonteyne, conserverait le droit de 
tenir ce bien en location au prix de 300 francs 
Tan et jusqu'au l""' novembre 1889; 

Attendu que cette prétention de Charles 
Fonteyne constitue, non une demande recon- 
ventionnelle, mais un simple moyen de dé- 
fense à Faction principale; 

Attendu qu'elle tend, en effet, à restrein- 
dre la portée de celle-ci, la mention dans le 
cahier des charges d'un bail de cette durée 
étant de nature à déprécier la valeur du bien 
licite et à écarter les enchérisseurs; 

Attendu qu'il n'y a en réalité qu'un seul 
litige, dont l'objet est la vente publique de 
r Immeuble avec ou sans mention du bail 
querellé ; 

Attendu qu'il ne s'agit donc pas d'une 
action en reconvention, laquelle pourrait avoir 
une existence indépendante, mais d'une con- 
testation accessoire, inséparable de la de- 
mande principale, d'une résistance partielle 
à celle-ci ; 

Attendu qu'il n'est point méconnu que la 
demande principale était soumise au double 
degré de juridiction; 

Que, quelle que soit l'importance du grief 
articulé, la voie de l'appel est dès lors restée 
ouverte et que la fin de non-recevoir opposée 
advient ainsi sans fondement; 
Au fond : 

Attendu que, par acte sous seing privé, en 
date du 19 août 1880, enregistré à Roulers 
le 16 novembre suivant, l'intimé François 
Fonteyne a donné en location à son frère 
Charles Fonteyne sa moitié indivise d'une 
maison et dépendances sises à Ardoye et leur 
appartenanten commun, ce à partir du l*"' no- 
vembre 1880, pour le terme de trois, six ou 
neuf années au choix du preneur et moyen- 
nant un loyer annuel de 150 francs; 

Attendu que cet acte, auquel Charles Fon- 
teyne n'est point intervenu, contient une 
promesse de bail qui oblige celui qui l'a sous- 
crite, du moment qu'elle est acceptée par 
l'autre partie; 

Attendu qu'il est constant et non dénié par 
les appelants : 

{^ Qu'antérieurement au 1" novembre 
1880, date à laquelle le bail devait prendre 
cours, les frères Fonteyne avaient occupé con- 
jointement l'immeuble dont ils étaient copro- 
priétaires indivis ; que François Fonteyne y 
avait exercé l'industrie de tanneur jusqu'au 



l"*maîi879; qu'à cette date, il avait été 
déclaré en état de faillite et que, le 25 juin 
suivant il avait obtenu de ses créanciers un 
concordat dont l'exécution avait été garantie 
par son frère Charles ; 

^ Que, sous l'influence de ce désastre, 
François Fonteyne avait formé le projet de 
quitter les lieux qui en avaient été les témoins 
et que, vers l'époque fixée par l'acte du 
19 août 1880, pour l'entrée en jouissance 
exclusive de son frère, il a effectivement 
quitté la commune d'Ardoye pour s'établir 
dans celle de Cachtem ; 

S*» Quà partir du 1** novembre 1880, 
Charles Fonteyne a seul occupé la maison 
donnée en location et qu'il a payé les contri- 
butions personnelles y afférentes; 

Attendu que ces faits et circonstances dé- 
montrent que le bail dont il s'agit a été plei- 
nement exécuté par les intimés ; 

Attendu que cette exécution implique, de 
la part de Charles Fonteyne, acceptation 
tacite, mais non équivoque, de la promesse à 
lui faite par son frère, dans l'acte unilatéral 
du 19 ao.ût 1880; que, partant, il y a eu, dans 
l'espèce, un concours de volontés ayant juri- 
diquement donné naissance à un contrat qui 
oblige les deux parties; 

Attendu que rien ne s'oppose, en droit, à ce 
que l'un des deux copropriétaires donne en 
location à l'autre sa part indivise de l'immeu- 
ble commun; qu'en effet, dans pareille situa- 
tion, le preneur jouit de la part de son copro- 
priétaire en vertu du bail , et de sa propre 
part en vertu de son droit de propriété; 

Mais, attendu que, par la nature même des 
choses, le bail contracté dans ces conditions 
insolites ne saurait produire ses effets que 
pour autant que les deux copropriétaires se 
soient engagés réciproquement à ne pas chan- 
ger le mode de jouissance de leur part res- 
pective, de manière à rendre l'exécution du 
bail matériellement impossible ; 

Attendu qu'il faut donc bien admettre que 
les intimés se sont virtuellement interdit, 
pour toute la durée du bail, tout acte de dis- 
position qui serait incompatible avec la jouis- 
sance exclusive et indivisible qui appartient à 
Charles Fonteyne, en sa double qualité de 
preneur et de propriétaire; 

Attendu qu'il s'ensuit que François Fon- 
teyne n'aurait pu soit vendre séparément sa 
part indivise, soit provoquer la licitation et le 
partage de l'immeuble commun, sans réserver 
à son frère Charles la jouissance intégrale de 
l'immeuble pendant tout le temps restant k 
courir avant l'expiration du terme convenu; 

Attendu que les appelants agissant comme 
créanciers de François Fonteyne sont tenus, 
comme leur débiteur lui-même, de respecter 
l'engagementvalablementsouscritparceluiHn; 
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Attendn, au surplus, qu'il résulte des faits 
et considérations qui ont déterminé le premier 
juge et que la cour adopte, que le bail liti- 
gieux a été contracté de bonne foi et sans 
intention de nuire aux appelants ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. Tavocat général de Gamond en son avis, 
reçoit Tappel; et y statuant, confirme le juge- 
ment dont appel ; dit qu*il sortira ses pleins 
et entiers effets et condamne les appelants 
aux dépens. 

Du 42 avril 4884. — Cour de Gand. — 
i^ ch. -— Prés. M. Grandjean, premier prési- 
dent. — PL MM. Adolphe Du Bois et Seresia. 



BRUXELLES, 81 Juin 1884. 

ACTE DE COMMERCE. — Journal. — 
Publication. — Insertion d'annonces. — 
Société commerciale. — Liquidation. 

La publicalion d'un journal qui n'est ni litté- 
raire ni scientifique et qui insère de nom- 
breuses annonces, ayant pour objet principal 
de procurer des bénéfices à son éditeur, con- 
stitue une opération commerciale, et ^éditeur 
de ce journal est commerçant (4). 

La convention qui a pour objet la liquidation 
d'une société commerciale est aussi commer- 
ciale de sa nature. 

(HECHTERMANS, — G. L. HANSSENS.) 

arrêt. 

é 

LA COUR ; — Sur l'exception d'incompé- 
tence présentée par l'appelant, et fondée : 

(i) Yoy. Namub, Code de comm, belge rwisi, t.I*', 
n* 46, p. 38. « La publicalion d'un joarnal, dit-il, 
conslitae oa non nne entreprise commerciale, suivant 
le caractère du but principal (mercantile, politique, 
reUgieux) poursniTi par l'éditeur. Cependant, les 
journaux qui pubUent des annonces moyennant 
finance, et presque tous sont aujourd'hui dans ce 
cas, font un acte de commerce qui rentre dans les 
entreprises d'agences on bureaux d'affaires. » Voyez 
conf. trib. de comm. de Marseille, S4 janyier 4870 
(D. P., 1870, 3, 76) et la note; trib. de comm. de 
Bruxelles, 29 janyier 4877 (Pasic, 48n, Hl, 466). 
Le Recueil de Dalloz dit aussi (4860, 8, 48, note 4) : 
c Les journaux sont des publications dont la nature 
diffère, sous des rapports importants, des compila- 
tions littéraires et scientifiques; l'exploiution d'an- 
nonces et de réclames qui s'y joint presque toujours, 
donne un caractère commercial à Tadministration de 



4* sur ce que, étant directeur du journal le 
Sport belge, dont ii est aujourd'hui proprié- 
taire exclusif, il n'est pas commerçant, et 
n'était pas, par suite, soumis à la juridiction 
commerciale, et â*" sur ce que la convention 
verbale avenue entre parties les 29 avrll-4mai 
4882, et dont Tintimé poursuit l'exécution, 
n*e8t pas commerciale de sa nature ; 

Attendu qu'il résulte des documents du 
procès et des circonstances constatées en la 
cause qu'il existait avant 4882 une associa- 
tion en participation entre parties pour l'ex- 
ploitation du journal le Sport belge; et que la 
convention verbale prérappelée des 29 avril- 
4 mai 4882 a dissous cette association et réglé 
les droits et obligations des parties; 

Attendu que le journal le Sport belge, qui, 
se qualifie de a Rulletin officiel de la société 
générale d'encouragement pour l'amélioration 
des races de chevaux et le développement des 
courses en Relgique » , contient une partie hip- 
pique, publie des articles sur les réunions mon- 
daines et les théâtres, et insère, en outre, de 
nombreuses annonces tant belges qu'étran- 
gères; 

Attendu que la publication d'un semblable 
journal, dont l'objet évident est de procurer 
des bénéflces à ses éditeurs et dont le but 
n'est ni littéraire, ni scientifique, ne peut être 
considérée comme constituant exclusivement 
une œuvre de Tintelligence; 

Que l'insertion d'annonces donne à ce joui^ 
nal le caractère principal d'une opération 
commerciale; 

Que l'appelant, en éditant le Sport belge, 
fait donc acte de commerce et est com- 
merçant ; 

Attendu, d'un autre côté, que la convention 
verbale des 29 avril-4 mai 4882, ayant pour 
objet la liquidation d'une association com- 
merciale, est commerciale de sa nature, et 



ces publications. Hais ce qui est décidé au siu'et de 
radministration de journaux ne saurait être étendu 
aux publications yéritablement littéraires et scienti- 
fiques. » Voy., au surplus, quant an point do sayolr 
dans quels cas la publication des journaux ou autres 
écrits périodiques constitue ou non une entreprise 
commerciale, Bruxelles, 43 décembre 4816,8 octobre 
4818 et 43 juiUet 4847 (Pasic, 4847, H, 249) ; Gand, 
3 mars 4843 {ilrid,, 4844, H, 344) ; Paris, 7 août 4847 
(D. P., 4850, % 204; SiR., 4849, 2, 113); Lyon, 
23 août 4860 (D. P., 4864, 2, 72; SiB., 4864,2, 403). 
On consultera aussi ayec intérêt les décisions rendues 
an sujet de la publication des deux grands recaeiis 
périodiques de jurisprudence française, par la cour 
de Colmar, le 9 décembre 1857 (D. P., 4858, 2, 23} et 
parla cour de Paris, le S juillet 4880 (ibid., 4880, 2, 
2S6i Pane, franc., 4884, p. 463), ainsi que les obaer- 
yations qui accompagnent ces arrêts. 
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c(Qe la créance qu'elle stipule en faveur de 
Hanssen à charge de rappelant revêt, dès 
lors, le même caractère; 

Qu'il suit de ce qui précède qu'à tous les 
points de vue, le tribunal de commerce était 
compétent pour décider le différend entre 
parties ; 

Au fond : 

Attendu que les motifs développés dans le 
jugement dont appel et que la cour adopte, 
suffisent pour établir qu'à la date du 4 mai, il 
s'était formé définitivement entre parties une 
convention verbale, suivant laquelle l'intimé se 
retirait de toute participation à la gestion du 
Sport belge, reconnaissait n'avoir aucun droit à 
la propriété de ce journal, et s'obligeait à re- 
mettre à l'appelant tous les documents con- 
cernant le dit journal, ainsi que les objets 
mobiliers garnissant les bureaux, tandis que, 
de son côté, l'appelant s'engageait à payer à 
l'intimé 100 francs par mois jusqu'à concur- 
rence de 5,600 francs, sur laquelle somme 
l'intimé recevait un acompte de 600 francs 
applicable aux six premiers mois de l'an- 
née 1882; 

Que l'appelant a exécuté cette convention, 
puisque, d'après l'aveu de l'iptimé, celui-ci a 
reçu de Hechterman, la somme de 600 francs 
ci-dessus ; 

Que rien ne justifie le dire de l'appelant 
qui prétend que les objets mobiliers préin- 
diqués ne lui auraient pas été remis; que cette 
allégation ne semble pas justifiée, puisque 
l'appelant a attendu un an pour réclamer la 
restitution de ces objets, et n'a produit celte 
prétention qu'en réponse à l'exploit intro- 
ductif d'instance; 

Que c'est donc à tort qu'il argumente de 
son allégation poar dénier l'existence de la 
convention ; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï, 
en ses conclusions conformes, M. l'avocat 
général Laurent, rejette l'exception d'incom- 
pétence ; dit par suite que le tribunal de com- 
merce était compétent, et statuant au fond et 
déboutant les parties de toutes conclusions 
contraires, met l'appel à néant, confirme le 
jugement à quo; condamne l'appelant aux 
dépens d'appel. 

Du 51 juin 1884. — Cour de Bruxelles. — 
4* ch. — Prés, M. de Brandner. — PI. 
MM. HoutekietetStocquart. 



(1) Voy. sur la question, Liège, 8 décembre 4860 
et 5 août 1874 (Pasic, 4875, II, 25) et la note; Mar- 
TOU, Priv. et hypoth., n» 679, p. 287 et suiv. En 
France, c'est la solution contraire qui prévaut. Voyez, 



UÈGE, 18 juin 1884. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES. — Créan- 
ciers DE LA SDCCESSÏON. — BÉNÉFICE d'iN- 
VENTA1RB. — DÉFAUT d'iNSCRIPTION. — 

Hypothèque inscrfib. — Droits respec- 
tifs DES créanciers. 

Le créancier d'une mccession doit, même en cas 
^acceptation sous bénéfice d'inventaire, pour 
conserver le privilège résultant de la sépara- 
tion des patrimoines, faire procéder à Tm- 
scription sur les immeubles dans les sis mois, 
en vertu de Partide 59 de la loi hypothé- 
caire (1). 

(les époux JEAUMART-DAMOUTTB, — C. GODT- 

schalk et autres.) 

ARRÊT. 

LA COUR; .— Vu l'arrêt de défaut-jonc- 
tion rendu par cette chambre le 7 décembre 
1885 contre certains intimés défaillants, et 
l'article 155 du code de procédure civile; 

Attendu qu'aux termes de l'exploit intro- 
ductif d'instance, l'action intentée par les 
intimés a pour objet de faire régler le rang 
entre les créanciers inscrits sur le prix de 
vente de la ferme de Jamiolle; que le but de 
cette action est le règlement des droits res- 
pectifs des parties en cause sur le prix d'ad- 
judication, et que c'est uniquement comme 
une conséquence naturelle de leurs préten- 
tions que les intimés ont conclu à la nullité 
des Inscriptions des défendeurs Jeaumart- 
Damoutte, aujourd'hui appelants; que cette 
dernière conclusion n'est donc qu'un acces- 
soire de la demande principale, et que, par- 
tant, elle est recevable dans les termes où 
elle est formulée; 

Attendu que les appelants ont, sur la ferme 
de Jamiolle, une double inscription hypothé- 
caire, Tune du 20 avril 1880, l'autre du 26 juil- 
let 1881 ; que cette inscription a pour but de 
garantir le remboursement d'un emprunt de 
45,000 francs fait sous la date du 16 avril 
1880, par la dame de Thonnaz-Bodart, tant 
en nom personnel que comme tutrice de son 
enfant mineur, à l'effet d'acquitter lés dettes 
qui grevaient la succession ; que cet emprunt 
a eu lieu après l'accomplissement de toutes 
les formalités légales et l'homologation du tri- 
bunal de première instance; 

Attendu que les intimés ont, sur le même 



notamment, Nîmes, 6 novembre 1889 (Pasic, franc,, 
1871, p. 532î D. P., 1871, S, 37), et Cloes, Priv. ei 
hypoth,, sor l'art 39. 
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immeuble, une inscription prise le 2 août 
1881, du chef d'une hypothèque convention- 
nelle; qu'ils prétendent néanmoins devoir 
être colloques avant les appelants sur le prix, 
en qualité de créanciers d'une succession 
bénéflciaire, celle de Charles de Thonnaz 
père, dans laquelle Timmeuble se trouve 
compris ; que la question qui domine le litige 
est celle de savoir si le droit de préférence 
existe en leur faveur de plein droit, et sans 
avoir requis d'inscription pour le constater ; 

Attendu que Je principe de la publicité est 
Tune des bases essentielles de notre régime 
hypothécaire; que l'article â9 de la loi du 
16 décembre 1881 le consacre d'une manière 
générale en édictant que les privilèges ne 
produisent d'effet à l'égard des immeubles que 
par leur inscription; que la loi ne fait d'excep- 
tion à celte règle que pour le privilège des 
frais de justice; 

Attendu que, dans cette même section, inti- 
tulée « Comment se conservent les privilèges n , 
la loi trace les règles à suivre pour les diffé- 
rents cas particuliers, et que, dans l'article 59, 
elle statue pour le cas actuel, et exige for- 
mellement, pour la conservation du privilège 
résultant de la séparation des patrimoines, 
qu'une inscription soit prise sur chacun des 
immeubles de la succession dans les six mois 
de l'ouverture, ce qui n'a pas eu lieu dans 
l'espèce; 

Attendu que les termes de la loi, plus larges 
et plus étendus que ceux de l'article 2111 du 
code civil, sont généraux et absolus et ne 
font point de distinction entre le cas d'une 
succession acceptée bénéflciairement et celui 
d'une acceptation pure et simple ; 

Qu'il faut, du reste, les interpréter par l'es- 
prit qui a guidé le législateur, lequel ressort 
manifestement du rapport fait par M. Lelièvre 
à la chambre; 

Attendu, en effet, que ce rapport s'exprime 
de la façon la plus claire et la plus catégo- 
rique, et déclare que la commission a entendu 
résoudre la question affirmativement, et que 
l'inscription est requise dans tous les cas quel- 
conques; que le système contraire, comme 
le disait le rapporteur, aurait pour résultat 
de faire dépendre la nécessité de Tinscription 
de circonstances purement fortuites, puisque 
l'acceptation bénéticiaire peut cesser ses effets 
et devenir pure et simple par le fait de Thé- 
ritier; que ce serait là porter une atteinte 
sérieuse au crédit public, lequel exige avant 
tout l'existence certaine et publique du pri- 
vilège dans l'intérêt et pour la garantie de 
tous; 

Attendu que c'est dans ce sens que la dis- 
position précitée a été adoptée, et que, par 
suite, la nécessité de l'inscription existe, 
même en cas d'acceptation bénéficiaire; 



Attendu, d'ailleurs, que le bénéfice d'in- 
ventaire est un avantage accordé à rhérilier, 
introduit en sa faveur à rencontre des créan- 
ciers de la succession, qui a pour effet prin- 
cipal d'empêcher la confusion des patrimoines ; 
mais que les créanciers de l'hérédité ne peu- 
vent l'invoquer contre lui, alors qu'il s'en 
prévaut pour défendre son propre patrimoine, 
ce qui est le cas du litige actuel, puisque 
l'emprunt de 45,000 francs a été opéré pour 
payer des dettes de l'hérédité, avec toutes les 
formes prescrites par la loi; 

Attendu, d'autre part, que l'acceptation 
bénéficiaire produit en faveur des créanciers 
de la succession l'un des effets de la sépara- 
tion des patrimoines, en ce sens qu'elle leur 
donne un droit de gage général sur les biens 
de l'hérédité, mais qu'elle ne leur accorde le 
droit de suite contre les tiers que pour autant 
qu'ils aient rempli les formalités que la loi 
a prescrites dans l'intérêt de ces derniers, 
pour garantir les droits acquis ; 

Attendu qu'il suit de ces considérations que 
les intimés ne peuvent exercer un droit de 
préférence à l'égard des appelants dont Tin- 
scription hypothécaire est antérieure; que la 
solution donnée à cette question rend su- 
perflu l'examen des autres points soulevés 
par les conclusions des parties ; 

Attendu qu'il échet de donner aux parties 
en cause Houyet et Hélène Bodart, veuve de 
Thonnaz, les actes postulés; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Henoul, substitut du procureur général, 
statuant entre toutes les parties en cause par 
un seul et même arrêt, même à l'égard des 
intimés défaillants, rejette la fin de non- 
recevoir opposée parles appelants; et réfor- 
mant le jugement dont appel, dit et ordonne 
que, dans l'ordre ouvert sur le prix de la 
ferme de Jamiolle, les appelants seront collo- 
ques en premier rang, après les frais de par- 
ties privilégiées en principal et intérêts échos 
au jour de Tordre, et proroto d'intérêts échus 
depuis, le tout tel que la créance résulte de 
l'acte de M*" Jeaumart, de Namur, du 16 août 
1880, et de l'inscription prise au bureau des 
hypothèques à Dînant du 50 avril 1880; 

Donne acte à l'intimée Hélène Bodari, 
veuve Charles de Thonnaz fils, qu'elle n'a 
rien à opposer aux conclusions des appelants, 
dit que les dépens en ce qui la concerne, 
seront prélevés comme frais d'ordre; 

Donne acte également à M^ Houyet, en 
qualité de séquestre, de ce qu'il s'en rapporte 
à justice sur la demande principale, et de ce 
qu'il offre de rapporter à la masse formant le 
prix de Jamiolle la somme de 6,066 fr. 
97 c.; 

Dit que le défendeur Pieraut, en sus de 
son prix d'adjudication, sera tenu de payer 
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la somme de 1,280 francs à la masse; 

Dit que les dépens, en ce qui regarde la 
partie Houyet, seront prélevés comme frais 
d'ordre ; 

Rejette toutes conclusions contraires, 
comme n*étant point justifiées, et condamne 
les intimés aux dépens des deux instances 
autres que ceux sur lesquels il est statué 
ci-dessus. 

Du 18 juin 1884. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. De- 
reux, Lemaitre, Rops et Cornesse. 



BRUXELLES, 21 mai 1884. 
SERMENT SUPPLÉTOIRE. — Demande 

EXCÉDANT 150 FRANCS. — COMMENCEMENT 
DE PREUVE PAR ÉCRIT (ABSENCE DB). — 

Présomptions. 

Lorsqu^U n'existe pas dans la cause un comr 
mencement de preuve par écrit et qu'il s'agit 
d'une demande en payement d'une dette de 
plus de {50 francs, il est interdit au juge de 
déférer le serment supplétoire, en se fondant 
sur de simples présomptions (1). 

(veuve RETSIN-STEPPK, — C. LES ÉPOUX 
VERMONDT.) 

Le premier arrêt rendu entre parties, le 
14 février 1881, par la cour d'appel de 
Rruxelles, a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1881, ^ partie, page 516. 

ARRÊT. 

LA COUR; -—Attendu que de l'examen 
des pièces et livres produits en exécution du 
jugement rendu entre parties le 50 octobre 
1879, confirmé par arrêt dé cette cour, en 
date du 14 février 1881, il n'est résulté ni 
preuve ni commencement de preuve du paye- 
ment qu'auraient fait les intimés à la veuve 
Steppe des loyers dus en vertu du bail verbal 
du 1** juillet 1874, depuis son origine jus- 
qu'au 1** janvier 1879; que les constatations 
de l'expertise n'ont révélé, dans les pièces et 
registres susdits, aucune annotation émanée 



(i) Voy. conf. cass. belge, 23 novembre i849 
(Pasic, 1850, 1, frS); Gand, 7 mars 4879 {ibid., 
i879, 11, KM): cass. franc., 24 juillet 1865 (SiK., 
1865, 1, 405): 8 avril 1874 (D. P., 1875, 1, 231; 
Pcuic. franç.y 1875, p. 159), et 6 juin 1883 (D. P., 
1883, 1, 454; Paaie. franc,, 1883, p. 843). 11 est clair, 
comme le disent les arrôts de cette cour, que les 

PAS., 1884. ^ 3« PARTIE. 



de la dite dame, de nature à rendre vraisem- 
blable en tout ou en partie la libération 
alléguée par les intimés ; que les parties se 
retrouvent donc dans la même situation que 
lors du jugement prérappelé; 

Attendu que les présomptions qui exis- 
taient alors n'ont été corroborées en rien par 
les résultats de la dite expertise, et que la 
délation du serment supplétoire aux intimés 
n*est pas plus justifiée aujourd'hui qu'elle ne 
Feût été dès le début de Tinstance; 

Qu'étant constaté que les livres de la bail- 
leresse ne font aucune mention des loyers qui 
lui étaient dus par aucun de ses locataires, ni 
des payements reçus par elle de ce chef, il 
est impossible d'en induire qu'elle a dû rece- 
voir ceux des intimés ; 

Que le silence de ces livres au sujet de cette 
catégorie de créances, de nature purement 
civile, s'explique d'ailleurs plus aisément que 
l'absence aux mains des intimés de toute 
quittance de loyers, même isolée, et de toute 
feuille volante portant trace d'un des dé- 
comptes trimestriels invoqués par eux; 

Attendu, au surplus, qu'il ne peut s'agir 
de rechercher des présomptions à l'appui de 
la libération qu'ils opposent à la demande de 
l'appelante ; 

Qu'en effet, les loyers réclamés s'élevant à 
une somme supérieure à 150 francs, à pren- 
dre même chaque trimestre comme une créance 
séparée, la preuve de leur payement devait 
être établie par écrit; 

Qu'en conséquence, pour pouvoir déférer 
aux débiteurs le serment supplétoire, il était 
nécessaire que l'exception opposée par eux 
ne fût pas totalement dénuée de la preuve 
qu'elle comportait, c'est-à-dire qu'elle fût 
appuyéed'uncommencementde preuve écrite; 

Attendu qu'aucun élément de cette nature 
n'existant dans la cause, le premier juge a 
excédé ses pouvoirs et fait une fausse appli- 
cation des articles 1566 et 1567 du code 
civil; 

Attendu que, pour le même motif, déduit 
de l'élévation de la créance réclamée , la 
preuve testimoniale offerte en ordre subsi- 
diaire est inadmissible; 

Attendu qu'ils n'offrent aucune preuve lé- 
gale du payement des sommes formant l'objet 
de la demande ; 

Que celle-ci doit donc être reconnue fon- 



preuvea dont parle Tarticle 1367 « ne peuvent être 
que des preuves légalement admissibles. » Voy. aussi 
conf. Demolombe, édit. belge, t. XV, n** 694 et 
696, p. 699 et 700$ ÂUBRY et Rao d'après ZacharL£, 
4« édit., t. VIII, p. a60, S 767; LarombiéRE, ObUg,, 
sur l'art. 1367, n» 3, et Laurent, t. XX, n* S85, 
p. 318. 
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dée, et les offres réelles suivies de consi- 
gnation, de même que celles qui ont été 
réitérées à la barre du tribunal et de la cour 
doivent être déclarées non satisfactoires et 
inopérantes ; 

Attendu, toutefois, que la conclusion de 
rappelante reproduit la demande de 8,525 
francs, comprenant vingt-trois trimestres de 
loyer, telle qu'elle est formulée dans la con- 
clusion qu'elle a prise devant le premier juge, 
le 18 septembre 1885, etqui a arrôtéle compte 
des loyers échus au cours de l'instance au 
trimestre qui était payable par anticipation 
le 1» janvier 1882; 

Attendu que, dans ses conclusions des 12 
et 20 novembre 1885, elle a reconnu devant 
le tribunal qu'il y avait lieu de déduire de ce 
total la somme de 575 francs, pour le trimestre 
échu le 1" juillet 1880, sur le payement du- 
quel les parties étaient d'accord ; 

Attendu que cette déduction doit être main- 
tenue, aucune explication n'ayant été donnée 
devant la cour, qui soit de nature à modifier 
le compte libellé en première instance, dans 
les conclusions prérappelées sur la demande 
de résiliation: 

Attendu que, d'après les termes reconnus 
de la convention verbale de bail en cas 
d'inexécution de l'une ou de l'autre des con- 
ditions, et spécialement en cas de non-paye- 
ment du loyer, le propriétaire avait le droit 
de résilier immédiatement le contrat, sans 
aucune formalité judiciaire ; 

Attendu que les considérations ci-dessus 
relatives aux loyers arriérés démontrent que 
les intimés ont encouru la résiliation de plein 
droit comminée par la convention; 

Que l'appelante était donc autorisée à leur 
signifier sa volonté de résilier, comme elle l'a 
fait par l'exploit du 1*^ avril 1881, notifié par 
l'huissier Goubau, d'Anvers ; 

Attendu que Tindemnité d'un mois, à titre 
de dommages-intérêts, à dater de la sortie 
des lieux loués, est suffisante, sous réserve, 
ainsi que la dame Retsin y conclut, de ceux 
qui pourraient résulter des constatations à 
faire lors de la délivrance des lieux loués ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; émendant, condamne les époux 
Yermondt-Hae^eman à payer à la veuve 
Retsin-Steppe la somme de 8,250 francs pour 
loyers arriérés, en ce non compris l'échéance 
du 1" juillet 1880, dont le payement a été 
reconnu; dit que c'est à bon droit que l'ap- 
pelante a résilié le bail verbal du 1^ juillet 
1874; en tant que de besoin, le déclare ré- 
silié à son profit; en conséquence, condamne 
les intimés à remettre les lieux loués à l'ap- 
pelante, en bon eut de réparations loca- 
tives, dans le mois de la signification du 
présent arrêt; faute par eux de ce faire, auto- 



rise la dame Retsin à les en faire expulser par 
le premier huissier requis, eux, les leurs et 
leurs meubles et effets ; condamne les inti- 
més k payer à l'appelante la somme de 125 
francs, soit un mois de loyer, à titre d*in- 
demnité de relocation, sans préjudice aux 
dommages-intérêts qui pourraient être dus 
pour dégradations à constater ultérieurement; 
condamne les intimés aux intérêts judiciaires 
des sommes ci-dessus ; les condamne en outre 
aux dépens des deux instances. 

Du 21 mal 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5" ch. — Prés. MM. Terlinden. — PL 
MM. A. Simon et Van Meenen. 



GAND, 11 Jaln 1884. 

• 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Pensions 

alimentaires. — actions distinctes. — 
Obligation d'évaluer séparément. 

La demande de pension aUmenlaire intentée par 
une veuve à sa beUe-mère, tant en nom per- 
sonnel que comme mère et tutrice légale de 
ses trois enfants mineurs^ comprend quatre 
actions distindes, qui doivent être évaluées 
séparément. 

A défaut de pareille évaluation, le jugement qui 
intervient est en dernier ressort. 

Il en est surtout ainsi lorsque les énonciations 
de Vexfdoit introductif d'instance ne permet- 
tent pas de déterminer la somme pour laquelle 
chacune des actions figure dans révaiuation 
globale de la demanderesse. 

Uariicle 27 de la loi du 25 mars 1876 est 
sans application lorsque le droit à la pen- 
sion alimentaire dérive, non d'un titre con- 
stitutif de la pension, mais d'une disposition 
expresse de la Un. 

(de clercq, -— c. haesart, vscvb devos.) 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la dame Jolie 
Haesaert, veuve Devos, agissant Unt en nom 
propre qu'en qualité de mère et tutrice légale 
de ses trois enfants mineurs, Maurice, Eva- 
riste et Georges, a dicté action contre sa 
belle-mère, dame Nathalie De Clercq, veuve 
Charles Devos, aux fins de voir condamner 
cette dernière à lui payer, à titre de pension 
alimentaire, pour elle et ses enfants, la somme 
de 150 francs par mois; 

Que, pour satisfaire à la loi sur la compé- 
tence, elle a évalué, dans l'exploit Introducilf 
d'instance, le litige à la somme de 5,000 francs; 

Attendu que cette demande contieiit quatre 
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actions distinctes, sans antre lien commun 
que la similitude des motifs sur lesquels elle 
se fonde ; 

Attendu que Fintimée est restée en défant 
de déterminer la valeur de chacune de ces 
quatre actions ; 

Qu'il s'ensuit que le jugement qui a statué 
sur la demande, telle qu'elle est intentée, a 
été rendu en dernier ressort; 

Attendu que l'appelante se prévaut en vain 
des articles 25 et 27 de la loi du 25 mars 
4876, pour établir la recevabilité de l'appel; 

Attendu, en effet, que l'obligation alimen- 
taire inscrite dans le code civil, et imposée 
aux ascendants et aux descendants, a sa cause 
dans la parenté et dans le besoin de celui qui 
réclame ; 

Attendu que l'appelante n'est pas tenue à 
la prestation de la dette alimentaire envers 
rintimée, au même titre qu'envers les enfants 
de cette dernière; 

Que si, au regard de ces enfants dont elle 
est l'ascendante, l'appelante ne peut jamais 
se soustraire à l'obligation de les nourrir 
lorsqu'ils sont dans le besoin, cette même 
obligation envers l'intimée cesse parle convoi 
de celle-ci en secondes noces, ou par le décès 
des trois enfants issus de son union avec le 
fils de l'appelante; 

Attendu, d'autre part, que l'obligation ali- 
mentaire est une dette personnelle de l'appe- 
lante envers l'intimée et chacun de ses trois 
enfants ; qu'elle augmente ou diminue dans 
la proportion de leurs besoins respectifs, et 
qu'elle n'existe pas à l'égard de celui des en- 
fants dont l'indigence n'est pas constatée; 

Attendu que Tiniimée, poursuivant l'obten- 
tion d'une pension alimentaire, en nom pro- 
pre pour elle-même, et en qualité de manda- 
taire pour chacun de ses enfants, n'agit donc 
pas en vertu d'un même titre contre l'appe- 
lante ; 

Attendu que si l'article 25 de la loi de 1876 
devait recevoir son application dans l'espèce, 
il faudrait admettre que la demande fondée 
sur le même titre tant pour l'intimée que pour 
ses trois enfants, aurait nécessairement le 
même sort pour chacun d'eux, quelle que fût 
leur position respective ; 

Qu'ainsi, cette demande de pension ali- 
mentaire, qui, dans l'espèce, reposerait sur 
le même titre, c'est-à-dire la parenté et l'in- 
digence, devrait être soit admise au profit 
de ceux qui ne sont ni parents, ni dans le 



(i) Sous Tempire de notre législation, la solation 
ne peut être douteuse. Voy. le rapport de M. Pirmez 
(LégUl. crtm., t. Il, p. 788 et suiv., et NTPEL9, Code 
pén, belge interprété, t. II, p. 43 à 15. Compar. Bor- 
deflnx,8ao6t iSffî {Poste, franc,, i867, p. 985;D. P., 



besoin, soit rejetée au préjudice de ceux dont 
l'indigence est pleinement justiûée; alors que 
la condition de parenté et d'indigence ferait 
défaut à l'un des intimés qui réclament le 
secours; 

Attendu que la contexture de l'article 27 de 
la même loi démontre clairement que cette 
disposition est aussi sans application possible 
au litige ; 

Attendu, en effet, que la nécessité de dé- 
terminer la valeur du litige soit par le capital 
exprimé au titre, soit, à défant, en multipliant 
l'annuité par dix, suppose l'existence d'un 
document constitutif de la pension alimen- 
taire, et qui fait entre parties l'objet d'une 
contestation ; 

Attendu que, dans l'espèce, le titre, c'est- 
à-dire le droit à la pension, ne dérive pas 
d'une convention particulière, mais d'une 
disposition expresse de la loi ; 

Par ces motifs ouï, en son avis conforme, 
M. Goddyn, premier avocat général, faisant 
droit, déclare l'appel non recevable defectu 
summœ, et condamne l'appelante aux dépens 
de l'instance d'appel. 

Du 11 juin 188^. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren.— P/. MM. Dele- 
court et Hallet. 



BRUXELLES, 18 Juin 1884. 



MENAGES DE MORT. — Eléments consti- 
tutifs DE l'infraction. — INTENTION. — 

Défense de porter atteinte a l'honneur. 

JLes articles 327 et suivants du code pénal 
punissent, non la résolution criminelle mani- 
festée par une menace sérieuse, mais le trou- 
ble porté à V ordre public par une atteinte à 
la sécurité ou à la liberté d^un citoyen (1). 

La menace de mort est donc punissable alors 
même que son auteur s'est abstenu de toute 
tentative ultérieure pour la mettre à exécu- 
tion (2). 

La définition de Farticle 485 du code n*est pa^ 
applicable au délit de menaces prévu par ces 
dispositions. 

La menace de mort est-elle punissable lorsqu'elle 
a pour but d'empêcher l'accomplissement d^vn 



1868, % 464) et les obserrations de ces Recneils. 
(2) Voy. le rapport de M. Pinnez (Légûl. crim., 
t. III, p. 54!2, no 2S) et NVPELS, Code pén. belge inter- 
prété, sur rart. 48S, p. 3i0. 
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délit et notamment une atteinte à Vhonnewr 
de celui qui la profère? (i). 

(le ministère public, — C. BERGER.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, le 8 avril 1885, 
à Mons, le prévenu a dit à Emile Hasquelier: 
« Si, dans l^affaireVillegoureix, vous touchez 
à mon honneur, je tuerai votre fils » ; 

Attendu que ce propos ne constitue pas 
une menace de provoquer éventuellement en 
duel soit Emile Masquelier, soit son fils, 
comme le soutient le prévenu, mais bien la 
menace verbale, avec ordre ou sous condition 
d'un attentat contre les personnes punissable 
delà peine de mort; 

Attendu que celte menace, dirigée princi- 
palement contre Emile Masquelier, qu'elle 
atteignait dans ses plus chères affections, 
rétait également contre son fils, auquel le 
propos qui venait d'être tenu fut presque im- 
médiatement rapporté; 

Attendu que le code pénal belge, s'écar- 
tant en cela de la théorie pénale admise jus- 
qu'alors, punit, non la résolution criminelle 
manifestée par une menace sérieuse, mais le 
trouble porté à l'ordre public par des attein- 
tes à la sécurité ou à la liberté des citoyens ; 
que cela résulte clairement des discussions 
législatives du titre VI du livre II de ce 
code, et des termes exprès du rapport fait 
par M. Pirmez à la chambre des représen- 
tants au nom de la commission spéciale; 

Attendu qu'il est donc indifférent que le 
prévenu se soit abstenu de toute tentative 
ultérieure d'exécution de cette menace, puis- 
que celle-ci était suffisamment grave et sé- 
rieuse pour constituer une véritable atteinte 
k la liberté de celui contre lequel elle était 
dirigée ; 

Attendu que, vainement, le prévenu in- 
voque les termes de l'article 485 du code 
pénal, portant définition de la menace, pour 
conclure à son absolution; qu'en effet, cet 
article définit les menaces circonstance aggra- 
vante du vol, et nullement l'infraction de 
menaces prévue par les articles 527 et sui- 
vants du code pénal; qu'il se voit par les 
discussions et notamment par le rapport de 
M. Pirmez, que le mot imminent a été intro- 
duit dans cette définition, précisément pour 
éviter toute confusion entre ces deux ordres 
de menaces absolument différents ; 

Attendu que le prévenu soutient sans plus 



(4) Voy. cass. franc., 18 sepiembre d851 (motifs) 
(Blanche, t. IV, n» 547; Sin., tSSS, d, âSâ; Joum. 
du pal., 188S, S, 550): Touloiue, 99 jaiUek 1871 



de raison que la loi ne défend pas d*empècher 
par une menace l'accomplissement d'un délit, 
et que, par suite, l'atteinte à l'honneur d'au- 
trui constituant une infraction, la condition 
mise par lui à la menace qu'il adressait à 
Emile Masquelier rendait celle-ci parfaite- 
ment licite; 

Attendu que la loi ne fait aucune distinc- 
tion de cette nature et que le rapport de 
M. Haus adressé à M. le ministre de la justice 
au nom de la commission du gouvernement, 
repousse cette distinction et prouve, en tout 
cas, qu'on ne peut la formuler d'une façon 
générale; 

Attendu, au surplus, que les imputations 
dirigées contre le prévenu devant le tribunal 
de Mons n'auraient pas constitué un délit, 
aux termes de l'article 452 du code pénal, si 
l'intérêt de la défense de Yillegouretx les 
avait nécessitées; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que les divers éléments constitutifs de Fin- 
fraction prévue et punie par les articles 527 
et 528 du code pénal se rencontrent dans 
l'espèce; 

Attendu qu'il existe en faveur du prévenu 
des circonstances atténuantes résultant de 
ses bons antécédents; 

Par ces motifs, condamne Charles Berger 
à 200 francs d'amende;... le condamne aux 
frais. 

Du 18 juin 1884. — ■ Cour de Bruxelles. — 
|re ch. — Prés, M. Jamar, premier président. 
— PL M. Frick. 



LIÈGE, 18 mars 1884. 

ACTION PAULIENNE. — Acte fait en 
fraude des droits des créanciers. — 
Cautionnement. — Concert fraudui^ux. 
— Ouverture de crédit. 

Le contrat par lequel une personne garantU 
kjfpothécairement une ouverture de crédit 
faite à un commerçant tombé plus lard en 
faillite ne peut être annulé comme fait en 
fraude des droits des créanciers de la cau- 
tion, que s*il y a concert frauduleux entre 
les parties qui y ont concouru (2). 

Il ne suffit pas que cet acte ait enlevé aux 
créanciers leurs principales garanties, s'il 
n'est pas établi que la Banque qui a ouvert le 
crédit avait connaissance de rinsotvabùité 
résultant du cautionnement consenti (5). 



(P«tc. franc., 1871, p. 643; D. P., 1873, 2, 147), et 
MORIN, Répert, du droit crim.^ f» Menace», n*4. 
(â et 3) Compar. Demoloxbe, édit. belge, t. XII 
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(LB ministre des finances et LATTIN, — 
C. DE LHONBUX.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui touche le moyen 
reproduit par l'appelant, et basé sur ce que 
l'acte du ^5 Janvier 1881 a été conclu sous 
la condition que l'intimé garantirait le paye- 
ment des droits d'accise dus à TEtat par les 
frères Robert : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur la nullité de Pacte précité fondée sur 
rartlcle 1167 du code civil : 

Attendu que si TEtat a intérêt et qualité 
pour attaquer le dit acte comme fait en fraude 
de ses droits, il doit, pour établir le fonde- 
ment de son action, démontrer Texistence 
d'un concert frauduleux entre les parties qui 
y ont concouru ; 

Attendu que le contrat du 25 janvier 1881 
avait pour objet de faire garantir hypothécai- 
rement par la demoiselle Lattin une ouver- 
ture de crédit faite par la banque de Lhoneux 
aux frères Robert, qui n'était pas réalisée à 
cette époque ; qu'en admettant même que les 
Robert et la demoiselle Lattin aient agi 
sciemment dans cette circonstance, en posant 
un acte qui enlevait à l'administration ses 
principales garanties, il n'est pas établi aux 
débats que l'intimé ait eu connaissance de la 
situation réelle de la demoiselle Lattin, ni de 
l'insolvabilité de celle-ci par suite du con- 
trat de cautionnement prérappelé; 

Attendu, d'autre part, que l'appelant a cher- 
ché vainement à prouver que l'acte du 25 jan- 
vier 1881 était simulé, en ce qu'il n'aurait 
eu pour objet que de garantir l'existence 
d'un crédit déjà complètement réalisé lors de 
sa passation; 

Attendu que les éléments de comptabilité 
versés au procès, loin de confirmer cette 
prétention, démontrent, an contraire, que le 
crédit a été réalisé postérieurement au 25 jan- 
vier ; qu'il suit de ces considérations que le 
moyen de nullité déduit de l'article 1167 du 
code civil doit être repoussé; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
de l'avis conforme de H. Collinet, avocat 
général, met l'appel à néant, et, rejetant toutes 
conclusions contraires, confirme le jugement 
à quo. 

Du 12 mars 1884. — Cour de Liège. — 
2« ch. — Frés. M. Schloss. — PL MM. Dohet, 
Robert, Rribosia et Dupont. 



QM 298 et 296, p. H21 ; cass. franc., 13 mars 18K4 
(DALLOZ, v« Obligations, n» i)87; D. P., 4854,1,248); 
Gand, G juillet 18;^ (Pasic, k sa date). 



GANU, 18 Jaln 1884. 
DUNES. — Lois ET RELAIS DE LA MER. — 

Prescriptibilité. — Domaine privé de 
l'Etat. — Riverains. — Restrictions a 
l'exercice de lelu droit de propriété. 

Les dunes de la côte flamande, à raison même 
du mode de leur formation, ne sont qu'un 
accessoire des fonds sut lesquels elles se 
transportent. Elles appartiennent aux pro- 
priétaires de ces fonds. 

Les lais et relais de la mer ne sont pas une 
dépendance du domaine public. 

Par suite, les dunes qui se forment sur les lais 
et relais de la mer sont des dépendances du 
domaine privé de VEtat et, comme telles, 
aliénables et prescriptibles. 

Toutefois, Vexerdc^ de la propriété, quant aux 
dunes, est susceptible d'être restreint dans la 
mesure que commande l'intérêt public, no- 
tamment à V effet de prévenir que ces monti- 
cules de sable ne s'étendent plus avant sur le 
continent et de faire que, au besoin, elles 
servent à la défense des côtes (1). (Codeciv., 
art. 5U; décrets des 14 décembre 1810 
et 16 décembre 1811.) 

(l'état belge, — c. B. CROMBEZ ET CONSORTS.) 

Le jugement du tribunal de Fumes du 
3 novembre 1885, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, 3« partie, p. 24, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; —Attendu que l'action intentée 
par l'Etat belge à l'intimé Benjamin Crombez, 
et à laquelle a été jointe l'action en garantie 
de ce dernier contre les autres intimés, pro- 
voque exclusivement la solution de la ques- 
tion de savoir si Benjamin Crombez, tant 
par lui-même que par ses auteurs, a pu pres- 
crire la propriété des dunes de Lombartzyde, 
que l'Etat veut faire borner du côté où elles 
tiennent au bien du dit intimé, connu sous le 
nom de Grand Hem, n'étant pas contesté , 
d'ailleurs (si cette prescription a pu légale- 
ment avoir lieu), que les dunes qui s'étendent 
entre ce bien et la mer ont été acquises, le 
5 octobre 1859, par les auteurs de Benjamin 
Crombez, suivant acte d'achat passé devant 
H'' Claerhoudt, notaire à Bruges, dûment 
enregistré; qu'elles ont ensuite fait partie du 
lot de cet intimé, suivant acte de partage 



(i) Yoy. conf. Gand, 9 août 1882 (Pasic, 1882. H, 
405). 
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reçu par M^ Simon, notaire à Tournai, le 
2 juin 1862, également enregistré, et qu^enfin 
le dit Benjamin Grombez, tant par lui que par 
ses auteurs, a eu, au vu et au su de FEtat, 
depuis un temps immémorial et, en tous cas, 
depuis plus de trente ans avant la présente 
action, la possession continue et non inter- 
rompue, paisible, publique, non équivoque et 
à titre de propriétaire, des dites dunes ; 

Attendu que TEtat appelant soutient que 
ces dunes sont une dépendance du domaine 
public proprement dit; qu'elles sont notam- 
ment une dépendance du rivage de la mer, 
que Tarticle 558 du code civil considère 
comme non susceptible de propriété privée; 
que leur relief protège le littoral contre le 
flot de la mer; que, partant, elles ne sont ni 
aliénables ni . prescriptibles ; 

Attendu que les rivages de la mer sont 
« tout ce que la mer couvre et découvre 
pendant les nouvelles et pleines lunes jus- 
qu'où le plus grand flot de mars se peut 
étendre » (Ordonnance de la marine de 168i , 
livre IV, titre VII, article !*••); mais qu'on ne 
comprend pas sous cette dénomination les 
terres accidentellement couvertes par les 
vagues, par l'effet d'un débordement extraor- 
dinaire; 

Attendu que les dunes de Lombartzyde, 
comme toutes celles de la côte flamande, ont 
été formées de sable apporté sur le rivage 
par les marées et rejeté ensuite au delà par 
les vents, lequel sable, en s'accumulant insen- 
siblement, a constitué ces monticules essen- 
tiellement mobiles, variant d'étendue comme 
de hauteur et au pied desquelles vient expirer 
la vague ; 

Que, par suite, les dunes dont il s'agit ne 
peuvent être envisagées comme une dépen- 
dance des rivages de la mer ; 

Attendu qu'elles ont un caractère iui 
generû et qu'à raison même du mode de leur 
formation, elles ne sont qu'un accessoire des 
fonds sur lesquels elles se transportent; 

Attendu que lors même qu'elles se sont 
constituées sur les lais et relais de la mer, 
ainsi que cela parait avoir eu lieu à Lom- 
bartzyde, elles ne sont pas devenues des 
dép^dances du domaine public; 

Attendu, en effet, que, bien que les lais et 
relais de la mer soient compris dans l'énu- 
mération de l'article 558 précité, ils ne sont 
ni inaliénables ni imprescriptibles; 

Attendu que les articles 557 à 545 sont 
groupés dans le code sous la rubrique : a Des 
biens dans leurs rapports avec ceux qui les 
possèdent », et que le législateur s'y est bien 
plus préoccupé de cette classification que de 
distinguer le domaine public proprement dit 
du domaine privé de l'Etal ; 

Attendu que les lais et relais de la mer 



sont une partie du rivage que les flots cessent 
de couvrir et de découvrir habituellement et 
que, par suite, l'intérêt général n'exige plus 
de tenir hors du commerce ; que la loi du 
16 septembre 1807 (art. 41) a autorisé le 
gouvernement à les concéder, c'est-à-dire à 
les vendre autrement qu'en adjudication pu- 
blique, à l'effet d'en faciliter l'acquisition par 
les détenteurs des propriétés contiguSs; 
qu'aussi la doctrine, d'accord avec la juris- 
prudence, ne considère pas les lais et relais 
de la mer comme choses publiques (Laurent, 
t. VU, n^ 42 et sniv., Garnber, Régime des 
eauXy t. P% n® 59; Troplong, De la prescrip^ 
tion, B? 152; Aubry et Rau, t. II, p. 45; 
Dàlloz, RéperLi v® Domaine public, n*» 546; 
Demolombe, t. IX, n® 258 bis; Màrgàdé, snr 
l'art. 2227 du code civil ; Gurasson, TraUé 
de la compélence des juges de paix, t. II, 
no 616); 

Attendu que, s'il est vrai que Tarticle 558 
du code civil n*a pas fait une énumération 
limitative et qu'il considère d'une façon gé- 
nérale comme dépendances du domaine publie 
« toutes les portions du territoire qui ne sont 
pas susceptibles d'une propriété privée », il 
faut, tout au moins, qu'une disposition légale 
ait directement ou implicitement reoonna 
l'affectation à une destination pubUque de la 
chose que l'on prétend avoir ce caractère; 

Attendu qu'en ce qui concerne les dunes 
de mer, pareille disposition n'existe pas; 
que, bien au contraire, le décret du 14 dé- 
cembrel810 (non inséré au Journal officiel) et 
celui du 16 décembre 1811, les seuls qui 
contiennent des dispositions concernant les 
dunes de mer, témoignent que, dans la pen- 
sée de leurs auteurs, les terrains envahis 
continuent d'appartenir, avec leur accessoire 
de sable, à ceux qui les avaient détenus jus- 
qu'alors; que, seulement, il a été pris des 
mesures pour prévenir autant que possible 
que ces monticules ne se déplacent encore en 
s'étendant plus avant sur le continent, et pour 
faire qu'au besoin ils puissent servir de 
défense pour les côtes, mais que la nécessité 
pour tout riverain d'observer ces prescrip- 
tions tutélaires constitue la seule restriction 
apportée à l'exercice de son droit de pro- 
priété ; 

Attendu enfin que le gouvernement fran- 
çais, auteur de ces décrets, n'a lui-même 
envisagé les dunes de la côte flamande que 
comme faisant partie du domaine privé de 
l'Etat, puisque, au temps où notre pays faisait 
partie de l'empire, ce gouvernement a, en 
maints endroits de cette côte, aliéné jusqu'à 
la mer les dunes qui lui appartenaient; qu'il 
en a notamment été ainsi des dunes d'Adin- 
kerke et de Goxyde, de la partie ocddenule 
des dunes d'Qost-Dunkerke, de la partie 
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orientale des dunes de Westende et des dunes 
de Middelkerke (voy. Documents parîemenr 
iaires concernant la loi belge du 28 ]uillet 
1871, session 1870-1871, p. 405, n» 159); 

Attendu qu'il résulte de toutes ces consi- 
dérations que la propriété des dunes de Lom- 
bamyde dont il s'agit dans l'espèce était 
susceptible d'être acquise par prescription; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
ouï en audience publique M. le premier 
avocat général Goddyn en son avis conforme, 
déclare l'appel non fondé; en conséquence, 
confirme le jugement à quo et condamne l'Etal 
belge aux dépens. 

Du 18 juin 1884. — Cour de Gand. — 
2*» ch. — Prés, M. de Meren. — PL MM. De 
Busscher, Ad. Du Bois et d'Elhoungne. 



LIÈGE. 16 Janvier 1884. 
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Actions en 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — INTÉRÊTS DISTINCTS. 

Lorsque divers propriétaires poursuivent la 
réparation du préjudice que VEtat leur a 
causé par le fait de ses agents, en fixant le 
montant de la condamnation réclamée par 
chacun d'eux, chacune de ces réclamations 
doit, pour la détermination du ressort^ être 
considérée comme une demande à part, bien 
qu'ils aient introduit leur action par un même 
exploit, 

(l'état, — C. DRUART ET AUTRES.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'exception opposée à 
l'appel par les intimés Fournier et Devillers : 

Attendu que les divers réclamants dans la 
cause poursuivent la condamnation de l'Etat 
à la réparation du préjudice causé à leurs 
propriétés respectives par le fait de ses agents 
et qu'ils ont pris le soin de fixer le montant 
de la condamnation spécialement postulée 
par chacun d'eux; 

Attendu que, quoiqu'ils se soient réunis 
pour introduire leur action conjointement 
par un même exploit, il n'fen est pas moins 
vrai que chacun agit pour sauvegarder des 
droits et intérêts distincts et indépendants 
les uns des autres; que chacune des réclama- 



(1) Compar. Rouen. 7 février 1851 (D. P.. 1853,2, 
224); Paris. 23 avril 4869 (t6td., 1870, 2. 75; Ptuic. 
franc,, 1869, p. 969); Aix, 17 mars 1870 (D. P., 1871, 



tions forme, en réalité, une demande à part, 
d'où il suit que, pour l'appel, le ressort doit 
se déterminer suivant l'importance de chaque 
demande prise isolément; 

Et attendu que les intimés Fournier et De- 
villers ne réclament dans la cause, le premier 
qu'une somme de 2,237 francs et le second, 
une somme de 2,400 francs, toutes deux in- 
férieures au taux du dernier ressort ; que, 
parlant, en ce qui les concerne, l'appel n'est 
pas recevable ; 

Au fond et à l'égard de tous les autres 
intimés : 

Adopunt les motifs des premiers juges; 

Par ces motifs, ouï, en son avis conforme, 
M. Beltjens, substitut du procureur général, 
et rejetant toutes conclusions contraires, dé- 
clare l'appel non recevable defectu summœ à 
l'égard des intimés Fournier et Devillers, et 
statuant à l'égard des autres parties, confirme 
le jugement à quo et condamne l'appelant 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 15 janvier 1884. ~ Cour de Liège. — 
Prés. M. Schuermans, premier président. — 
PL MM. Van Marcke et Frappier (du barreau 
de Namur.) 



BRUXELLES, 81 Janvier 1884. 

CONCURKENCE DÉLOYALE.— Circulairb. 

— Concurrent. — Dépréciation des mar- 
chandises VENDUES. 

La distribution par un commerçant d'une cir- 
culaire qui représente un de ses concurrents 
comme profitant d'un sinistre pour induire le 
public en erreur sur la nature et In valeur 
des marchandises qu'il ope en vente comme 
avariées constitue un acte de concurrence 
déloyale, alors même que ce concurrent n'a 
pas été désigné nominativement, si le public 
n'a pu se méprendre sur la maison de com- 
merce visée dans cette circulaire (1). 

(THIÉRY ET d*, — c. VANDERMEERSCHEN.) 

Dans l'espèce, le tribunal de commerce de 
Bruxelles n'avait pas accueilli l'action en 
dommages-intérêts formée parlesdemandeurs. 
Il avait aussi repoussé la demande reconven- 
tionnelle en dommages-intérêts formée par 
l'intimé. 



2,134; Pasic. ftanç,, 1871, p. 87). Voy. aussi PODIL- 
LET, Traili des marques de fabriqxte et de la concur- 
rence déloyale, n« 614 et suif. 



348 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Sur rappel de la maison Thiéry et C*% la 
cour a réformé, en ce qui la concerne, le ju- 
gement rendu par ce tribunal le 7 janvier 
i884. 

Le défendeur avait appelé incidemment en 
ce qui touche sa demande reconventionnelle 
du chef d'action téméraire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est constant 
qu'on a, du \^' au 22 décembre 1885, distri- 
bué dans les rues de Bruxelles une circu- 
laire dont rintimé se reconnaît l'auteur et 
le distributeur, qui était intitulée La Crise 
commerciale, et sur les termes de laquelle les 
parties sont d'accord ; 

Attendu que, dans cette circulaire, l'auteur 
parle surtout, sans le désigner nominative- 
ment, d'un négociant qui profite de l'incendie 
dont il a été victime, pour annoncer, à grands 
coups de tam-tam, qu'il met en vente les mar- 
chandises avariées par l'eau et par le t'en, et 
qui, induisant le public en erreur, profite de 
l'occasion pour vendre plus cher qu'elles ne 
valent non seulement les marchandises, mais 
encore les rossignols qui encombrent les 
rayons de son magasin et ceux des succur- 
sales de provinces, s'il en a ; 

Attendu que le public n'a pu se méprendre 
sur la maison visée dans la circulaire qui 
s'est produite au moment même où le magasin 
bien connu de l'appelant venait d'être en 
partie incendié, et où la vente à prix réduit 
des marchandises avariées y était annoncée à 
l'aide d'affiches; 

Attendu qu'en représentant l'appelant 
comme profitant du sinistre dont s'agit, non 
seulement pour faire de la réclame, mais 
pour induire le public en erreur sur la valeur 
et l'espèce des marchandises offertes en 
vente, l'intimé, qui vend certains des articles 
dont l'appelant fait commerce, a, dans un 
but de concurrence, causé à celui-ci un pré- 
judice que la cour évalue à la somme de 
500 francs; 

Attendu que les ventes à prix réduit annon- 
cées par l'appelant ont aujourd'hui pris fin 
et que la publication de l'arrêt à intervenir 
n'aurait plus d'utilité; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'y a pas lieu, pour le juge, de faire 
usage de la faculté lui accordée par l'article 5 
de la loi du 27 juillet i87i sur la contrainte 
par corps; 



(4) Voy. notamment, quant à la recevabilité de la 
tierce opposition, Waelbroeck, De la gcUsie immo- 
hilière, t. IV, p. 3K7. 

(2) Voy. Waelbroeck, t. II, p. :i30, et t. III, 



Attendu qu'il résultedes considérations qui 
précèdent que l'appel incident n'est pas fondé; 

Par ces motifs, écartant toutes conclusions 
contraires ou plus amples, met l'appel inci- 
dent à néant; et statuant sur l'appel prin- 
cipal, met le jugement dont appel à néant; 
émendant, condamne l'intimé k payer à l'ap- 
pelant la somme de 500 francs k titre de 
dommages-intérêts; condamne, en outre, 
l'intimé aux intérêts judiciaires sur la dite 
somme de 500 francs et aux dépens des deux 
instances. 

Du 51 janvier 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 5« ch. — Prés. M. Eeckman. — PL 
MM. Lahaye et Houtekiet. 



BRUXELLES, 14 Jaln 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Transcription. 

— PÉREMPTION. — Effets. — Aliénation 
DE l'immeuble. — Saisissant désintéressé. 

— Poursuite reprise. — Jugement de 
subrogation. — Tierce opposition. — 
dépôt tardif du cahier des charges. — 
Inaliénabiliîé du bien saisi. 

Si, postérieurement au jugement qui a subrogé 
un créancier dans la poursuite <Vune saisie 
immobilière, le saisi a aliéné Vimmeuble saisd, 
V acquéreur est recevahle à former opposition 
à ce jugement de subrogation^ ainsi qu^au 
jugement qui a ultérieurement validé la 
saisie (i). 

n ne peut être déclaré non recevable par cela 
seul que Vartide "ildelaloidu X^aoûli^^ 
déclare nulle ValiénaHon consentie après la 
transcription de la saisie. 

La péremption prononcée par Vartide 52, § A, 
de cette loi n'annule que Vacte irrégulier ou 
tardif et ceux qui Vont suivi, mais non les 
odes antérieurs; et la poursuite peut être 
reprise à partir du dernier acte valable (2). 

La subrogation prévue par Fartide ^9 de la 
même loi peut être demandée, bien que le 
premier créander saisissant ait été désm- 
téressé (5). 

Si le premier créancier saisissaiU, dont la saisie 
a été régulièrement transcrite, n'a pas déposé 
au greffe le cahier des charges et si la subro- 
gation a été prononcée au profit d*un autre 
créancier, celuird doit déposer au greffe le 
cahier des charges dans les quinze jours de 



p. 6S, 66 et 74, et compar.DALLOz, y« Vente pul>liqtu 
d'imrMubles,ïï'» 1074. 

(3) Compar. D. P., 1878, 2, 474, et Dalloi, 
y« Vente publique cTimmêublee, n« 1077. 
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la prarumcîaiûm du jugement de mbroga- 
iion. (Même loi, art. 66.) 

Si ce dépôt n'a pas eu lieu dans la quinzaine, 
la péremption nouvelle qu'enircAne Vinobser- 
îfotion de cette formalité laisse, subsister en 
ender, et avec tous ses effets, ta transcrip- 
tion de la saisie. 

En conséquence, V aliénation qui a été consentie 
après la transcription est nulle de plein droit 
si Pacquéreur n*a pas consigné les deniers 
suffisants pour acquitter les sommes eangibles 
qui sont dues aux créanciers inscrits (1). 
(Même loi, art. 27 et 28.) 

La nullité de Valiénatiofi rend Vacquéreur non 
recevable à invoquer Vinobservation des for- 
malités ou des délais pour les actes posté- 
rieurs à la transcription de la saisie, 

(romain, — G. CAMBERUN.) 

Le jugement dont appel, rendu entre par- 
ties, le 4 juillet 4882, par le tribunal de 
Cbarleroi, a été rapporté dans ce Recueil, 
année 1882, ^ partie, page 246. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploit 
de Phuissier Degueldre, de Châtelet, en date 
du 22 mars 1881, rappelant a fait saisir à 
charge de Paul Camberlin, potier, demeurant 
autrefois à Bouffloulx et actuellement 1^ Châ- 
telet : 

{^ Une maison avec bâtiment rural, fa- 
brique de poteries et dépendances, ne for- 
mant qtt*un ensemble sis à Bouffloulx, lieu 
dit Yilloge, cadastré section B, n<> 720 a, 
720 A bis, 720 b bis, contenant 5 ares 40 cen- 
tiares d'après le cadastre; 

2" Une pièce de terre, lieu dit Pêcherinne, 
à Bouffloulx, cadastré section B, n<*" i29, 
130, 151, ne formant qu'un ensemble conte- 
nant, d'après le cadastre, 50 ares 60 cen- 
tiares; 

5<> Une prairie, lieu ditVilloge, à Bouffloulx, 
cadastré section B, n<»458, contenant 28 ares 
50 centiares ; 

l^ Une pièce de terre sise au dit Bouffloulx, 
lieu dit Rupes, cadastré section C, n^ 578, 
contenant 46 ares 90 centiares ; 

Attendu que la transcription hypothécaire 
de cette saisie a été opérée pour partie de 
ces biens le 26 mars 1881, mais refusée en 
ce qui concerne le bien repris sous le n"" 1®, 
parce qu'une précédente saisie de ce bien 



(i) Voy., en ce sens, la note qui accompagne, dans 
ce RecaeU, le jugement dont appel (1889, III, 246) et 
f oy. les observations conformes de la Jurisprudence 



avait été pratiquée à la requête d'un sieur 
Moffroid, par exploit du 51 octobre 1872, la 
dite saisie transcrite le 11 novembre de la 
même année; 

Attendu que cette saisie ayant été aban- 
donnée, l'appelant, par voie de requête, con- 
formément aux articles 55, 57, 58 et 59 de la 
loi du 15 août 1854, demanda à se faire 
subroger au dit sieur Moffroid dans cette 
poursuite ; 

Attendu qu'un jugement par défaut, rendu 
le 2 juin 1881, subrogea l'appelant dans la 
poursuite de la saisie immobilière pratiquée 
par Moffroid, et ordonna à ce dernier de re- 
mettre à Romain toutes les pièces de sa saisie, 
à peine de dommages-intérêts à libeller, 
jugement qui fut signifié à avoué le 6 juillet 
suivant et transcrit à la conservation des hy- 
pothèques le 8 du même mois; 

Attendu que, le 24 juin 1881, l'immeuble 
saisi et décrit ci-dessus sous le n°l° fut vendu 
par Paul Camberlin aux intimés, par acte 
passé devant le notaire Piret, de Châtelet; 

Attendu que les intimés, par exploit en 
date du 51 octobre 1 881 , firent aux créanciers 
inscrits sur le bien vendu les notifications 
prescrites par les articles 110 et 115 de la loi 
du 16 décembre 1851, pour faire courir les 
délais de surenchère, et que, de son côté, 
l'appelant reprit, le 50 décembre 1881, le 
cours de ses poursuites en expropriation, par 
le dépôt au greflfe du cahier des charges de la 
vente, de telle sorte que, le 26 janvier 1882, 
intervint un jugement par défaut qui pro- 
nonce la validité de la saisie immobilière des 
biens ci-dessus décrits et en ordonne la vente : 

Attendu que les intimés, en leur qualité 
d'acquéreurs de partie de ces biens, firent, le 
10 mars 1882, tierce opposition aux deux 
jugements rendus par défaut les 2 juin 1881 
et 26 janvier 1882, aux fins de se prévaloir 
devant le tribunal des vices de la poursuite 
exercée par l'appelant Romain; 

Attendu qu'il échet, en premier lieu, de 
rechercher si les intimés sont en droit de 
former tierce opposition aux dits jugements; 

Attendu que la tierce opposition repose sur 
ce principe d'équité naturelle que nul ne peut 
être condamné sans avoir fait ou pu faire 
entendre ses moyens de défense : a Un juge- 
ment, disait Bigot-Préameneu, dans l'Exposé 
des motifs présenté sur le livre IV, titre 1", 
l'« partie, du code de procédure civile, ne 
doit faire loi qu'entre ceux qui ont été en- 
tendus ou appelés ; il ne peut statuer que sur 
des conclusions prises par une partie contre 



des tribunaux, t. XXXI, p. 494-501. Voy. aussi, quant 
à la nullité ipso jure de l'article 27, cass. belge, 
S3 décembre 1880 (PasIC, 1881, d, 39). 
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Taulre.Si le jugement préjudicie à une partie, 
elle doit être admise à s'adresser aux mêmes 
juges, afin qu'après l'avoir entendue, ils 
prononcent à son égard en connaissance de 
cause »; 

Attendu que les deux conditions requises 
par l'article 474 du code de procédure civile 
pour former tierce opposition se rencontrent 
incontestablement dans la cause actuelle, 
puisque les intimés sont restés tout à fait 
étrangers et en dehors de la procédure, qui 
s'est terminée par les jugements des 2 juin 
1881 et 26 janvier 1882, et que ces jugements 
leur causent évidemment préjudice, puisqu'ils 
ont pour conséquence de les déposséder de 
leur propriété ; 

Attendu que l'article 474 du code de pro- 
cédure civile, qui règle la matière de la tierce 
opposition, n'établit aucune distinction entre 
les divers jugements; qu'il s'ensuit donc que 
cette voie de recours doit être admise contre 
toute espèce de jugement et, notamment, con- 
tre les jugements par défaut, sur une de- 
mande en subrogation et sur la validité d'une 
saisie ; 

Attendu que l'article 69 de la loi sur l'ex- 
pix)priation forcée, qui porte qu'aucun juge- 
ment par défaut en matière de saisie immo- 
bilière ne sera susceptible d'opposition, ne 
forme pas exception k ce principe et dé- 
montre même que le législateur de 1854, en 
ne s'occupant que de l'appel et de l'opposi- 
tion des jugements de validité et sur incident, 
n'a en rien voulu proscrire les autres voies de 
recours que l'on pourrait diriger contre ces 
jugements ; 

Attendu que l'appelant soutient que les 
intimés sont non recevables k se pourvoir par 
la voie de la tierce opposition, et cela par le 
motif que l'acte d'acquisition du 24 juin 1881 , 
qu'ils invoquent, étant nul ipso jure, aux ter- 
mes de l'article 27 de la loi de 1854, ils sont 
sans intérêt et ne peuvent fonder leur droit 
sur un acte nul ; 

Attendu que ce raisonnement constitue 
une véritable pétition de principe, la ques- 
tion du procès étant précisément de savoir 
quelle est la valeur de l'acte du 24 juin 1881, 
que le premier juge a déclaré valable; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le 
jugement à guo a pu dire que les intimés 
pouvaient se porter tiers opposants et qu'il y 
a lieu d'examiner, comme le premier juge, 
quelle est la valeur des deux moyens invo- 
qués par les intimés à l'appui de leur action; 

Attendu que le premier moyen est tiré de 
ce que la transcription de la première saisie 
n'ayant pas été suivie du dépôt du cahier des 
charges conformément à l'article 51 de la loi 
du 15 août 1854, toute la procédure relative 
à cette première saisie doit être considérée 



comme périmée de plein droit, en vertu de 
l'article 52, § 4, de la même loi; que c'est 
donc mal à propos que le jugement de subro- 
gation du 2 juin 1881 a été provoqué et pro- 
noncé; 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a dit que ce premier moyen n'est 
pas fondé; 

Attendu, en effet, que la péremption pro- 
noncée par l'article 52, § 4, de la loi du 
15 août 1854, n'a pas pour effet d'annuler 
toute la procédure, mais seulement l'acte 
irrégulier ou tardif et ceux qui l'ont suivi, de 
telle sorte que les actes antérieurs restent 
debout et que la poursuite peut être reprise 
à partir du dernier acte valable; 

Attendu qu'il s'ensuit donc que la transcrip- 
tion requise en 1872 par Moffroid, qui est le 
dernier acte valable de cette procédure £aite 
par le premier créancier saisissant, reste de- 
bout aussi longtemps que la radiation n'en 
est pas demandée, et que c'est valablement 
que le jugement du 2 juin 1881 a prononcé 
en faveur de l'appelant la subrogation prévue 
par l'article 59 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu qu'il importe peu, pour cette su- 
brogation, que le premier créancier saisissant 
ait été complètement désintéressé et n'ait plus 
de droit à exercer vis-à-vis du saisi, puisque 
la subrogation des articles 58 et 59 de la loi 
de 1854 n'a pas pour objet de substituer un 
second créancier dans les droits que le pre- 
mier créancier tenait de sa créance, mais 
uniquement de lui permettre de continuer 
certaines poursuites commencées par ce pre- 
mier créancier et de le substituer dans la 
partie encore valable de ces poursuites com- 
mencées, mais que l'on a laissé périmer; 

Attendu que refuser la subrogation, sons 
prétexte que le premier créancier saisissant 
est désintéressé, serait donner ouverture à 
la fraude, puisqu'un débiteur malhonnête et 
de mauvaise foi, pour soustraire momenta- 
nément ses biens à l'action de ses créanciers, 
pourrait faire pratiquer une saisie par on 
créancier fictif ou complaisant, qui, une fois 
la saisie transcrite, suspendrait les poursuites 
et empêcherait les autres créanciers saisis- 
sants de demander la subrogation; 

Attendu, au surplus, que l'appelant, vis- 
à-vis duquel le saisi Gamberlin et son pre- 
mier créancier Moffroid ont toujours fait 
défaut, devait ignorer que la première pour- 
suite avait été éteinte par le payement de sa 
créance à l'ayant droit et ne pouvait, en 
conséquence, demander que la subrogation à 
une saisie dont on n'avait pas opéré Jus- 
qu'ores la rdiation; que l'on ne saurait donc 
lui faire grief d'avoir demandé la subrogation 
qui était rendue nécessaire par le reftis de 
transcription de la nouvelle saisie sur rim- 
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meuble repris sons le n^ i®, au lieu de Ist 
radiation de cette saisie ; 

Attendu que le deuxième moyen est basé 
sur ce qu'en supposant que la transcription 
de la première saisie ait pu conserver ses 
effets, et que le jugement de subrogation du 
2 juin 1881 ait été rendu à bon droit, rappe- 
lant aurait dû déposer au greffe le cahier des 
charges dans les quinze jours de la pronon- 
ciation dudit jugement; qu'il ne Ta fait que 
le 50 septembre suivant; que, par suite, une 
péremption nouvelle s'est produite; 

Attendu qu'à la suite du jugement de su- 
brogation, rappelant devait reprendre les 
poursuites à partir du dernier acte valable, 
c'est-à-dire à partir de la transcription de la 
saisie du il novembre 1872, en observant 
les délais légaux ; 

Attendu que l'article 66 de la loi du 15 août 
1854 accorde, pour accomplir le premier acte 
annulé, un nouveau délai qu'il fait courir du 
jugement ou de l'arrêt qui a définitivement 
prononcé sur la nullité, tandis que l'art. 59, 
qui s'occupe de la subrogation, telle qu'elle 
a été prononcée dans la cause actuelle, est 
muet quant aux questions de délai; 

Attendu que, dans cette procédure spéciale, 
où tous les délais sont prescrits à peine de 
nullité et de péremption, on ne saurait cepen- 
dant abandonner la fixation de ce délai à l'ar- 
bitraire, à la libre volonté, aux caprices du 
subrogé, qui pourrait traîner la procédure en 
longueur, faire perdurer sans fin les effets de 
la subrogation et maintenir pendant des 
années l'inaliénabilité des biens saisis; 

Que c'est donc à bon droit que le premier 
Juge a dit, par analogie de l'article 66, que 
le nouveau délai accordé au subrogé com- 
mence à courir à partir du jugement de su- 
brogation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 51 , après 
la transcription de l'exploit de saisie, dernier 
acte valable dans la première poursuite, l'ap- 
pelant était tenu de déposer au greffe du 
tribunal, dans les quinze jours du jugement 
de subrogation du 2 juin 1881 , le cahier des 
charges contenant les énonclations prescrites 
par le dit article 51 ; 

Attendu que l'appelant n'a déposé ce cahier 
des charges que le 50 décembre 1881, c'est- 
à-dire bien après l'expiration du délai de 
quinzaine; qu'il -s'ensuit donc, comme le 
constate le premier juge, qu'une nouvelle 
péremption s'est produite contre lui; 

Attendu que cette péremption, qui a pour 
effet de rendre annulable le dépôt du cahier 
des charges et tous les actes postérieurs, 
laisse cependant subsister dans son intérêt 
et avec tous ses effets la transcription de la 
saisie faite le 11 novembre 1872; 

Attendu qu'aux termes de l'article 27 de la 



loi du 15 août 1854, le débiteur ne peut, à 
compter du jour de la transcription de la 
saisie ou du commandement, aliéner ni hy- 
pothéquer les immeubles saisis ou indiqués 
au commandement, à peine de nullité et sans 
qu'il soit besoin de la faire prononcer; qu'il 
s'ensuit donc que l'aliénation que le débi- 
teur Gamberlin a consentie depuis cette 
transcription aux intimés, le 24 juin 1881, 
est nulle d'après le texte formel de cet arti- 
cle, à moins, ajoute l'article 28, que l'acqué- 
reur ne consigne les deniers suffisants pour 
acquitter les sommes exigibles dues aux 
créanciers inscrits, ce qui n'a pas été fait 
dans l'instance actuelle ; 

Attendu que l'acte de vente du 24 juin 
1881, sur lequel les intimés se basent pour 
faire tierce opposition aux jugements rendus 
par défaut les 2 juin 1881 et 26 janvier 1882 
étant nul ipso jure, aux termes de l'article 27 
de la loi du 15 août 1854, les intimés ne sont 
donc pas recevables à se prévaloir de cette 
nouvelle péremption et à invoquer, pour tous 
les actes postérieurs à la transcription de la 
saisie qui a frappé d'inaliénabilité le bien 
qu'ils ont acquis, l'inobservation des forma- 
lités ou des délais prescrits par la loi à peine 
de nullité ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Janssens, substitut du procureur général, 
confirme le jugement à quo en tant qu'il a 
reçu les intimés tiers opposants aux juge- 
ments de subrogation du 2 juin 1881 et de 
validité de saisie du 26 janvier 1882; le met 
à néant en tant qu'il a déclaré ce dernier 
jugement nul et de nul effet vis-à-vis des 
intimés; émendant, dit les intimés non rece- 
vables à invoquer l'inobservation des forma- 
lités ou des délais pour les actes postérieurs 
à la transcription de la saisie, la vente leur 
consentie postérieurement à cette saisie par 
le saisi Gamberlin le 24 juin 1881, et qui 
constitue leur seul titre pour former tierce 
opposition au dit jugement, étant absolument 
nulle, aux termes de l'article 27 de la loi du 
15 août 1854; déboute, en conséquence, les 
intimés de leur action et respectivement les 
parties de toutes conclusions contraires an 
présent arrêt; 

Condamne les intimés aux dépens des 
deux instances. 

Du 14 juin 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. de Brandner. — PI. 
MM. Martha, avoué, et De Burlet. 
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GAND, 19 Juillet 1884. | 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE. — Asso- i 

ClATION. — PERS0NNIF[CATI0N CIVILE. — j 

Nullité. — Incapaciti^. d'acquérir a titre I 
GRATUIT. — Communauté de fait. — Biens ' 
DONNÉS. — Restitution. — Intérêts. — | 
Acte sans existence légale. — Mission i 
DU juge. — Revendication. — Intente- 

MENT DE l'action. { 

Doit être déclarée radicalement nulle et absolu- ; 
ment inopérante rassociatUm qui, sous les ! 
apparences d*une société civile régulièrement 
constituée, manque des c^onditions essentielles i 
pour Vexidence de ce contrat et ne tend, par I 
V ensemble et la combinaison des clauses de \ 
Vacte constituât, qu*à procurer à une cor- I 
poration religieuse le bénéfice de la per- I 
sonnification civile, notamment en rendant ' 
impossibles toute dissolution et toute trans- | 
mission de biens entre-vifs ou par testa- \ 
ment (i). j 

On objecterait en vain que la création, sans le \ 
concours de la loi, d^un être moral réunissant 
les privilèges réservés aux associations recon- 
nues, est impossible. 

Toute disposition en faveur d*un être dépourvu 
d'existence légale est nulle, soit que la libé- 
ralité ait été faite directement à Vincapable, 
soit que les biens donnés aient été remis à un 
tiers, à la condition de les affecter à un usage 
déterminé au profit de cet incapable (2). 

La nullité radicale de cette association met 
obstacle à ce qu'elle puisse, comme les 
sociétés commerciales déclarées nulles, être 
envisagée comme formant tout au moins une 
assodalion de fait, une réunion d'individus 
capables de recevoir des libéralités (5). 

Les sommes données doivent être restituées 
intégralement, sans qu'il y ait lieu d'avoir 
égard à la destination qu'elles ont reçue, et la 
communauté n'est pas fondée à soutenir qu'elle 



(1) Voy. cass. belge, 28 juin d867 et 30 juillet 4868 
(Pasic, 4868, I, 23, et 4869, I, 249); Bruxelles, 
43 mai 4861, 43 juillet 4866, 3 féTrier4868 et22aml 
1872 (fWd.,4861, II, 494; 4867,11,27; 4868,11,432 et 
4872, il, 489); Gand, 27 juin 4867 et 22 février 4874 
(iWrf., 4867, H, 343, et 1874, II, 374); Bruxelles, 
7 août 1879 (ibid,, 4880, II, 62). 

(2) Conf. cass. franc., 45 décembre 4856 et 9 no- 
vembre 4859 (D. P., 4857,4, 97, et 4860, 4, 70; SiR. 
4857, 4, 497, et 4860, 1, 37). Voy. aussi Lyon, 23 fé- 
vrier 4867 {Pcuic. franc., 4867, p. 4269; D. P., 4867, 
2, 441) et les arrêts des cours de Belgique cités dans 
la note qui précède. 

(3, 4'ct 5) Compar., quant au caractère de la nullité 
des dispositions au profit d'une corporation sans 
existence légale, cass. franc., 5 mai 4879 {Pcuic, 



n'est tenue que jusqu'à concurrence du profit 
qu'elle en a retiré. 

La non-existence d'un acte passé en fronde 
d'une loi d'ordre public dispense de toute 
déclaration de nullité (4). 

En conséquence, le juge peut constater la nullité 
des acquisitions effectuées au profit de V asso- 
ciation ci^dessus définie, soit d'office, sait sur 
la simple demande d'un tiers étranger à la 
corporation, qui agit en revendication des 
biens donnés à celle-ci (5). 

L'action en revendication des biens donnés à 
une corporation incapable doit être intentée 
contre ceux qui ont un titre apparent pour y 
répondre. 

U y a donc lieu d'assigner tous ceux qui, sous 
une dénomination quelconque, dirigent la 
communauté ou en détiennent les biens. 

Les détenteurs des biens donnés qui ont eu re- 
cours à des actes simulés pour procurer à cette 
corporation les avantages de la personnifica- 
tion civile, étant possesseurs de mauvaise foi 
et auteurs ou complices d'un quasi-délit civU, 
sont tenus solidairement des intérêts des 
sommes revendiquées à compter du jour du 
décès du donateur (6). 

(VANDE WALLE, — C. POLLENUS ET CONSORTS.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par exploits 
des 9, 10, 42 et 20 Juin 1882, assignation a 
été donnée, à la requête de Gustave Vande 
Walie, agissant en sa qualité de seul et unique 
héritier de feu dame Colette Vande Walie, 
sa tante, ci-devant religieuse au couvent de 
Doorezeele, à Gand, y décédée le 9 février 
1874, en restitution de diverses sommess'éie- 
vant ensemble, en capital et revenus, à 
104,128 francs, aux personnes dénommées 
et qualifiées ci-après , savoir : 

i^ Dame Marie -Antoinette -Joséphine-Hu- 



franc., 4879, p. 777? D. P., 4880, 1, 445) et les dis- 
sertations de ces deux Recueils qui accompagnent 
cet arrêt. Voy. aussi, quant à la condition légale des 
communautés non autorisées, les obserrations de ces 
deux Recueils sous Tarrét de la cour de Paris du 
2i février 4879 (Pasic. franc., 4880, p. 682; D. P., 
4879, 2, 225); Seligman, Bevw cHtiqw, année 4879, 
OrtS, Dt l'incapacilé civile de» congrigation», n** 291, 
â95 et suiv. et 32o, et Laurent, Avani-prcsa de 
révision du code civil, t. Il, p. 418 et sui?., 433 et 
suiv. 

(6) Conf. Gand, 23 février 4874 (précité); fimxel- 
les, 43 juiUet 4866 (Pasic.,4867, II, 27), et 12 juillet 
4869 {ibid., 4870, II, 467); cass. firanç., 4 mai 4858 
(D. P., 4869, 4, 814). 
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bertîDe Pollenus, sapérieure générale de la 
congrégation de Tlnstraction chrétienne à 
Gand; 

â^ Dame Eiise-Julienne-Thérèse Leclerccf, 
sapérieure du couvent des dames de l'In- 
struction chrétienne, à Gand ; 

5^ Dame Eiie- Marie -Josèphe- Elisabeth- 
Désirée Vandermeersch ; 

40 Dame Marie-Josèphe-Félicie Wauthier ; 
ces deux dernières religieuses au dit couvent 
des dames de l'Instruction chrétienne, à 
Gand; , 

5<» Dame Eugénie-Joséphine-Anne-Huber- 
tine Pollenus; 

6<^ Dame Anne-Maximilienne-Glotilde-Hu- 
berline-Joséphine Pollenus; 

Toutes deux religieuses au couvent des 
dames de Flnstruction chrétienne, à Anvers; 

7* Dame Marie-Victoire-Joséphine-Huber- 
tine Pollenus, religieuse au couvent des dames 
de rinstruction chrétienne, à Liège; 

8° Dame Marie-Lucie Dary, religieuse au 
couvent des dames de rinstruction chrétienne, 
à Liège; 

9^ Dame Marie-Joséphine Verhofstede, re- 
ligieuse au couvent des dames de rinstruction 
chrétienne, à Anvers ; 

10"^ M. Auguste Fiévé, chanoine, à Gand; 

Attendu que les parties défenderesses, 
actuellement intimées, en déclarant interjeter 
appel incident de la décision du premier juge, 
ont opposé, avant tout, à l'appelant princi- 
pal une fin de non-recevoir déduite de ce 
que la demande serait dirigée contre un être 
moral dénué de toute individualité juridique; 

Attendu que Faction étant fondée sur ce 
que les deniers revendiqués se trouvent aux 
mains d'une corporation incapable aux yeux 
de la loi, le demandeur a dû nécessairement 
s'adresser à ceux qui ont un titre apparent 
pour y répondre ; 

Attendu que telles sont, incontestablement, 
les personnes qui, en quelque qualité que ce 
soit, dirigent ou gèrent les intérêts de Tinca- 
pable ou en détiennent les biens ; 

Attendu que le système contraire, soutenu 
an nom des intimés, conduirait à cette consé- 
quence inadmissible qu'une corporation con- 
stituée en fraude de la loi et qui, cependant, 
possède et s'oblige en fait par l'entremise de 
ses membres, échapperait, par sa nature 
même, à toute réclamation de la part des 
tiers; 

Attendu que c'est dans cet ordre d'idées, 
qui n'implique en rien la reconnaissance 
indirecte d'un être moral inexistant, que le 
demandeur a assigné, en leur nom person- 
nel et en leurs qualités respectives, chacune 
des parties défenderesses, sans avoir, de ce 
chef, violé la loi , ni porté atteinte à l'ordre 
public; 



Attendu que le premier Juge a donc à bon 
droit déclaré l'action recevable; 

Attendu, quant au fondement même de la 
demande, qu'il y a lieu de rechercher 
d'abord si les sommes dont il est question 
ont été données ou reçues au profit d'un in- 
capable; 

Attendu qu'à ce point de vue encore, le 
premier juge a eu raison de considérer comme 
entaché de fraude le contrat d'association 
qui régit la congrégalioa des dames de Doo- 
rezeele, dont les neuf premières intimées 
font partie; 

Attendu que ce contrat tend, en effet, par 
l'ensemble et la combinaison de ses clauses, 
à procurer à la corporation ci-dessus dénom- 
mée les bénéfices delà personnification civile ; 

Attendu que les caractères principaux qui 
distinguent les sociétés constituées de la sorte, 
c'est la perpétuité qu'elles ont en vue, en pré- 
venant toute dissolution et en rendant impos- 
sible toute transmission de biens entre-vifs 
ou par testament ; c'est l'adjonction ou la sub- 
stitution successives d'associés plus jeunes à 
ses associés plus anciens, c'est l'absence de 
toute participation de chacun des membres 
au partage des bénéfices ou des revenus; 
c'est, enfin, la privation, pour l'associé qui se 
retire ou est exclu, de sa part et portion 
sociale ; 

Attendu que c'est à l'aide de ces clauses 
qu'une association constituée, dans l'espèce, 
sous les apparences d'une société civile ayant 
en vue l'acquisition de biens immeubles, pour 
l'utilité et le profit commun des associés, a 
voulu assurer son existence et la perpétuer ; 

Attendu qu'il est, à tous égards, manifeste, 
en présence des précautions infinies dont ces 
prétendus associés se sont entourés, que leur 
préoccupation a été, non pas de se procurer 
des bénéfices, ce qui , pourtant, est de l'essence 
même des sociétés ainsi qualifiées par la loi 
(article 4852 du code civil), mais de faire 
l'abandon le plus absolu de leurs gains comme 
de leurs parts elles-mêmes; 

Attendu au reste, qu'en n'assignant à la 
durée de la prétendue société aucun terme 
autre que celui de la vie de chacun de ses 
membres, mais avec la faculté d'en adjoindre 
d'autres indéfiniment, en ne renseignant pas 
d'une manière précise et distincte les ap- 
ports des divers associés et en n'attribuant, 
en échange de l'abandon de ces apports im- 
portants, qu'une modique somme de 400 fr., 
les contractants ont eu visiblement pour but 
de créer et d'organiser une personne civile; 

Attendu que les actes de vente des 25 fé- 
vrier i876 et 23 juin 1877, passés entre les 
douze associés survivants et les clauses de 
réversion, et, partant, d'inaliénabilité et d'in- 
terdiction du partage qu'on y retrouve, en 
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traduisant celte intention en fait, Tont rendue 
indubitable ; 

Qu'en effet, ces prétendues ventes n'ont 
modifié en rien la situation ou Tétat de choses 
antérieur; 

Attendu que les intimés essayent en vain de 
soutenir que la création, sans le concours de 
la loi, d'un être moral réunissant les privi- 
lèges réservés aux associations reconnues 
est impossible, vu que ces privilèges consis- 
tent et se résument dans la faculté d'ester en 
Justice par un mandataire agissant en nom 
collectif, dans le caractère mobilier du droit 
que possèdent les associés dans l'avoir social 
et, enfin, dans la faveur de n'être point sou- 
mis aux lois d'imposition et de mutation, 
toutes choses, en somme, dont la réalisation 
ne saurait absolument avoir lieu; 

Attendu que ce n'est point par ces seuls 
côtés que se distinguent les corporations 
pourvues de la personnification civile; qu'elles 
ont d'autres privilèges encore, que tendent 
à usurper les établissements de mainmorte, 
sous l'apparence de sociétés régulièrement 
constituées, et qu'au nombre de ces avan- 
tages il faut ranger en première ligne la 
perpétuité de l'institution et l'immobilisation 
des biens; 

Attendu que les intimés font encore erreur 
en supposant « que si leur société pouvait 
néanmoins être envisagée comme nulle, elle 
se résoudrait, pour le moins, en une commu- 
nauté de personnes et de biens, ou, en d'au- 
tres termes, qu'on se trouverait désormais en 
présence d'une collectivité d'individus par- 
faitement capables ; qu'en un mot, il n'y aurait 
pas plus d'incapables, dans ce cas, qu'il n'y 
en aurait s'il s'agissait d'une société commer- 
ciale déclarée nulle » ; 

Attendu que ces parties oublient que, dans 
la thèse de leur adversaire, comme dans la 
réalité des faits, ce que Colette Vande Walle 
a voulu favoriser, c'est la corporation elle- 
même, et non telles ou telles religieuses déter- 
minées composant, dans leur ensemble, une 
simple réunion d'individus; 

Attendu, au surplus, que, s'agissant d'un 
acte apparent, fait en vue de dissimuler la 
création d'un être purement fictif et fondé sur 
une cause illicite, cet acte est radicalement 
nul, nul de plein droit, inexistant et inopé- 
rant; qu'il ne saurait donc servir de base à 
une association de fait, apte encore, suivant 
les assignés, à recevoir des libéralités, puis- 
que le néant ne peut lui-même engendrer que 
le néant; 

Attendu que si, par la force même des 
choses, il en est, à certains égards, autrement 
des sociétés commerciales déclarées nulles, 
c'est qu'alors il existe un véritable lien de 
droit, ou, tout au moins, des obligations à 



régler, et que, dans ce cas, la forme seale est 
vicieuse; 

Au fond : 

Attendu qu'il est, dès ores, acquis au pro- 
cès, par les constatations du jugement à quo, 
fondées sur l'aveu de la première intimée, que 
la somme de42,790 francs, provenant d'une 
vente d'immeubles consentie par Colette Yande 
Walle, « lui a été remise en mains propres, à 
elle personnellement, et non au couvent, par 
Colette Vande Walle elle-même, pour contri- 
buer à la reconstruction de l'école pauvre 
dont celle-ci était une des maîtresses n ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cet avea 
que la personne que la donatrice a voulu 
avantager, c'est la communauté elle-même et 
non la supérieure générale; 

Attendu que toute disposition en faveur d^ui 
être sans existence légale est nulle, soit que 
les fonds aient été donnés à l'incapable pure- 
ment et simplement, soit qu'ils aient été remis 
à un tiers, avec la condition qu'ils seraient 
affectés à un usage déterminé, au profit de ce 
même incapable; 

Attendu qu'il s'ensuit que la somme don- 
née doit être restituée en son entier, sans 
qu'il échet d'avoir égard à la destination 
qu'elle aurait reçue ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
Juge a admis que la communauté ne peut 
être tenue que Jusqu'à concurrence de la 
plus-value acquise à l'immeuble sur lequel 
l'école a été bâtie, ou, en d'autres termes, du 
profit qu'elle a retiré de la somme donnée; 

Attendu qu'il ne s'agit point, ici, de l'exé- 
cution d'un mandat ayant eu pour objet de 
faire ériger des constructions sur le terrain 
d'autrui et régi, dans ses conséquences, par 
l'article 555 du code civil, mais d'une libé- 
ralité radicalement nulle, comme ayant été 
faite à un incapable, par l'entremise d'une 
personne interposée ; 

Attendu qu'il est également établi que 
d'autres sommes encore ont été touchées pour 
l'incapable; 

Attendu qn'il ressort, avant tout, des aveux 
qui ont suivi la sommation du i 2 janvier i 882, 
mis en regard des réponses évasives et em- 
barrassées faites par la première intimée, 
lors de son interrogatoire, qu'elle ou ses 
devancières ont reçu, contre quittances en due 
forme, de M. l'avocat Yander Hensbrugghe, 
l'homme d'affaire de Colette Vande Walte : 

i^ La somme de 1,955 francs, du chef de 
la cession, pour cause d'utilité publique, 
d'une parcelle de terre sise à Ansegliera; 

â® Les revenus annuels des biens, de 1855 
à 1874; 

Attendu, il est vrai, que la dame Marie 
PoUenus a ajouté que c'était comme manda- 
taire de Colette Vande Walle, mais que la 
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seconde partie de cet avea se trouve détruite 
par son invraisemblance même; 

Attendu, en effet, que ce n'est point en 
vertu d'un mandat ordinaire que ces diverses 
sommes ont été perçues, puisqu'elles ont été 
retirées indistinctement par chacune des 
supérieures générales qui se sont succédé à 
Doorezeele; 

Attendu que la qualité même de ces man- 
dataires supposées prouve déjà suffisamment 
que la perception s'effectuait au proflt de la 
corporation ; 

Attendu que, dans l'hypothèse contraire, 
on ne saurait comprendre ni s'expliquer 
pourquoi Colette Vande Walle, présente au 
couvent, aurait ea besoin d'un intermédiaire 
pour recevoir ses comptes et toucher ses 
revenus ; 

Attendu qu'il n'est, d'ailleurs, produit au- 
cune pièce, d'où il résulterait que ces man- 
dataires successifs auraient jamais rendu 
compte de l'exécution de leur mandat, ni fait 
an emploi déterminé des fonds perçus, ni 
obtenu décharge de la part de leur prétendue 
mandante; 

Attendu que les sommes dont il s'agit ont 
été si peu retirées pour Colette Yande Walle 
elle-même, que, nonobstant son décès, sur- 
venu le 9 février 1874, la première intimée a 
acquitté, en ces termes, le dernier compte 
présenté par le gérant de la défunte : « Welke 
« som de zeer Eerweerde Mevrouw Ignace 
« Pollenus, over wijlen hare onderhoorige 
(( Dame Coleta Vande Walle (in religie Dame 
<c Félicité) overleden te Cent, den 9^"" dezer 
<c loopende maand, met boven beroepen 
a kwijtschrifl van gemelden Vander Mens- 
a brugghe, bekend, opgetrokken en ontvan- 
« gen te hebben » (1), sans que l'appelant, 
héritier légal de cette dernière, en ait seule- 
ment obtenu connaissance ou ait recueilli 
quoi que ce soit de ce chef; 

Attendu qu'une autre pièce encore, écrite 
de la main du dit M. Vander Mensbrugghe et 
où il est question d'un fermage payé au cou- 
vent de Doorezeele, prouve à l'évidence que 
Tanique et véritable mandataire de la de cujus 
était parfaitement au courant de ce qui se 
passait ; 

Attendu que c'est dans des conditions sem- 
blables qu'une somme de 14,000 francs, for- 
mant le prix d'un immeuble provenant de la 
succession de la mère de Colette Vande Walle 
et acquis par M. Vander Mensbrugghe lui- 
même, a été payée en 1857; 

Attendu qu'interrogée au sujet de cette 



(I) Traduction : « Laquelle somme la très révé- 
rende dame Ignace Pollenus reconnaît avoir reçue, 
avec la qniOanee prérappelée, dadlt Vander Mens- 



somme, l'intimée dame Marie Pollenus a 
répondu en ces termes : a Quant à la somme 
de 14,000 francs, prix de la ferme vendue à 
M. Vander Mensbrugghe, par Colette Vande 
Walle, selon acte passé devant M* Braem, 
notaire à Vracene, en 1857, je l'ignore, étant 
à cette époque à Anvers » ; 

Attendu que la réception de cette somme, 
dont toute trace et même tout souvenir se- 
raient perdus au couvent de Doorezeele, 
résulte manifestement d'une lettre écrite le 
30 juin 1872, par cet honorable avocat à la 
supérieure générale de la communauté, la dite 
lettre enregistrée à Gand le 11 janvier 1885, 
et dans laquelle on lit le passage suivant : 

« Et aujourd'hui, parce que l'on se voit 
réduit à un legs de 4,000 francs, dans une 
succession collatérale, on prête l'oreille au 
diable de l'envie et Ton vend plus de la moitié 
des biens qu'en conscience on doit restituer. 
Toute la fortune maternelle de M""'' Félicité a 
passé par les mains des supérieures de Doo- 
rezeele ; mais là où la soif de l'argent domine, 
que font 25 et plus de 1 ,000 francs ? Cela 
devient, madame, une vraie spoliation de la 
famille Vande Walle; je crois bien qu'il y en 
a peu qui se prêtent à une telle spoliation, 
mais quand elle a lieu dans des circonstances 
pareilles et, contrairement à la foi donnée k 
un homme qui prévoyait sa fin et demandait 
des garanties pour sa descendance, elle révolte 
la conscience de tout honnête homme : c'est 
en acquit de la mienne que je vous rappelle 
ces circonstances pour empêcher, autant qu'il 
est en moi, que le mal se consomme » ; 

Attendu que les intimés ne contestent point 
l'authenticité de cette correspondance, qui 
émane d'une personne dévouée par conviction 
à tout ce qui touche de près ou de loin aux 
ordres religieux, et se bornent à y répondre 
aujourd'hui par de vaines et tardives pro- 
testations; 

Attendu que cette même lettre, qui forme 
preuve en ce qui concerne les 14,000 francs 
ci-dessus, confirme aussi, en tous points, 
une vérité déjà acquise : c'est que la vente, 
qui a produit la somme de 42,790 francs dont 
il est fait mention plus haut, a eu lieu dans 
l'intérêt et au profit exclusifs de la congré- 
gation ; 

Attendu qu'il existe, au surplus, dans la 
cause, comme complément aux aveux et aux 
réticences des intimés, un dernier élément 
d'appréciation puisé dans la correspondance 
de Colette Vande Walle elle-même et qui, 
mieux encore que tout le reste, fait voir dans 



braggbe, du chef de feu sa subordonnée dame Co- 
lette Vande Walle (en religion dame Félidté), décédée 
ft Gand, le 9 du courant mois. » 
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quelle situation elle se trouvait vis-à-vis de 
la communauté ; 

Attendu qu'elle s'exprimait en ces termes, 
dans une lettre, adressée au père de rappe- 
lant, à la date du 19 décembre 1841, la dite 
lettre enregistrée à Gand le 4 juin 1885 : 
« Mon cher frère, j'avais appris le décès de 
notre cher père, je suis très sensible à cette 
perte ; le bon Dieu seul sait combien ce sacri- 
fice me coûte; 

« Notre cher père m'avait dit qu'il avait 
fait un testament où il soignait pour son âme 
comme fit feu notre bonne mère, et, à ma 
grande consolation, il l'a fait; 

« J'en bénis le Seigneur. Quant à son 
intention à votre égard et au mien, je la res- 
pecte et n'ai aucune réponse à donner à ce 
sujet, si ce n'est que je la respecterai jusqu'à 
mon dernier soupir, sans y faire le moindre 
changement ; 

« Je vous engage, cher frère, à ne pas faire 
le voyage de Liège pour ce motif; il serait 
inutile; je ne traite d'ailleurs d'aucune afi'aire 
sans ma supérieure générale : donc si pour 
Tune ou l'autre chose, il vous faut décision, 
vous pouvez vous adresser à elle » ; 

Attendu, enfin, qu'indépendamment de 
toutes les circonstances qui précèdent, les 
dispositions testamentaires de la défunte, le 
soin qu'on a mis à les tenir secrètes, les pro- 
positions de transaction, les correspondances 
diverses avec les repr^entants autorisés de 
la congrégation et avec les négociateurs, font 
surgir un ensemble de présomptions graves, 
précises et concordantes, qui tendent à con- 
firmer les faits dont la preuve n'aurait pas 
déjà été pleinement subministrée; 

Attendu que c'est donc à tort que le pre- 
mier juge a abjugé ces divers chefs ; 

Attendu, néanmoins, que rien n'a été posi- 
tivement établi quant à la somme de 4,000 fr. 
léguée par la demoiselle Marie Vandeputte; 

Attendu qu'avant de statuer définitivement 
sur le montant des revenus à restituer, il 
convient de rouvrir les débats sur ce point, 
afin de permettre aux parties intimées de 
vider les réserves formulées dans leurs con- 
clusions subsidiaires de première instance et 
d'appel et de rencontrer en détail les pré- 
tentions de rappelant; 

En ce qui touche le grief résultant de la 
mise hors de cause de quelques-uns des 
intimés : 

Attendu que c'est à bon droit et conformé- 
ment à une jurisprudence constante que l'ap- 
pelant a fait assigner toutes les personnes 
qui, sous une dénomination quelconque, ont 
la direction de la communauté ou en détien- 
nent les biens ; 

Attendu que les cinq religieuses dont la 
mise hors de cause a été prononcée par le 



premier juge sont, au même titre que les 
quatre autres intimées, portées comme acqué- 
reurs d'immeubles, dans les actes qui intéres- 
sent la congrégation des dames de rinslmc- 
tion chrétienne ; 

Attendu que, parmi ces immeubles, figurent 
les deux établissements de Gand et les cou- 
vents de Vracene, de Liège et d'Anvers, qui 
tous sont occupés par des membres du même 
ordre, soumis à l'autorité d'une seule supé- 
rieure générale, dont la résidence est à Gand, 
dans la maison mère ; 

Attendu qu'il importe donc peu qu'à U 
suite de ventes fictives, ayant eu pour bal 
unique de perpétuer l'existence de l'incapa- 
ble, les propriétés réunies pendant la durée 
de l'association constituée en 1841 se soient 
fractionnées en apparence, au cours des années 
1876 et 1877 et que, d'autre part, un nouvel 
immeuble, situé à Gand, place du Marais, 
soit venu, depuis lors, accroître la masse des 
biens ; 

Attendu que ces propriétés font uniformé- 
ment partie du domaine de l'incapable, sous 
les noms des religieuses assignées dont plu- 
sieurs, au surplus, sont des dignitaires de la 
congrégation et qui, toutes, sont tenues, 
comme détentrices apparentes, de répondre à 
Taction de l'appelant; 

Attendu qu*il y a lieu, toutefois, de main- 
tenir la décision du premier juge, en ce qui 
regarde le chanoine Fiévé, dont la qualité de 
mandauire et détenteur de titres ou deniers 
n'est pas suffisamment établie; 

En ce qui concerne la partie des conclu- 
sions relative à la condamnation solidaire 
des intimées en cause, aux intérêts à 5 p. c. 
sur toutes les sommes dont il est dû restitu- 
tion et ce depuis le 9 février 1874 : 

Attendu que les délenteurs des biens de la 
communauté étant ceux-là mêmes qui ont eu 
recours à des actes simulés, dans le but de 
procurer à la corporation dont ils font partie 
les principaux avantages de la personnifi- 
cation civile, ne peuvent ei n'ont pu ignorer 
le vice dont leurs prétendus droits sont en- 
tachés; 

Attendu qu'étant possesseurs de mauvaise 
foi et s'étant rendus auteurs ou complices 
d'un quasi-délit civil, ils sont tous obligés 
solidairement de payer les intérêts récla- 
més à compter du jour du décès de Colette 
VandeWalle; 

En ce qui regarde enfin la nullité des ac- 
quisitions effectuées au profit de l'incapable, 
que l'appelant tend à faire prononcer inci- 
demment : 

Attendu que les actes passés en fraude 
d'une loi d'ordre public ne sont pas seule- 
ment nuls, mais inexistants; 

Attendu que, comme l'enseigne, avec rai- 
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son, Demolombe, snr Tartide 130^, n^" 15, 
da code civil (I), la non-existence d*an acte 
dispense de tonte déclaration en nullité, de 
sorte qae les juges, sur la demande de tiers 
étrangers et même d'office, peuvent la décla- 
rer et la reconnaître; 

Attendu que les conclusions prises sur ce 
point par l'appelant sont donc à tous égards 
jasiifiées; 

Par ces motifs, reçoit rappel principal et, y 
faisant droit, met au néant le jugement à quo; 

Déclare les intimés non fondés en leur 
appel incident; 

Maintient hors de cause le sieur Auguste 
Fiévé, chanoine à Gand, et statuant au fond 
entre toutes les autres parties. 

Condamne, dôs à présent, les intimés du 
nom de Marie-Antoinette-Joséphine-Huber- 
tine Pollenus, Ellse-Julienne-Thérèse Le- 
clercq^Elie-Marie-Josèphe-Elisabeth-Désirée 
Yander Meersch, Marie-Joseph-Félicie Wau- 
thier , Eugénie -Joséphine -Anne - Hubertine 
Pollenus , Anne- Maximilienne - Clotilde - Hu - 
bertine-Joséphine Pollenus, Marie-Victoire- 
Joséphine-Hubertine Pollenus, Marie-Lucie 
Dory et Marie-Joséphine Verhofstede, à payer 
à rappelant : i^ la somme de 42,790 francs; 
2« celle de i ,955 francs; 5<' celle de 14,000 fr., 
ensemble 58,725 francs, avec les intérêts à 
5 p. c. depuis le 9 février 1874, date du 
décès de Colette Vande Waile, ce solidaire- 
ment, en tant qu'elles détiennent les immeu- 
bles de la congrégation et, notamment, ceux 
mentionnés dans l'acte notifié en cause du 
30 juin 1885 et, en outre, solidairement en 
nom personnel; 

Dit qu'il sera sursis à statuer relativement 
aux revenus; ordonne aux intimées retenues 
en cause de vider leurs réserves et aux deux 
parties de conclure sur ce point en limitant 
le débat aux revenus des vingt dernières an- 
nées» conformément aux dernières conclu- 
sions de l'appelant; fixe jour à ces fins au 
16 octobre prochain, et réserve les dépens. 

Da 19 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. — Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Seresia, Vanden Heuvel 
et DrubbeU 



BRUXELLES, 6 août 1884. 

VENTE. — Terrains a BAxm. — Interdic- 
tion DE BATIR. — Règlement de police. — 
Servitude légale non RÉvâLéB. — Vice 
CACHÉ. — Action RÉDererroiRE.— Erreur. 

Lorsque des terrains mis en vente et acquis 
comme terrains à bâtir doivent, en vertu d'un 



(4) Édition belge, t. XIV, p. 930. 
PASic, 1884. — 2« partie. 



règlement de police, être abandonnés à la 
voie publique de plein droit et sans indem- 
nité, Vexistence de cette servitude légale con- 
stitue un vice qui rend la chose vendue 
impropre à Vusage auquel ^acheteur la desti- 
nait, (Code civil, art. 4644.) 

Ble constitue un vice caché, si Vaspect extérieur 
des terrains ne la révélait pas à Vacquéreur 
et si le cahier des charges a dû lui faire 
Cioire qu'ils étaient francs de toutes charges, 
qu'U lui était permis d^y ériger des construc- 
tions et que le plan de lotissement avait reçu 
V approbation du collège échevinal (2). 

Dans ce cas, il y a, en outre, erreur swr Vune 
des qualités substantielles de la chose ven- 
due (5). 

(taymans, — c. fontbtn.) 

Appel d*an jugement du tribunal civil 
d'Anvers, du 15 février 4883 (Pasic, 4883, 
III, 350). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, suivant acte 
dressé le 30 mai 4882 par Mertens, notaire 
de résidence à Anvers, les époux Fonteyn- 
Laurenssen, intimés, ont vendu à Louis et 
Charles Taymans, appelants, une parcelle de 
terrain à bâtir, avec quatre habitations, di- 
visée en quatre lots, tels que ces lots sont 
indiqués sur un plan dressé par le géomètre 
Witdoek et annexé au procès-verbal d*adju- 
dication ; 

Attendu que, d'après le plan, le lot troi- 
sième est contigu à un passage de deux mè- 
tres d'ouverture, qui fait partie du bien vendu 
et qui donne accès vers la voie publique aux 
quatre habitations existant dans le fond de la 
propriété ; 

Attendu qu'il est stipulé au cahier des 
charges que ce passage desservira non seule- 
ment les habitations sises sur le bien vendu, 
mais encore une groupe de maisons ouvrières 
sises dans une propriété voisine, appartenant 
au sieur Van Camp; 

Attendu que les frères Taymans ayant sou- 
mis à l'administration communale le plan de 
trois maisons qu'ils se proposaient de con- 
struire sur le terrain dont ils s'étaient rendus 
acquéreurs, l'autorisation d'ériger ces mai- 
sons leur fut refusée, le 9 juin 4882, par le 
collège échevinal, et que cette décision fut 
conflrmée, le 44 août, par la députation per- 
manente du conseil provincial ; 

Attendu que ce refus est fondé sur ce qu'il 
existe en arrière des terrains destinés à être 

(9 et 3) Gompar. Bruxelles, 49 février 4880 (Pasic, 
4880, II, 484) et la note. 
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recouverts de constructions une série de mai- 
sonnettes {verschddene achterhuizen) y pour 
Tusage desquelles il est nécessaire de ménager 
vers la voie publique un passage de dix mè- 
tres de large au moins, conformément à Tar- 
ticle 5 du règlement de police du 18 octobre 
1851, ainsi conçue : « L'ouverture des rues 
et impasses nouvelles ne sera autorisée qu'à 
la charge par les propriétaires de leur donner 
une largeur de dix mèfres au moins, d'en 
abandonner de plein droit et sans indemnité 
le terrain à la voie publique, et de se con- 
former aax alignements et aux conditions qui 
leur seront prescrits par le collège dans l'in- 
térêt de la sûreté et de la salubrité pu- 
bliques »; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de 
l'article l'^'des clauses particulières du cahier 
des charges avec le plan y annexé, que le 
passage de dix mètres, dont l'établissement 
était imposé aux appelants, devait desservir 
les maisons de Van Camp, aussi bien que les 
maisonnettes situées sur le bien vendu ; 

Que les intimés versent donc dans une 
erreur manifeste, lorsqu'ils affirment qu'il 
dépend des appelants de faire cesser cette 
servitude légale en supprimant les maison- 
nettes qu'ils ont achetées; 

Attendu que l'existence de cette espèce de 
servitude empêche les appelants d'élever des 
constructions sur deux des trois lots de ter- 
rain qui leur ont été vendus comme terrains 
à bâtir et constitue, par conséquent, un vice 
ou un défaut de la chose vendue, qui la rend 
impropre à l'usage auquel on la destinait ; 

Attendu que la demande en résiliation mue 
par l'exploit du 10 octobre 18S2 est fondée 
sur ce que ces terrains ont été vendus et ache- 
tés comme terrains à bâtir et sur ce que le 
collège échevinal a fait aux appelants défense 
de bâtir sur les lots 2 et 5, à moins de laisser 
un espace libre sur toute la profondeur de 
ces lots et sur un développement de dix mè- 
tres à la rue ; 

Attendu que cette action ainsi libellée et 
motivée est, en réalité, l'action rédhibitoire 
prévue par l'article 1644 du code civil; 

Attendu que l'aspect extérieur du terrain 
vendu ne révélait pas aux appelants le vice 
dont il est infecté, et que, bien au contraire, 
le plan de lotissement et le cahier des charges 
étaient rédigés de manière à faire croire aux 
amateurs que les trois terrains renseignés 
comme terrains à bâtir étaient francs de toute 
«harge et qu'il était permis de les emmurailler 
et d'y ériger des constructions; 

Attendu, il est vrai, qu'une étude attentive 
du règlement de police du 18 octobre 1851 
aurait pu faire soupçonner aux appelants 
l'existence de ce vice ; 

Hais, attendu qu*il est stipulé à l'article 4 



du dit règlement que les propriétaires des 
terrains à bâtir qui voudront les vendre en 
lots ne pourront effectuer ni annoncer cette 
vente qu'après avoir soumis à l'approbation 
du collège échevinal le plan d'alignement et 
de division dés lots à vendre; 

Attendu que cette disposition réglemen- 
taire était de nature à donner toute sécurité 
aux appelants et qu'ils étaient fondés I croire 
que le notaire Mertens n'annonçait la mise 
en vente de trois terrains à bâtir qu^après 
s'être assuré, en accomplissement de ses de- 
voirs professionnels, que le plan de lotisse- 
ment avait reçu l'approbation du collège 
échevinal; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que le vice signalé par les appelants n'est pas 
un vice apparent, mais un vice caché, à rai- 
son duquel il est dû garantie par les vendeurs 
et qui justifie la demande en résiliation; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est expressément 
dit dans le cahier des charges : i^ que le no- 
taire Mertens expose en vente publique trois 
parcelles de terrain à bâtir ; 2^ que le chemin 
de décharge qui se trouve entre le lot troi- 
sième et la propriété Van Camp n'a que deux 
mètres de largeur; 5° que les acheteurs de- 
vront, à frais communs, séparer et clôturer 
leurs lots par des murs mitoyens de la gros- 
seur et de la hauteur prescrites par la loi, 
sur les lignes séparatives telles qu'elles sont 
indiquées sur le plan; 4<* que l'acheteur du 
lot troisième aura le droit de bâtir au-dessus 
du chemin de décharge, sur une profondeur 
de sept mètres et demi, à condition de laisser 
ce chemin de décharge ouvert sur toute sa 
largeur et sur une hauteur de trois mètres; 

Attendu qu'en faisant insérer ces clauses 
dans le cahier des charges, les vendeurs ont 
formellement déclaré et promis que les ter- 
rains mis en vente pourraient être recouverts 
de constructions dans toute leur étendue; 

Attendu que le vendeur est tenu de garantir 
l'existence des qualités qu'il a affirmées ap- 
partenir à la chose vendue, dicta et promissa, 
et que ce principe d'équité est expressément 
consacré par des textes nombreux qui figurent 
au livre XXI, titre I», du Digeste ; 

Attendu que les intimés se prévalent en 
vain de ce qu'il est dit au cahier des charges 
que l'acheteur du lot 5 devra, en bâtissant 
au-dessus du chemin de décharge, se con- 
former aux lois et règlements locaux sur la 
bâtisse, auxquels ils devront s'assujettir sans 
avoir recours contre les vendeurs; 

Attendu que cette clause qui, par sa teneur, 
se réfère uniquement aux constructions qui 
devaient être érigées au-dessus du chemin de 
décharge, est obscure et ambiguë; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1602 du 
code civil, le vendeur est tenu d'expliquer 
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clairement ce à quoi il s'oblige, et que^tout 
pacte obscar et ambiga s'interprète con- 
tre lui; 

Que, par conséquent, la clanse dont il s'agit 
ne saurait être considérée comme l'équivalent 
de la clause de non-garantie prévue à l'arti- 
cle 1643 du code civii et ne dispense pas les 
vendeurs de la responsabilité qu'ils ont en- 
courue, en laissant Ignorer aux acheteurs que 
deux des trois terrains mis en vente comme 
terrains à bâtir devaient être abandonnés de 
plein droit et sans indemnité à la voie pu- 
blique; 

Attendu qu'il suit des considérations dé- 
veloppées ci-dessus que les appelants, qui 
croyaient acheter un terrain à bâtir, ont été 
induits en erreur sur l'une des qualités sub- 
stantielles de la chose vendue, et qu'à ce 
point de vue encore , la vente doit être 
rescindée, par application des articles 1109 
et 1110 du code civil; 

Attendu que quand la résiliation d'une 
vente est prononcée du chef de vices rédhi- 
bitoires, le vendeur est tenu, lors même qu'il 
aurait Ignoré ce vice, de rembourser à l'ac- 
quéreur les frais occasionnés par la vente 
(code civil, art. 1646); 

Qu'il y a donc lieu d'allouer aux appelants 
le remboursement des frais de vente qu'ils 
ont été contraints de payer au notaire Mer- 
tens et dont le chiffre n'est pas contesté, 
ainsi que le remboursement de la somme 
qu'ils ont payée à leur avoué, à l'occasion de 
l'instance engagée contre eux par le dit no- 
taire Mertens; 

Attendu qu'ils ont droit, en outre, aux in- 
tërête de ces sommes, non pas depuis le jour 
où elles ont été payées, mais seulement du 
jour de la demande (code civil, art. 1153); 

Quant à la somme de 5,000 francs postulée 
à titre de dommages-intérêts : 

Attendu que cette demande est basée uni- 
quement sur ce que le capital de 20,600 francs 
représentant le prix de la prétendue vente a 
été frappé d'indisponibilité; 

Attendu que les appelants n'ont ni prouvé 
ni offert de prouver que ce capital, dont ils 
ont conservé la jouissance, est demeuré im- 
productif entre leurs mains; 

Que le préjudice dont ils réclament la ré- 
paration n'est donc pas établi; 

Attendu, dès lors, qu'il est sans intérêt 
d'indaguer sur la question de savoir si les 
intimés ont connu le vice de la chose vendue 
et s'ils sont passibles, à raison de cette réti- 
cence, des dommages-intérêts postulés con- 
tre eux pour indisponibilité du capital de 
20,600 francs; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et, y faisant 
droit, met à néant le jugement à quo; émen- 
dant. déclare résilier au profit des appelants 



la vente de quatre lots de terrain qui leur ont 
été adjugés en masse et par accumulation au 
prix de 20,600 francs, suivant procès-verbal 
dressé par le notaire Mertens le 30 mai 188i ; 
Condamne les intimés à rembourser aux 
appelants : l*" la somme de 2,592 fr. 38 c. 
payée par ces derniers au notaire Mertens 
pour les frais de vente; 2<' celle de 124 fr. 
45 c, payée par eux à leur avoué à l'occasion 
de l'action qui leur a été Intentée par le no- 
Ulre Mertens; 3<' les Intérêts judiciaires de 
ces sommes, à partir du jour de la demande; 
rejette le surplus des conclusions respectives 
des parties, condamne les intimés à tous les 
dépens de la première instance et de l'in- 
stance d'appel. 

Du 5 août 1884. — Cour de Bruxelles. — 
3» ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. Lan- 
drlen et Léon Joly. 



LI£GE, lO jnlUet 1884. 

COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES.— Instruc- 
tion PCBLiQDB. — Lois du 15 fructidor 

AN IV et du 5 FRIMADIE AN VI. — BSNS 
AFFECTÉS AU SERVICE PUBUC DE l'eNSEIGNE- 

MENT. — Propriété. — Enseignement pri- 
lumE. — Commune. — Intervention en 

DEGRÉ d'appel. 

Les maisons de religieuses iMlUuées pour r édu- 
cation publique et tenant réellement des 
écoles ont été exceptées de la suppression des 
établissements religieux décrétée par la Un 
dtf 15 fructidor an iv, et radministratùm de 
leurs Mens a été conservée par ces écoles. 
(Art. 20 de cette loi.) 

La maison des récollettines de Berve qui, en 
tan IV, se vouait depuis longtemps à Vin- 
structian de la jeunesse et tenait réellement 
une école ouverte au public, conformément à 
robligation qui lui avait été imposée, appar- 
tient à la catégorie des congrégations rdi- 
gieuses maintenues par cette loi. 

Ce maintien n'a pas été subordonné à la condi- 
tion que V école fût tenue en dehors de Ven- 
ceinte du couvent. 

LaUridu^ frimaire anyi^qui a supprimé les 
maisons religieuses maintenues par la loi du 
15 fructidor an iv, a conservé, par son arU- 
de 12, aux écoles tenues par ces maisons les 
biens dont elles jouissaient, en les affectant au 
service public de renseignement. 

Ces biens d^ écoles n'ont pas été confondus en 
Belgique avec les autres biens nationaux. 
Le décret du 9 avril iSiiet l'arrêté du gou- 
verneur général du Bas-Rhin, Sack, du 
24 mars 1814, n'ont pas eu pour effet de 
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modifier VaUrUndian de ïa propriété des biens 
dont il s'agit. 

A raison de leur affectation au service public de 
renseignement primaire, Us bietis de ranâen 
couvefU des récoUettines de Hervé, avec 
Végiise qui en faisait partie et qui forme, 
depuis 1829, une annexe de Véglxse parois- 
siale, sont la propriété, non de l'Etat, mais 
de la vUle de Hervé. 

Cette vUle est recevable à intervemr pour faire 
reconwjAtre son droit de propriété dans le 
procès en revendication intenté par VElat 
contre des religieuses occupant les bâtiments 
revendiqués. 

Mais le défaut de conclusions autres que celles 
de s'en rapporter à justice sur le fond du 
procès ne permet pas de statuer sur le dé- 
laissement des biens en litige, ni sur les 
impenses réclamées par les occupantes. 

(les REUGIEUSES RtiCOLLETTINES, BODÀRT, DU- 
RIEDX ET AUTRES, — C. L'ÉTAT ET LA VILLE 
DE HERVE.) 

Le jugement du tribunal de Verviers, rendu 
entre parties te 6 juillet 1882, a été rapporté 
dans ce Recueil, année 1885, ^ partie, 
p. 158. 

Sur rappel interjeté par les dames récol- 
lettines occupant les biens revendiqués et sur 
rintervention en degré d'appel de la ville de. 
Hervé, la cour a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LÀ COUR; — Attendu que des religieuses 
appartenant à Tancienne corporation des péni- 
tentes récoUettines demandèrent, vers 1676, 
au baron de Lynden, seigneur de Hervé, 
Tautorisation d*établir dans cette localité une 
école pour les jeunes filles ; que cette autori- 
sation leur ayant été donnée au mois d'avril 
de la dite année, elles louèrent une maison à 
Hervé, s'y installèrent et y ouvrirent effecti- 
vement une école ; 

Que Toccasion s'étant présentée quelques 
années plus tard d*acquérir, au centre môme 
de la ville, un terrain d'une assez grande 
étendue avec un bâtiment, elles s'adressèrent 
au souverain et le supplièrent de leur accor- 
der l'amortissement « afin d'y pouvoir conti- 
nuer le service divin et enseigner la jeunesse, 
comme elles l'avaient fait jusqu'alors » ; 

Que l'amortissement sollicité leur fut oc- 
troyé par lettres patentes du roi Charles II 
d'Espagne, duc de Limbourg, en date du 
4 août 1682, et que, parmi les conditions de 
son octroi, se trouvait notamment celle « de 
continuer k enseigner la jeunesse » ; 

Qu'en 1704, enfin, elles acquirent, égale- 
ment avec l'autorisation du prince, un veiner 



attenant à leur immeuble, l'incorporèrent ik 
leur propriété et firent de celle-ci on vaste 
enclos qui fut entouré de murs ; 

Attendu qu'il est constant que, depuis 1676 
jusqu'à la fin du siècle dernier, les religieuses 
récoUettines donnèrent l'instruction aux jeu- 
nes filles de Hervé et des environs; qu'elles 
tinrent un pensionnat et une école dans les 
bâtiments élevés par elles sur les terrains 
dont elles avaient fait l'acquisition, et que cet 
état des choses subsistait encore, lorsque, 
après la réunion de la Belgique à la France, 
parurent successivement les lois des 15 fruc- 
tidor an rv et 5 frimaire an vi, spéciales k 
notre pays; 

Attendu que la première de ces lois sup- 
prima dans les départements réunis tous les 
établissements religieux de l'un et de l'autre 
sexe, mais qu'elle fit, par son article 20, une 
exception en faveur des maisons de religieu- 
. ses dont l'institut avait pour objet l'éducation 
publique ou le soulagement des malades et 
qui, à cet effet, tenaient réellement, en de- 
hors, des écoles ou des salles de malades; que 
ces maisons devaient continuer, comme par 
le passé, à administrer les biens dont elles 
jouissaient; 

Attendu qu'il n'est pas douteux que la 
maison des récoUettines de Hervé appartenait 
à la catégorie des congrégations religieuses 
maintenues; qu'elle s'était, en effet, depuis 
plus d'un siècle, donné pour mission d'in- 
struire la jeunesse et qu'elle tenait réelle- 
ment, comme l'obligation lui en avait été du 
reste à diverses reprises imposée, une école 
ouverte au public; que cette école, à la 
vérité, n'avait pas été érigée en dehors de 
i'enceintedu couvent, mais que cette condition 
n'était pas exigée par ^article 20 de la loi de 
l'an IV pour le maintien des maisons reli- 
gieuses qui y étaient visées ; qu'attribuer ;aux 
expressions « qui tenaient réellement en de- 
hors », employées dans cet article, le sens 
que l'intimé leur prête, ce serait donner à une 
circonstance indifférente en elle-même une 
importance qu'il n'a pu entrer dans l'inten- 
tion du législateur de lui accorder; que ce 
dernier, en exceptant de la mesure qu'il 
venait de prendre les maisons religieuses 
dont il s'agit, a pris en considération, non 
pas la situation des bâtiments de leurs écoles 
ou de leurs hôpitaux, mais l'utilité sociale 
que présentaient ces établissements, utilité 
qui existait par le seul fait que ces maisons 
se consacraient effectivement à l'éducation de 
la jeunesse et au soulagement des malades 
pauvres; 

Attendu que la loi du 5 frimaire an vi 
supprima, par son article 12, les maisons 
religieuses que la loi du 15 fructidor an iv 
avait maintenues; mais qu'en prononçant 
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lear suppression, elle disposa d'une manière 
lormelle que « ces écoles et hôpitaux con- 
serveraient les biens dont ils jouissaient et 
seraient administrés d'après les lois exis- 
tantes dans les autres parties de la répu- 
blique )) ; 

Attendu que les biens des congrégations de 
religieuses enseignantes en Belgique, à la 
différence de ceux qui avaient appartenu aux 
corporations similaires en France, formèrent 
des propriétés distinctes du domaine national 
proprement dit; qu'ils avaient été affectés 
par la loi du 5 frimaire an vi à un service 
public, celui de l'enseignement ; que celte des- 
tination spéciale s'opposait à ce qu'ils fussent 
confondus dans la masse des biens nationaux; 
qu'aussi la gestion n'en fut pas remise aux 
mains de la régie, mais dévolue à l'adminis- 
tration publique qui avait dans ses attributions 
le service de l'enseignement; 

Attendu qu'aucun acte émané de l'autorité 
compétente n'a enlevé aux biens revendi- 
qués aujourd'hui par l'Etat leur destination 
légale; 

Attendu qu'on ne saurait considérer comme 
ayant mis fin à cette destination le décret du 
9 avril 1811 et l'arrêté du gouverneur général 
du Bas-Rhin, Sack, en date du 24 mars 4814; 

Attendu, quant au décret de 1811, qu'il a 
concédé gratuitement aux communes la pleine 
propriété des édifices et bâtiments nationaux 
occupés ^ l'époque où il a paru pour le ser- 
vice de l'instruction primaire ; 

Attendu qu'à la dite époque, une école 
primaire créée en 1807 par le préfet du 
département de l'Ourthe et desservie par cinq 
religieuses qu'il avait nommées aux fonctions 
d'in&titutrices, était en effet établie dans 
l'ancien couvent des récollettines à Hervé; 
mais qu'en supposaift même que le décret 
précité fût applicable aux bâtiments d'écoles 
qui, comme le couvent en question, n'appar- 
tenaient pas au domaine national proprement 
dit, ces biens auraient passé dans les mains 
des communes avec la destination qu'ils 
avaient auparavant, destination qui n'était 
pas purement administrative, mais résultait de 
la loi elle-même ; 

Que rien n'indique, du reste, que le décret 
de 181 1 ait entendu^a faire cesser; qu'il n'a 
concédé aux départements, arrondissements 
et communes les bâtiments spécifiés par lui 
qu'à la charge de les entretenir tant en gros- 
ses qu'en menues' réparations; que l'abandon 
de leur propriété paf l'Etat parait d'ailleurs 
avoir été dicté uniquement par le motif que 
la plupart de ces édifices ne donnaient aucun 
revenu, que les frais de leur entretien incom- 
baient aux départements, arrondissements et 
communes, conformément à la loi du 11 fri- 
maire an vn et que le trésor avait déjà avancé 



des sommes considérables pour leurs répa- 
rations (voir le préambule du décret) ; 

Attendu, en ce qui concerne l'arrêté du 
gouverneur général Sack, qu'il a fait rentrer 
dans le domaine national les maisons et au- 
tres édifices consacrés au service de l'admi- 
nistration publique lors de l'ancien gouver- 
nement; qu'alors même que les bâtiments 
revendiqués dans la présente instance au- 
raient été attribués à la commune de Hervé 
par le décret du 11 avril 1811 , ils n'auraient, 
en l'absence de toute disposition contraire, 
fait retour à FEtat que pour servir à la desti- 
nation que la loi du 5 frimaire an vu leur 
avait donnée et qu'en fait ils avaient con- 
servée presque sans interruption depuis lors; 

Attendu quUl importe peu, au point de vue 
de la solution du litige, que la propriété des 
bâtiments dont il s'agit ait, avant les lois qui 
régissent actuellement la matière, appartenu 
à la ville de Hervé, à l'Etat ou à quelque autre 
administration publique ; que leur affectation 
légale au service de l'enseignement primaire 
n'ayant jamais cessé d'exister, elle seule 
doit être prise en considération pour déter- 
miner quel est aujourd'hui, d'après ces lois, 
l'être moral qui est propriétaire des dits 
biens, restés depuis 181 4 en la possession 
des -récollettines et des sœurs de la Provi- 
dence qui leur ont succédé ; 

Et attendu que, suivant la loi du 1*' juillet 
1879, qui n'a fait que reproduire sous ce rap- 
port les dispositions de la loi du 23 septem- 
bre 1842, les frais de l'instruction primaire 
sont à la charge des communes ; que celles-ci 
doivent fournir un bâtiment d'école et l'entre- 
tenir; qui'à défaut de fondations, donations 
ou legs qui assurent un local et un traite- 
ment à l'instituteur, elles sont obligées d'y 
pourvoir au moyen d'une allocation sur le 
budget; que, d'après la loi du 19 décembre 
1864, les libéralités faites en faveur de l'en- 
seignement primaire d'une commune sont 
réputées faites à celle-ci ; qu'il s'ensuit de là 
que l'Etat est sans qualité pour revendiquer 
les biens litigieux, affectés à l'enseignement 
primaire de la ville de Hervé, et que la pro- 
priété de ces biens appartient à la dite ville ; 

Attendu que l'église de l'ancien couvent des 
récollettines forma, depuis 1829, une annexe 
de l'église paroissiale; qu'elle faisait partie 
des biens de ce couvent et, dès lors, est la 
propriété de la ville de Hervé ; 

Quant à l'intervention de celle-ci en appel : 

Attendu que le moyen proposé par les ap- 
pelantes, pour combattre la demande qui a 
été formée contre elles, soulevait l'examen 
de la question dé savoir si les biens reven- 
diqués appartiennent à l'Etat ou à la ville de 
Hervé; que celle-ci pouvait éventuellement 
éprouver un préjudice par suite du jugement 
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à quo, leqHel a tranché cette question de 
proriété en faveur de TEtat; que son inter- 
vention est, dès lors, recevable ; qu'il faut, 
du reste, pour juger de sa recevabilité, se 
placer au moment où elle s'est produite; 

Attendu que la ville de Hervé n'a formulé de 
demande précise ni dans sa requête d'inter- 
vention, ni dans ses conclusions d'audience ; 
qu'après y avoir indiqué le système de dé- 
fense préconisé en première instance par les 
appelantes et y avoir affirmé son droit d'in- 
tervenir à la cause, elle s'est bornée à s'en 
rapporter à justice quant au fond du procès; 

Attendu que si elle doit être censée avoir con- 
testé le droit de propriété réclamé par l'Etat 
et avoir demandé la reconnaissance de ce 
droit dans son chef, on ne saurait la regarder 
comme ayant pris dès maintenant contre les 
appelantes et l'intimée Durieu des conclusions 
plus amples, tendantes notamment au délais- 
sement des biens qu'elles détiennent ; 

Attendu que ce n'est que lorsque l'inter- 
venante, exerçant le droit de propriété qui 
lui est reconnu par le présent arrêt, voudra 
se mettre en possession des dits biens que 
la question des impenses réclamées par les 
appelantes pourra être utilement soulevée ; 

Attendu enfin que l'article 49 de la loi du 
19 décembre 1864 n'est d'aucune application 
à l'espèce; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De- 
troz, premier avocat général, sans égard à 
toutes conclusions contraires, reçoit la ville de 
Hervé intervenante à la cause inscrite sous le 
n® 2601 et ordonne que son nom sera inscrit 
aux qualités de celle-ci; met le jugement 
dont appel à néant; déclare l'Etat belge mal 
fondé dans ses conclusions ; dit pour droit que 
l'intervenante est propriétaire des biens re- 
vendiqués ; déclare les appelantes non rece- 
vables à réclamer de l'intervenante les im- 
penses qu'elles prétendent avoir faites aux 
dits biens, et condamne l'Etat belge à tous 
les frais, y compris ceux de l'intervention. 

Du 10 juillet 1884. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. GoUinet et Robert. 



GAND, 7 Juin 1884. 

NOM. — Actes de î/état civil. — Nom 
patronymique. — qualification féodale. 
— Nom de terre. — Incorporation. 

Depuis la loi du 6 fhteOdor an n, ce sont les 
actes de naissance qui fixent seuls légale- 
ment le nom patronymique des citoyens. 

Celui qui prétend ajouter à son nom patro- 
nymique un nom de terre doit prouver 



qu'avani le décret des 19-25 juin 1790, ce 
surnom avait été incorporé dans son nom pro- 
pre par un usage constant, public, de langue 
durée et dégagé de toute attache avec la terre 
seigneuriale (1). 
S*U ailègue qu* avant cette Un, ce nom de terre 
a servi à distinguer les diverses branches de 
sa famiUe, il lui incombe d*en fournir la 
preuve, 

(a. de crombrugghe et consorts.) 

Le jugement du tribunal de Bruges du 
20 octobre 1883, rapporté dans ce Recueil, 
année 1884, 3* partie, p. 115, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que les quatre appe- 
lants poursuivent-la rectification de leur acte 
de naissance, inscrit, au registre de l'état 
civil h Bruges, respectivement le 7 novembre 
1842, 29 avril 1844, 10 octobre 1845 et 
15 décembre 4847, ce, par l'adjonction des 
mots de Looringhe, qu'ils soutiennent faire 
partie de leur nom patronymique; 

Attendu que la loi défend aux citoyens de 
porter des noms autres que ceux exprimés 
dans leur acte de naissance et d'y ajouter 
aucun surnom; 

Attendu que la naissance des appelants fut 
déclarée à l'état civil par leur père lui-même, 
qui s'est dit être : « Auguste-Jacques-Marie 
de Crombrugghe », et a signé de ce nom ; 

Qu'à l'acte de naissance du quatrième 
appelant, comparut, en outre, le grand-père, 
qui, à son tour, s'est appelé « Pie, baron 
de Crombrugghe » et a signé de ce nom; 

Attendu qu'il en ressort que, dans la pen- 
sée des comparants à^ces actes, les mots 
de Looringhe ne faisaient point partie du nom 
patronymique; que, sinon, leurs déclarations 
et leurs signatures ne se comprendraient 
point, puisqu'elles avaient pour objet prin- 
cipal de fixer le nom patronymique de leurs 
descendants ; 

Attendu que les appelants s'abstiennent de 
produire l'acte de naissance de leur père et 
de leur grand-père; 

Que leur demande n'est donc point justifiée 
par les titres que la loi uu 6 fructidor an n 
considère comme étant les seuls probants en 
la matière; 

Que ces titres ne sauraient être utilement 
remplacés, au point de vue spécial de la 
preuve à fournir, par certains actes de ma- 
riage ou de décès relatifs à leurs ascendants, 
moins encore par des actes de naissance de 

(i) Voy. Gand, 96 avril 1884 {tuprà, p. S89 et 
sai?.)- 
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qaelqnes collatéran ou par de simples écrits 
privés; 

Attendu que les pièces vantées par les ap- 
pelants démontrent tout d*abord que le nom 
de Looringhe est celui d'une ancienne terre 
seigneuriale, et que, loin de faire partie inté- 
grante de leur nom patronymique, il n*est 
qu'une ancienne qualification féodale, ajoutée 
parfois à ce nom par quelques membres de 
leur famille ; 

Que le caractère terrien de ce nom est con- 
firmé par les lettres patentes délivrées sur 
requête, le 21 juillet i8i8, par Guillaume 1", 
à Taleul des appelants, qui obtint, outre le 
titre de baron, le droit, pour lui et pour ses 
descendants légitimes mâles, d'ajouter à son 
nom patronymique (h^ kunnen gesîachtnaam) 
le nom de Looringhe, « aussi longtemps qu'ils 
seraient propriétaires du bien de ce nom »; 

Qu'il résulte à l'évidence de ce document 
que, par une sorte de retour à un ordre poli- 
tique légalement supprimé, le surnom con- 
cédé devait demeurer attaché à la terre, n'être 
porté que par les mâles et se perdre, même 
pour ceux-ci, le jour où l'ancien fief sortirait 
du patrimoine de celui d'entre eux qui, par 
succession ou autrement, en serait devenu le 
dernier possesseur; d'où suit que, dans la 
pensée du souverain, comme dans celle de 
l'impétrant, le surnom ne faisait point anté- 
rieurement et ne devait point, dans la suite, 
faire partie du nom patronymique; 

Attendu que les décrets des i9-23 juin 1790 
et du 6 fructidor an n, qui défendent d'ajou- 
ter aucun surnom aux noms de famille, ont 
empêché les dites lettres patentes de pro- 
duire, quant à ce, aucun effet juridique; 

Que les appelants l'ont, d'ailleurs, reconnu 
eux-mêmes devant la cour, soutenant, cette 
fois, que leur réclamation est justifiée par 
d'autres documents, qui prouvent, selon eux, 
que le nom de Looringhe faisait partie de 
leur nom patronymique antérieurement aux 
lettres patentes susmentionnées, et ajoutant 
que le roi n'a pu leur enlever le droit à ce 
nom, par le seul fait qu'il a jugé bon d'en 
subordonner le port à certaines conditions 
qui rappellent un système politique sup- 
primé; 

Mais, attendu que les documents vantés ne 
fournissent point cette preuve; 

Attendu que, sous le régime antérieur à la 
révolution française, il était défendu, dans 
les Pays-Bas comme en France, de changer 
les noms patronymiques sans autorisation du 
prince; 

Attendu que les appelants ne se prévalent 
d'aucune autorisation de cette sorte ; 

Attendu que l'usage répandu parmi les 
roturiers, comme parmi les nobles, d'ajouter 
à leur nom propre celui d'une ou de plusieurs 



de leurs terres, n'avait point pour effet 
d'opérer ipso fado une transformation dans 
le nom patronymique (Dalloz, Répert., 
y^ Nom, n*> 5); 

Qu'en effet, le surnom, demeurant assujetti 
aux vicissitudes de la terre, ne pouvait se 
confondre dans le nom de famille aussi long- 
temps qu'il conservait ostensiblement son 
caractère terrien, soit par la possession du 
fief lui-même, soit par l'apposition habituelle 
d'une des nombreuses appellations propres 
au régime de la féodalité (Comp. Nancy, 
7 mai 1864, Sirey, 1864, 11, lOâ); 

Attendu que les appelants n'ont pas même 
offert de prouver que, longtemps avant le 
décret de 1790, le domaine de Looringhe 
était sorti de leur famille; qu'il conste, au 
contraire, des lettres patentes susrappelées 
que celles-ci furent basées sur la possession, 
en 1818, du dit domaine; 

Qu'il appert, en outre, de plusieurs docu- 
ments invoqués par le ministère public et non 
contestés par les appelants, que certains Van 
Crombrugghe, en prenant le surnom de leurs 
terres, le faisaient précéder de qualifications 
féodales; 

Que, notamment, leur trisaïeul, Antoine- 
Hyacinthe, se qualifiait « Toparcha de 
Looringhe , du Ballyn , Picquendaele et 
Bonnepomme » (1748), et que leur bisaïeul, 
François-Antoine, dans son contrat de ma- 
riage avec Isabelle Triest (1771), se qualifiait 
encore lui-même : « Heere van Looringhe, 
Balin, Bonnepomme, Picquendaele, etc. u 
(arrêt de ce sièige, 26 avril 1884, Pasic,, 1884, 
11,252); 

Attendu, d'autre part, que les plus anciens 
documents versés au procès portent simple- 
ment la signature « de ou van Crombrugghe » ; 
qu'il est vrai qu'on rencontre, placé sous la 
signature, le mot Looringhe, avec la date; 
mais que cette indication servait uniquement 
à faire connaître le lieu où ces documents 
avaient été écrits; 

Qu'ainsi on trouve au bas d'un écrit privé, 
rédigé par « Philippe van Crombrugghe, 
Heere van Dovic », la signature : Philips Van 
Crombrugghe, Looringhe 1615; et sur un 
autre, la signature : Marie-Anne Van Crom- 
brugghe, 1628, Looringhe, 4 jûny; 

Que des signatures semblables, émanées 
d'un A. De Crombrugghe, et qui empêchent 
également toute confusion entre les noms, se 
retrouvent jusqu'en 1725 au registre de la 
confrérie du Saint-Sacrement à Fumes; 

Attendu qu'il conste, en outre, de deux 
actes reçus par des officiers publics à Bruges, 
qu'en 1776, un François de Crombrugghe y 
est qualifié De Crombrugghe de Loorin- 
ghe, etc., ce qui démontre à l'évidence qu'à 
cette époque le surnom lui est attribué, non 
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comme partie intégrante de son nom propre, 
mais comme nom d'un de ses fiefs, dont il 
jugeait bon de faire suivre son nom patro- 
nymique; 

Attendu que, dans ces circonstances, il 
n*échet point d'attribuer une autre portée à 
la mention d'un acte de baptême (4707), ni à 
celle d'un acte de décès (4726), où certains 
Van Grombrugghe, dont les liens de parenté 
avec les appelants ne sont, d'ailleurs, pas 
fixés par les pièces produites, sont qualifiés 
Van Grombrugghe de Loorynghe; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter 
davantage aux actes de baptême (1781, 1784, 
1788, 1789), où le déclarant, François- 
Antoine de Grombrugghe prénommé, se qua- 
lifie et signe, cette fois De Grombrugghe de 
« Looringhe » ; ces déclarations et ces signa- 
tures, en opposition avec d'autres émanées 
de la même personne (4771) n'ayant pu avoir 
pour effet, au milieu des circonstances pré- 
rappelées, soit de modifier le caractère féodal 
du surnom, soit d'en opérer l'incorporation 
dans le nom patronymique; 

Attendu que pareille incorporation ne pou- 
vait s'accomplir que par un usage constant, 
public, de longue durée et dégagé de toute 
attache avec la terre seigneuriale (Dalloz, 
iî^f.,v«iV(>m, n<>24); 

Attendu que vainement les appelants sou- 
tiennent encore que le surnom de Looringhe 
a servi, longtemps avant la loi de 1790, à les 
distinguer de diverses autres branches de 
leur famille; 

Attendu que cette assertion n'est nullement 
Justifiée par les quelques pièces éparses pro- 
duites en cause ; 

Qu'il n'est pas même allégué que les divers 
surnoms parfois adoptés étaient de ceux qui, 
sous l'ancien régime, avaient déjà, par un 
usage caractérisé, été incorporés comme noms 
patronymiques dans les diverses branches 
de la famille de Grombrugghe; 

Attendu que les lois prérappelées, loin 
d'avoir admis des subdivisions basées sur des 
noms terriens non incorporés, ont eu pour 
but d'y mettre un terme, aussi bien pour le 
passé que pour l'avenir; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que ces lois, notamment celle du 6 fructidor, 
ont fait» à tous égards, défense aux Grom- 
brugghe de se servir dorénavant du surnom 
de Looringhe; 

Attendu que les membres de leur famille, 
ainsi que les officiers de l'état civil, ne s'y 
sont point trompés; 

Qu'ainsi, peu de temps après la promul- 
gation des dites lois et du décret du 19 niv6se 
an VI, lors de la déclaration du décès de 
François-Antoine, bisaïeul des appelants, son 
fils François n'a point mentionné, ni pour 



lui-même» ni pour son père défont, le sarnom 
de Looringhe (an x. S'' jour complémentaire); 

Attendu que la loi de fructidor est d'ordre 
public et qu'elle est restée en vigueur en 
Belgique; 

Que, par conséquent, les appelants on les 
membres de leur famille n'ont pu, par aucun 
acte postérieur, se créer, obtenir ou prescrire 
un droit contre les défenses qu'elle contient; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge qui 
n'y sont pas contraires, de l'avis conforme de 
M. Gallier, substitut du procureur général, 
confirme le jugement è ^ et déboute les 
appelants de leurs fins et conclusions» avec 
dépens. 

Du 7 juin 1884. — Gour de Gand. — 
1" ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL M. Ad. Du Bois. 



LIÈGE, 10 JnlUet 1884. 
GHASSE. — Ghasse a couere. — PooRsiniB 

DU GIBIER S0R LE TERRAIN d'aUTRCI. — 
PiQUEUR SUIVANT SES CHIENS. 

Le fait de suivre ses chiens sur la trace du gUrier 
à travers la propriété d'auirui est à lui seul, 
en matière de chasse à courre^ constitutif du 
déUt prévu par l'article ^ de ta loi du "ilè fé- 
vrier 1882 (i). 

Mais ne constitue pas un délit de chasse le 
fait d!un piqueur qui pénètre, à la suite de 
ses chiens, sur te terrain d*autrui pour 
essayer de les ramener (2). 

(DR ROSÉE, •— C. WECKBECKBR ET LE MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — Attendu que de rinstmc- 
tion faite devant la cour il résulte que le 
prévenu, chassant à courre avec d'antres per- 
sonnes qui n'ont pas été mises en cause, a, le 
15 octobre dernier, traversé, à la suite de 
ses chiens, une plantation de sapins sise en 
lieu dit Beckler, territoire de la commune de 
Niederbesslingen, grand-duché de Luxem- 
bourg, et ce sans l'autorisation du proprié- 
taire, qui a porté plainte et qui s'est con- 
stitué partie civile en la cause; 

(1 et 3) Gompar. Orléaas, 27 jiiUlei 18^ {Pâme. 
franc., 1883, p. S17 ; D. P., 1883, 5, S6) ; cass. fianç., 
11 mai 1883 (D. P., eod. looo), Gompar. aussi, d'une 
part, finixeUes, SS juillet 1861 (Pasic, 4861, 11,400); 
Liège, 7 mars 1862 (<&id., 1862, II, 290); BnixeUes, 
3 avril 1868 {ifHd,, ISOU, H, 203), 6^ d*aatre pan, 
Bruxelles, 1» avril 1876 {ibid., 4875, U, 962). 
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Attendu qn^ le fait ainsi établi constitue le 
délit de chasse sur le terrain d'autrui, prévu 
par Tarticle 4 de la loi sur la chasse du 
28 février 1882; 

Attendu, en effet, que si, aux termes de 
Tarticle 5 de la dite loi, le passage des chiens 
sur Théritage d'autrui peut ne pas être con- 
sidéré comme un délit, ce fait change de 
caractère lorsque le chasseur, au lieu de s'ar- 
rêter sur la limite de ses terres, poursuit sa 
course à travers la propriété d'autrui, en sui- 
vant ses chiens sur la trace du gibier, fait 
qui, lorsqu'il s'agit de chasse à courre, est, 
à lui seul, constitutif du délit; 

Quant au fait imputé au prévenu sous la 
date du 26 octobre dernier: 

Attendu qu'il ressort de l'instruction que 
le prévenu s'est arrêté sur la limite des terres 
de la partie civile et que, si son piqueur y a 
pénétré à la suite des chiens, il n'existe 
aucun indice qu'il l'ait fait dans l'intention 
d'appuyer ceux-ci plutôt que d'essayer de les 
rompre et de les ramener; 

Attendu que le fait qui, dans ces circon- 
stances, ne pourrait être considéré comme 
une action de chasse à l'égard du piqueur 
lui-même, ne peut, à plus forte raison, con- 
stituer un délit à charge de son maître; 

Attendu, etc.. (sans intérêt); 

Par ces motifs, vu l'article 9 de ki loi du 
17 avril 4878; la déclaration échangée entre 
le gouvernement belge et le gouvernement du 
grand-duché de Luxembourg les IM 9 avril 
1882; les articles 4, 18 et 27 de la loi sur la 
chasse du 26 février 4882..., 

Emendant le Jugement dont appel, con- 
damne le prévenu à une amendede 1 00 francs.. . 

Du 10 juillet 188i. — Cour de Liège. — 
4* ch,— Prés. M. Dauw. — PL MM. Dupont 
et Heuse. 



BRUXELLES, 11 JoiUet 1884. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Compte de 
TRAVAUX.— Action en payement du solde. 
— Valeur du litige. 

Au cas d'une action en payement du solde d'un 
compte de travaux dont le montant dépassait 
2,500 francs, ce solde forme tout rintérét 
de la contestation et, s'il est inférieur au taux 
de rappel, le jugement qui intervient est 
rendu en dernier ressort (1). 

// importe peu que la vérification du juge ait 
porté sur les divers postes de ce compte, si 
elle n*a pu (ûnnUir qu'à une condamnation 
infériewre à ce taux (2). 

(t et 9) Compar. Liège, 16 novembre 1883 (tuprà, 
p. 133) et 96 juiD 1880 (PasIC., 1880, U, 349). 



(ROCB, — G. LEFEBVRE.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le déclinatoire de 
compétence : 

Attendu que le compte discuté est un 
compte de travaux et fournitures faits par 
rintimé en 1881 ; 

Attendu que sur ce compte, s^étevant à la 
somme de 5,929 fr. 28 c, l'appelant a, en 
février et juin 1882, payé 5,000 francs à 
valoir, sans aucune restriction ni réserve ; 

Attendu que le demandeur, ici intimé, a, 
devant le premier juge, réclamé, avec les in- 
térêts, le payement d'une somme de 929 fr. 
28 c. constituant le solde de son compte; 

Attendu que cette somme, inférieure au 
taux de Tappel, forme tout Fintérêt delà con- 
testation; 

Attendu qu*il importe peu, dès lors, que, 
dans les moyens de défense, la vérification 
eût dû porter sur les divers postes du compte, 
puisque l'import de ces postes ne constitue 
pas le montant de la demande, et que leur 
vérification ne peut aboutir qu'à une con- 
damnation inférieure au taux du second 
ressort; 

Attendu que vainement l'appelant invoque 
l'article 24 de la loi du 25 mars 1876, et sou- 
tient que la somme réclamée fait partie d'une 
créance plus forte qui est contestée; 

Qu'on ne peut, en effet, considérer comme 
une créance, dans le sens de cet article, la 
somme totale portée au crédit d'une des par- 
ties en compte, abstraction faite des sommes 
rensei{!;nées au crédit de l'autre partie; 

Attendu que, dans l'espèce, l'appelant, en 
payant 5,000 francs, à valoir en compte sans 
aucune réserve, après l'achèvement des tra- 
vaux, a nécessairement reconnu que l'intimé 
avait fait des travaux et fournitures au moins 
pour cette somme; 

Attendu qu'il résulte de cette reconnais- 
sance que la décision du juge ne peut jamais 
avoir force de chose jugée que sur la récla- 
mation de l'intimé, dont la valeur n'atteint 
pas le taux du second ressort; 

Par ces motifs, ou!, en son avis, M. l'avocat 
général Van Maldeghem, dit l'appel non re- 
cevable defectu summœ; condamne l'appelant 
aux dépens. 

Du il juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — P/. MM. Van- 
der Cruyssen et De Broux. 
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GAND, 18 août 1884. 

VENTE. — Adjudication publique. — Inté- 
rêts MORATOIRES. — IMMEUBLE PRODUISANT 

DES FRUITS. — Intérêts de plein droit. 

A moins d*une dûsposiUon contraire dans le 
cahier des charges, Vadjudicataire d'un 
immeuble ne doit les intérêts expressément 
stipulés pour le cas oh il serait en défaut 
d^acquitter le prix dans le temps prescrit^ 
que lorsqu'à a été mis en demeure de payer 
ce prix. 

Ces intérêts ne sont donc pas dus par lui si, 
endéans le délai fixé, il s'est rendu, pour 
effectuer ce payement, au lieu déterminé dans 
le cahier des charges et n'a pu se libérer à 
raison des difficultés nées entre les vendeurs, 
qui n'ont pu s'entendre pour la réception du 
prix. 

Les intérêts compensatoires dus en vertu de 
l'article 165â, § â, du code dvil, diffèrent 
essentiellement des intérêts moratoires. 

En conséquence, le juge saisi d'une demande 
limitée au payement des intérêts purement 
moratoires ne peut décider que les intérêts 
du prix sont dus, en se fondant sur la dr- 
constance que Vimmeuble vendu produit des 
fruits. 

(71NCKIER et YANDERHEEREN, — C. DE POTTERE 
ET CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA. COUR; —Attendu que les conclusions 
prises par les appelants devant la cour ten- 
dent uniquement à voir réformer le jugement 
dont appel, en tant quMl a abjugé les con- 
clusions prises par eux devant le premier 
Juge, iesquelles tendaient à voir dire quMIs 
ne sont tenus qu'au payement de leur prix 
d'acquisition sans intérêts et ne sont passi- 
bles d'aucuns frais, ceux-ci devant être dé- 
duits des sommes attribuées aux ayants 
droit ; 

Attendu que, par le fait des appelants de 
se porter adjudicataires, les clauses et con- 
ditions du cahier des charges ont acquis 
force de convention légalement formée entre 
euxetleslicitants; 

Attendu que les articles 5, 4, 8 et là du 
dit cahier des charges, les seuls qui intéres- 
sent le débat, sont conçus comme suit : 

« Art. 2. Les biens à liciter sont vendus 
quittes et libres de toutes rentes et autres 
créances privilégiées et hypothécaires; toutes 
les inscriptions existantes seront immédiate- 
ment remboursées à Taide des prix de vente, 
sans que les acheteurs aient à supporter 
qaoi que ce soit des frais à en résulter. 



(( Art. 4. Les aUieteurs entreront en pos- 
session des biens à liciter du jour même de 
Tadjudication ; ils auront le libre usage de ce 
qui est occupé par les vendeurs Léonard on 
Louis de Pottere, du Jour de Tenlèvement des 
récoltes de cette année pour ce qui concerne 
les terres arables; à dater du l*' octobre i881 
pour ce qui concerne les bâtiments de la 
ferme, et, à partir du 1^ mai prochain, des 
biens loués à d'autres, moyennant par les 
acheteurs et à leurs frais de faire donner 
congé aux fermiers et de les faire déguerpir, 
sans que les vendeurs puissent être inquiétés 
de ce chef; enfin, ils bénéficieront, à partir du 
payement des prix d'achat, des fermages de 
ces derniers biens loués à des étrangers. 

« Art. 8. Les acheteurs devront payer 
leurs prix endéans les quinze jours après 
l'adjudication en mains des acheteurs en 
espèces ayant cours, au bureau du notaire in- 
strumentant, sans pouvoir rien retenir, sous 
quelque prétexte que ce soit. 

(( Art. 12. Tout acheteur en défout de sa- 
tisfaire au contenu intégral des présentes 
cnnditions, notamment de payer son prix 
d'achat, ainsi que les droits ci-dessus rap- 
pelés, devra l'intérêt à 5 p. c. de son prix 
d'achat à dater du quinzième Jour après 
l'adjudication... » 

Attendu, d'après ces dispositions, que 
l'obligation des appelants était de payer le 
prix de leur acquisition dans la quinzaine de 
l'adjudication, entre les mains des vendeurs, 
en espèces ayant cours, et en l'étude du no- 
taire instrumentant ; 

Que leur droit était de ne faire ce payement 
que contre quittance des vendeurs et main- 
levée des inscriptions hypothécaires; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que dans 
le délai stipulé, et, notamment, le quatorzième 
jour après l'adjudication, les appelants se 
sont présentés en l'étude du notaire instru- 
mentant pour faire le payement du prix de 
l'adjudication, et qu'à raison de difficultés 
surgies entre les défendeurs, ceux-ci n'y 
étaient pas pour le recevoir; que, depuis lors 
et à plusieurs reprises, les appelants se sont 
rendus encore en l'étude du même notaire 
pour effectuer ce payement; 

Attendu, dès lors, que les dits appelants 
ne se sont pas trouvés un seul instant en de- 
meure de satisfaire à leur obligation; qu'ils 
ne peuvent donc être passibles des intérêts 
moratoires stipulés par l'article 12 du cahier 
des charges ; 

Attendu qu'on ne pourrait soutenir que 
pour s'affranchir de l'obligation de payer ces 
intérêts moratoires, les appelants avaient la 
ressource de la consignation; 

Attendu, en effet, que, sauf pour le cas de 
I purge hypothécaire, réglé par l'article 116 
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de la loi do 16 décembre 1851, et qui n'est 
pas le cas de Tespèee, la consignation devant 
être précédée d'offres réelles, et les offres 
réelles n'étant, aux termes de l'article 1258 
du code civil, valables qu'à condition, entre 
autres, d'être faites aux créanciers capables 
de recevoir pour la totalité de la somme 
exigible et au lieu dont on est convenu pour 
le payement, tandis que les créanciers ne se 
sont Jamais trouvés en ce lieu convenu, pour 
le motif qu'ils ignoraient eux-mêmes le mon- 
tant de ce qu'ils pouvaient recevoir et ne sont 
fixés à cet égard que par la partie de la déci- 
sion du premier juge qui n'est pas déférée à 
la connaissance de la cour; 

Attendu, il est vrai, que Tarticle 1652 du 
code civil porte que tt l'acheteur doit l'in- 
térêt du prix de la vente Jusqu'au payement 
du capital, si la chose vendue et livrée pro- 
duit des fruits ou autres revenus » ; que ces 
intérêts sont même dus de plein droit, c'est- 
à-dire sans qu'il soit besoin de convention 
spéciale ni de mise en demeure, ainsi que le 
disait Faure dans son rapport fait au Tri- 
bunal, dans la séance du 12 ventôse an xii, 
et qu'aux termes de l'article 1135 du code 
civil, les conventions obligent non seulement 
à ce qui y est exprimé, mais encore à toutes 
les suites que la loi donne à l'obligation 
d'après sa nature; 

Mais, attendu qu'il importe de considérer 
que les intérêts dont il s'agit dans la dispo- 
sition prérappelée de l'article 1652 du code 
civil représentent les fruits et revenus dont 
jouit l'acheteur ; qu'on ne peut les confondre 
avec les intérêts moratoires dont ils diffèrent 
essentiellement, à cause de la nature de pé- 
nalité de ceux-ci; 

Qu'en outre, dans l'espèce, ces deux caté- 
gories d'intérêts diffèrent encore entre*elles 
en ce que les intérêts moratoires, s'ils étaient 
dus, prendraient cours à partir du quator- 
zième jour qui a suivi celui de l'adjudication, 
tandis que les intérêts compensatoires, s'ils 
étaient dus, se régleraient par ventilation 
d'après les différentes époques fixées par 
l'article i du cahier des charges pour la prise 
de possession; 

Attendu, d'après cela, qu'on ne pourrait 
Invoquer contre les appelants la disposition 
dont s'agit en l'article 1652, les intimés 

(1) Voy., qaant aaz immeubles par destination, 
Drl Marmol, t. l», n» 79 (S« édit.)i Dalloz* 
yo Eœpropriaiion,n* 36; trib. d^Ânvers, 23 décembre 
188i (Pasic, 1882, m, 46): trib. de Bruxelles, 
9 août 1878 [ibid,, 1879, UI, 47) et Bruxelles, 10 août 
1867 {ibid,, 4871, II, 446). Voy. aussi De Peyronny et 
Delamarre, n» 91, qui sont d'avis qu*il faut distin- 
guer entre les objets attachés au fonds à perpétuelle 
demeure et qui ne font qu*un avec lui et ceux qui 



n'ayant demandé, comme le premier juge ne 
leur a adjugé, que les intérêts moratoires 
stipulés dans le cahier des charges; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel en tant qu'il a con- 
damné les appelants à payer les intérêts du 
prix de vente et les frais de l'incident; et 
émendant, dit que ces intérêts ne sont pas 
dus; condamne les intimés aux frais de l'in- 
cident, que le premier juge avait mis à charge 
des appelants, condamne aussi les intimés 
aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 15 août 1884. — Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PI. MM. Sc- 
resia et A. Bruneel. 



BRUXELLES, 80 jnlUet 1888. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Usine. — Immeubles par desti- 
nation. — Matériel mobile. — Société. 

— Associés PROPRiÉTArnss apparents. — 
Actes non transcrits. — Gérant de 
l'usine. — Employés. — Frais de remploi. 

— Intérêts judiciaires. 

Lorsqu'une espropriation pour cause (VutUUé 
publique, telle qu'elle a été décrétée, porte sur 
une raffinerie de sucre, elle doit comprendre 
non seulemeni les terrains et bâtiments ser- 
vante l'usage de cet établissement industriel, 
mais aussi le matériel, qui constitue, avec 
rimmeuble affecté à Vusine, une raffinerie, 
sans distinction entre le matériel fixe et le 
matériel mobUe destiné et indispensable à son 
exploitation (1). 

Mais eUe ne comprend ni les caisses et barriques 
destinées à être vendues avec les produits 
fabriqués, ni le matériel de rebut ou les 
ustensiles de rechange. 

L'expropriant qui a faU vendre publiquement 
la partie du matériel dont la propriété lui a 
été attribuée par le jugement d'expropriation 
acquiesce à ce jugement par cet acte de dis- 
position et se rend non recevable à contester 
le droit à une indemnité de ce chef (3). 

Lorsqu'il est établi que l'usine expropriée était 
' réellement, au moment de l'expropriation, la 

sont simplement placés sur le fonds ponr en faciliter 
Texploitation. « Les premiers, disent-ils, seront 
expropriés avec le fonds et augmenteront d'autant sa 
valeurt les seconds resteront au propriétaire, qui 
pourra seulement réclamer une indemnité pour le 
préjudice qne lui fait éprouver leur changement de 
destination. » 
(9) Voy. Bruxelles, 10 août 1807 (précité). 
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propriété d'une société et fwn de ses membres 
personnellement, quoique ceux-ci soient seuls 
nommés dans les actes d'acquisition de cer- 
tains immeubles achetés pour son installation, 
l'expropriant est non recevable à se prévaloir 
de l*absence de transcription dun titre qui 
transfère la propriété à cette société, pour 
soutenir qu'il ne doit reconnaître comme 
propriétaires que les associés dénommés dans 
les actes transcrits (4). 

La société serait, en tout cas, fondée à récla- 
mer une indemnité du chef du matériel comr- 
pris dans l* expropriation, par cela seid 
qu'elle l'a, comme possesseur de bonne foi, 
valablement immobilisé. 

Si les gérants n'ont pas droit à une indemnité 
de la part de l'exproprié pour la privation 
de leurs émoluments pendant le chômage ou 
pour la perte de la portion aléatoiie de leur 
traitement pendant la période de la mise en 
train de sa nouvelle usine, l'expropriant est 
néanmoins tenu de restituer à Fexprofnié ce 
qu'en raison et en équité celui-ci payera pen- 
dant le chômage à ses gérants qu'il doit 
conserver, et U y a lieu, à cet égard, de 
prefuire pour base leur traitetnenl fixe. 

Mais aucune indemnité ne lui est due à raison 
des employés qu'il n'a pas dû conserver à 
son service. 

Les frais de remploi ne sont pas dus sur le prix 
du matériel que l'exproprié a dû remplacer 
en immobilisant un autre matérid (2). 

Il y a lieu d'allouer 10 Ht p. c. à titre de frais 
de remploi et de condamner l'expropriant aux 
intérêts judiciaires sur toutes les sommes 
dues à l'exproprié qui n'ont pas été consi- 
gnées depuis le jour où, par la prise de pos- 
session, cehû-ci a été privé des choses 
expropriées. 

(MEBUS et consorts, — C. L*ÉTAT BELGE.) 

Le jogement dont appel, rendu le 3 février 
1885 par le tribunal civil d'Anvers, a été rap- 
porté dans ce Recueil, année 1883, y partie, 
p. 166. 



(i) Les appelants invoquaient dans Tespèce, à 
l'appui de cette solution, dans les conclusions qu'ils 
ont prises de?anlla cour, le principe que, en matière 
d'expropriation, l'expropriant prend la place du pro- 
priétaire exproprié, dont il a tous les droits, et doit 
remplir vis-à-vis des occupants toutes les obligations, 
et les arrêts de la cour de cassation du 46 avril 4880 
et de la cour de Bruxelles du 9 mars 4881 (Pasic, 
iSaO, 1, 496, et 4881, il, 222). Voy. aussi cass. belge, 
SI mai 4870 (ilnd., 1870. 4, 378). Us a^jottUient < que, 
par application de ce principe, l'Eiat qui, dans Tes- 
pèoe, prend le lieu et place des propriétaires appa- 



▲RRÉT. 

LÀ COUR ; — Attendu que les parties ac- 
ceptent de part et d'autre la décision du pre- 
mier juge relativement aux sommes allouées 
pour valeur du sol et des bâtiments de la raf- 
finerie, du magasin et de la maison plaine 
Sainte- Walburge, de la maison rue des Nattes, 
et pour primes d'assurance sur les construc- 
tions avant leur achèvement, mais que tous 
les autres points du litige tranché par le juge- 
ment à quo forment le sujet des critiques de 
la partie appelante, et la plupart, en outre, 
Tobjet d'un recours incident du côté de l'in- 
timé ; 

Attendu que ces points concernent la valeur 
industrielle de l'usine, le sort et le prix du 
matériel servant à son exploitation, la durée 
du chômage pendant le temps nécessaire à 
sa reconstruction, la privation certaine de 
bénéfices qui en résultera pour les appelants, 
le dommage qu'engendreront pour eux les dif- 
ficultés inhérentes à la mise en train, les con- 
séquences qu'elles entraîneront, de même que 
le chômage, en ce qui touche la situation des 
gérants et la position des commis et employés 
de l'établissement, le préjudice à provenir 
des pertes d'intérêts sur les capitaux rendus 
disponibles, le tort à résulter d'une pertur- 
bation dans la clientèle des expropriés, et 
finalement le montant de l'indemnité à leur 
allouer pour frais de remploi et intérêts d*at- 
tente; 

En ce qui concerne la valeur industrielle de 
l'usine;... 

En ce qui concerne le matériel : 

Attendu que les appelants concluent avec 
raison que l'expropriation portant sur une 
raffinerie doit comprendre non seulement les 
terrains, bâtiments et locaux servant à l'usage 
de cette raffinerie, mais aussi le matériel qui 
donne seul à rétablissement industriel dont 
s*agit son caractère spécial, et, en s'identi- 
fiant en quelque sorte, aux termes de l'ar- 
ticle 524 du code civil, avec l'immeuble à 
l'exploitation duquel il est affecté, constitue 
la raffinerie; 



rente, se trouve lié au même titre et dans les mômes 
conditions vis-à-vis des autres associés; que les 
propriétaires apparents étaient incontestablement 
obligés k traiter la propriété de tous les biens qu'ils 
ont acquis en leur nom comme propriété de leurs 
coTntéressés et d'eux-mêmes, et que, dès lors, vis- 
ft-vis de l'Etat, la même situation doit être considérée 
comme consacrée ». 

(S) Voy. Bruxelles, 40 août 4867 (prédlé); Gaud, 
3 juin 4868 (Pasic, 4869, 11, 90), et 26 novembre 
4870 {ibid., 4874,11, 475) Compar. Bruxelles, 41 no- 
vembre 4880 (<Md., 4884, U, 406). 
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Attendu que la loi comme réqnité s^oppose 
à tonte division à cet égard contrairement à 
la volonté de l'exproprié, et exclut la distinc- 
tion proposée subsidiairement par l'intimé et 
admise par le premier juge entre le matériel 
fixe attaché à l'immeuble, faisant corps avec 
le bâtiment, et les ustensiles plus ou moins 
mobiles destinés à son exploitation ; 

Attendu que les uns sont l'accessoire obligé 
et nécessaire des autres et que ceux-ci, comme 
ceux-là, n'ont de valeur que s'ils se com- 
plètent; 

Attendu que l'Etat doit donc aux appelants 
le prix de tout le matériel, y compris l'outil- 
lage de la forge, les meubles de bureau, le 
matériel de transport, les instruments de 
pesage, tous également indispensables à l'ex- 
ploitation de leur industrie, et tombant par 
suite, sans exception, sous l'application de 
l'article 5^ du code civil; 

Qu'il en est autrement des caisses d'em- 
ballage et des barriques qui, destinées à être 
vendues, au moins conditionnellement, avec 
les produits qu'elles renferment, ne peuvent 
être considérées comme placées dans l'usine 
à perpétuelle demeure ; 

Attendu qu'il y a lieu, pour ce qui les con- 
cerne, de confirmer le Jugement dont appel; 

Qu'il en est de même en ce qui a trait au 
matériel de rebut et aux ustensiles de rechange, 
la distinction admise en principe par le tri- 
bunal étant parfaitement Justifiée, et les élé- 
ments propres à établir la classification in- 
diquée faisant défaut en la cause; 

Attendu que les appelants ont déclaré, au 
cours des plaidoiries, renoncer à toute de- 
mande du chef de prétendues omissions dans 
le relevé du matériel fait par les experts; 

Mais attendu que l'intimé soutient que la 
société appelante n'était pas propriétaire de 
l'usine litigieuse, n'en avait pas même la pos- 
session de bonne foi, et se trouvait donc sans 
qualité pour immobiliser le matériel affecté 
par elle à son exploitation; 

Attendu que les appelants opposent à ce 
soutènement une double fin de non-recevoir; 
qu'ils allèguent à tort que l'expropriant en 
consentant, sous toutes réserves, à l'estima- 
tion de l'outillage par les experts a reconnu 
leur droit à indemnité de ce chef, mais qu'ils 
articulent avec raison que l'intimé en faisant 
vendre en son nom, par un de ses agents à 
ce compétent, une partie notable du matériel 
compris dans l'expropriation d'après le ju- 
gement dont appel , n'a pu le faire qu'en 
acquiesçant à ce jugement, qui seul lui don- 
nait un titre de propriété sur ces objets et lui 
permetuit d'en disposer; 

Attendu qu'il sait de là que le droit des 
appelants de repousser les prétentions de 
l'intimé, en lui opposant la vente publique 



effectuée à Tintervention du receveur des 
domaines d'Anvers, ne peut s'étendre à la 
partie du matériel dont la propriété n'a pas 
été attribuée à l'Etat par le jugement àqw>; 

Qu'il y % donc lieu de vérifier en tous cas 
le fondement de ces prétentions: 

Attendu que les appelants reconnaissent, et 
qu'il résulte des actes produits, que la raffi- 
nerie de la plaine Sainte-Walburge est formée 
de la réunion de différentes parcelles achetées 
successivement de 4849 à i866, les unes con- 
jointement par les frères Meeûs, associés en- 
suite sous la firme « Meeûs frères », les autres 
par quelques-uns d'entre eux isolément; 

Attendu que la dite raffinerie n'en était 
pas moins, au moment de l'expropriation, la 
propriété de cette société, et non de ses 
membres personnellement; 

Attendu que cela ressort à l'évidence des 
actes constitutifs et des statuts complémen- 
taires de la société, de ses bilans et écritures» 
comme aussi de tous les agissemens des asso- 
ciés, demeurés en apparence propriétaires 
des immeubles acquis; 

Attendu que ces immeubles ont été payés 
directement en prix principal et frais par la 
société; - 

Que cette dernière, après démolition des 
maisons qui les recouvraient, y a construit 
et installé la raffinerie, fusionnant en un vaste 
ensemble les différents biens achetés, sans 
distinction des associés aux noms desquels ils 
figurent dans les actes d'acquisition, et qu'en 
exploitant ensuite cet établissement, elle s'est 
toujours gérée en propriétaire ; 

Que prévoyant, dans son pacte statutaire, 
la nécessité de le vendre à Tépoque fixée pour 
sa dissolution, elle y a inséré une stipulation 
formelle en vue de rétablir l'égalité des posi- 
tions, et de mettre chacun de ses membres à 
même de racheter la fabrique, sans payer plus 
de droits et frais d'enregistrement les uns 
que les autres; 

Qu'elle déclare agir ainsi en considération 
de ce « que les immeubles se trouvent sur le 
nom des associés, mais pas exactement sui- 
vant la quote-part de chacun dans les affaires, 
et de ce qu'il faut redresser cette lacune » ; 

Attendu qu'il est donc constaté que la so- 
ciété Meeûs frères était propriétaire delà raffi- 
nerie au moment où elle y a placé le matériel; 

Qu'il est inutile, dès lors, de décider si les 
associés aux noms de qui figurent les immeu- 
bles les ont acquis pour la société en qualité 
de mandataires, ou si, les ayant achetés pour 
eux-mêmes, ils lui en ont ensuite transféré 
la propriété; 

Qu'il est indifférent aussi de rechercher si 
l'association de fait qui a existé entre les 
frères Meeûs Jusqu'au i*' mars 1869, époque 
à laquelle s'est constituée la société, avait ou 
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non une existence légale qui lai permît d*ac- 
quérir, au moins à rencontre des personnes 
qui en faisaient partie, puisque, dans le cas 
contraire, la propriété, maintenue dans le 
chef de ces dernières, aurait été transportée 
par elles à la société régulièrement établie à 
cette date; 

Attendu que la capacité juridique de celle-ci 
ne saurait être contestée, mais que l*intimé 
se prévaut de Tabsence de transcription d*un 
Utre lui transportant la propriété litigieuse; 

Attendu que l'Etat prend, en vertu de son 
pouvoir et de par le seul effet de la loi, la 
position du propriétaire qu'il exproprie; 
qu'il ne peut donc être considéré comme un 
tiers ayant contracté avec lui avant le débat 
judiciaire relatif au règlement des indemnités» 
mais est tenu de respecter, au même titre 
que lui-même, tout acte de cession qui lui 
est dénoncé et qu'il faut reconnaître avoir été 
contracté sans fraude avant l'expropriation; 

Attendu que le système contraire étendrait 
au delà de ce qu'elle comporte la portée de 
l'article 1» de la loi du 16 décembre i85i, 
en y puisant une dérogation à l'article i585 
du code civil et une restriction, qu'il ne ren- 
ferme pas, du droit des parties et de leur 
liberté de traiter entre elles, sans autre en- 
trave que le respect dû à la morale et à Tau- 
torité publique ; 

Attendu qu'il suit de là que l'intimé serait, 
dans tous les cas, sans intérêt à opposer le 
défaut de transcription, puisque, la propriété 
se transférant entre parties par le seul effet 
du consentement donné et accepté, la société 
appelante aurait, comme possesseur de bonne 
foi, valablement immobilisé le matériel; 

Attendu que l'article i 9 de la loi du 17 avril 
1855 ne peut être avec plus de raison opposé 
aux appelants ; 

, Qu'on ne peut obliger le propriétaire réel, 
contre qui l'expropriation se poursuit, à 
mettre en cause le propriétaire apparent, qui 
n'a ni droit à faire valoir, ni intérêt à con- 
courir aux opérations d'expertise; 

Attendu, quant à la valeur du matériel, 
qu'il y a lieu, en matière d'expropriation, de 
fixer le montant des indemnités d'après l'éva- 
luation des experts nommés en exécution de 
l'article 7 de la loi du 17 avril 1855, lors- 
qu'il n'est pas établi qu'il y a eu erreur dans 
leurs calculs ou leurs appréciations; 

Attendu, quelque sérieuses que puissent 
paraître les considérations exclusivement 
théoriques émises par MM. Donny et Dewilde, 
consultés par l'intimé, quelque autorité que 
donnent à leur avis leur renom de science et 
la position qu'ils occupent dans l'enseigne- 
ment, qu'on ne peut conclure avec certitude 
de leur travail que les experts se soient 
trompés; 



Attendu que le relevé minutieux et détaillé 
que ceux-ci ont fourni de tout le matériel 
existant démontre le soin qu'ils ont apporté 
à cette partie de leurs opérations; 

Qu'aucune des raisons invoquées par le 
premier juge n'a été contredite par les pièces 
produites, ou détruite par les renseignements 
fournis au cours des plaidoiries; 

Attendu que les appelants avaient offert en 
première instance de régler provisoirement 
le poste critiqué, relatif aux réservoirs, sur 
la base du pioids indiqué par les experts, 
sauf à majorer ou à diminuer ultérieurement 
l'indemnité, proportionnellement au poids 
qui serait trouvé en plus ou en moins, sui- 
vant un pesage à faire contradictoirement, et 
aux frais du perdant, après l'expropriation; 

Attendu que si un doute, qui ne peut pins 
être éclairci, continue à subsister sur ce 
poids, il ne peut être imputé aux appelants, 
ni leur préjudicier, et qu'il y a lieu, par con- 
séquent, de maintenir les prix fixés parle 
jugement dont appel; 

En ce qui concerne le chômage : 

Attendu que le principe de l'indemnité 
revenant de ce chef aux appelants ne peut 
être contesté et que l'étendue, comme renonce 
le jugement, en doit dépendre de la dorée 
présumée du chômage et du montant annuel 
des bénéfices; 

Attendu que les appelants soutiennent que 
le temps nécessaire à leur réinstallation sera 
de deux ans et demi, comme l'ont estimé les 
experts ; que l'intimé affirme que ce temps 
ne peut dépasser une année, et que le pre- 
mier juge l'a fixé à dix-huit mois; 

Attendu qu'il y a lieu de maintenir ce der- 
nier terme;... 

Attendu, quant au chiffre des bénéfices 
dont il faut accorder la compensation aux ap- 
pelants pendant la durée du chômage, qu'il 
y a lieu de se rallier aux considérations 
émises par le premier juge ; 

Attendu que la justice peut certes recher- 
cher dans des faits postérieurs à la date du 
jugement déclaratif de l'accomplissement des 
formalités prescrites pour l'expropriation, 
des éléments de conviction propres à déter^ 
miner le montant du préjudice à naître de 
cette expropriation, mais que le juge doit 
seulement admettre des preuves de cette na- 
ture avec une extrême réserve, et que c'est 
à bon droit, par conséquent, qu'ont été rejetés 
du débat les bilansdel880-1881, dressés par 
la société appelante ; 

Attendu que l'article 10 de ses statuts lui 
interdit tout négoce indépendant de l'exploi- 
tation de la raffinerie, et que rien ne corrobore 
les allégations de l'intimé relativement aux 
bénéfices réalisés par les appelants sur des 
opérations commerciales, en dehors du trafic 
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des droits garantis par lear terme de crédit, 
aucpiel ils reconnaissent s'être livrés, mais 
qui sera rendu impossible pendant la sus- 
pension de leur fabrication ; 

En ce qui concerne les difficultés de la 
mise entrain :... 

En ce qui touche la position des gérants : 

Attendu que ces derniers représentent seu- 
lement au procès la société Meeûs frères, et 
sont, par suite, non recevables à y conclure 
en leur nom personnel, n'ayant d'ailleurs 
aucun droit à faire valoir sur l'immeuble 
exproprié ; 

Mais, attendu que la société appelante sou- 
tient être liée vis-à-vis de ses gérants et 
réclame à l'intimé le remboursement de ce 
qu'elle prétend devoir leur payer; 

Attendu que les avantages tant fixes que 
proportionnels aux bénéfices effectués, assu- 
rés aux gérants par le contrat social, forment 
la rémunération des soins qu'ils s'engagent 
à donner à l'administration de la société ; 

Attendu que l'expropriation rend cette 
rémunération sans objet durant le chômage ; 

Qu'elle constitue un cas de force majeure 
qui ne peut donner ouverture à une action en 
dommages-intérêts; qu'il s'ensuit que les 
gérants n*ont droit à indemnité de la part de 
la société ni pour la privation de leurs émo- 
luments pendant le chômage, ni pour la perte 
complète ou partielle de la portion aléatoire 
de leur traitement pendant la période de mise 
en train; 

Attendu cependant que la société a un in- 
térêt sérieux à se ménager les services des 
gérants pour la direction de sa nouvelle usine, 
à maintenir, par conséquent, vis-à-vis d'eux le 
contrat qui les lie, et à s'assurer leur con- 
cours pour les travaux de réinstallation; 

Que le préjudice considérable qu'eût occa- 
sionné aux appelants la dissolution de la 
société aurait été une suite directe de l'ex- 
propriation et aurait formé matière à recours 
vis-à-vis de l'intimé; 

Attendu que celui-ci ne peut donc se sous- 
traire à l'obligation de restituer à la société 
appelante ce qu'en raison et en équité elle 
payera aux gérants pendant le chômage; qu'il 
est rationnel de baser cette somme sur ce que 
le contrat indiquait aux gérants comme 
traitement fixe, c'est-à-dire comme devant 
leur revenir en toute éventualité; 

Qu'il échet donc de réduire à 30,000 francs 
la somme de 50,000 francs arbitrée par le 
premier juge, et de repousser la prétention 
des appelants pour ce qui regarde la diminu- 
tion des bénéfices au début de la mise en 
train; 

En ce qui a trait aux commis et employés : 

Attendu que les commis, pas plus que les 
gérants, n'ont de recours à exercer contre le 



patron qui les emploie pour la suspension 
que l'expropriation peut amener de leur tra- 
vail et des appointements qui le rétribuent; 

Attendu que la société appelante n'allègue 
point qu'il y ait de ses employés qu'elle doive 
conserver à son service, à raison de circon- 
stances spéciales ou de fonctions auxquelles 
elle ne pourrait suppléer dans la suite ; 

Que la surveillance et le payement des tra- 
vaux de reconstruction ne peuvent justifier , 
comme elle le plaide, le maintien de son per- 
sonnel; 

En ce qui concerne les pertes d'intérêts 
sur les capitaux disponibles : 

Attendu qu'il y a lieu sur ce point de con- 
firmer la décision du premier juge, dont la 
cour adopte les motifs, d'autant plus que les 
appelants qui veulent faire porter la perte 
d'intérêt sur la somme de 1,920,000 francs 
prétenduement engagée en moyenne par les 
frères Meeûs dans les affaires, alors que le 
capital social monte à i, 350,000 francs seu- 
lement, ne tentent même pas d'établir que la 
société aurait emprunté à l'un ou l'autre de 
ses membres un capital de plus de 500,000 fr. 
et ne pourrait le lui restituer avant un terme 
éloigné, ou que les sociétaires se seraient 
engagés à tenir pareille somme à la disposi- 
tion de la société; 

Attendu que les répartitions annuelles 
d'intérêts d'où ressortirait, d'après les appe- 
lants, rimmobilisation du capital dont s'agit, 
sont en grande partie afférentes à des comptes 
courants, et constatent donc un roulement de 
fonds, résultat d'opérations de banque ou 
d'autres analogues, à courtes échéances; 

Quant à la perturbation dans la clientèle : . . . 

En ce qui concerne les frais de remploi et 
intérêts d'attente : 

Attendu que les frais de remploi doivent 
permettre à l'exproprié de trouver pour l'ar- 
gent qu'on lui paye en échange du bien qu'on 
lui enlève un placement également sûr; 

Qu'ils doivent donc s'appliquer au prix du 
terrain et à la valeur des bâtiments, mais 
qu'ils ne peuvent comprendre le prix du ma- 
tériel, les appelants ne méconnaissant pas 
avoir eux-mêmes immobilisé celui-ci et plai- 
dant, pour justifier l'indemnité de chômage, 
la nécessité d'en immobiliser un autre, d'où la 
conséquence qu'ils n'ont eu et n'auront aucun 
droit à acquitter de ce chef; 

Attendu que si, par suite de la loi du 
28 juillet 1879, les droits de vente ont été 
augmentés de 30 centimes seulement et les 
droits de transcription de 5 centimes, il n'en 
est pas moins vrai que, dans l'usage, le taux 
des frais d'adjudication immobilière a été 
majoré de 50 centimes; 

Attendu qu'en considérant même cet état 
de choses comme abusif, il faut en tenir 
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compte dans la réparation du préjudice que 
l'expropriation inflige aux appelants ; 

Attendu qu*il convient donc de leur allouer 
10 l/i p. c. à titre de frais de remploi; 

Attendu qu*il y a lieu de leur accorder en 
outre I 4/4 P* c. pour intérêts d'attente; 

En ce qui concerne les intérêts judiciaires : 

Attendu qu'il échet de condamner Tintimé 
à payer aux appelants les intérêts judiciaires 
sur toutes les sommes qui leur sont dues et 
qui n'ont pas été consignées au moment de la 
prise en possession par l'Etat; 

Attendu qu'à partir de ce moment, en effet, 
les appelants se sont vus privés de leur pro- 
priété au profit de l'inUmé ; 

Que les indemnités leur allouées aujour- 
d'hui étaient dôs avant cette époque par eux 
réclamées en justice, et que l'Etat ne peut 
en équité jouir en même temps de la chose et 
du prix; 

Par cesmotifis, ouï M. Bosch, premier 
avocat général, en son avis en majeure par- 
tie conforme. 

Reçoit l'appel et, y faisant droit, met à 
néant le jugement à quo, en tant qu'il a : 
I» fixé à 585,i98.fr. 7i c. la valeur du maté- 
riel atteint par l'expropriation; 

S*" Arbitré à 50,u00 francs l'indemnité re- 
venant aux appelants du chef de traitement 
et de bénéfice des gérants durant le chômage 
complet nécessité par le déplacement de leur 
usine; 

y Evalué à 3,535 fr. 55 c. la somme re- 
venant pour perte essuyée par les gérants 
résultant des bénéfices réalisés au début de 
la mise en train; 

4<' Fixé à 57,650 fr. 81 c. la somme à 
compter aux appelants pour frais de remploi 
et intérêts d'attente; 

5® Confié à des experts le soin d'évaluer 
les frais que les appelants auraient été obli- 
gés de faire pour transporter et emmagasiner 
provisoirement le mobilier qui, d'après le 
jugement, demeurait leur propriété, sauf en 
ce qui concerne les caisses d'emballage et 
barriques ; 

Emendant quant à ces différentes points : 

Fixe à 485,197 fr. i6 c. le prix à verser 
pour le matériel d'exploitation, y compris les 
objets repris sub liU. B, n" 14, 37, 38, 40, 42, 
45 et 44 du rapport d'expertise; 

Fixe à 50,000 francs la somme revenant 
aux appelants du chef d'émoluments à payer 
aux gérants pendant la durée du chômage; 

Dit qu'aucune indemnité n'est due pour 
diminution du traitement des mêmes gérants 
pendant la période de mise en train ; 

Fixe à 60,215 fr. 7 c. la somme à four- 
nir aux appelants pour frais de remploi et 
intérêts d*attente; 

Dit que Tintimé est également tenu envers 



eux des intérêts judiciaires sur les sommes 
leur restant dues depuis le 15 janvier 1883, 
date de l'envoi en possession ; 

Ecarte toutes conclusions plus amples ou 
contraires, et confirme pour le surplus le ju- 
gement dont il est appel; 

Condamne l'intimé aux dépens. 

Du 50 juillet 1885. —Cour de Bruxelles. 
— 1" ch. — Prés. M. Jamar, premier prési- 
dent. — PI. MM. Victor Wouters, Edmond 
Picard, Landrien et Delvaux. 



GAND, 03 JnUlet 1884. 

TRANSCRIPTION. --Demande non mscRiTB. 

— Fin de non-regevoir. — OannB pubuc. 

— DÉPENS. 

Uinobservaiian de la formalité de rinicriptian 
ftrescriie par V article Z de la Un kypoikécaire 
donne ouverture à une fin de wm-recevoir 
qui peut être opposée pour là première fou 
en degré Rappel (1). 

Et y dans ce cas, rappelant, s'il est demandeur 
originaire, doU être condamné à tous les 
dépens des deux instances, alors même que la 
fin de non-receitoir a été soulevée devant la 
cour par les deux parties. 

(VÀN DŒREN, — c. RAES.) 
ARRÊT. 

LA COUR; ~ Sur la recevabilité de la 
demande : 

Attendu que la demande portée par rappe- 
lant devant le premier juge tendait à voir 
prononcer la résolution d'un acte comportant 
vente d'une brasserie avec maison d'habita- 
tion et autres bâtiments, sise à Gand, et 
connue sous le nom de de Koomblœm; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1** de la 
loi du 16 décembre 1851, sur le régime hy- 
pothécaire, cet acte était sujet à transcription 
au bureau des hypothèques, et qu'il appert 
des pièces du dossier que cette transcription 
a été réellement effectuée ; 

Attendu qu'il incombait, dès lors, à rap- 
pelant, demandeur originaire, de faire In- 
scrire sa demande en marge de la dite trans- 
cription, conformément à l'article 5 de la 
loi précitée du 16 décembre 1851 ; que, faute 
de ce faire, sa demande ne pouvait être reçue 
par le premier juge; 

Attendu qu'il est constant que cette for- 
malité n'a été accomplie ni au début-de Tin- 

(i) iarisprudenee constante. 
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sUnce, ni à aucnn autre moment de la pro- 
cédure; 

Attendu que, devant la cour, les deux 
parties concluent à ce qu*à raison de cette 
omission la demande soit déclarée non re- 
cevable ; 

Attendu que la formalité de l'inscription 
prescrite par Tarticle 5 de la loi du 16 décem- 
bre 1851 est d'ordre public; 

Que son inobservation donne ouverture à 
une fin de non-recevoir ou non-procéder qui 
aurait dû être suppléée d'office par le premier 
juge et qui peut être opposée, pour la pre- 
mière fois, en degré d*appel; 

Qu'il échet donc de mettre à néant le juge- 
ment dont est appel et d'annuler toute la pro- 
cédure, tant de première instance que d*appel ; 

En ce qui concerne les dépens : 

Attendu que, par le présent arrêt, la cour, 
accueillant la tin de non-procéder soulevée 
par les parties, annule le jugement à quo et 
toute la procédure tant de première instance 
que d'appel; 

Que c'est donc frustratoirement que rap- 
pelant a institué toute la procédure qui a 
suivi son assignation et qu'il est tenu de sup- 
porter toutes les conséquences d'une situa- 
tion qu'il a créée lui-même ; 

Par ces motifs, faisant droit, met à néant 
le jugement dont appel et toute la procédure 
tant de première instance que d'appel, sauf 
Tassignalion ; condamne l'appelant à tous 
les dépens. 

Du 25 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2*» ch. —Prés. M. de Meren.— P/. MM. A. Du 
Bois et De ^Busschere. 



LiÊGË, 86 Juin 1884. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. — Droit d'ex- 
ploiter DES TERRES A BRIQUES. — REDE- 
VANCE CALCULÉE d'après LES QUANTITÉS 
CONFECTIONNÉES. — DEMANDE DE RÉSILU- 

TiON. — Absence de base légale d'éva- 
luation. — Evaluation par une femme 
mariée non autorisée a cet effet. — 
Contestation limitée a un chiffre infé- 
rieur AU TAUX DU dernier RESSORT. — 

Interprétation de la décision rendue. — 
amplification de la demande. 

Ne constitue pas un bail la concession du droit 
d'extraire et d'exploiter des terres pour ta 
confectwn de toriques, moyennant une rétri- 

(1) Conf, Liège, 31 mai laSS (Pasic, 4860, II, 72) 
et compar. Bruxelles, SB novembre 1863 {ibid., 1864, 
K, 7); trib. de Namur, 8 décembre 1877 {ibid,, 1878, 
111, S51). Yoy. aussi Laurent, t. XXV, n» 8. 
pas., 1884. —2« partie. 



bution annuelle calculée d'après la quantité 
de briques confectionnées (1). 

En conséquence^ la valeur du litige, dans la 
contestation sur la résiliation de cette con- 
vention, ne peut être déterminée sur le pied 
de V article 26 de lu loi du 25 mars 1876. 

A défaut d'autre base légale d'évaluation, il 
incombe aux parties d'évaluer le litige con- 
formément à l'article 55 de cette loi. 

L'évaluation faite par la femme mariée non 
spécialement autorisée à cet effet par son 
mari est nulle et le jugement est rendu en 
dernier ressort, en l'absence d'évaluation par 
le défendeur, celui-ci eût-il cru que l'autori- 
sation de plaider donnée à la femme mariée 
demanderesse emportait celle d'évaluer le 
lUige (2). (Loi du 25 mars 1876, art. 54.) 

Lorsque le montant de prétentions contestées a 
été limité à une somme inféiieure au taux 
du dernier ressort, il n'appartient pas aux 
parties de rendre la cause appelable en 
amplifiant la demande devant le tribunal 
auquel l'affaire est soumise ultérieurement 
pour interprétation de la décision rendue. 

(STASSIN, — C. MAHIAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que par la conven- 
tion verbale sur laquelle s'est engagé le pro- 
cès, r intimé a concédé aux appelants, pour 
neuf années, le droit d'extraire et d'exploiter 
des terres dans un de ses terrains, moyennant 
une rétribution annuelle calculée sur le nom- 
bre de briques utilement confectionnées au 
moyen de ces terres, et sous la clause qu'à 
l'expiration du terme, elle reprendrait le 
terrain dans l'état où il se trouverait; 

Attendu que, par là, l'intimé aliénait la 
substance de sa chose et le concessionnaire 
acquérait, non un simple droit de jouissance, 
mais la propriété partielle du sol, pour un 
prix proportionnel à la valeur des terres 
utilisées par lui ; 

Que ce contrat résiste à la qualification 
vicieuse de bail que lui ont donnée les parties 
contractantes et constitue une vente; 

Que, dès lors, la valeur du litige ne peut 
être déterminée sur le pied de l'article 26 de 
la loi de 1876, par le montant des prétendus 
loyers ; 

Attendu qu'aucune autre base d'évaluation 
légsfle n'étant d'ailleurs applicable à l'espèce, 
il incombait aux parties, pour fixer le ressort, 
de faire l'évaluation de l'action ; 

(2; Voy. Liège, 26 juillet 1882 (Pasic, 4882, lî, 
405); cass. belge, 20 octobre 1881 {ibid., 1884, I, 
387). 
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Attendu que Tévalnation émanée de la de- 
manderesse, aujourd'hui intimée, est nulle et 
non avenue, de par Tarticle 5i, comme faite 
par une femme mariée, à ce non spéciale- 
ment autorisée par son mari ou par justice; 

Âdendu que, de leur côté, les défendeurs, 
ici appelants, n*ont pas exercé leur droit de 
procéder eux-mêmes à Tévaluation de la de- 
mande, croyant, disent leurs conclusions 
d'appel, que Tautorisation de plaider empor- 
tait virtuellement celle d'évaluer le litige; que 
cette erreur de droit ne peut les faire relever 
de la déchéance encourue; 

Attendu qu'llrésulte de là, sans qu'il soit 
besoin d'examiner les autres fins de non- 
recevoir, que le jugement du 15 mai a été 
rendu en dernier ressort; 

En ce qui concerne le jugement du 6 août 
1883 : 

Attendu que, dans la procédure antérieure 
an jugement du 15 mai, les appelants avaient 
limité à 1,600 francs celles de leurs préten- 
tions que le jugement n'écartait pas et sou- 
mettait à un expert; que l'affaire venant à 
être reportée devant le tribunal, pour faire 
interpréter la décision rendue, il n'appar- 
tenait plus au défendeur de rendre l'affaire 
appelable en amplifiant la demande devant un 
juge appelé à dire si, par sa sentence, il 
avait, oui ou non, admis ou rejeté les préten- 
tions des défendeurs, par ceux-ci limitées à 
1,600 francs; 

Attendu, au surplus, que, d'après les der- 
nières conclusions mêmes, la valeur du litige 
ne serait encore que de 1,691 fr. 19 c, puis- 
que, après l'expertise, l'intimée avait fait 
signifier à ses adversaires qu'elle s'offrait à 
leur payer 1,252 francs et ne refusait paye- 
ment que de l,69i fr. 19c., indûment alloués 
par l'expert outrepassant sa mission ; 

Attendu que l'appel dirigé contre le second 
iugement nest donc pas davantage rece- 
vable ; 

Attendu que la présence à la cause de 
Pierre-Joseph Hahiat n'a pas de raison d'être 
et qu'il échet, à cet égard, de donner aux 
appelants les actes qu'ils ont postulés sans 
rencontrer d'opposition ; 



(1 et 9) Yoy. spécialeaient, quant aux accidents 
dont les employés des chemins de fer sont victimes, 
Gaen, 28 joillèt i881 (Patic, franc,, 188S, p. AU); 
cass. franc-, 24 janvier 1882 (Patic. franç,^ 1883, 
p. $07; D. P., 188S, 1, 65); 13 février 1882 {ibid,, 

1882, 1, 419) ; Grenoble, 10 janvier 1883 {Pasic. 
franc,, 1883, p. 333). Voy. au surplus, quant à la 
responsabilité des patrons en cas d'accidents surve- 
nus à leurs ouvriers on préposés, cass. franc., 15 no- 
vembre i881 iD. P., 1883, 1, 159; Pasic, franc., 

1883, p. 1038); Amiens, 18 novembre 1883, et Douai, 



Attendu que, pour autant que de besoin 
seulement, il convient, à défaut d'autorisation 
maritale, d'autoriser l'intimée à procéder en 
justice; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Beltjens, substitut du procureur 
général, en tant que de besoin, autorise l'in- 
timée à ester en justice; ordonne, en donnant 
acte aux parties de leur accord sur ce point, 
que les noms de Pierre-Joseph Mahiat seront 
rayés des qualités de la cause^ sans autre 
procédure ; 

Déclare non recevable en justice, defedu 
summœ, l'appel contre les deux jugemenl^ 
attaqués; condamne les appelants aux dé- 
pens. 

Du 26 juin 1884. — Cour de Liège. — 
1" ch. — Prés. M. Schuermans, premier 
président. — PL MM. Jungers, Dejardin et 
Hébette (du barreau de Mamur). 



BRUXELLES, 7 août 1884. 

RESPONSABILITÉ. — Chemin de fer. — 
Garde-convoi. — Accident. — Louage de 
SERVICES. — Travail dangereux. — Faute 

NON ÉTABLIE. 

Lorsqu'un préposé du chemin de far de VEtat a 
perdu la vie dans l'accomplissement de sou 
service, VElat ne peut être déclaré responsa- 
ble par cela seul qu'il ne prouve pas que Vac- 
ddent provient d'une cause étrangère qui ne 
lui est pas imputable (1). 

Si le maître a le devoir de veiller à la sécurité 
de son ouvrier, U n*est pas tenu de la Ini 
garantir» 

U ne contracte que Vobligatiott de le protéger 
contre les périls inhérents au travail auquel 
il remploie, et sa responsabilité n*€st engagée 
que s'il est établi qu'il a, par son fait, dinû- 
nué la sécurité que cislui-ci est en dr<nl 
d'exiger (2). 



S7 juin 1881 {ibid,, 1884, p. 88 et 89); DUon, M jftn- 
vier 1883 et Paris, 29 mars 1883 (D. P., 1884, i, 89) 
et les notes de ces Recueils. Gompar., quant aux 
accidents survenus aux ouTriers d'une usine, Bruxel- 
les, 16 ayrii 1873, SI janvier 1873 et 3 février 1877 
(Pasic, 1872, U, 176 ; 1873, U, 196 et 1877, II, 991). 

Il y a lieu de rapprocher de l'arrêt que nous rap- 
portons le jugement rendu par le tribunal civil de 
Bruxelles, le 14 janvier 1880, en cause de la vmive 
Deschryver contre l'Etat, qui est ainsi conçu : 

c Attendu que le système institué par le défen- 
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(mast, — c. l'état belge.) 

Le Jugement dont appel a été publié dans 
ce Recueil, année 1884, S"" partie, p. 251. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Masy, garde- 
convoi au chemin de fer de TEtat, a péri en 
tombant du marchepied d*un train en 
marche, tandis qu'il procédait au récolement 
des coupons; 

Que ses héritiers prétendent que TEtat, 
auquel ils n'imputent aucune faute, a, en en- 
rôlant leur auteur, conclu avec lui un contrat 
de louage de service, en vertu duquel il est 
obligé de lui garantir la sécurité de sa per- 
sonne pendant et du chef de Touvrage, et que 
Masy ayant perdu la vie dans Texercice de 
ses fonctions, l'Etat est par cela seul en défaut 
de remplir ses engagements et tenu pai' suite 
à des dommages-intérêts, à moins qu'il n'éta- 
blisse que l'accident provient d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée; 

Attendu que le louage d'ouvrage qui s'est, 
en effet conclu entre Masy et l'Etat est, sui- 
vant la déûnition de la loi, un contrat par 
lequel l'une des parties s'engage à faire quel- 
que chose pour l'autre moyennant un prix 
convenu entre elles ; 

Que les seules obligations du maître sont 
donc de mettre l'ouvrier à même de faire l'ou- 
vrage dans les conditions prévues par le con- 
trat et de lui payer le salaire stipulé ; 

Que si le travail est dangereux, comme 
celui d'un garde-convoi, d'un machiniste, 
d'un ouvrier mineur, d'un marin, c'est préci- 
sément pour le faire que l'ouvrier s'engage; 

deur poar le contrôle des coupons des voyageurs 
présente incontestablement du danger pour les 
gardes-con?oi qai sont chargés de Texécuter ; mais 
que ce fait et la circonstance que d*autres pays, 
comme la France et TAngleterre, ont adopté un mode 
de contrôle moins dangereux, ne suffisent pas pour 
entraîner la responsabilité du défendeur; qu'il faut 
tenir compte à son égard de cette considération que 
son mode de contrôle, d'ailleurs en rapport avec son 
mode général d'exploitation, est parfaitement connu 
des gardes-convoi lorsqu'ils se présentent pour exer- 
cer leurs fonctions; 

« Que ceux-ci n'ignorent donc point le danger 
auquel ils consentent à s'exposer, mais savent qu'ils 
peuvent s'y soustraire en apportant dans leur service, 
le long des voilures en marche, une vigUance, une 
prudence et une précaution extrêmes; 

« Attendu, néanmoins, que dans l'exploitation de 
ses chemins de fer, le défendeur est tenu de veiller 
par des soins minutieux k ce que ces causes géné- 
rales de danger ne soient point aggravées et que, dans 
cet ordre d'idées, les faits dont la demanderesse offre 



qu'il en connaît les périls et consent libre- 
ment à s'y exposer; 

Que si le maître se réserve le droit de 
commander et diriger l'ouvrier, celui-ci, qui 
se soumet volontairement à cette subordina- 
tion, conserve toute son initiative et son in- 
dépendance dans l'exécution des ordres qu'il 
reçoit; 

Que la responsabilité du maître, dérivant 
de l'autorité qu'il exerce, doit être limitée 
aux conséquences de l'usage qu'il en fait; 

Que s'il a le devoir de protéger l'ouvrier 
contre les périls inhérents au travail auquel 
il l'emploie, il se produit souvent, malgré les 
précautions les plus minutieuses, des acci- 
dents que, non seulement on ne pouvait pré- 
voir, mais dont la cause reste inconnue ; que, 
dès lors, en s'engageant à veiller à la sécu- 
rité de l'ouvrier, le maître ne peut jamais la 
lui garantir; 

Qu'une pareille garantie, qui ne peut être 
dans l'intention commune des parties con- 
tractantes, n'est pas de l'essence du contrat 
de louage, et qu'aucune disposition de la loi 
sur la matière ne l'impose au maître ; 

Qu'il s'ensuit que l'Etat ne peut, par le 
seul fait que Masy a été tué en faisant son 
service, être considéré comme ayant manqué 
à ses engagements ; 

Qu'il est, sans doute, responsable de tout 
fait qui diminue la sécurité que l'ouvrier était 
en droit d'exiger; 

Qu'ainsi il répond d'un vice de la voie ou 
du matériel, de la négligence ou de l'impré- 
voyance de ses agents, de leur inexpérience, 
des instructions mal données; 

Mais qu'il incombe à celui qui se prévaut 
de l'inexécution du contrat, d'établir quelle 

la preuve présentent un caractère de pertinence et de 
relevance qui ne saurait être contesté; 

« Par ces motifs, le tribunal..., admet la denun- 
deresse à prouver par toutes voies do droit, témoins 
compris : 

« io... So Que le 27 septembre i877, faisant ion 
service, Paul Deschryver est tombé d'un train en 
marche et est mort des suites de ses blessures; 

« 3« Que la cause de cet accident est que les poN 
tières s'ouvraient et se fermaient difficilement; 

« 4* Que la victime ayant voulu ouvrir une por- 
tière mal fermée, pour la fermer ensuite convenable- 
ment, cette portière a cédé subitement, ce qui a eu 
pour conséquence la projection de la victime sur la 
voie; 

« 5« Que quelques coups de rabot auraient suffi 
pour mettre les portières en état de bon fonctionne- 
ment et éviter ainsi l'accident ; 

« 6» Que les gardes s'éuient plaints à diverses 
reprises, mais que l'Etat avait négligé de faire effeo^ 
tuer la réparation nécessaixe. » 
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esl lobbgattkm qae FEUl a été en détat de 
renpttr; 

Par cet motifi d ceox du pre«er juge, 
ooî M. Van Maldegbem, avocat général, eo 
aon ans eanforme, met rappel à néant; eon- 
inné le jogement dont appel. 

Do 7 aoAt ISfti. — Coor de Braxellcs. — 
^ cta. -- Préi. M. Joly. — P/. MM. CSiarles 
Sainelelette et Lejeone. 



LIÈGE, 10 Jvlllet 1804. 

!• FAUX. — ScBSTircnoR de PERSomiE. — 
Acte hotaué. — Dâ'ACT de sigssature dc 
HOTAiAE. — Tentative. 

2* CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — 
Crime coEEEcnoNifAUSé. — Tesctative 

PU!fIS8ABLE. 

I* Camtitttc une tentative de faux par substiiu- ' 
(ion de permmne le fait de amparaitre tout ■ 
le nom d*un tiers devant un notaire et (fy 
faire dresser un acte d'emprunt avec affecta- 
tUm hypothécaire^ resté incomplet à défaut de 
la signature du notaire (1). 

2* La tentative de faux est punissable, bien ([ue 
le fait, par suite d^adnUssum de circonstances 
atténuantes, ait été renvoyé devant le tribunal 
correctionnel comme constituant un crime de 
faux consommé. 

(l/ÉPOUSE HOPP, LANBOTTE ET DUMONT, — 
C. LB MINISTÈRE PDBUC.) 

Les prévenus avaient comparn, pour pas- 
ser acte authentique d'un prêt avec affecta- 
tion hypothécaire, devant le notaire Polain, 
de Seraing, chez qui le sieur Dnmont avait 
été amené et s*éuil présenté comme étant le 
sieur Hopp, pour autoriser l'épouse de celui-ci 
à contracter et à consentir Thypothèque. 
L'acte avait été complètement dressé, sauf la 
signature du notaire, qui, averti de la fraude, 
avait fait prévenir le commissaire de police 
de se trouver chez lui pour constater le fait; 

Le tribunal correctionnel de Liège, devant 
lequel les inculpés ont été renvoyés, par suite 
de Tadmlssion de circonstances atténuantes 
du chef de faux consommé, a rendu le juge- 
ment suivant, le 22 décembre 4883 : 

« Attendu qu'il est de principe que le Juge 
saisi de la connaissance d'un fait délictueux 



(I) Conf. cass. franc., 9 juillet 4807 (Dalloz, 
Hipirt., v« Faute, n» 262); Chauvkau et HÉLIE, 
Théorie du code pénal, édit. belge, t. !•% n<» 4607. 
Voy. aussi BLANCHE, Éiude» prat., l. Ill, n» 168. 



a inoooleslableaeat le droit de donner à ce 
&il la qnalîicalion légale qn'il croit devoir lai 
attribuer; qnll n*est pas fié à cet ^ard par 
les termes de la ôtalion ; 

c Auendn qn 11 est établi par riostmction 
suivie à raodieoce qœ les trois incolpés se 
sont présentés chez le notaire Polain, à Se- 
raing, ponr y faire passer acte de prêt avec 
affècution hypothécaire ; qoe cet acte a été 
rédigé josqnês et y compris la signature des 
témoins et la mention par le notaire que les 
parties ont dédaré ne savoir signer; mais qne 
ce fonctionnaire, averti des manœuvres frau- 
duleuses des trois comparants, a empêché la 
perfection de Fade authentique, en s'abste- 
nant intentionnellement d*y apposer sa signa- 
ture et en livrant immédiatement les &us- 
saires à la police locale qn il avait prévenue; 

« Attendu, dans ces circonstances, que la 
prévention, telle qu*elle a été reprise tant par 
Tordonnance de la chambre du conseil que 
dans la citation, n*est pas établie, mais que 
Ton se trouve en présence d'une tentative de 
faux en écriture authentique et publique, 
manifestée par des actes extérieurs qui for- 
ment un commencement d'exécution de ce 
crime et qui n*ont été suspendus on n'ont 
manqué leur elTet que par des circonstances 
indépendantes de la volonté des auteurs; 

a Attendu que le faux en écriture authen- 
tique et publique étant, aux termes de l'arti- 
cle 196 du code pénal, punissable de la ré- 
clusion, il résulte de la combinaison de cet 
article avec les articles 52, 25 et 80 du code 
pénal, que la tentative de ce crime est punis- 
sable d'un emprisonnement de trois mois à 
cinq ans, c'est-à-dire que cette tentative de 
crime doit être envisagée, an point de vue de 
la répression, comme un délit de la compé- 
tence du tribunal correctionnel ; 

(C Attendu que l'ordonnance de la chambre 
du conseil, qui a renvoyé les prévenus devant 
le tribunal correctionnel comme inculpés de 
faux avec admission de circonstances atté- 
nuantes, n'a pu exercer aucune influence sur 
le fait secondaire de la tentative, qui est restée 
une tentative de crime, punissable d'une peine 
correctionnelle et ne disparait pas, comme 
l'ont soutenu en termes de défense les préve- 
nus, se fondant sur ce motif peu sérieux que le 
tribunal n*étant plus, en vertu de cette ordon- 
nance, saisi que de la connaissance d'un délit 
(crime correctionnalisé), il ne pouvait plus y 
avoir tentative de ce délit, celle-ci n'étant 
prévue par aucun texte exprès du code pénal; 

« Attendu que les deux prévenus Hopp et 
Dumont ayant coopéré directement aux àits 
délictueux et l'inculpée, épouse Lambotte, 
ayant prêté à ceux-ci une aide telle que, sans 
son assistance, le délit n'eût pu être commis. 
Il y a lieu de les punir comme auteurs du délit ; 
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« Par ces motifis,... condamne chacun des 
prévenus à trois mois d'emprisonnement. » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les cours et 
tribunaux ne sont pas liés par la qualifica- 
tion donnée au fait qui leur est déféré ; que 
la loi elle-même a prévu le cas où les débats 
en modifieraient la nature; que le juge doit 
donc Tapprécier sous toutes ses faces et lui 
appliquer la qualification légale que com- 
portent ses éléments ; 

Attendu que les premiers juges ont donc 
pu voir, dans la prévention qui leur était 
soumise, non un faux par supposition de 
personne, crime correctionnalisé dans Tes- 
pèce, mais une tentative de ce faux, consti- 
tuant par elle-même un autre délit et, par 
suite, appliquer la peine comminée par les 
articles 5â et 80 du code pénal ; 

Attendu qu'il résulte de Tinstruction que 
la qualification donnée au fait incriminé doit 
être maintenue; 

Attendu que vainement on soutient qu'au- 
cune peine ne peut être prononcée, par suite 
de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel qui a fait du crime un délit, 
et que la tentative de délit n'est punissable 
qu'en vertu d'une disposition formelle de la 
loi qui n'existe pas dans Tespèce ; 

Qu'en effet, les circonstances atténuantes 
qui déterminent le renvoi devant la juridic- 
tion inférieure n'ont pas pour objet d'en- 
lever à l'infraction son caractère et ses élé- 
ments constitutifs, mais que, comme il est dit 
dans le rapport déposé le 3 juillet 4851 par la 
commission de la chambre des représentants, 
a leur seul effet est de contribuer à une mo- 
dification essentiellement judiciaire du châti- 
ment, tout en laissant subsister l'infraction 
sans l'altérer profondément ; » 

Que, dans le cas actuel, le fait constitue 
donc bien la tentative d'un crime et doit être 
puni comme telle ; 

Attendu qu'eu égard aux bons antécédents 
des prévenus, il y a lieu de réduire les peines 
prononcées contre eux, vu l'article 85 du 
code pénal; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme le jugement à quo en tant qu'il a 
déclaré les trois prévenus coupables d'une 
tentative de faux par supposition de per- 
sonne ; émendant quant à la peine, condamne 
l'épouse Hopp et Dumont chacun à quinze 
Jours et l'épouse Lambotte à un mois d'em- 
prisonnement et chacun à 26 francs d'amende. 

Du iO juillet 1884. — Cour de Liège.— 
A^ ch. — PL MM. Masson, Schiller et Servais. 
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FONDATION D'ENSEIGNEMENT. — Hos- 
pices d'orphelins. — Libéralité. — Ges- 
tion DES BIENS remise A LA COMMUNE. — 

Illégalité. 

Ne œnstilue pas une fandaUan d'enseignement 
régie par V article i^* de la bi du id décembre 
i86i, mais un institut ayant pour caractère 
principal celui d'un hospice régi par Varti- 
de 9 de celte loi, la fondation faite en vue 
de recueillir les pauvres petites filles mineures 
et orphelines d'une commune, « de les instruire 
dans la foi catholique en leur donnant la 
nourriture, les habittements et autres choses 
nécessaires et en leur enseignant à travailler 
aux dentelles, afin de les mettre en état de 
gagner leur vie ». 

En conséquence, est illégal Varrété royal qui 
remet à la commune la gestion des biens 
dépendant de cette fondation. 

L'article 9 de la loi du i^ décembre i864 a 
établi un régime applicable à toutes les fon- 
dations d'hospices d'orphelins existantes, 
sans égard au temps oit elles ont été créées. 

Elle ne suppose pas que l'hospice existait d^à 
lorsque la libéralité a été faite. 

Elle doit donc recevoir son application alors 
que la libéralité a été faite par rade même de 
fondation de V orphelinat. 

(commune de BEVEREN, — G. LES HOSPICES 
CIVILS DE BEVEREN.) 

Jugement du tribunal de première instance 
de Termonde ainsi conçu : 

« Attendu que, par exploit de l'huissier 
D'Hondt, du 6 juin i882,la demanderesse 
assigna les défendeurs pour s'entendre con- 
damner à délaisser les immeubles de la fon- 
dation Piers, et k lui remettre les clefs, titres 
et tous documents relatifs à cette fondation ; 

a Attendu que cette demande est fondée 
sur ce qu'un arrêté royal, en date du 4 octo- 
bre 4881, lui a remis la gestion des biens 
dépendant de la dite fondation et sur le refus 
de la part des défendeurs d'exécuter le susdit 
arrêté, nonobsUnt la sommation qui leur en 
a été faite par acte de l'huissier D'Hondt, de 
résidence ^ Termonde, le 9 mai i882 ; 

a Attendu que les défendeurs soutiennent, 
à l'appui de leur refus, que l'arrêté du 4 octo- 
bre 4881 réserve, conformément à la loi, 
tous droits aux tiers intéressés et qu'il a fait 
erreur, en droit, en appliquant à la fondation 
dont s'agit les dispositions législatives du 
49 décembre 1864; 

« Qu'il s'agit d'examiner la valeur de ces 
soutènements ; 
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a Attendu que cet examen appartient aux 
tribunaux ; que les termes de rarticle 52 de 
la loi de 1864 et les discussions parlemen- 
taires ne laissent aucun doute à cet égard 
{Docum. pari., t. H, p.i49 ài65; déclaration 
ministérielle faite à la séance du 24 novem- 
bre 1861, en réponse à Tinterpellation de 
M. Malou); 

a Attendu que pour bien apprécier si Tar- 
rèté royal de i88i a fait à la fondation Piers 
une juste application de la loi, il faut avant 
tout déterminer la nature et le caractère de 
cette fondation; 

« Attendu qu*il résulte deTédit de Fempe- 
reur Charles VI, du 47 avril 1731, qu^Anne- 
Françoise Piers, fille dévote à Beveren, pays 
de Waes, exposa à ce souverain « que, depuis 
« plus de trente ans, elle avait pris sous sa 
« direction par un motif d'affection et d*amour 
« singulier envers son prochain, et pour le 
soulagement de la communauté du dit Be- 
« veren, des pauvres petites filles mineures 
« et orphelines, qu'elle avait instruites dans 
« la foi catholique en leur donnant la nourri- 
« ture, habillements et autres choses néces- 
« saires et en leur enseignant à travailler aux 
« dentelles afin de les mettre en état de gagner 
a leur vie...; qu'elle souhaitait qu'après son 
« décès, cette œuvre pieuse pût continuer 
a pour l'avantage des pauvres de la dite pa- 
n roisse, etc., etc. »; 

« Attendu que l'édit prérappelé octroya 
l'amortissement des immeubles affectés à 
celte fondation, permettant et accordant « de 
tt pouvoir continuer à tenir école pour le 
« soulagement de la commune de Beveren et 
(( à l'avantage de pauvresde ladite paroisse... 
<( à condition qu'après la mort de la fonda- 
it trice, la maison, continuant à servir pour 
« y tenir école et à l'entretien et instruction 
« des pauvres filles de la dite paroisse dans 
(( la foi catholique, etc .. ; elle sera, quant au 
« spirituel, sous la direction, etc., et quant 
« b la direction des biens temporels de la dite 
« école, elle sera, après le décès de la sup- 
« pliante (fondatrice), attribuée à ceux de la 
« loi du dit Beveren, représentés par un 
« député à dénommer de leur part, conjoin- 
« tement avec le curé du lieu, etc., etc... » ; 

« Attendu que les termes mêmes de la sup- 
plique et de l'octroi susrappelés, mis en rap- 
port avec ceux qui définissent, l'enseignement 
primaire dans le décret du 5 brumaire an iv, 
les articles 5 et 6 de la loi du 23 septembre 
4842 et les articles 4 et 5 de la loi du l»^ juil- 
let 1879, démontrent clairement qu'il ne 
B'agit pas, dans l'espèce, d'une fondation d'en- 
aeignement, d'une libéralité faite en faveur 
de l'enseignement primaire, proprement dit, 
de la commune de Beveren, mais d'une libé- 
ralité faite dans un but charitable, « par 



a amour do procbain », comme le dit la sup- 
plique, « pour continuer à soulager les pas* 
tt vres petites filles mineures et orphelines de 
« Beveren, en leur donnant la nourriture, 
« habillements et autres choses nécessaires i»; 
en d'autres termes, d'une fondation de charité 
faite en faveur des orphelines pauvres de 
Beveren, d'un hospice d*orphelins, hospice 
dans lequel on devait non seulement instruire 
les orphelines dans la foi catholique, mais 
encore leur apprendre un métier et leur 
donner en même temps la nourriture, l'ha- 
billement et tout ce qui est nécessaire à leur 
existence; 

tt Attendu que l'acte de la fondation Piers 
a toujours été interprété ainsi par les admi- 
nistrations publiques; qu'il conste, en c^ffet, 
d'un arrêté pris par l'administration centrale 
du département de l'Escaut, le 4 floréal an tu 
de la république française, que les biens dont 
s'agit furent « déclarés appartenir à l'admi- 
« nistration des hospices civils de Beveren, 
« pour être employés à l'entretien et soula- 
« gement des pauvres du canton par ce motif 
« que, d'après l'acte constitutif du 17 avril 
« 1731, les biens de la fondation Piers ont 
« été délaissés au profit des pauvres petites 
« filles mineures et orphelines de Beveren ; 
tt que, depuis cette époque, ils ont servi à 
« l'entretien des pauvres du canton dans 
« l'hospice civil établi k Beveren, que ces 
« biens sont le patrimoine des pauvres, et 
« que ce serait un attentat contre l'humanité 
« souffrante de les en priver » ; 

« Qu'il conste également des pièces versées 
au dossier que la situation légale de la fon- 
dation Piers a été soigneusement examinée 
par M. le ministre de la justice Bara, après 
la promulgation de la loi du 19 décembre 
1864, et que cet examen aboutit à ce résultat: 
qu'aux yeux de Tadmlnlstration « le caractère 
<( principal de l'institut qui nous occupe fut 
« considéré comme celui d'un hospice dans 
(( lequel on devait enseigner la religion et la 
« fabrication de la dentelle », et cela par ce 
motif que les enfants pauvres et orphelines 
« avaient leur demeure dans la maison même, 
« et y étaient entretenus et nourris d après la 
(( supplique de la fondatrice et d'après l'acte 
(( d'octroi. )) M. le ministre fit même observer 
que ni la supplique ni l'octroi ne parient 
d'instruction primaire et attribua la gestion 
de la fondation exclusivement aux hospices 
civils de Beveren, conformément à la loi du 
16 vendémiaire an v et à l'arrêté consulaire 
du 27 prairial anix; 

(( Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la fondation Piers ne constitue pas une 
fondation d'enseignement primaire, et qu'elle 
n'a Jamais été considérée comme telle; que, 
dès lors, il n'y a pas lieu de la répnter &ite 
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k la commune, par application de l'article i**' 
de la loi da 19 décembre 4864; que c'est 
une fondation mixte, à la fois de charité et 
d'enseignement, faite en faveur de pauvres 
orphelines; en d'autres termes, une libéralité 
faite au profit de l'enseignement primaire 
qui se donne dans les hospices d'orphelins et 
qui, aux termes de l'article 9 de la loi de 
4864, est réputée faite à la commission des 
hospices (voy. arrêt Gand, â2 mai 4872 (4); 

« Attendu que c'est donc à tort que l'arrêté 
royal du 4 octobre 4881 a considéré la fon- 
dation dont s'agit comme une fondation d'en- 
seignement primaire et en a attribué la ges- 
tion à l'administration communale de Beveren ; 

a Attendu que, depuis l'arrêté du 4 floréal 
an Yii susrappelé, la commission des hospices 
se trouve en possession des biens de la fon- 
dation Piers dont s'agit au procès; que, 
d'après la législation actuelle, les hospices 
sont compétents pour gérer les biens de 
semblables fondations (voy. Lentz, Des dons 
et legs en faveur des établissements publics, 
tom. I«, n^»» 207 et 599); qu'il n'y a donc 
pas lieu de remettre cette gestion à une 
autre administration; 

(( Attendu que l'action de la demanderesse 
n'est donc pas fondée ; que c'est à bon droit 
que les défendeurs ont refusé de satisfaire 
à la demande et à la sommation qui leur a été 
faite; 

a Par ces motifs, le tribunal, de l'avis 
conforme de M. Du Rutte, substitut du pro- 
cureur du roi, déclare la demanderesse non 
fondée en son action, l'en déboute et la con- 
damne aux dépens. » 



Appel. 



ARRÊT. 



LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge; 

Attendu que, dans ses conclusions prises 
devant la cour, la commune appelante a sou- 
tenu que la fondation dont s'agit ne saurait 
tomber sous l'application de l'article 9 de la 
loi du 49 décembre 4864, pour le motif que 
la disposition de cet article « suppose la 
préexistence d'une fondation faite en faveur 
des hospices ou la préexistence d'un hospice 
d'orphelines » ; 

Attendu que ce soutènement n'est point 

(4) PASIC, 4871 II, 266. 

(5) Gonf. Bruxelles, 25 mai 4880 (Pâsic, 4880, II, 
339) et la note sous cet arrêt i Dalloz, Riperi., 
y Ctdtê, n«« 489 et 490; GlHON, Droit aJministr,, 
!!• 734, p. 82 ; Lentz, De» dons êl Ug* en faveur des 
établissements pubUcs, t. I*', n* 262; cass. franc., 
16 férrier 4883 {Pasic, franc,, 4883, p. 667; D. P., 
4888, 4, 364). 



fondé; qu*en effet, la loi du 49 décembre 
486i établit un régime nouveau, applicable 
à toutes les fondations existantes, sans égard 
au temps où elles ont été créées; que la 
présomption établie par l'article 9 de cette 
loi en faveur des commissions d'hospices 
doit sortir ses effets, que la libéralité en fa- 
veur de l'enseignement qui se donne dans les 
hospices d'orphelines ail été faite par l'acte 
même de fondation de l'orphelinat ou par 
acte postérieur; 

Par ces motifs, ou! H. Goddyn, premier 
avocat général, en son avis conforme, faisant 
droit, déclare l'appel non fondé; confirme le 
jugement dont appel et condamne la com- 
mune appelante aux dépens. 

Du 25 Juin 1884. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. de Meren. — PL jf, Van- 
denheuvel. 



BRUXELLES, 26 JnlUet 1884. 

PRESBYTÈRE. —Propriété communale. — 
CcRÉ. — Droit purement personnel. — 
Changement de destination. — Offre 
d'une autre habitation. 

Les presbytères restitués en exécution de la loi 
du \S germinal an x sont des propriétés 
communales (2). 

Les curés et desservants des succursales n'ont 
pas sur ces presbytères et les jardins atte- 
nants un droit réel ^usufruit (3). 

Us n'ont qu'un droit purement personnel, qui 
consiste dans la jouissance à titre de supplé- 
ment de traitement (4). 

Ils sont donc non recevables à invoquer contre 
les communes Varticle 605 du code civil. 

Lorsqu'une maison airiale qui n'est pas un 
presbytère de fondation, et qui a Hé restituée 
en vertu de la loi de germinal an x, menace 
ruine et ne pourrait être rendue habitable 
que par de grosses réparations équivalant à 
une reconstruction, la commune n'est pas 
tenue de la reconstruire. 

Elle peut, avec Vapprobation de la députation 
permanente^ changer la destination du pres- 
bytère, qui n*a pas été restitué avec une 
affectation irrévocable, et se borner à offrir au 
curé une autre habitation convenable (5). 

(3 et 4) Voy. conf. cass. belge, 4 novembre 4875 
(Pasic, 4875, 4, 395) et le réquisitoire qui a précédé 
cet arrêt; Giron, t. II, n» 4115 et la dissertation de 
M. Th. Ducrocq sous Tarrét de la cour de Poitiers du 
29 juin 4883 (D. P., 4883, 2, 469). 

(5) Conf. Giron, t. Il, n« 4446, p. 353. Voy, aussi 
BruxeUes, 6 janvier 4884 (Pasic, 4881, II, 148). 
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(COMMUinE D^HAVRé, — C. NIFFJ^.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui concerne Taction 
intentée par l'intimé Niffle à la commune 
appelante, et tendant à ce que celie-ci soil 
condamnée à effectuer, dans le délai de trois 
mois et sous peine de dommages-intérêts, 
les travaux de grosses réparations que né- 
cessite l'état du presbytère occupé par le curé 
intimé, et, en cas de contestation sur la né- 
cessité de ces travaux, à ce que le tribunal 
ordonne une expertise : 

Attendu que c'est à bon droit que le pre- 
mier juge a déclaré Tintimé non recevable en 
sa demande; 

Attendu tout d'abord qu'il ne se comprend 
pas comment l'intimé, qui, dans son exploit 
introductif, prétend que le presbytère dont 
s'agit appartient à la fabrique de l'église, 
serait fondé à demander à la commune d'Ha- 
vre l'exécution des grosses réparations qu*il 1 
réclame; 

Qu'en effet, aux termes de l'article 57, n^ 4, 
du décret du 30 décembre 1809, c'est à la 
fabrique qu'incombe la charge de faire les 
diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu 
aux réparations et reconstructions des pres- 
bytères ; 

Attendu, d'un autre côté, que l'article 72 
de la loi du 18 germinal an x, en décrétant 
que les presbytères et les Jardins attenants 
non aliénés seraient rendus aux curés et aux 
desservants des succursales, n'a donné à ces 
derniers aucun droit réel sur ces presbytères; 

Que cet article a voulu simplement alléger 
l'obligation imposée aux communes par la 
législation en vigueur de pourvoir au loge- 
ment de ces curés et desservants ; 

Que le droit concédé aux ministres du culte 
par l'article 72 précité est donc purement 
personnel, diffère du droit d'usufruit et con- 
siste uniquement dans la jouissance du pres- 
bytère à titre de supplément de traitement ; 

Qu'il s'ensuit que l'intimé n'est pas fondé 
à invoquer l'article 605 du code civil à l'appui 
de son action ; 

Attendu, au surplus, que le curé Niffle ne 
conclut plus devant la cour à l'adjudication 
de la demande, et demande la confirmation 
du Jugement qui l'a déclaré non recevable en 
son action; 

En ce qui concerne la demande de la com- 
mune appelante, dirigée contre le curé intimé, 
et tendant à ce qu'il soit condamné à déguer- 
pir immédiatement de la maison qu'il occupe 
et dont la commune se dit propriétaire, et, 
en cas de refus, à ce qu'il en soit expulsé: 

Attendu que l'intimé a, devant le premier 
juge, opposé à cette demande, en ordre prin- 



cipal, que c'était la fabrique de l'église et non 
la commune d'Havre qui est propriétaire du 
presbytère; 

Que, devant la cour, l'intimé n'insiste plus 
sur ce premier moyen et conclut i la conOr- 
mation du jugement â ^ qui a reconnu la 
propriété dans le chef de ia commune; 

Attendu, au reste, que les presbytères sont 
des propriétés communales; 

Attendu, en effet, que les presbytères, 
comme les autres édifices consacrés au culte, 
ont été nationalisés et sont devenus des dé- 
pendances du domaine public; 

Qu'ultérieurement la propriété de ces biens 
a été remise aux communes, à charge d'en 
payer les réparations et de procurer le loge- 
ment aux curés et desservants ; 

Que ces principes découlent notamment du 
texte de l'article 21, § 2, du décret du 6 no- 
vembre 1815, des termes du rapport du mi- 
nistre des cultes Bigot de Préameneu et de 
l'avis du conseil d'Etat du 2 pluviôse an xni; 

Que, depuis celte législation, il n'est in- 
tervenu aucune loi qui ait attribué ou restitué 
aux fabriques d'église la propriété des pres- 
bytères ; 

Que c'est donc à tort que l'intimé a son- 
tenu devant le premier juge que la fabrique 
était propriétaire du presbytère d'Havre; 

Attendu qu'aujourd'hui le curé Niffle se 
borne à opposer à l'action de la commune un 
moyen subsidiaire tiré de ce que la commune, 
propriétaire de la maison curiale, n'a pu en 
acquérir la propriété que grevée de l'affec- 
tation spéciale, que ce bien avait toujours 
eue, et avec la charge de son ancienne desti- 
nation, et qu'elle n'a pu, dès lors, en changer 
l'affectation ; 

En fait: 

Attendu que, dès le 17 avril 1879, le curé 
Niffle, invoquant l'avis d'experts qui avaient 
examiné le presbytère, et qui avaient déclaré 
que cet immeuble, construit en 1670, mena- 
çait mine et n'était plus habitable, réclamait 
du collège échevinal d'Havre une maison 
convenable ou une indemnité pécuniaire; 

Que le curé Niffle disait alors qu'il y avait 
danger permanent à habiter le presbytère et 
qu'il n'était pas disposé à risquer sa vie plus 
longtemps; 

Attendu que la commune d*Havré, après 
avoir délibéré sur la question de la recon- 
struction de la maison curiale, a finalement 
décidé la création d'une école sur l'emplace- 
ment de cette maison et l'acquisition d'une 
autre maison à usage de presbytère ; 

Que ces décisions ayant été approuvées par 
les autorités compétentes et l'acquisition 
ayant eu lieu, la commune a, par exploit du 
28 novembre 1879, fait savoir au curé Niffle 
qu'elle tenait à sa disposition une antre 
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maison et qu'elle le sommait d'avoir à quitler 
le presbytère actuel; 

En droit : 

Attendu qu'il n*est nullement établi que le 
presbytère d'Havre soit une fondation ; 

Que l'usage auquel a été a£fecté cet im- 
meuble, quelque long temps qu'il ait duré, 
n'a pu, en l'absence d'un titre, donner à ce 
presbytère le caractère d'une fondation; 

Attendu qu'aux termes des articles 9â, § % 
du décret du 50 décembre 1809, et ioi , § i5, 
de la loi communale, il incombe aux com- 
munes de fournir au curé ou desservant un 
presbytère, ou, à défaut de presbytère, un 
logement, ou, à défaut de presbytère et de 
logement, une indemnité pécuniaire ; 

Attendu que le bien dont s'agit n'étant pas 
affecté à titre de fondation à l'usage de pres- 
bytère n'est qu'une maison destinée à servir 
de logement au curé, destination essentielle- 
ment temporaire et que la commune proprié- 
taire peut supprimer avec l'approbation de la 
députation permanente, dès qu'elle offre au 
curé soit un autre logement, soit une indem- 
nité pécuniaire; 

Attendu que c'est sans fondement que le 
premier juge déclare que l'article 72 de la loi 
de germinal an x a restitué les presbytères 
avec une affectation irrévocable; 

Que c'est là une affirmation dénuée de 
preuve ; 

Que le premier juge argumente à tort sur 
ce point de l'article i«' du décret du 50 mai 
i806, ce décret ne modifiant pas le droit de 
propriété des communes ; 

Que c'est également sans fondement que 
le premier juge invoque une lettre du 24 août 
1806 émanant de Portails, alors ministre 
des cultes, et relative au placement dans 
un presbytère de l'auditoire du tribunal de 
paix; 

Attendu, en effet, que si, dans cette lettre, 
Portails écrit « que le presbytère a sa desti- 
nation spéciale qu'il n'appartient pas à l'ar- 
bitraire d'un conseil communal de changer 
ou de modifier », il y déclare cependant for- 
mellement que le presbytère est une propriété 
cx>mmunale; 

Qu'il s'ensuit que, lorsque, comme dans 
l'espèce, il s'agit de la reconstruction ou de 
grosses réparations équivalant à la recon- 
struction d'une maison servant de presbytère, 
il ne peut être question de destination irré- 
vocable frappant le fonds ; 

Qu'aussi Portails admet que la commune a 
le droit de disposer des parties superflues 
des presbytères; 

Qu'il faut donc admettre que, dans les cir- 
constances de la cause, la commune d'Havre 
avait le droit, au lieu de devoir reconstruire 
la maison servant au logement du curé, de 



changer la destination du fonds et d'offrir au 
curé une autre habitation ; 

Et attendu que le curé intimé ne soulève 
aucune critique en ce qui concerne la nou- 
velle maison curiale qui lui e^t offerte; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général Laurent, sans s'arrêter 
aux faits cotés par l'appelante en ordre subsi- 
diaire, et déboutant les parties de toutes con- 
clusions contraires, reçoit l'appel, et y faisant 
droit, confirme le jugement dont appel en ce 
qu'il a déclaré le sieur Miffle non recevable 
à conclure à ce que la commune soit con- 
damnée à effectuer au presbytère d'Havre les 
réparations qu'il réclame non plus qu'à la 
nomination d'experts pour en évaluer l'im- 
portance et le coût; met le dit jugement au 
néant pour le surplus; émendant, déclare 
satisfactoire l'offre faite par la commune 
appelante et réitérée par elle de mettreet tenir 
à la disposition du curé Niffle la maison ac- 
quise par elle et destinée à usage de presby- 
tère, sise en la commune d'Havre, ruelle due 
du Vicaire, cadastrée section B, n°" 442 a 
et 445 B, pour une contenance de 15 ares 
70 centiares; condamne, en conséquence, 
l'intimé à déguerpir immédiatement de la 
maison avec jardin et verger qu'il occupe ac- 
tuellement; et, en cas de refus de le faire, 
autorise la commune appelante à l'en expul- 
ser et à mettre ses meubles et effets sur le 
carreau de la rue, même à l'aide de la force 
publique; condamne l'intimé aux dépens des 
deux instances. 

Du 26 juillet 1884. ~ Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. de Brandner. ~ PL 
MM. Couvert et Englebienne (du barreau de 
Mons). 



LIÈGE, 18 mars 1884. 

PRESSE. — Article de journal. — Dessin 
diffamatoire ou injurieux. — goauteurs. 
— Pensée commune. — Action solidaire. 

Vauieur d'un dessin publié dans un journal 
peut être actionné solidairement avec rou- 
teur de V article injurieux qui raccompagne, 
lorsque les deux œuvres se complètent Vune 
Vautre et dans Vexpressiùn d'une pensée 
commune. 

(JACQUES, — C. HULSTAAT.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'article de 
journal et le dessin publié dans le même 
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numéro sont en relation intime et se com- 
plètent mutuellement; 

Attendu que cet article et ce dessin visent 
et désignent directement Tintimé et qu^ils 
contiennent à son égard une diffamation ou 
tout ou moins des injures; 

Attendu que Tinlimé, ayant à se plaindre 
d'un délit commis à son égard, était fondé à 
poursuivre comme coauteurs de la diffama- 
tion et l'auteur de Tillustration qui attirait 
l'attention sur le texte, et celui du texte qui 
commentait cette illustration ; 

Qu'il y avait d'autant plus lieu, de sa part, 
d'intenter contre les deux coauteurs une ac- 
tion solidaire que, dans l'article, le dessina- 
teur était désigné par les initiales de son 
pseudonyme, comme ayant été témoin de la 
scène représentée, et que l'appelant a laissé 
cette allégation du journal sans protestation 
dans le journal même; 

Attendu que l'appelant, pour se dégager 
de toute responsabilité, serait certes rece- 
vable à soutenir et à prouver qu'il a agi 
comme simple instrument de la pensée d'au- 
trui ; mais que, loin de demander à produire 
une preuve qu'il prétend incomber à son 
adversaire, il verse lui-même au débat une 
lettre qui démontre la complète communauté 
d'idées où il est avec l'auteur de l'article, 
tout spécialement pour le contenu du dit 
article ; 

Attendu que les dommages-intérêts pro- 
noncés par le premier juge sont en rapport 
avec le peu d'importance du journal pour- 
suivi et du peu de préjudice qu'il a pu occa- 
sionner; 

Par ces motifs et autres des premiers juges, 
de l'avis conforme de M. Detroz, premier 
avocat général, rejetant toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement à quo ; con- 
damne l'appelant aux dépens. 

Du 18 mars 4881. — Cour de Liège. — 
4" ch. — Prés, M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Duculot et Erpicum. 



BRUXELLES, 80 Janvier 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. —RéFÉRÉ.--FRmTS. 

— Briques et tuiles. — Vente. — Con- 
structions ET AMÉLIORATIONS. — IMPENSES 
DU DÉTENTEUR. — CONSTATATION. — CRÉAN- 
CIERS HYPOTHÉCAIRES INSCRITS. — MAINTIEN 
EN CAUSE. 

Les articles 22 et 23 de la loi du U août 1854 
n'autorisent pas le président du tribunal à 
prescrire la vente aux enchères publiques des 
briques et tuiles fabriquées sur Vimmeuble 
saisi. 



Le juge des référés est mœmpéleni powr ardcm" 
ner pareille vente, lorsqu'à n'y a pa$ urgence 
et que la propriété de ces marchandket est 
V objet d^une contestation qui n^est pas moud' 
festement mal fondée. 

Mais U est compétent pour ordonner, en cas 
d'urgence et tous droits des parties saufs au 
fond, une expertise pour constater la tr^ 
vaux et constructions effectués dans Finmen- 
Me saisi par le détenteur de ce bien, qui a été 
contraint de déguerpir, ses impenses et la 
plus-value qui en est résultée, ainsi que les 
o^ets et marchandises se trouvant sur les 
lieux, dont il soutient être propriétaire. 

Dans l'instance en référé relative à cette exper- 
tise, les créanciers hypothécaires inscrits sur 
le bien ne peuvent demander leur mise hors 
de cause. 

(union INDUSTRIELLE DES DEUX LUXEMBOURG, 
— G. HERMANS ET LA CAISSE HYPOTHÉCAIRE.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur Fappel principal : 

Attendu que les articles 22 et 23 de la loi 
du 15 août 1854 n'attribuaient pas au juge 
de référé compétence pour ordonner la vente 
des briques et tuiles fabriquées par rappe- 
lante et se trouvant sur le domaine de Ter 
Elst; que ces dispositions s'appliquent aux 
fruits naturels et industriels de Timmeable 
saisi, lesquels, aux termes des articles 547 et 
583 du code civil, consistent uniquement 
dans les produits spontanés du sol et les pro- 
duits développés par la culture; que Ton ne 
peut légalement assimiler à des fruits des 
marchandises fabriquées à Taide de matières 
premières extraites du sol, dont elles consti- 
tuaient une partie intégrante; 

Attendu que le premier juge a constaté 
lui-même le désaccord existant entre parties 
au sujet de la propriété des briques et des 
tuiles dont il a ordonné la vente; que devant 
lui, pas plus que devant la cour, il n*a été 
démontré ni même allégué que ces marchan- 
dises fussent sujettes à des détériorations, ou 
que des circonstances particulières rendissent 
urgente la mesure sollicitée par les intimés 
Hermans; 

Attendu que cette mesure était de nature à 
porter un préjudice sérieux aux droits de 
l'appelante; 

Que celle-ci revendiquait la propriété des 
briques et des tuiles; que cette prétention 
n'était pas manifestement mal fondée; qu'elle 
comportait un débat sur l'applicabilité des 
articles 570et571 du code civil; que le vente 
ordonnée devait avoir pour effet de priver 
définitivement l'appelante de la faculté de 
retenir la chose travaillée an rembountiit le 
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prix de la matière et impliquait nécessaire- 
ment à cet égard un préjugé sur une question 
réservée à l'appréciation du juge du tond ; 

Qu^en conséquence, le premier juge a 
excédé les limites de sa compétence en or- 
donnant la vente dont il s*agit ; 

Sur rappel incident des intimés Hermans : 

Attendu que la solution donnée sur l'appel 
principal doit déterminer le rejet des conclu- 
sions des intimés tendant à voir ordonner la 
distribution du prix de vente des briques et 
des tuiles avec le prix principal de l'immeu- 
ble saisi; 

Attendu que, dans tous les cas dont il 
reconnaît l'urgence, le juge de référé est 
compétent pour statuer provisoirement, du 
moment où sa décision ne fait aucun préju- 
dice an principal; 

Qu'il est donc compétent pour ordonner 
une expertise si cette mesure ne peut être 
différée sans danger et si elle n'implique aucun 
préjugé sur le fondement des prétentions 
des parties; 

Attendu que, dans Tespèce, l'ordonnance 
a établi qu'il y avait urgence de constater les 
améliorations, les constructions et les instal- 
lations que l'appelante prétendait avoir effec- 
tuées dans l'immeuble saisi ; 

Que cette urgence était réelle, puisque 
l'appelante avait été forcée de déguerpir et 
qu'il importait de préciser, à l'époque la plus 
voisine de la prise de possession par les ad- 
judicataires, les travaux et impenses dont se 
prévalait l'appelante, d'écarter ainsi la pos- 
sibilité de tout débat ultérieur sur l'étendue 
de ses travaux et impenses, d'empêcher, par 
un document judiciaire, des modifications 
dans l'état de porter préjudice aux droits des 
parties; 

Attendu que l'ordonnance n'a eu d'autre 
but que de déterminer les améliorations, 
constructions, installations, réparations, ap- 
prêts de terre que l'appelante soutenait avoir 
faits au domaine de Ter EUt, en fixant la valeur 
de ces travaux et la plus-value qui pouvait 
en résulter pour l'immeuble, de préciser les 
objets mobiliers, produits fabriqués, appro- 
visionnements et marchandises se trouvant 
sur les lieux et dont l'appelante se préten- 
dait propriétaire et d'établir le délai nécessaire 
pour leur enlèvement; 

Que ces mesures laissaient saufs tous droits 
des parties au fond, puisqu'elles ne préju- 
geaient nullement le mérite de leurs préten- 
tions sur les travaux, approvisionnements et 
sur la plus-value qui pouvait en résulter; 
que l'évaluation à faire par les experts, indis- 
pensable pour fixer en fait la portée et l'im- 
portance des revendications de l'appelante, 
n'était essentiellement que provisoire et pou- 
vait ultérieurement être combattue, le cas 



échéant, au moyen d'une expertise ordonnée 
par le juge du fond ; 

Qu'en statuant comme il l'a fait, en ordon- 
nant cette expertise, le juge de référé n'a donc 
pas excédé les limites de sa compétence; 

Attendu qu'il n'appartient pas plus à la 
cour qu*au premier juge d'apprécier, en 
l'état actuel de la cause, si l'appelante a, du 
chef des travaux, impenses, approvisionne- 
ments dont s'agit, une action réelle ou une 
action en indemnité contre les intimés; que 
toute décision, à cet égard, est réservée au 
juge du fond ; que les conclusions prises par 
les intimés à ce sujet, en ordre subsidiaire, 
tendent à établir un préjugé du juge de référé ; 

Sur l'appel incident de la Caisse hypothé- 
caire : 

Attendu qu'après s'être référée à la sagesse 
de la cour, l'intimée a, par conclusions ad- 
ditionnelles, soutenu d'abord que le premier 
juge l'avait, à tort, maintenue en cause, et 
ensuite que la prétention de l'appelante était 
mal fondée ; 

Attendu que les revendications de l'appe- 
lante s'adressent non seulement aux adjudi- 
cataires de l'immeuble saisi, mais encore aux 
créanciers hypothécaires inscrits sur ce bien, 
puisqu'elles tendent à la reconnaissance d'un 
droit exclusif sur les travaux de construction, 
de réparation, d'améliorations, d'installations 
effectuées dans ce domaine, sur la valeur de 
ces travaux ou sur la plus-value qui en résulte 
au profit du bien; que, dès lors, l'intimée est 
directement intéressée au débat; qu'elle ne 
peut être mise hors de cause dans l'instance 
de référé où ses droits sont contestés; 

Attendu que la cour, pas plus que le juge 
de référé, n'est compétente pour fixer les 
droits hypothécaires de l'intimée; qu'elle 
empiéterait sur les attributions du juge du 
fond en décidant que les droits hypothécaires 
de celle-ci s'étendent à tous les immeubles 
tant par nature que par destination qui con- 
stituent actuellement la briqueterie de Ter 
Elst, et en rejetant, en conséquence, comme 
non recevable et non fondée l'action de l'ap- 
pelante; 

Attendu que l'Intimée, partie de W Boon, 
doit supporter les frais qui lui sont person- 
nels, mais ne doit pas supporter ceux qui 
sont relatifs à l'appel principal provoqué par 
une solution qu'elle n'a pas réclamée en pre- 
mière instance; que les contestations soule- 
vées par cette intimée n'ont en rien aggravé 
les frais engendrés par ce débat; que, dès lors, 
les intimés Hermans doivent être condamnés 
aux dépens des deux instances envers l'ap- 
pelante; 

Par ces motifs, sur les conclusions confor- 
mes de M. l'avocat général Staes, met à néant 
l'ordonnance de référé rendue le 30 septem- 
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bre i882, par le Juge faisant fonctions de 
président du tribunal de Malines, en tant 
qu'elle a prescrit la vente aux enchères pu- 
bliques des briques et tuiles fabriquées dans 
les domaines de Ter Eîst depuis la date de 
Texploit de saisie; qu'elle a commis, pour 
procéder à la dite vente, M« Vandewalle, no- 
taire à Duffel ; qu'elle a ordonné que le pro- 
duit de cette vente serait versé à la caisse 
des dépôts et consignations à Malines et 
qu'elle a condamné rappelante à la moitié 
des dépens ; 

Emendant, dit que le ]uge de référé était 
incompétent pour ordonner la dite vente et 
le versement de son produit à la caisse des 
dépôts et consignations ; 

Condamne les intimés Hermans à tous les dé- 
pens de r Instance en référé en premier ressort; 

Confirme pour le surplus Tordonnance 
attaquée ; 

Dit n'y avoir lieu de mettre l'intimée, la 
Caisse hypothécaire, hors de cause; 

Déboute celle-ci des conclusions par elle 
prises; 

La condamne aux dépens de l'instance 
d'appel qui lui sont personnels ; 

Condamne les intimés Hermans envers 
l'appelante au surplus des dépens de l'in- 
stance d'appel ; 

Donne acte à l'appelante des réserves 
qu'elle fait de tous ses droits à raison de la 
vente opérée le 28 septembre 4882. 

Du30janvierl884.— CourdcBruxelles.— 
5e ch. — Prés. M. Terlinden. — PL MM. Ed- 
mond Picard, Bonnevie, Paul Janson, De 
Jongh et Opdebeeck. 



GAND, 88 Jnln 1884. 

FONDATION D'ENSEIGNEMENT. — Com- 
missaire SPÉCIAL. — Mise EN DEMEURE 

préalable. — fondation ancienne. — 
Autorisation du souverain. — Preuve. — 
Titre nouveau. — Fondation rattachée 
au bureau de bienfaisance. — remise de 
la gestion a l'admmistration communale. 
— Légalité. — Compétence des tribu- 
naux. — Bail en fraude de la loi sur les 
bourses d'étude. — Nullité. 

Lorsque la désignation d'un commissaire spé- 
cial, nommé par arrêté royal pour ester en 



(1) Conf. trib. de Malines, 42 août 488i (JurUp, 
destrib,, t. XXX, p. 1457); Bruxelles, 46 décembre 
48a0(PASIC.,4884,II,66). 

(2 et 3) On invoquait dans l'espèce, en ce sens, 
un Jugement du tribunal d*Audenarde du 44 juil- 
let 4809 {Bélg. judiciaire, XXVII, p. 4448) et les 



justice au nom d'une commune, a été précédée 
des deux avertissements exigés par Varli" 
de 88 de la loi communale, celui-ci n*est 
plus tenu, avant d'agir au lieu et place de 
V administration récalcitrante, de la mettre 
en demeure de le faire (1). 

Une fondation ancienne n'est pas nulle de plein 
droit et, partant, inexistante, parce que la 
preuve qu'elle a été autorisée par le souverain 
n'est pas rapportée (2). 

La nullité était susceptible dêire couverte par 
un acte du pouvoir souverain aussi longtemps 
qu'elle n'avait pas été régulièrement pro- 
noncée (3). 

L'autorisation du souverain est constante et 
indiscutable lorsque de nombreux actes de 
Vautorité souveraine ont attribué à perpétuité 
les biens de la fondation au service d'utilité 
publique auquel ils avaient été affectés, en les 
rattachant ])our la gestion à une administra- 
tion publique. 

Un bureau de bienfaisance est sans qualité pour 
arguer de nullité ou de fraude les actes qui 
constituent son titre, et celui qui détient 
pour lui est pareillement non recevable à les 
critiquer. 

Si la fondation ancienne a été supprimée et ses 
biens attribués à la nation par les lois de la 
révolution, sans que celles-d aient jamais été 
rapportées, le titre ancien de la fondation a 
définitivement été anéanti et les actes du 
pouvoir exécutif et du pouvoir législatif qui, 
après avoir suspendu la vente de ces biens au 
profit du domaine national, les ont rendus à 
leur destination antérieure, en remettant la 
gestion à une administration publique, con- 
stituent un titre de fondation nouveau (A), 

S'il s'agit d'une fondation d^ enseignement pHlic, 
Varticle 49 de la loi du 19 décembre 4864 
régit désormais les biens qui en dépendent. 

Un arrêté royal a pu déposséder le bureau de 
bienfaisance de la gestion de ces biens pour 
la transmettre à V administration communale, 
si le but principal de la fondation justifie 
cette mesure. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour appré- 
cier, dans chaque cas particulier, la Ugalilé 
d'un pareil dessaisissement (5). 

Est nul, faute d'avoir été approuvé par Vinio- 
rité supérieure compétente, le bail consenti 
par un bureau de bienfaisance qui implique 
le changement de destination des biens don- 
nés en location. 



autorités citées dans les motifs de celte décision. 

(4) Gompar. Bruxelles, S6 juin 4839 (Pa8IC.,4848, 
II, a04). 

(5) Voy. cass. belge, 46 juillet 4846 (Pastc. , 4847^ 
I, 984) ; Bruxelles, 6 janvier 4875 {ibid., 4876, II, 50> 
et 96 juillet 4878 {ibid.. 4876, II, 498). 
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n y fl, surtout, lieu de le déclarer nul, lorsqu'il 
tCa été fait que pour éluder la loi et sous- 
traire les biens qu'U concerne à l'application 
de dispositions édictées dans un intérêt 
public. 

(le commissaire spécial pour la ville de 
saimt-nigolas, — c. smbt-blanquaert et 
consorts, et le bureau de bienfaisance de 
saint-nicolas.) 

Appel d'un jugement du tribunal de Ter- 
monde du i«" mars 1885, rapporté dans ce 
Recueil, annéç 1885, 5« partie, p. 70. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir : 

Attendu que Tadrainistration communale 
de Saint-Nicolas n'ayant donné aucune suite 
k l'arrêté royal du 14 juin 1880, l'appelant 
fut, après les deux avertissements exigés par 
la loi, désigné par M. le gouverneur comme 
commissaire spécial pour prendre d'ofiSce 
(c au lieu et place du conseil communal ré- 
calcitrant »,une résolution tendante à obtenir 
de la dépuiation permanente Tautorisalion : 
1» d'ester en justice au nom et pour le compte 
de la ville de Saint-Nicolas, aux fins de faire 
déguerpir toutes personnes privées occupant 
^ le BerdiCfiboom; 2* ... ; 

Attendu que la délégation du commissaire 
fut confirmée par arrêté royal du 6 octobre 
et Tautorisation d'ester accordée par arrêté 
royal du 7 janvier 1881; 

Attendu que les intimés soutiennent qu'au 
lieu d'exécuter ce dernier arrêté, l'appelant 
devait, au préalable, mettre le collège des 
bourgmestre et échevins en demeure d'ester 
en justice et, au besoin, lui faire notifier à ces 
fins les deux avertissements prescrits à l'arti- 
cle 88 de la loi communale ; 

Attendu que ce soutènement n'est point 
fondé; 

Qu'en effet, il a été pleinement satisfait à 
la loi par les deux avertissements régulière- 
ment donnés à l'administration communale 
et qui ont précédé la désignation du com- 
missaire ; 

Qu'après la constatation légale de la résis- 
tance de l'autorité communale, dans un de 
ses éléments essentiels, le roi pouvait, aux 
termes de l'article 88, charger le commissaire 
de mettre à exécution les mesures prescrites 
parles lois...; 

Que cette mise à exécution, se faisant au 
nom de l'autorité souveraine, ne pouvait plus 
être soumise à l'éventualité de nouvelles ré- 
sistances de la part du corps communal ou 
d'une de ses parties ; 



Qu'à la vérité, la loi charge le collège 
d'exécuter les résolutions adoptées par le 
conseil dont il fait partie; mais que, dans 
l'espèce, il s'agissait d'exécuter d'office, et 
par une autorité désignée ad hoc, une mesure 
décrétée par le roi et repoussée par le 
conseil ; 

Attendu que l'article 88 n'est pas appli- 
cable à ce cas et que le système des intimés 
ne tendrait qu'à favoriser l'anarchie parmi 
les administrations inférieures; 
' Sur les moyens de nullité soulevés contre 
l'arrêté royal du U juin 1880 : 

a. En ce que l'article 49 de la loi du 19 dé- 
cembre 1864 ne vise que les fondations en 
faveur de l'enseignement public, tandis que 
les actes des 4 février 1700 et 15 septembre 
1712 ont pour objet d'assurer l'exercice d'une 
communauté enseignante ou d'une associa- 
tion entre huit filles dévotes, avec stipulation 
qu'elles s'adjoindraient de nouvelles commu- 
nistes et avec clause de réversibilité au profit 
des survivantes; 

Qu'en fût-il autrement, ces actes ne con- 
tiendraient qu'une fondation au profit de l'en- 
seignement libre et spécial donné par des 
filles dévotes, puisque, à leur défaut, les biens 
devaient être vendus; 

Que, comme fondation, ces actes seraient 
nuls, faute de personnalité civile autorisée 
par le souverain; 

Qu'en effet, la fondation n'avait pu avoir 
été valablement faite au profit de la commu- 
nauté non reconnue, et que, d'autre part, 
dans l'ancien droit, aucune autorité civile 
n'avait la mission générale d'accepter les li- 
béralités faites en faveur de l'enseignement 
primaire; 

Qu'enfin, les actes du pouvoir exécutif 
postérieurs à la révolution française n'ont pu 
donner existence à une fondation inexistante 
au xvur' siècle : 

Attendu qu'il conste de l'acte de 1700, 
combiné avec celui de 1712, qui s'y réfère, 
que les comparantes, mues par leur zèle pour 
l'instruction des jeunes filles, ont voulu éta- 
blir à perpétuité, dans l'immeuble appelé le 
Berckenboom a une école payante pour les 
jeunes filles de Saint-Nicola^s, du pays de 
Waes et au delà, avec adjonction d'une école 
dominicale et d'un ouvroir pour la couture, 
la fabrication de la dentelle et autres ouvrages 
manuels, ces deux dernières écoles gratuites 
pour les enfants pauvres » ; 

Que la gestion serait confiée à des filles 
dévotes, sous la direction du curé de la pa- 
roisse, sans qu'aucune d'elles pût acquérir 
sur les biens un droit personnel et transmis- 
sible à ses héritiers; mais qu'elles s'adjoin- 
draient successivement d'autres filles dévotes, 
aux conditions ci-dessus; que les biens ne 
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pourraient jamais êlre détournés de leur 
destination d'école, ni être convertis en hos- 
pices ou en maisons de sœurs noires; 

Que les comparantes s'y sont qualifiées 
fondatrices et ont appelé le Berckenboom 
fondation d'école ; qu'enfin, en dépit de leur 
déclaration contraire, elles voulaient évidem- 
ment assurer à leur école les avantages d'une 
mainmorte ; 

Attendu qu*à part l'autorisation du souve- 
rain, on y trouve réunies toutes les condi- 
tions constitutives d'une fondation d'ensei- 
gnement public; 

Attendu que les objections soulevées contre 
cette interprétation ne sont pas fondées; 

Que si l'acte de 1712 s'attache à organiser 
la communauté, ce n'est que pour mieux 
assurer la bonne gestion des écoles, qui de- 
meurent le but principal et dominant de la 
fondation ; 

Qu'en effet, les comparantes y déclarent 
(( qu'elles se sont réunies, depuis plusieurs 
années, pour tenir une école de jeunes filles, 
comme elles font actuellement et comme elles 
veulent continuer à faire à perpétuité » ; que 
les nouvelles associées devront justifier de 
capacités suffisantes pour donner l'enseigne- 
ment voulu par les fondatrices...; que les 
bénéfices à réaliser par les rétributions sco- 
laires et par les travaux manuels serviront, 
avec les legs et autres libéralités, « à aug- 
menter la fondation et à améliorer les bâti- 
ments d'école )} ; 

Attendu que de ces stipulations et de leur 
exécution il résulte que l'école de Saint-Joseph 
était destinée à être une fondation d'écoles 
vraiment publiques, qui n'empruntent à la 
qualité des institutrices aucun caractère par- 
ticulier consacré par la loi; 

Quant à l'objection de nullité tirée de l'ab- 
sence d'autorisation : 

Attendu que cette nullité n'était pas en- 
courue de plein droit et du jour de l'acte; 
mais qu'aussi longtemps que la nullité n'en 
avait pas été régulièrement prononcée, elle 
était susceptible d'être couverte par un acte 
du pouvoir souverain, auquel n'était imposé 
aucun délai fatal ; 

Qu'à ce point de vue il est permis d'ap- 
pliquer à la fondation voulue par les fonda- 
trices et exécutée par elles ce queGrivel disait 
de rimprescriptibilité de tout titre de fonda- 
tion : Titulus nie primitives semper loqiUtur, 
semper vigilat, et sic semper sumus in inilio 
(De Ghewiet, 1, part, â, titre IV, art. i4); 

D'où suit qu'en supposant qu'il faille con- 
sidérer le Berckenboom au seul point de vue 
du titre de fondation ancienne, l'autorisation 
du souverain donnée à cette fondation résul- 
terait, indépendamment des présomptions 
résultant de Tancienneté de la maison, des 



nombreux actes de Tautorité souveraine in- 
tervenus depuis 1790 jusque dans les der- 
niers temps et qui, dans leur ensemble, ont 
attribué, à perpétuité, le dit immeuble au 
service de l'enseignement public, en le ratta- 
chant, pour la gestion, à une administration 
d'utilité publique; 

Que, dans cette hypothèse, robjection se- 
rait donc non fondée, l'article 49 de la loi du 
19 décembre 1864 étant applicable à toutes 
les fondations de ce genre, anciennes ou 
modernes, antérieures à cette loi; 

Mais attendu qu'il est plus exact de dire 
que la fondation ancienne, soit qu elle fût 
régulière ou établie contrairement aux lois et 
aux édits, et sans même qu'il faille recher- 
cher si le Berckenboom était une commu- 
nauté d'enseignement religieuse ou laïque, 
fut supprimée et ses biens attribués à la 
nation ; 

Que cette dévolution a été fondée sur ce 
que, depuis 1700, les biens avaient cessé 
d'être une propriété privée, pour être affectés 
à un service public; 

Qu'après avoir été expressément déclarés 
biens nationaux, ils furent affichés pour être 
livrés aux enchères publiques à Gand ; 

Qu'en ce qui concerne ces biens, les lois 
de suppression et d'attribution au domaine 
public n'ont jamais été rapportées; 

Que l'effet de ces divers actes de la puis- 
sance souveraine fut de mettre définitivement 
à néant les titres de fondation anciens, ainsi 
que tous droits de propriété ou de Jouis- 
sance qui pouvaient en résulter, ce en faveur 
du domaine national ; 

Qu'en conséquence, les plus dits biens 
n'ont plus été possédés et gérés qu'en vertu 
du titre de fondation nouveau créé par le 
corps législatif et par le pouvoir exécutif; 
qu'il en est ainsi, notamment, de la remise 
faite par le gouvernement aux hospices ci- 
vils, ensuite au bureau intimé; que si, dans 
ces remises, le gouvernement a cherché, au- 
tant que possible, à rendre les biens à la 
destination prévue par l'ancienne fondation, 
il n'a nullement eu pour but de faire revivre 
cette dernière; que telle n*est pas davantage 
la portée de la loi du 3 brumaire an r^, ni de 
celle du 25 fructidor an v, qui ordonna sim- 
plement de surseoir à la vente de certains 
biens nationaux, pour les affecter ensuite à 
l'enseignement, ni enfin de la loi da il flo- 
réal an X, qui ne vise pas les anciennes fon- 
dations ; 

Attendu qu'en toute hypothèse, le bureau 
intimé, qu'il puise son propre titre dans l'an- 
cien droit ou dans le droit moderne, ou dans 
l'ensemble des lois politiques qui unissent 
l'un à l'autre, est sans qualité et sans intérêt 
pour arguer de nullité ou de fraude les actes 
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privés ou publics de ses aateurs, sans les- 
quels ses propres revendications seraient 
dépourvues de tout fondement ; 

Que, pour les mêmes motifs, les parties 
Yande Rostyne, simples détenteurs pour le 
bureau, ne sont pas plus recevables que 
celui-ci à critiquer la validité des titres d*où 
dérivent les droits de leur auteur; 

Attendu qu'il échet donc de rechercher la 
portée du titre nouveau; 

Attendu que, dans le procès-verbal du 
9 pluviôse an vi, dressé par le commissaire 
du département de FEscaut pour Texécution 
de la loi du 5 frimaire précédent, le Bercken- 
boom est qualitié « maison d'école », et dé- 
claré supprimé par application de Tart, iâ, 
lequel vise les maisons dont Tinstitut a pour 
objet réducation publique; 

Que la directrice d'alors déclara : « Nous 
n'avons été établies par aucune autorité de 
Fancien gouvernement et il n'existe aucun 
titre de notre institut; nous nous sommes 
consacrées volontairement à l'éducation de la 
jeunesse; nous avons succédé, dans l'établis- 
sement où nous tenons notre école, à celles 
qui l'ont acquis en 1664, et c'est avec les 
fruits de nos travaux et de nos peines que 
nous avons entretenu et augmenté la mai- 
son »; 

Attendu que, peu de jours avant la mise 
aux enchères, l'administration municipale 
sollicita du Corps législatif la cession du 
Berckenboom pour y établir « un hospice de 
secours et un atelier public destiné aux en- 
fants des pauvres... qui y recevraient une 
éducation honnête et conforme à leur état et 
condition »; 

Qu'à part l'hospice de secours, cette de- 
mande tendait à obtenir qu'en vertu d'un 
acte du pouvoir souverain, les biens fussent 
rendus à leur destination première, quant 
aux enfants pauvres ; 

Attendu que toutes les lois de l'époque, 
notamment les décrets des 18 août i79'2 et 
5 frimaire an vi, attestent que le législateur 
s'occupait de l'instruction publique, au point 
de réserver, dans cet intérêt général, les 
biens qui y avaient été affectés sous l'ancien 
régime ; 

Qu'aussi, après l'autorisation donnée le 
15 novembre 1799 de remettre les biens aux 
hospices civils, il n'y fut point établi d'hos- 
pice de secours; mais que, dès le 12 dé- 
cembre, à la demande de l'administration 
municipale d'y établir des ateliers de bienfai- 
sance, ce fut le bureau qui obtint la gestion, 
et son premier soin fut de rappeler la direc- 
trice avec deux de ses anciennes institutrices 
et de réorganiser l'école du Berckenboom, 



moins son pensionnat; 
Que si l'école subit 



alors quelques vicis- 



situdes, elle fut réorganisée, en 1815, dans 
le sens de l'ancienne fondation et que, de- 
puis, plusieurs actes du pouvoir administratif 
ont autorisé l'acceptation de libéralités nou- 
velles faites en sa faveur ; 

De tout quoi il suit qu'elle est redevenue^ 
en vertu de la législation nouvelle, une fon- 
dation d'enseignement public, rattachée cette 
fois au bureau de bienfaisance, et que le titre 
du bureau n'est nullement la clause subsi- 
diaire insérée dans l'acte de fondation et or- 
donnant la vente des biens, pour le prix en 
être distribué aux pauvres; 

Que, bien au contraire, l'autorité adminis- 
trative, agissant dans la plénitude de ses 
attributions, a tenu cette clause pour non 
écrite, tout en réalisant le but dominant de 
la fondation ; 

b. En ce que le bureau de bienfaisance 
étant compétent pour gérer une fondation 
d'enseignement, l'article 49 de la loi du 
19 décembre 1864 ne permettait pas de lui 
enlever la gestion du Berckenboom : 

Attendu que, sur ce point, l'appelant con- 
teste toute compétence du pouvoir judi- 
ciaire ; 

Mais, attendu que le gouvernement n'a 
point qualité, en dehors d'une disposition lé- 
gale, pour dépouiller les établissements d'uti- 
lité publique et pour faire, de leurs biens, 
les mutations et les répartitions successives 
qu'il jugerait répondre aux exigences de 
l'intérêt général; 

Que si, à raison de leur destination, ces 
biens ne sont pas exclusivement régis par 
la loi civile, la propriété et la détention n'en 
constituent pas moins, au proût des dits éta- 
blissements et à rencontre de tous, des droits 
de nature civile, qu'ils sont tenus de défen- 
dre et dont la défense rentre dans la compé- 
tence du pouvoir judiciaire; 

Attendu, toutefois, que l'article 49 de la 
loi de 1864 confère au gouvernement un 
pouvoir exceptionnel; que, dès lors, il n'ap- 
partient plus aux tribunaux que de décider, 
dans chaque cas particulier, si le gouverne- 
ment ne dépasse point la limite de ce pou- 
voir; 

Attendu que le législateur a voulu soumettre 
la gestion des biens affectés à l'enseignement 
public à une organisation nouvelle et com- 
plète, en la concentrant aux mains des admi- 
nistrations désignées par lui et que l'art. 49, 
envisagé dans la généralité de ses termes, est 
en parfaite harmonie avec ce but, puisque, en 
visant toutes les fondations, il tend à régler 
et le passé et l'avenir; 

Attendu, d'ailleurs, qu'on n'aperçoit guère, 
ni dans le texte ni dans l'exposé des motifs, 
la raison qui, au point de vue de l'intérêt 
sainement entendu de l'enseignement publici 
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aurait motivé la distinction vantée par les 
intimés ; 

Attendu qu'envisagé à ce point de vue, le 
rejet de Tamendement Nothomb, tendant à 
soustraire aux bienfaits de la loi la plupart 
des fondations déjà existantes, a une signifi- 
cation décisive qui ne le cède pas à celle de 
certaines déclarations faites au cours de la 
discussion ; 

Que ces déclarations, si caractéristiques 
qu'elles puissent être, sont demeurées toutes 
personnelles et que, faute d'avoir été consa- 
crées par un vote, elles sont inopérantes pour 
asseoir une interprétation aussi profondé- 
ment restrictive du but dominant de la loi ; 

Attendu, en toute hypothèse, que les pas- 
sages empruntés notamment aux discours de 
MM. Tesch et Bara se résument dans le ren- 
voi des contestations aux tribunaux, et que, 
dans l'espèce, les titres invoqués par le bu- 
reau intimé prouvent eux-mêmes que celui-ci 
a été légalement dessaisi, par l'arrêté du 
14 juin, de la gestion du Berckenboom; 

Qu'en effet, la fondation ancienne n'a pas 
été faite au profit de la table des pauvres et 
que le bureau n'est investi, par la loi de son 
organisation (7 frimaire an v), que de la ré- 
partition des secours à domicile; 

Attendu, d'autre part, que la combinaison 
de l'article 6 du décret du 18 août 1792, 
titre 11, article 2, avec l'article 12 de la loi 
du 5 frimaire an vi, il résulte que la remise 
du Berckenboom, en 1800, n'a été faite qu'à 
titre provisoire, jusqu'à l'organisation défini- 
tive de l'enseignement public, et ce par un 
effet de la libre volonté du pouvoir exécutif, 
qui, en attendant cette organisation, avait 
seul le droit de remettre les fondations à 
l'un ou à l'autre établissement public de son 
choix; 

D'où suit que la compétence du bureau a 
été provisoire et qu'elle a cessé avec, la loi 
d'organisation de 1864, laquelle a attribué 
les fondations à des administrations spé- 
ciales; que les diverses autorisations, anté- 
rieures à cette loi, d'accepter certaines libé- 
ralités, ont eu le même caractère de précarité, 
et qu'enfin les remises provisoires émanées 
de la seule volonté du pouvoir exécutif ont pu 
également être retirées par l'effet de la même 
volonté; 

Attendu que le législateur de 1864, nonob- 
stant l'intérêt qu'ont les bureaux de bienfai- 
sance avoir se développer Tinstruction parmi 
les pauvres, a donné la préférence aux admi- 
nistrations communales, et que c'est à elles 
qu'il a confié l'enseignement public, dont l'im- 
portance, à ses yeux, dépasse notablement 
la mission restreinte des établissements de 
charité ; 

Attendu, au surplus, que, dans l'espèce, 



le bureau était d'autant moins compétent 
que le but principal de la fondation était de 
favoriser, moyennant rétribution, l'enseigne*- 
ment des filles de la bourgeoisie ; que telle 
est demeurée sa destination réelle, même 
après la remise faite en 1800, ainsi que l'at- 
testent l'acte de la donation Hemelaer, en 
date du 27 septembre 1 859 et la délibération 
du bureau du 26 mars suivant; 

Attendu, enfin, qu'il conste d*une dépêche 
émanée du bureau, le 5 novembre, qu'il con- 
sidérait les affaires du Berckenboom, concer- 
nant d'une manière exclusive l'enseignement, 
comme sortant de sa compétence ; 

Qu'en fait, il s'est borné à donner les biens 
en location à des tiers, non obligés par le 
contrat à y donner un enseignement quel- 
conque et de tout point indépendant de l'au- 
torité administrative, tandis que la loi de 
1864 soumet les fondations d'enseignement 
à Taction directe des autorités commu- 
nales; 

Qu'à cet égard encore, la remise critiquée 
répond seule aux stipulations des actes an- 
ciens comme à la volonté des lois actuelles ; 

c. En ce que l'arrêté du 14 juin n'a pas 
fait le partage des biens suivant les intentions 
des fondatrices : 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le véritable titre n'était pas dans les actes 
anciens; 

Attendu, d'ailleurs, que, tant par la nature 
et la destination des biens que par l'ensem- 
ble des exigences du service, le Berckenboom 
doit être soumis à une gestion unique et 
indivise ; 

Qu'il a donc été fait, dans l'espèce, une ap- 
plication régulière de l'article 12 de la loi de 
1864 ; 

Attendu, toutefois, que l'appelant reconnaît 
qu'il ne lui a pas été fait remise jusqu'ores 
des parcelles précédemment connues au ca- 
dastre section F, n<>« 2114, 21i5 et 2116; 

En ce qui concerne le bail accordé à 
l'intimé Smet-Blanquaert , suivant acte de 
M*" Goossens, à Saint-Nicolas, et témoins, le 
25 mai 1879 : 

Attendu, il est vrai, que la remise faite à 
l'appelant ne peut porter atteinte aux droits 
des tiers ; mais que l'obligation du bureau 
était d'affecter les biens au service de l'en- 
seignement public et qu'il n'avait point qua- 
lité pour en changer, de sa seule autorité, 
le mode de jouissance (loi du 50 juin 1865, 
art. 3); 

Attendu que le bail critiqué emporte, pour 
Smet, le droit de changer à son gré le mode 
de jouissance, sans que la délibération du 
bureau en vertu de laquelle le bail fut ac- 
cordé ait été soumise à l'autorité com- 
pétente ; 
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Qu'étant consenti^ en violation d'une loi 
d'intérêt public, ce bail est nul ; 

Qu*il importe peu que Smet ait permis à 
ses coïntimées de tenir école dans les biens 
loués, cette convention, intervenue entre des 
tiers et subordonnée à leur seule volonté, ne 
changeant rien à l'illégalité d'un bail con- 
senti au mépris des devoirs inhérents à la ges- 
tion des biens d'utilité publique; 

Attendu que la nullité du bail entraîne 
celle de la sous-location consentie par le 
preneur; 

Attendu qu'il appert, en outre, des cir- 
constances du procès que le bail n'a été con- 
clu qu'en vue d'éluder les lois de 1864 et de 
1879 et en fraude de ces lois; 

Qu'en effet, l'occupation des religieuses 
intimées était assurée jusqu'au 1^ mai 1880; 

Qu'il n'entrait dans les intentions d'aucune 
des parties de faire cesser cette occupation ; 

Qu'il est certain que Smet n'avait pas l'in- 
tention d'occuper le bien loué par lui, mais 
qu'il voulait simplement se substituer au 
bureau, espérant ainsi que, par son interven- 
tion, il couvrirait les sous-locataires, pour un 
terme de neuf ans, contre l'application immi- 
nente des lois relatives à la réorganisation 
scolaire; 

Que l'intention commune d'éluder la loi 
est d'autant plus certaine, que Smet n'avait 
aucun intérêt personnel au bail et que, d'autre 
part, depuis le 50 octobre 1870, le gouverne- 
ment n'avait cessé, mais en vain, de pour- 
suivre la réorganisation du Berckenboom, sans 
jamais obtenir satisfaction d'aucune des ad- 
ministrations inférieures; que, le 5 novem- 
bre, quelques jours avant le bail, le bureau 
savait que la députation permanente venait 
enfin d'adresser à ce sujet un rapport au mi- 
nistère ; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent que c'est à bon droit qu'un arrêté 
royal du 29 septembre 1880 a déclaré de 
nulle valeur le consentement du bureau au 
bail dont il s'agit; ' 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. l'avocat général chevalier Hynderick, 
statuant entre toutes les parties et rejetant 
toutes autres fins et conclusions tant princi- 
pales que subsidiaires et reconventionnelles, 
met au néant le jugement à quo; émendant, 
reçoit l'action et l'appel, et y statuant, dit 
pour droit : que l'arrêté royal du 14 juin 1880 
a été pris en conformité de la loi du 19 dé- 
cembre 1864; que le bail du 25 novembre 
1879, au profit de Smet-Blanquaert, est nul 
avec tout ce qui s'en est suivi ; en consé- 
quence, que c'est sans droit ni titre que les 
parties Van de Rostyne et Hebbelynck occu- 
pent la maison, locaux scolaires et dépen- 
dances, connus au cadastre de Saint-Nicolas, 

PAS., 1884. —2«PARTIJB. 



section F, n"« 2H2 et 2115 &; les condamne 
à délaisser les dits immeubles dans les vingt- 
quatre heures de la signification du présent 
arrêt, sinon autorise l'appelant à les en faire 
expulser par huissier, ainsi que toutes autres 
personnes qu'ils y auraient introduites, ce 
avec leurs meubles, bardes et effets; 

Et attendu qu'il n'appert point d'autres 
dommages que ceux occasionnés par l'in- 
stance judiciaire ; 

Condamne les parties Van de Rostyne soli- 
dairement à 21/22""^' parts des frais des deux 
instances et la partie Hebbelynck au 1/22'"'' 
restant. 

Du 28 juin 1884. — Cour de Gand. — 
1" ch. -— Prés. M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Montigny et Vanden- 
heuvel. • 



UÊGE, 9 Juillet 1884. 

FAUX. — Effets de commerce. — Accep- 
tation. — Fausse signature. — Dette. 
— Tolérance antérieure. 

Constitue vn faux punissable le fait, par le 
tireur d*un effet de commerce, d'y apposer la 
fausse signature d^un tiers pour acceptation, 
alors même que ce prétendu accepteur serait 
' en réalité débiteur du tireur, et que Vusage 
abusif ainsi fait de sa signature aurait été 
antérieurement toléré par lui. 

(le ministère public, — C. BEUKEN, ÉPOUSE 
KEYEUX.) 

arrêt. 

LACOUR;— Attendu que a prévenue re- 
connaît avoir apposé la fau^se signature 
(( Lambert Beuken », pour acceptation sur 
sept effets de commerce tirés à Tordre de 
P.-L. Keyeux, époux de la dite prévenue, sur 
L. Beuken, à Trembleur, aux échéances res- 
pectives des 25 août, 15 et 27 septembre, 4, 
18 et 27 octobre, 8 novembre 1883 et d'un 
import total de 9,750 francs; 

Attendu que les traites ainsi revêtues 
d'une fausse signature ont été endossées par 
P.-L. Keyeux, k l'ordre de la banque Vande 
Walle et 0« de Visé et par celle-ci à l'ordre 
de la Banque Nationale et qu'elles ont été 
protestées faute de payement àleur échéance; 

Attendu qu'assigné en payement par le 
sieur Jules Thonnar, porteur des dites traites, 
Beuken lui a fait signifier, par exploit d'huis- 
sier, qu'il déniait avoir signé les titres dont 
il éuit fait état contre lui; 

25 
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Attendu que cette dénégation de signature, 
dont la prévenue a reconnu le fondement, 
enlève au tiers porteur les moyens rapides de 
poursuite par lesquels le législateur a protégé 
le recouvrement des effets de commerce ; 

Attendu que la privation de ces moyens 
d'action constitue un préjudice certain, lors 
même que le tiers porteur viendrait à établir 
que Faccepteur, dont la signature a été con- 
trefaite, est réellement débiteur du tireur (ce 
qui, du reste, n'est pas établi dans la cause), 
et à se faire subroger contre lui dans les droits 
de ce dernier; 

Attendu que Tintention frauduleuse résulte 
suffisamment du fait d'avoir présenté comme 
sincères des signatures qui ne Tétaient pas, 
pour obtenir du banquier escompteur des 
avantage^ qui, sans cela, eussent été refusés, 
et d'avoir, par là, mis en circulation du pa- 
pier dépourvu des garanties qu'il présentait 
en apparence ; 

Attendu qu'en admettant même que l'ac- 
cepteur supposé ait connu l'usage abusif fait 
de sa signature, et l'ait quelque temps toléré, 
par suite de ses liens de proche parenté avec 
la prévenue ou pour toute autre cause, l'in- 
tention frauduleuse n'en subsisterait pas 
moins à l'égard des tiers que la prévenue in- 
duisait sciemment en erreur sur la valeur des 
traites par elle escomptées; 

Attendu qu'il existe autant de faux punissa- 
bles qu'il y a eu de signatures faussement 
apposées, mais que, par application de la loi 
du 26 décembre 4881 , et vu les circonstances 
atténuantes mentionnées dans l'ordonnance 
de renvoi, il y a lieu de n'appliquer qu'une 
seule peine; 

Par ces motifs, réformant le Jugement dont 
est appel. 

Tient pour constant que la prévenue a, à 
Tremblcur, dans le courant de l'année 1885, 
commis sept faux en écriture de commerce 
ou de banque et qu'elle a fait usage de ces 
faux dans les conditions déterminées ci- 



La condamne pour ces faits à trois mois 
d'emprisonnement et à 26 francs d'amende ; 

La condamne aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 9 juillet 1884. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dauw. — PL M. Déguise. 

(i et S) L'arrêt constate que, dans Tespèce, TobU- 
gation avait une cause étrangère au commerce de 
l'intimé. Mais il a été jugé par la cour de Rouen, le 
8 juillet et le 29 novembre 4882, que TouTrier vic- 
time d'un accident résultant d'un quasi-délit commis 
dans l'exercice de son industrie par son patron, 
entrepreneur de travaux publics, peut actionner 
celui-ci en dommages'intéréts devant le tribunal de 



BRUXELLES. 6 JnlUet 18S4. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Patron. 
— Ouvrier. — Travail de démolition. — 
Quasi-délit étranger au commerce. 

Le tribunal de commerce est incempéteni pavr 
connailre d*une actûm en donmagesAïUé- 
rèts intentée contre un commerçant par ta 
veuve d^un ouvrier qui était au service du 
défendeur, si le fait dommageable ne se rat- 
tache pas directement, par un rapport tmmé- 
diat et nécessaire, au négoce du patron (i). 

Il en est notamment ainsi au cas d'une impru- 
'dence qui aurait été commise par un com- 
merçant qui avait donné Vordre de démolir 
une baraque élevée pour y débiter de ta bière, 
d, lors de cette démolition, ordonnée par 
l'autorité, VexpUntation du commerce dans 
cette baraque avait pris fin (i). 

(veuve van VBLTHBM, — C. VAN OPHSM.) 

arrêt* 

LA COUR; — Sur la compétent» : 

Attendu que Taction de la partie appelante 
a pour but la réparation du préjudice qu^elle 
prétend avoir souffert par la mort du sieur 
Van Velthem, Guillaume, et qu'elle attribue 
à une faute ou une imprudence commise par 
rintimé lors de Ta démolition d*une baraque 
que ce dernier avait élevée dans le parc de 
Texposition nationale de 4880 pour y débiter 
de la bière et des liqueurs; 

Attendu qu'aux termes de Tartlcle 12 de la 
loi du 25 mars 4876, les tribunaux de com- 
merce connaissent des contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi; 

Attendu que Tarticle 2 de la loi du 15 dé- 
cembre 4872 répute actes de commerce, entre 
autres, toutes obligations des commerçants, 
à moins qu'il ne soit prouvé qu'elles ont une 
cause étrangère au commerce; 

Attendu qu'il est de jurisprudence et de 
doctrine que, dans ces termes, le législateur 
a entendu comprendre les obligations qui 
naissent des délits et des quasi-délits, aussi 
bien que celles qui dérivent des conventions; 

Attendu que, pour rentrer dans la compé- 
tence du tribunal de commerce, il fout cepen- 

commerce {Patic. franc,^ 1883, p. 4SS3). Yoy. aussi 
en ce sens, quant aux blessures reçues par des mate- 
lois dans l'exécution d'ordres donnés par leur eapi- 
Uine, Aix, 40 mars 4874 (D. P., 4877, % 44} ei eass. 
franc., 9 juillet 4873 «6id., 187S, i, 465; Poêic, 
franc,, 4873, p. 930). Contra : Toulouse, 9 mars i863 
(D. P., 4863, 8, 81 ; SiR., 4863, 9, 940^ 
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dant que le fait dommageable se rattache 
directement, par un rapport immédiat et né- 
cessaire, an négoce de Fauteur du délit ou du 
quasi-délit; que donner aux termes de la loi 
une signification plus étendue, amènerait à 
considérer comme commerciaux indistincte- 
ment presque tous les actes des commer- 
çants; 

Attendu que Fintimé, qui est distillateur et 
marchand de bières, en démolissant la bara- 
que dont s'agit, ne posait pas un acte se rat- 
tachant directement et nécessairement à son 
négoce; qu*au surplus, Fexploitàtion du com- 
merce dans la baraque avait pris fin depuis 
un certain temps et que la démolition était 
ordonnées par Fautorité; 

Attendu que, dans ces circonstances, Fobli- 
gation de Fintimé aurait une cause étrangère 
au commerce, et que c'est à tort que le pre- 
mier juge s'est déclaré incompétent; 

Au fond : 

Attendu que la cause est en état, les parties 
ayant conclu au fond, et qu'il y a lieu d'évo- 
quer; 

Attendu que les faits articulés par la partie 
appelante ont pour but d'établir, d'une part, 
que le sieur Van Velthem, au moment de Fac^ 
cident, était encore au service de Fintimé et, 
d'autre part, que ce dernier a commis une 
faute ou une imprudence et qu'il a même re- 
connu le principe de sa responsabilité; 

Attendu que ces faits sont donc relevants 
et pertinents ; 

Par ces motifs, de Favis conforme de 
M. l'avocat général Laurent; 

Met à néant le jugement dont appel; émen- 
dant, dit que le premier juge était compé- 
tent; 

Et statuant par évocation et dispositions 
nouvelles, avant dire droit au fond, admet la 
partie appelante à prouver par toutes voies 
de droii, témoins compris : 

V Que, le 24 février i88i, le sieur Van 
Velthem, Guillaume, démolissait, sur l'ordre 
de Fintimé son patron, une baraque établie à 
l'exposition nationale, lorsque la façade de 
la dite baraque s'écroula et écrasa les ou- 
vriers ; 

^ Que la façade n'était retenue ni par des 
cordes ni par des étais, précaution que devait 
prendre Fintimé; 

S*" Que Fintimé savait que le sieur Van 
Velthem n'était pas homme de métier; 

A"" Que Fintimé promit d'indemniser l'ap- 
pelante, mais ne lui remit que 60 francs; 



(i) Voy. Dallos, Ripêrt., t« JMmmu, n* 95, et 
GÀaKÉ, Loii de la proc. ci9., sur TarU BSS, U 111, 
p. les (édit. Wahlen). 

(S) Voy. DALLOi, v« DéêWêu, n* 18 in fine et 



S"" Qu'il profita de ce que l'appelante Ignore 
absolument le français pour lui faire signer 
un document qui, à ce qu'elle a appris plus 
tard, était une quittance pour solde; 

G*" Qu'il lui a dit que ce papier qu'elle 
signait était une demande de secours au bureau 
de bienfaisance; 

7« Que le mari de l'appelante gagnait de 
5 à 5 fr. 50 c. par jour comme homme de 
peine; 

Réserve à l'intimé par les mêmes moyens 
la preuve contraire des faits ci-dessus, aux 
fins d'établir notamment : 

i'' Que l'accident dont s'agit est la consé- 
quence directe de l'imprudence du mari de 
Fappelante ; 

2« Qu'à l'époque de Faccident, le mari de 
Fappelante n'éuit plus au service de Fintimé 
en qualité d'ouvrier et qu'une convention spé- 
ciale est intervenue entre parties pour le tra- 
vail dont il s'agit ; 

Réserve les dépens. 

Du 5 juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. de Brandner. — PI. 
MM. Frick et de Broux. 



GAND, 18 joiii 1884. 

!• DÉSAYEU. — HuissiBR. — Exploit. — 
Mandat. — Présomption. 

2« NOTAIRE.— Agence d'affaires.— Com- 
merçant. — Faillite. 

i^ Les actes des oficiers ministériels s(mt pré-- 
sûmes autorisés par les parties au nom des- 
quelles ils ont été faits et les obligent tant 
qu'elles n*oni pas formé une demande en 
désaveu (\). 

Si la partie au nom de laquelle un exploit 
d'ajournement a été signifié ne désavoue pas 
rhutssier instrumentant, la partie adverse ne 
peut en contester la validité, en révoquant en 
doute le pouvoir de cet huissier (2). 

2® Si un notaire qui, avant sa nomination, 
administrait, moyennant salaire, des biens 
de diverses personnes, a conservé, depuis son 
entrée en fonctions, cette administration et a 
continué à passer de nombreux actes de 
gestion de ces biens, U peut, en sa qualité 
d'agent ^affaires, être déclaré en faillite (5). 



T« Hutitiêr, n* 40; CHAH VEAU et Carré, qaeat. 

laos. 

(8) Voy. GaDd, 19 jain 4879 (PASIC, 1879, 11, 
986) 6i U Bota sous oat arrêt. 
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(PUSSEMIER, — C. LE CURATEUR A SA FAILLITE.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la rece- 
vabilité de Topposition : 

Attendu que, par jugement du tribunal de 
commerce de Gand, en date du 12 janvier 
1884, rappelant, ex-notaire de résidence à 
Assenede, a été déclaré en état de faillite en 
qualité de receveur-administrateur et de 
banquier; 

Attendu que ce jugement a été frappé d'op- 
posiiion, par exploit d'ajournement de Thuis- 
sier Snoeck, à Gand, en date du 20 janvier 
188i, signifié à la requête de rappelant; 

Attendu que, par acte sous seing privé, non 
daté, enregistré, à Gand, le 5 février 1884, 
rappelant a donné procuration en blanc, 
« à Teffet de le représenter dans sa faillite 
prononcée par le tribunal de commerce de 
Gand , réclamer par les voies judiciaire^s le 
retrait du jugement de faillite et faire toutes 
demandes, prendre toutes conclusions, assis- 
ter à toutes opérations qu'il (le fondé de 
pouvoirs) jugera utiles » ; 

Attendu que c'est à tort que le premier 
juge s'est référé à cet acte pour apprécier la 
recevabilité de l'opposition ; 

Attendu, en effet, que le mandat ad liiem 
en vertu duquel les officiers ministériels re- 
présentent les parties devant les tribunaux, 
ou agissent pour elles dans l'exercice de leur 
ministère, diffère essentiellement, par sa na- 
ture et par ses effets, de tout autre mandat, 
même de celui en vertu duquel une partie 
autorise un fondé de pouvoir à le représenter 
devant un tribunal de commerce; 

Attendu que ceux-ci supposent nécessai- 
rement un pouvoir spécial et exprès (code civ., 
art. 1985; code de proc. civ.,art. 421 ; toi du 
1 9 juin 1 869, art. 6 i ) ; undis que celui-là peut 
être tacite et résulter des circonstances ; que 
les dernières ne se présument jamais, alors 
que le premier se présume toujours; que les 
unes donnent lieu à l'action en nullité, tan- 
dis que l'autre donne ouverture à l'action en 
désaveu (code de proc. civ., art. 552); 

Attendu que l'irrégularité de la procura- 
tion mentionnée ci-dessus, en la supposant 
établie quod non, ne saurait donc exercer 
aucune influence sur la validité de l'exploit 
signifié à la requête de l'appelant; qu'alors 
même qu'il faudrait admettre que celui-ci n'a 
pas été dûment représenté devant le tribunal 
de commerce, cette circonstance ne saurait 
avoir pour effet de rendre l'opposition non 
recevable, et que la seule conséquence qui 
pourrait en résulter serait que le jugement 
intervenu ne pourrait être considéré que 
comme jugement rendu contre un défaillant; 



Attendu qu'il résulte des considérations qui 
précèdent que, pour apprécier la recevabilité 
de l'opposition, il y a lieu de rechercher seu- 
lement si l'exploit d'ajournement a été signi- 
fié dans le délai légal et par un officier ministé- 
riel muni de pouvoirs suffisants, abstraction 
faite de l'acte de procuration dont s'agit; 

Attendu que l'exploit d'ajournement a été 
signifié le 20 janvier 1884, alors que le délai 
pour faire opposition n'expirait que le 23 do 
même mois; 

Attendu qu'il est de principe que les actes 
des officiers ministériels sont présumés auto- 
risés par les parties au nom desquelles ils ont 
été faits, et les obligent tant qu'elles n*ont 
pas formé de désaveu ; 

Attendu que si la partie au nom de laquelle 
un ajournement a été donné ne le dévoue 
pas, il n'appartient pas à la partie adverse de 
contester la validité de cet acte, en révo- 
quant en doute le pouvoir de l'huissier qui l'a 
signifié; 

Attendu que pareil désaveu ne se rencontre 
pas dans l'espèca ; 

Attendu qu'il s'ensuit que l'acte d'opposi- 
tion a été signifié dans le délai établi par 
l'article 475 de la loi du 18 avril 1851, et 
que la régularité du mandat de l'officier mi- 
nistériel qui l'a notifié résulte à suffisance 
de droit de l'absence de toute protestation à 
cet égard de la part de la partie à la requête 
de laquelle la signification a été faite; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est nullement établi au pro- 
cès que l'appelant se serait livré à des opé- 
rations de banque, spécialement pendant les 
six derniers mois qui ont précédé sa mise en 
faillite ; 

Attendu que bien qu'il soit constant, et 
d'ailleurs non méconnu, que l'appelant a, pen- 
dant les années 1882 et 1885, fait des em- 
prunts d'argent considérables, rien ne prouve 
cependant que ceux-ci avaient une destina- 
tion commerciale, c'est-à-dire qu'ils auraient 
été faits uniquement dans le but de faire 
fructifier à son profit les sommes perçues; 

Attendu, en effet, qu'il n'existe aucune 
corrélation entre les emprunts de l'appelant 
et les prêts qu'il a faits pendant la même 
période; que ces derniers portent sur des 
sommes minimes, en dehors de toute propor- 
tion avec les premiers, et que, d'ailleurs, ils 
sont faits à des conditions telles qu'il ne 
pouvait en résulter pour lui aucun bénéfice; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre 
que les emprunts susmentionnés ont en uni- 
quement pour but de réparer momentané- 
ment le désordre des affaires de l'appelant 
et de faire face aux réclamations les plus 
pressantes des créanciers; 

Attendu qu'il conste des documents pro- 
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daits qu'antérieurement à sa nomination aux 
fonctions de notaire, l'appelant étant chargé, 
moyennant salaire, de l'administration de 
certains biens appartenant à diverses person- 
nes et, qu*en cette qualité, il se trouvait à la 
tête d'une véritable agence ou d'un bureau 
d^affaires ; 

Attendu qu'il appert des mêmes documents 
que, postérieurement à sa nomination, l'ap- 
pelant a continué à administrer les mêmes 
biens, comme par le passé, et qu'il a passé 
de nombreux actes concernant sa gérance 
d'affaires, jusque dans le courant des mois 
de juillet, septembre et octobre 1885; 

Attendu qu'il en résulte que pendant les 
six mois qui ont précédé sa mise en faillite, 
l'appelant s'est livré à des actes réputés 
commerciaux par la loi et qu'il en faisait sa 
profession habituelle ; 

Par ces motifs, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général Goddyn, en 
son avis conforme, met à néant le jugement 
dont appel, en tant qu'il a déclaré l'appelant 
non recevable en son opposition ; émendant 
quant à ce, déclare la dite opposition rece- 
vable ; confirme le jugement à quo pour le 
surplus ; 

Condamne l'appelant aux dépens. 

Du i8 juin 1884. —Cour de Gand. — 
2« ch. — Prés. M. De Meren. - PL MM. Wil- 
lequet, Delecourt et Lenssens. 



LIÈGE, 81 mal 1884. 

NOM. — Acte de l'état civil. — Rectifi- 
cation. — QUALH^ICATION NOBILIAIRE. — 

Lettres patentes. — Ancien droit lié- 
geois. 

Des lellres patentes admettant dans Vordre 
équestre, et la liste des nobles publiée 
dans le Moniteur belge, ne constituent 
pas la preuve qu'une quidiftcation attribuée 
à un noble fait partie intégrante de son 
nom. 

Il n*y a pas lieu de rectifier dans ce sens Vacte 
de Vétat civil qui ne' contient pas cette quali- 
fication. 

Sous Vancien régime, au pays de Liège, les 
nobles n'avaient pas le droit d'ajouter à leurs 
noms ceux des lieux dont ils étaient les sei- 
gneurs. 

Ce droit, dans tous les cas; a cessé d'exister par 
suite du décret du 6 fructidor an ii (1). 

(i) Compar. Gand, 26 avril et 7 juin 4884 {suprà, 
p. S5âet362. 



(de fabri bf.ckers, — c. le ministère 
public) 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que lé jugement 
dont est appel a ordonné la rectification des 
actes de naissance de Mathilde, Marthe, Paul 
et Edmond de Fabribeckers, en ce sens que 
leur nom patronymique sera écrit en trois 
mots et que le mot beckers y sera précédé 
d'un B majuscule, qu'en outre, ce nom sera 
suivi de la qualification de de Cortils; 

Que l'appel est uniquement fondé sur ce 
que le jugement a refusé de faire ajouter les 
mots et Grâce à la suite de ceux Fabri 
Beckers de Cortils; 

Attendu que, dans son acte de naissance, 
portant la date du troisième jour complé- 
mentaire de l'an x de la République française, 
l'aïeul de l'appelant est seulement désigné 
sous le nom de de Fabri Beckers de Cortils 
et que dans son acte de mariage, l'appelant 
figure sous celui de Fabribeckers de Grâce; 

Que de Fabri Beckers ne produit ni son 
acte de naissance, ni aucun autre acte de l'état 
civil antérieur ou postérieur à la mise en 
vigueur en Belgique du décret du G fructidor 
an II, d'où il résulterait que lui ou ses ancê- 
tres auraient porté le nom de de F(^ri 
Beckers de Cortils et Grâce; 

Attendu que l'appelant allègue vainement 
que les lettres patentes du roi des Pays-Bas, 
du 5 mai 1816, qui ont admis son grand- 
père dans l'ordre équestre, ainsi que la liste 
des nobles publiée en 1882 dans le Moniteur 
belge, lui attribuent la qualification qu'il re- 
vendique pour ses enfants; 

Qu'en effet, ni ces lettres, ni l'arrêté royal 
qui a précédé l'insertion au Moniteur de la 
liste dont s'agit, n*ont pu avoir pour effet de 
modifier le nom de sa famille, tel qu'il était 
écrit jusqu'alors ; qu'ils constatent la noblesse 
de l'appelant, mais qu'ils ne constituent nul- 
lement la preuve que les mots et Grâce 
auraient fait partie intégrante de son nom; 

Attendu que de Fabri Beckers n'est pas 
mieux fondé à prétendre que sous l'ancien 
régime, au pays de Liège, les nobles avaient 
le droit d'ajouter à leurs noms ceux des lieux 
dont ils étaient les seigneurs et que ses ancê- 
tres possédant la seigneurie de Grâce-Ber- 
leur, comme ils avaient celle de Cortils, sa 
réclamation se trouve justifiée ; 

Que la législation féodale liégeoise ne four- 
nit, en effet, aucune trace de semblable droit; 
que rien ne démontre d'ailleurs que les aïeux 
de l'appelant auraient jamais fait usage du pri- 
vilège qu'il invoque et qu'en toute hypothèse, 
celui-ci aurait cessé d'exister par suite du 
décret du 6 fructidor an ii, dont l'article 2 
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interdit l^asage des surnoms ou des titres 
dérivant du droit féodal; 

Attendu que, quant aux divers actes nota- 
riés dont l'appelant se prévaut, les uns dési- 
gnent sa famille «ous le nom de Fabri Beckers, 
les autres sous celui de Fabri Beckers de 
Grâce; qu*il n*y a donc point concordance 
entre eux dans les mentions relatives à son 
nom ; que ces documents, du reste, ne sau- 
raient tenir lieu d'actes de Tétat civil et ne 
peuvent, en tout cas, suffire pour justifier la 
demande en rectification; 

Attendu, en ce qui concerne les conclu- 
sions subsidiaires de rappelant, que celui-ci 
a été mis en mesure de fournir la preuve des 
faits repris sous le n° I® des dites conclu- 
sions, et que ceux faisant l'objet du n^ 2° ne 
sont point relevants; qu'en conséquence, sa 
demande ne peut être accueillie; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
sur le rapport fait en audience publique par 
M. le conseiller Leiiôvre et de Tavis de M. Del- 
waide, avocat général, rejetant toutes con- 
clusions tant principales que subsidiaires de 
rappelant, confirme le jugement à quo; dit 
que les frais resteront à cbarge de l'appelant. 

Du 31 mai 1884. — Cour de Liège. — 
3« ch. — Prés. M. Lecoq. — PL M. Collinet, 



BRUXELLES, 8 août 1884. 

ABORDAGE. — Réclamation. — Significa- 
tion DU PROTÊT. — DÉLAI DB VINGT-QUATRB 

HEURES. — Possibilité d'agir. — Jour 
FÉRIÉ. — Délai des distances. — Abor- 
dage EN MER. — Point de départ du délai. 
— Pouvoir du juge. 

La rédamatUm exigée, er^ cas (Tabordage, par 
r article tltdelaUn du 21 aoûJt 1879, ivesi 
assujetlie à aucune formalité sacramentelle, 

(1) Voy. conf. eus. franoMl7 novembre lSS8(8iR., 
1SS9« 4, 7S8; D. P., 4850, i, 3S){ âO norembre 4874 
{PaHe. franc,, 4874, p. 587; D. P., 487S, 4, 78)i 
B0ULAT-PAT7, DnAi commtrc, matit., édit. belge, 
t. Il, p. 984 , BÉDARRIDB, DroU maHi,, t. V, no90S3, 
et GaUMONT, Dieu de drùU nuariLt y Abordage, 
n* S8S. Voy. aassi, en ee sens, Aix, 94 noTembre 
48S9 (Jofim. dupai., 4854, 4, 5S; D. P., 4854,5,66)1 
trib. de comm. d'Anvers, 84 mai 4867 et 47 norembre 
4868 iJuritp.duport d'ÀWBeri, 4867, 4, 438, et 4869, 
4, 906). Contra : trib. de comm. de Nantes, 96 juin 
4869 (D. P., 4870, 8, 69 1 Paiiç. franc,, 4870, p. 408). 

(9) Voy. conf. Poitiers, 44 janvier 4863 (Sir., 4863, 
9, 441 1 D. P., 4868, 9, 65) et voy. aussi Gadvet, 
Aitur, nuarit,, t. Il, n« 996i trib. da eomm. d*Os- 
tende, 97 seiitembre 4874 et 94 février 4879 (Pasic,, 



VobUgation de signifier un protêt dans Us 
mngt^quatre heures de Sabordage n'existe 
que si raccident est survenu dans un lieu oè 
le cafdtaine a pu agir. 

Ne doit pas être compté le jour férié compris 
dans ce délai de vingt-quatre heures (I). 

Ce délai, qui est franc, dott être augmenté du 
délai des distances fixé par le code de procé- 
dure civile (2), et il ne commence à courir 
qu*à partir du moment oU le capitaine s'est 
trouvé dans la possUHlUé d'agir (5). 

Si V abordage a eu lieu en pleine mer ou dans 
tout autre lieu oit le capitaine était dans Tim* 
possibilité d'agir, il appartient aux tribu- 
naux de déterminer, selon les circonstances, 
le moment oU cette impossibilité a cessé et de 
fixer en conséquence le point de départ du 
délai de la signification (4). 

(STBKN, — G. LAWSON.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, sous la date 
du vendredi 7 juillet 1882, le capitaine Steen, 
commandant le steamer Regina, après avoir 
quitté les docks d*Anvers à huit tieures du 
matin, a été, à neuf heures environ, abordé, 
à la hauteur de Lillo, par le steamer Minho. 
capitaine Lawson; 

Attendu qu'il a pu, malgré les avaries qu*il 
avait reçues, continuer sa route et quHl a 
abordé, vers cinq heures de relevée, au port 
deFlessingue; 

Attendu qu'à cinq heures quarante-neuf 
minutes, le sieur Degroof, agent de rappe- 
lant à Flessingue, a télégraphié au sieur Phi- 
lippsen, agent de rappelant à Anvers, dans 
les termes suivants : 

a Steamer Regina a été abordé par steamer 
Minho. Regina est entré au port »; 

Attendu que le lendemain, 8 juillet, le ca- 
pitaine Steen s*est rendu à Middelbourg, ac- 
compagné de son équipage, et qu'il a fait 

4879, lU, 936), Conirà : Rouen, 97 novembre 4876 
{Patic. /y-onj» , 4879, p. 5, D. P., 4878, 4, 454); 
99 décembre 4880 (Pasic, franc., 4889, p. 4927) et 
compar. oass, franc,, 99 août 4864 (SiR., 4864, 4, 
408|D. P.,4864,4,356). 

(H) Gonf. Bruxelles, 9 mai 4864 (Pasic, 4867, II, 
449); oass. franc., 4 mars 4861 (D. P., 4864, 4, 443; 
SiR., 4861, 4, 495) et la note « Rouen, 97 arril 4874 
(D. P., 1879, 9,448; Patio. fTonç., 4874, p. 306); 
cass. franc., 99 mars 4889 (D. P., 4889, 4, 403; 
Patic. frat^., 4ë89, p. 848). 

(4) Voy. conf. cass. franc, 99 décembre 4857 (D. P., 
4858, 1, 405; Sir.. 1858, 4, 45); 48 (ou 49) août 4878 
(D. P., 4878, 4, 454; Patic. franc., 4879, p. 5); 
99 mars 4889 (précité) et 96 Juin 4889 (D. P., 4883, 
4, 33; Patic. franc., 4889, p. 849). 
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acter parle Jnge de paix, assisté de son gref- 
fier, conformément anx prescriptions des ar- 
ticles 580 et 585 de la loi néerlandaise sur la 
matière, les circonstances de la (collision, en 
protestant qu*ii rendait les propriétaires, les 
armateurs et le capitaine du Minho responsa- 
bles du dommage que la Regina avait souf- 
fert; 

Attendu qu'il a, le lundi iO juillet, fait 
signifier sa réclamation à Tintimé représenté 
par le vice-consul d'Angleterre à Flessingne; 

Attendu qu'il a, le même Jour, fait signifier 
la même réclamation à Franz Hflger, agent 
maritime de l'intimé à Anvers, et qu'il a, en 
même temps, assigné ce dernier devant le 
tribunal de commerce d'Anvers, à Teffet de 
s'entendre condamner en i 0,000 francs de 
dommages-intérêts ; 

Attendu que la double fin de non-recevoir 
opposée par l'intimé à cette action est fondée : 
1<> sur ce que le rapport de mer que l'appe- 
lant a fait dresser à Middelbourg n'est pas 
réquivalent du protêt indispensable pour 
Texercice de l'action du chef d'abordage, et 
S*" sur ce que la réclamation a été signifiée 
tardivement; 

Attendu, quant au premier point, qu'il est 
impossible de ne pas trouver dans les protes- 
tations consignées au rapport de mer la ré- 
clamation assignée par l'article 252 de la loi 
du 21 août i879, pareille réclamation n'étant 
assujettie à aucune forme sacramentelle; 

Quant au deuxième point : 

Attendu que l'article 252 déclare non rece- 
vables toutes actions en indemnité pour 
dommage causé par l'abordage dans un lieu 
où le capitaine a pu agir, s'il n'a pas fait de 
réclamation, et qu'aux termes de rarticie255, 
ces réclamations sont nulles si elles ne sont 
faites et signifiées dans les vingt-quatre 
lieures; 

Attendu que ces dispositions ne sont que 
la reproduction d'une disposition de l'ordon- 
nance de 1681, livre I", titre Xil, ainsi con- 
çue : « Toute demande pour raison d'abor- 
dage sera formée vingt-quatre heures après 
le dommage reçu, si 1 accident arrive dans un 
port, havre ou autre lieu où le nnaître peut 
agir »; 

Attendu qu'il résulte de ces textes que 
l'obligation de signifier un protêt dans les 
vingt-quatre heures de l'abordage n'existent 
que si l'accident est survenu dans un port ou 
dans un lieu où le capitaine a été en mesure 
de formuler immédiatement sa réclamation, 
et qu'il Jouit, à cet effet, d'un délai franc de 
vingt-quatre heures à partir du moment où il 
s'est trouvé en mesure d'agir; 

Attendu que si l'abordage est arrivé soit 
en pleine mer, soit dans tout autre lieu où le 
capitaine était dans l'impossibilité d'agir, on 



doit admettre, avec la cour de cassation de 
France, qu'ir appartient aux tribunaux de 
déterminer, suivant les circonstances, le mo- 
ment où cette impossibilité a cessé et de fixer, 
en conséquence, le point de départ du délai 
de la signification (cour de cass. de Fr., 
26 juin 1882(1); 

Attendu que l'abordage de la Regina et du 
Minho s'est produit à la hauteur de Lillo, 
c'est-à-dire dans un lieu où le capitaine se 
trouvait dans l'impossibilité d'agir; 

Qu'il ne pouvait, par conséquent, aux 
termes mêmes de la loi, être tenu, sous peine 
de forclusion, de' faire et signifier sa récla- 
mation dans les vingt-quatre heures après le 
dommage reçu; 

Que, dès lors, la recevabilité de son action 
dépend uniquement du point de savoir s'il a fait 
pour régulariser sa situation toutes les dili- 
gences qu'on pouvait raisonnablement exiger 
de lui dans les circonstances exceptionnelles 
où il se trouvait; 

Attendu qu'il n'a relâché à Flessingne que 
dans la soirée du 7 juillet, et que l*heure était 
trop avancée pour qu'il pût remplir immédia- 
tement des formalités extrajudiciaires; 

Attendu que le lendemain, 8 Juillet, il s'est 
trouvé dans la nécessité, pour obéir aux arti- 
cles 580 et 585 de la loi néerlandaise, la 
seule qu'il connût en ce moment, de se ren- 
dre avec ses ofllciers et ses matelots à Mid- 
delbourg et d'y faire acter sa réclamation par 
le Juge de paix; 

Attendu que ces opérations ont dû absor- 
ber la plus grande partie de la journée du 
8 Juillet; 

Attendu qu'il aurait été matériellement 
possible à l'appelant, après son retour à Fles- 
singne, de signifier sa protestation au vice- 
consul d'Angleterre, dans l'après-midi du 
8 juillet, avant l'expiration du délai de vingt- 
quatre heures qui avait suivi son arrivée dans 
cette ville, c'est-à-dire avant cinq heures de 
relevée ; 

Mais, attendu qu'étant de nationalité da- 
noise, il ne connaissait pas et n'était pas lé- 
galement tenu de connaître les prescriptions 
rigoureuses édictées par les articles 252 et 
255 du code maritime belge; 

Qu'il n'est donc pas en faute pour n'avoir 
pas, dans l'après-midi du 8 juillet, signifié 
sa protestation au vice-consul d'Angleterre à 
Flessingne ; 

Attendu que le lendemain, 9 juillet, était un 
jour férié et que les jours fériés ne sont pas 
compris dans le délai de vingt-quatre heures 
établi par l'article 255 ; 

Attendu qu'il a signifié sa réclamation à 
Flessingne le lundi 10 juillet et qu'il résulte 

(1) Dàlloz, 1888, 1,88. 
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des considérations qui viennent d*être déve- 
loppées qu'il n*a pas dépendu de lui d'agir 
plus hûlivement; 

Attendu qu'on pourrait lui reprocher de 
n'avoir pas, dès le 7 juillet au soir, donné à 
Philippsen, son agent à Anvers, par la voie 
du télégraphe, Tordre précis de faire à Anvers 
même toutes les diligences qui pouvaient être 
requises par la loi belge ; 

Attendu que Philippsen aurait pu, dans ce 
cas, signifier la protestation dès le 8 juillet ; 

Mais, attendu que la distance entre Anvers 
et Flessingue étant supérieure à six myriamô- 
tres, rappelant qui se trouvait à Flessingue, 
au moment où a pris cours le délai établi par 
la loi, c'est-h-dire le 7 juillet à cinq heures 
de relevée, avait droit, par application de 
l'article i053 du code de procédure, à un dé- 
lai supplémentaire de deux jours pour faire 
faire la signification à Anvers ; 

Que le délai utile pour agir à Anvers s'est 
donc prolongé, si l'on défalque le Jour férié, 
jusqu'au mardi il juillet, à cinq heures de 
relevée ; 

Attendu que la réclamation a été signifiée 
à Anvers, par exploit de l'huissier Selmerman, 
dans le courant de la journée du 10 juillet, 
et par conséquent en temps utile; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo; émendant, rejette la fin de non-recevoir 
proposée par le capitaine Lawson, ordonne 
aux parties de plaider à toutes fins; renvoie à 
cet effet la cause devant le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, réserve les dépens, sur 
lesquels il sera statué par le juge de renvoi. 

Du 5 août 4884. — Cour de Bruxelles. — 
3« ch. - Prés, M. Terlinden.— P/. MM. Ed- 
mond Picard et G. Leclercq. 



BRUXELLES, 9 Juin 1884. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLI- 
QUE. — Avertissement. — Certificat. — 
Destination de l'emprise. — Légauté. -— 
Commune limitrophe. — Abattoir. — 
Droits de police. — Redevances. — Lo- 
cation DE places. — Etablissement insa- 
lubre. — Autorisation préalable. 

Le certificai constatant, en matière d'expro- 
priation pour cause (Tutilité publique, que les 
propriétaires des terrains à exproprier ont 
été avertis du dépôt des plans, doit émaner 

(1) Conf. Hëlib, Inatruct. crim., édit. belge,t.IU, 
no 4383; cass. franc., 22 juin 1864 (D. P., 4864, i, 
342 ; Sir., 4864, 1. 335). Mais Toy. aussi cass. belge, 
28 février 4862 (Pasic, 4862, I, 442); Bruxelles, 
49 avril et 46 décembre 4879 (i6td., 4879, II, 306, et 



de Vadministration du lieu oit doit s'exécuter 
le travail d'utilité publique. Il ne doit pas 
nécessairement indiquer les noms et la date 
de la remise. 

Les tribunaux ont le devoir de vérifier la léga^ 
lUé des travaux en vue desquels Vexpropria- 
tion est poursuivie. 

Uexlension de Vabattoir â^une ville sur une 
commune voisine n'a pas pour résultat de 
porter atteinte aux droits de police de cette 
commune. 

La ville propriétaire peut percevoir sur la partie 
de son établissement située sur le territoire 
de la commune voisine les redevances qui sont 
la rémunération de l'usage de son immeuble 
et de services rendus. 

L'autorisation administrative d'établir un abat- 
toir public ne doit pas nécessairement pré- 
céder l'expropriation des terrains consacrés 
à cet établissement. 

(la VILLE DE BRUXELUSS, — C. REITER.) 

Il aété interjeté appel du jugement du tribn- 
nal de Bruxelles, du 29 mars 4884, rapporté 
dans ce Recueil, année 4 884, 5' partie, p. 1 55. 

Les divers moyens développés par les in- 
timés, qui tendaient à faire déclarer la ville 
de Bruxelles non recevabie à poursuivre 
Texpropriation, ont été reproduits devant la 
cour. LMntimée a conclu à la conflrmation du 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Ouï H. Bosch, premier avo- 
cat général, et de son avis, déterminée par 
les motifs du premier juge, met Fappel au 
néant et condamne les appelants aux dépens. 

Du 9 juin 1884. — Cour de Bruxelles. — 
1" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Hahn et Duvivier. 



GAND, 19 déœmbre 1888. 
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. —Expertise 

SUPPLÉMENTAIRE. — MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. 

Lorsque le prévenu a sollicité une expertise 
nouvelle et que, de son côté, la partie civile a 
fait une production qui implique la demande 
d'un nouvel examen, le jugement qui ordonne 
à l'expert commis par le juge d'instruction 
de compléter son premier examen, est pure- 
ment préparatoire (4). 

4880, II, 288). Voy. au surplus, les obseirations qui 
accompagnent, dans le Recueil de DaUoz, rarrét de 
la cour de cassalion de France du 27 janTîer 4889 
(D. P., 4882, 4, 277), et cass. franc., 20 féfrier iSH 
(Pofic. franc., 4878, p. 274) et la note. 
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(ELUOT, — C. TAYI.OR ET LE MINISTÈRE PUBLIC.) 
ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le prévenu a 
été renvoyé devant le tribunal correctionnel 
de Bruges, pour avoir frauduleusement dé- 
tourné et dissipé, au préjudice de la partie 
civile, diverses sommes s'élevant au moins à 
51,095 fr. 70 c.; 

Attendu que, dans le cours de Tinformation 
qui a précédé ce renvoi, le Juge d'instruction 
avait commis un expert à Teffet de déterminer 
le montant des sommes que le prévenu avait 
reçues pour compte de la partie civile; 

Attendu que la partie civile a produit, de- 
vant le tribunal, des documents qui n'avaient 
pas été soumis à l'expert commis par le juge 
d'instraction ; que cette production impliquait 
la demande d'un examen nouveau à faire, soit 
par le tribunal, soit par un ou plusieurs ex- 
perts, si le tribunal le jugeait convenir; 

Attendu que le prévenu, de son côté, a for- 
mellement conclu à ce qu'il fût procédé à une 
nouvelle expertise; 

Attendu que, dans ces circonstances, le 
tribunal, en ordonnant que l'expert commis 
par le juge d'instruction compléterait son 
premier examen, s'est borné à prescrire une 
mesure purement préparatoire, qui ne préjuge 
en rien le fond du litige; 

Et attendu qu'il est de jurisprudence con- 
stante qu'en matière correctionnelle comme 
en matière civile, les jugements purement 
préparatoires ne sont pas susceptibles d'ap- 
pel; 

Par ces motifs, déclare les diverses parties 
non recevables dans leurs appels respectifs; 
condamne la partie civile et le prévenu cha- 
cun à la moitié des dépens de l'instance 
d'appel. 

Du 19 décembre 1882. — Cour de Gand. 
— 3« ch. ~ Prés. M. Tuncq. — PL MM. Me- 
chelynck et Du Bois. 



GAMD, 16 Juillet 1884. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE.— Faillite. 

— Action en annulation d'hypothèqde. — 
Appel en garantie. 

La juridiction commerciale, qui est seule com- 
pétente pour connattre de Vaction du curateur 
d'une faillite en nullité d*une hypothèque 
consentie par le failli, dans un acte consta- 
tant un prêt d'argent, qui a été intentée contre 
le cessionnatre de la créance hypothécaire 
résultant de cet acte, action basée sur ce que 
le contrat dissimule Voctroi par le failli. 



depuis la cessation de ses payements, d'une 
hypothèque pour dette antérieurement con- 
tractée, est aussi seule compétente pour sta- 
tuer sur le recours en garantie du cession- 
natre de cette créance contre son cédant. 
(Loi du 25 mars 1876, art. 12, n*» 4.) 

(le curateur a la faillite masschelein, — 
c. albert carette, et carette, — c. du- 
MORTIER ET BENOrr.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'exception d'incompé- 
tence en ce qui concerne l'appel en interven- 
' tion et en garantie : 

Attendu qu'aux termes de l'article 12, n^ 4, 
de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux de 
commerce connaissent de tout ce qui concerne 
les faillites ; 

Qu'on est en matière de faillite toutes les 
fois que la contestation a sa cause dans cet 
événement ou se rattache aux opérations qui 
en sont la suite; 

Que, partant de ces principes, le premier 
juge a retenu à bon droit la connaissance de 
la demande principale, se fondant sur ce que, 
sans l'état de faillite de Masschelein, cette 
demande n'aurait pas de raison d'être; 

Attendu que l'appel en intervention n'a pas 
d'autre cause que la demande principale; 
qu'il se fonde sur le même fait, lequel est 
étranger è l'intimé Carotte, personnel à Du- 
mortier et à Benoit, et emprunte sa portée 
juridique exclusivement à la faillite de Mas- 
schelein; 

Que, d'ailleurs, Dumortier et Benoit sont 
appelés en intervention en première ligne 
pour prendre le fait et la cause de Carette, 
c'est-à-dire pour fournir au juge les rensei- 
gnements que seuls ils possèdent sur le fait 
qui sert de fondement à la demande princi- 
pale, et sans lesquels il serait impossible au 
juge de statuer sur celle-ci en connaissance 
de cause ; 

Que c'est donc k tort que le premier juge, 
soutenant que l'appel en intervention de Du- 
mortier et Benoît sort de ses attributions, et 
se fondant sur la disposition finale du § 1^' 
de l'article 50 de la loi du 25 mars 1876, se 
déclare incompétent pour en connaître; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de l'article A^$ de 
la loi du 18 avril 1851, est nulle et sans effet, 
relativement à la masse, lorsqu'elle a été faite 
par le débiteur depuis l'époque déterminée 
par le tribunal comme étant celle de la cessa- 
tion de ses payements, toute hypothèque con- 
ventionnelle sur les biens du débiteur pour 
dettes antérieurement contractées ; 

Attendu qu'il est dèsores établi, qu'il n'est 
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d'ailleurs pas contesté que les hypothèques 
dont la nullité est demandée ont été consti- 
tuées sur les biens du failli Masschelein après 
l'époque fixée par le tribunal comme étant 
celle de la cessation de ses payements; 

Attendu que l'appelant, aux fins d'établir 
que ces hypothèques ont été constituées pour 
dettes commerciales antérieurement contrac- 
tées, bien que dans Facte constitutif elles 
soient causées « pour prêt d'une somme de 
5,000 francs, présentement fait en bonnes 
espèces ayant cours pour servir à leurs 
besoins et affaires, dont quittance », a offert 
de prouver certains faits mieux précisés de- 
vant la cour qu'ils ne l'avaient été devant le 
premier juge; que ces faits n'ont pas été re- 
connus par les intimés; qu'ils sont pertinents 
et concluants dans leur ensemble, et qu'aux 
termes de l'article 1348, § i*', du code civil, 
la preuve testimoniale peut en être admise; 

Par ces motifs, ouï M. Callier, substitut du 
procureur général, en son avis en partie con- 
forme, met à néant le Jugement dont appel, 
en tant qu'il déclare le premier Juge incom- 
pétent pour statuer sur la demande en inter- 
vention de Dumortier et Benoît; émendant 
sur ce point, admet la demande en interven- 
tion; dit que les intimés Dumortier et Benoit 
sont tenus de prendre le fait et la cause de 
l'intimé Garette; et avant de statuer définiti- 
vement sur l'appel du Jugement qui a déclaré 
la demande principale non fondée, ainsi que, 
au fond, sur la demande en intervention, admet 
l'appelant à prouver par toutes voies de droit, 
même par témoins, sauf la preuve contraire, 
qui est réservée aux intimés : 

1® Quant k la somme de 4,000 franc pré- 
tenduement remise en prêt le 4novembre 1879 
par Dumortier : 

A. Quau mois d'octobre et au commen- 
cement de novembre 1879, le failli Jules 
Masschelein devait à Dumortier une somme 
d'environ 4,000 francs, sur laquelle une par- 
tie lui a été remboursée; 

B. Que, pour le restant de la dite créance, 
hypothèque a été consentie et portée à 
4,000 francs, dans lesquels étaient compris 
des frais d'acte et une somme de iOO à 500 fr. 
dont Dumortier est resté débiteur; 

C. Que l'hypothèque consentie le 4 no- 
vembre 1879 l'a été de ces chefs; 

D. Que le 4 novembre 1879, le dit Dumor- 



(4) Conf. cass. franc., ta aoAt 1853 (D. P., 4856, i, 
465 1 Sir., 4855, 1, 769) el les observations de Devil- 
leneave qui accompagnent cet arrêt. Mais il a été jugé 
aussi par la cour de Bruxelles le 2 février 4857 
(Pa81c.,4858, II, 89), que la subrogation est valable, 
quoique, au moment du payement, il n'ait été passé 
aucun acte pour la constater, s'il est établi que le 



lier n'a remis aucune fM)mme en prêt an MOI 
Masschelein ; 
2° Quant à Benoît : 

A. Qu'au 5 novembre 1879, le talWï devait 
au dit Benoit, pour quatre factures foarnfes 
en avril, juillet et oc^bre 4879, une somme 
de 9i9 fr. 90 c. ; 

B. Que, pour cette somme, hypoihèqne a 
été consentie et portée à 1,000 francs, dans 
lesquels éuient compris 50 francs pour frais 
d'acte; 

C. Que l'hypothèque consentie le 4 noTem- 
bre 1879 l'a été de ce chef; 

D. Que ce Jour, 4 novembre 1879,. le dit 
Benoit n'a remis aucune somme en prêt ; que 
même la différence entre le montant de ses 
factures, majorées des frais d'actes, soit 40 fr. 
10 c, restait due au 4 novembre 1879; ren- 
voie la cause et les parties à l'audience de 
cette cour du â9 octobre prochain; 

Dépens réservés. 

Du 16 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
2* ch. — Prés. M. De Meren.— P/. MM, Mul- 
lie (du barreau de Courtrai), Begeren et De- 
Le Court. 



BRUXELLES, 6 JuUlet 18S4. 
1» SAISIE IMMOBILIÈRE. — Hoteïis de 

NULLITÉ. 

2« SUBROGATION CONVENTIONNELLE.— 
Simultanéité du payement et de la subro- 
gation. — Preuve. 

1<> Les moyens de nullUé qui dtment être fm- 
posés à peine de déchéance avant la dùtwre 
des débats sur la demande en vaUdité de la 
saisie immobilière, sont exclusivement Un 
moyens tirés des actes de la procédure ou du 
fond qui tendent à l^annulaiion de la saisie. 

i^ En cas de subrogation consentie par un 
créancier au profil du tiers qui le paye, il 
incombe au subrogé d^établir que la st^nvga- 
tion réunit les conditions exigées par la loi. 

La subrogation est nulle s'il nest pas conMaié 
qu'elle a eu lieu en même temps que le paye- 
ment (1). (Code civil, art. 1250, n« 1.) 

Le subrogé ne peut être admis àprouper^ oomtre 
la teneur de l'acte qui renferme la subroga- 
tion, qu'elle a eu lieu en même temps que le 



tiers, en opérant le payement, ne Ta bit que sous li 
condition expresse que la subrogation serait ensuite 
consentie à son profit dans un écrit qui la eoB»taie. 
Voy. aussi, en ce sens, Demoloiibe, édit. belge, 
t. km, p. 34â, nM 974 et 372, et LarombiêRE, 
Obligationt, sur Tart. ISIBO, ii*6. 
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papemeiUyi*U ti^appùrte aucun commencement 
de preuve par écrit. 

ÉLOY, — C. TILLY ET LAITEUR.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qae l'appelant Vic- 
tor Ëloy, ayant poursuivi contre Albert Pore 
Texpropriation forcée de certains biens, en 
vertu d'un acte daté des 23 mai, 6 et 44 août 
1875 et le subrogeant aux droits hypothé* 
caires des héritiers Dupret, fut colloque en 
premier rang dans Tordre provisoire arrêté 
sur sa requête; 

Que François Laitenr et Emile Tilly, con- 
testèrent cette coUocation, en soutenant : 
4® que Tacte de subrogation ayant été signé 
à des dates différentes est nul en la forme; 

2® Que la subrogation elle-même n'est pas 
valable, n'ayant pas été faite en même temps 
que le payement; 

Attendu que l'appelant Eloy excipa de la 
non-recevabilité de ces moyens, en ce qu'ils 
auraient dû, aux termes de l'article 66 de la 
loi du 45 août 1854, être proposés avitnt la 
clôture des débats sur la demande en validité 
de la saisie; 

Attendu que le premier juge ayant déclaré 
racle régulier en la forme et les intimés 
n*ayant pas formé appel incident, il y a chose 
jugée sur ce point; 

Attendu que l'article 66 de la loi du 45 août 
4854 ne vise que les moyens qui tendent à 
annuler la saisie, sans distinguer d'ailleurs 
s'ils dérivent de la procédure ou tiennent au 
fond de la cause; 

Que cela résulte déjà des termes de cet ar* 
ticle, de ceux dont s'est servi le rapporteur 
de la loi, M. Lelièvre, qui les appelle u les 
nullités de la saisie », et de la nature même 
de l'instance, dont l'unique objet est de faire 
déclarer la validité de la saisie ; 

Qu'enfin, si la loi exige que celle-ci soit 
vérifiée en justice et organise à cette fin une 
procédure rapide, c'est dans l'intérêt du pour- 
suivant, des créanciers et du saisi lui-même, 
afin d'obtenir un meilleur prix de Timmeuble, 
en prévenant l'incertitude de la propriété et 
en garantissant à Tadjudicataire que l'expro- 
priation ne pourra plus être attaquée; 

Qu'elle atteint ce but, en fixant, à peine de 
déchéance, un délai de production, par l'ar- 
ticle 66, pour les moyens qui seraient de na- 
ture à entraîner la nullité de la saisie, et par 
l'article 67, pour ceux nés après qu'elle a été 
validée; 

Attendu qu'en payant en acquit des débi- 
teurs les 8,000 francs dus originairement par 
les copropriétaires de l'immeuble exproprié 
et que le saisi Albert Père a pris à sa charge, 



l'appelant Eloy n'a pas éteint leur obligation, 
mais seulement rompu le.lien qui existait en- 
tre eux et les créanciers primitifs; que si la 
subrogation qu'il avait obtenue de ces der- 
niers est nulle, il n'en a pas moins une créance 
certaine et liquide, dont la preuve résulte de 
l'acte authentique et exécutoire qui constate 
le payement ; 

Que, dès lors, il avait le droit de poursui- 
vre l'expropriation, comme tout créancier, et 
en dehors de toute subrogation ; que la nul- 
lité de celle-ci ne pouvant, par conséquent, 
faire tomber la saisie, n'est pas un de ces 
moyens que les créanciers contestants, si 
l'article 66 leur est applicable comme au 
saisi, doivent proposer dans le délai fixé par 
cet article; 

Que la fin de non-recevoir de l'appelant 
n'est donc pas fondée ; 

Attendu que la subrogation par le créan- 
cier n'est valable que pour autant qu'elle soit 
faite en même temps que le payement ; 

Qu'il incombe à l'appelant, qui a provoqué 
l'ordre, de justifier que la subrogation dont 
il se prévaut réunit ces conditions ; 

Attendu que l'acte sur lequel il se fonde à 
cette fin constate que les créanciers primitifs 
comparaissant successivement le â3 mai, le 
6 et le 44 août 4875, déclarent avoir reçu, 
le 5 septembre 4874, la somme de 8,000 fr., 
de François Bruyère, payant pour et au nom 
de Victor Eloy et en acquit des débiteurs, et 
ajoutent que, par suite de ce payement, ils 
mettent et subrogent ce dernier, ce qui est 
accepté pour lui par le dit Bruyère, dans tous 
leurs droits, actions, hypothèques, etc. ; 

Attendu que la forme toute différente qu'ils 
donnent au verbe, en énonçant ces deux faits 
juridiques que l'on prétend concomitants, 
c'est-à-dire l'infinitif passé lorsqu'ils recon- 
naissent celui qui est réellement antérieur, le 
payement reçu le 5 septembre 4874, et l'in- 
dicatif présent, lorsqu'ils expriment la subro- 
gation, indique que celle-ci ne s'est faite 
qu'au moment de la passation de l'acte de 
4875; 

Attendu que, s'il est vraisemblable que 
l'appelant n'ait consenti à rembourser aux 
créanciers que sous condition d'être hubrogé 
à leurs droits hypothécaires, cette simple pré- 
somption ne permet pas d'interpréter Pacte 
contrairement au sens naturel de ses termes , 
et que pour prouver contre sa teneur, l'appe- 
lant n'apporte aucun écrit ou commencement 
de preuve par écrit; 

Qu'en effet, l'acte de vente du 18 octobre 
4874, dans lequel les débiteurs reconnaissent 
la dette et la subrogation, mais qui est pos- 
térieur au payement et auquel les créanciers 
primitifs ne sont pas même intervenus, n'éta- 
blit nullement que ces derniers aient, en re- 
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cevant le payement, subrogé l'appelant dans 
leurs droits; 

Attendu que la subrogation consentie en 
1875 est donc nulle; 

Que, d'autre part, on ne conçoit même pas 
qu'elle ait pu, dans l'espèce, s'opérer par la 
volonté des débiteurs ; qu'en effet, aucun acte 
ne constate que ceux-ci aient emprunté à 
Eloy la somme nécessaire, et qu'ils n'ont 
même pas comparu au payement, alors qu'ils 
auraient dû déclarer dans la quittance que le 
dit payement se faisait des deniers prêtés; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général Van 
Maldeghem en son avis conforme, met l'ap- 
pel à néant, condamne l'appelant aux dé- 
pens. 

Du 5 juillet 1884. -- Cour de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Joly. — PL MM. De 
Becker et Bonnevie. 



LIÈGE, 24 Juin 1884. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — Péremption. — 
Nullité d'office. — Sursis provisoire. -- 
Rejet. — Expiration des délais. — Annu- 
lation DES poursuites. 

La péremption résultarU de IHnobservation des 
délais fixés par l*article 36 de la loi du \^ août 
1854 peut être prononcée d'office par le juge ; 
tel est le sens des expressions de plein droit 
dans Varticle 52 de In même loi (1). 

Lorsque des poursuites de saisie immobilière 
ont été suspendues pendant la durée d*un 
sursis provisoire^ en vertu d'un jugement, 
elles doivent reprendre cours à dater de 
V arrêt de la cour qui rejette la demande de 
sursis (2). 

Est nulle, en conséquence, la saisie qui n'a été 
poursuivie que plus de quatre mois après la 
date de cet arrêt (5). 

(MODERA et d«, — G. P1RET-LAMBERTZ.) 
ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les deux premiers 
moyens de nullité repris au jugement à quo 
et opposés par l'appelant : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

Sur le moyen soulevé d'office devant le 



(1) Voy. WaelbroeCK, De l'eœpropr. forcée, t. II, 
sur Tart. 62 et sur Tart. 66 ; Bruxelles, 8 décembre 
4863 (PasIC. 4864, II, 32!2). Contra : trib. de Ver- 
vicrs, 42 avril 4876 (tftïrf., 4876, III, 348). Voyex 



tribunal et fondé sur l'inobservalion des dé- 
lais prescrits par l'article 56 de la loi dn 
15 août 1854 : 

Attendu qu'aux termes de l'article 52 de la 
loi précitée, les délais prescrits par l'art. 36 
seront observés à peine de péremption et que 
celte péremption aura lieu de plein droit, 
lorsque les actes précités n'ont pas été ac- 
complis dans les délais iixés ; 

Attendu que, par celte disposition formelle 
et impérative, le législateur a voulu, non 
seulement que toute partie intéressée pût op- 
poser l'inobservation des délais de ri^eur, 
mais encore que le juge appliquât d'office la 
déchéance résultant de la violation de la loi ; 
que les expressions de plein droit insérées 
dans l'article 52 ont, en matière juridique, 
un sens précis et déterminé et s'entendent 
d'une nullité ou déchéance basée sur des mo- 
tifs d'intérêt général, et pouvant être opposée 
d'office devant le juge saisi de la contestation; 
que le législateur a édicté cette disposition 
dans des vues d'ordre public, à l'eflfet d'accé- 
lérer la marche des instances en expropria- 
tion forcée; 

Attendu que les termes de l'article 66 de la 
même loi ne modifient point la portée de Tar- 
ticle 52; que l'article 66 oblige les parties à 
présenter les moyens de nullité ou de pé- 
remption contre la procédure qui précède le 
jugement de validité, avant la clôture des 
débats sur la demande y relative, mais que 
cette obligation ne peut incomber ni an mi- 
nistère public, ni au juge qui a pour mission 
d'appliquer les nullités on déchéances com- 
minées par la loi même; 

Attendu que, par jugement du 25 août 1885, 
le tribunal civil de Verviers a suspendu les 
poursuites de saisie immobilière dirigées 
contre l'appelant pendant toute la durée du 
sursis provisoire lui accordé par le tribunal 
de commerce du dit siège le 23 du même 
mois ; 

Attendu que, par arrêt en date du 14 sep- 
tembre même année, la cour d'appel de Liège 
a rejeté la demande de sursis de Piret-Lam- 
bertz; que cet arrêt emporte de plein droit 
révocation du sursis provisoire, aux termes 
de l'article 600 de la loi du 18 avril 1851 ; 

Attendu que les intimés n'ont repris le 
cours de l'instance en expropriation qu'à la 
date du 7 février 1884, en donnant avenir à 
l'appelant à l'effet de voir ramener la cause 
à l'audience, et qu'ils ont, à la même date, 
remis au greffe le cahier des charges, qui 



aussi cass. belge, 26 février 4863 (i6iU, 4863, I, 
264). 

(2 et 3) Il n'existe, à notre connaissance, aucun 
piécédent dans la jurisprudence. 
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avait été déposé le 50 juillet précédent, et 
retiré depuis; 

Attendu que ce long intervalle que les in- 
timés ont laissé écouler depuis le rejet du 
sursis, joint au retrait du cahier des charges, 
témoigne de leur intention manifeste de ne 
pas donner suite à la saisie pratiquée; qu'an 
surplus, et en toute hypothèse, ils doivent 
s'imputer à eux-mêmes de ne pas avoir sur- 
veillé leurs intérêts en observant les délais 
prescrits par Tarticle 36, lorsque la suspen- 
sion ordonnée par le tribunal est venue à 
prendre fin; qu'il suit de ces considérations 
que la procédure est entachée d'un vice ra- 
dical et doit, dès lors, être annulée; 

Attendu que rappelant ne justifie d'aucun 
préjudice réel, et qu'il n'échet pas de lui 
allouer des dommages-intérêts; 

Par ces motifs, entendu M. Collinet, avocat 
général, en son avis contraire, réforme le ju- 
gement à quo; dit, en conséquence, que la 
saisie réelle pratiquée par les intimés à charge 
de l'appelant est nulle et inopérante ; déboute 
les intimés de leur demande et les condamne 
aux dépens des deux instances; rejette la 
demande en dommages-intérêts de l'appe- 
lant. 

Du 24 juin 4884.— Cour de Liège. — 
^ ch. — Prés. M. Schloss. — PL MM. Neu- 
jean et Soubre. 



BRUXELLES, 4 février 1884. 

OBLIGATION NATURELLE. — Dot. — 
Pension annuelle. — Forme authentique. 
— Pension alimentaire. — i^^ompensation. 

La constitution d'une pension annuelle au profU 
d'un enfant marié pour assurer son établisse- 
ment et l*aider à supporter les charges du 
mariage est Vexécuiion d'une obligation na- 
turelle des parents (i). 

Elle n'est pas une libéralité régie, quant à la 
forme, par les articles 951 et 952 du code 
civil (2). 

Cette pension, étant alimentaire de sa naWe, 
ne peut être compensée, alors même qu'elle 
n'a pas été déclarée insaisissable dans racle 
constitutif de la créance (5). 



(i et S) Conf. Liège, 5 janrier 1878 (Pasic-, 1878, 
H. 210) et les arrêts anlériears cilés dans la note sous 
cet arrêt. Voy. aussi Demolombe, édit. belge, t. II, 
n« 10, p. 9S0, et TroplonG, Contraê de mariage, 
n«> 4SÛ8, 1210 et 3067. 

(3) Voy. Demolombe édit. belge, t. XIV, p. 170, 
n« 601, et Lârombiére, sur l'art. 1293, n»8. 



(veuve M...-K..., — C. X...) 

Le jugement rendu par le tribunal de 
Bruxelles le 14 novembre 1885, qui a été 
rapporté dans ce Recueil, année 188i, 5° par- 
tie, p. 288, a été réformé. 

arrêt. 

LA COUR;— Attendu qu'il est constant 
que, par convention verbale avenue le 20 juil- 
let 1872, les époux M...-K... ont constitué 
solidairement au profit de leur fille, épouse 
de J. A..., une pension annuelle et viagère 
de 7,500 fr., payable par trimestre et par 
anticipation, à partir du 1®' septembre de la 
même année ; 

Attendu que la dame veuve M... ne mécon- 
naît pas être en retard de payement vis-à-vis 
de son gendre pour le trimestre de la dite 
pension échu le 1®' juin 1885 et pour les 
trimestres échus depuis lors; qu'il s'agit 
uniquement de décider si, comme elle le 
prétend, l'engagement verbal prérappelé est 
radicalement nul, comme constituant une 
donation non consentie dans la forme au- 
thentique ; 

Attendu que le devoir qui incombe aux 
parents de doter leurs enfants d'une manière 
convenable est une obligation naturelle que 
la loi a refusé de sanctionner par une action, 
mais qui n'en est pas moins susceptible de 
produire des effets civils lorsqu'elle est vo- 
lontairement exécutée (code civ., art. 204 et 
1255, §2); 

Attendu, dès lors, que l'engagement pris 
par un père ou par une mère de fournir à son 
enfant une rente annuelle en vue d'assurer 
son établissement et de l'aider à supporter 
les charges du mariage, n'a pas le caractère 
d'une pure libéralité; 

Que pareil engagement équivaut à un paye- 
ment et ne doit pas être régi, quant à la forme, 
par les dispositions des articles 951 et 952 
du code civil; 

Attendu que, dans Tespèce, il n'est pas 
douteux que la pension réclamée par l'intimé 
n'ait été constituée par les époux M... qu'à 
titre de subvention dotale ; 

Attendu, en effet, que les parties s'accor- 
dent à reconnaître qu'une pension alimen- 
taire de 2,000 francs a d'aborcTété constituée 
en 1859 au profit de réponse A... ; que cette 
pension, payable par anticipation, a pris 
cours du jour de son mariage et se trouvait 
garantie, jusqu'à concurrence de 1 ,600 francs, 
par une inscription hypothécaire au profit du 
gouvernement belge; 

Attendu que c'est à ce premier engagement 
qu'a été substitué celui du 20 juillet 1872, 
non pour eu modifier le caractère, les clauses 
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et les conditions, mais uniquemont pour ma- 
jorer ie taux de la rente stipulée jusqu'à con- 
currence de 7,500 francs; 

Attendu que si, en 1872, les époux M... se 
sont crus obligés de consentir cette majora- 
tion, c'est qu'à celte époque leur fortune 
s*était accrue dans des proportions considé- 
rables et qu'ils avaient constitué la même 
pension de 7,500 francs en faveur de leur 
antre ûlle pour son établissement par ma- 
riage; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui précèdent que l'engagement prérappelé 
du 20 juillet 1872 doit être considéré comme 
un contrat ordinaire, non solennel, et réunis- 
sant, par conséquent, les conditions requises 
pour être civilement obligatoire ; 

En ce qui touche la demande reconven- 
tionnelle : 

Attendu que la créance invoquée par l'ap- 
pelante n'est pas contestée, mais que cette 
créance ne peut être compensée avec celle de 
l'intimé; 

Attendu, en effet, que l'article 1295, § 5, 
du code civil, mis en rapport avec l'art. 581 
du code de procédure, dispose d'une manière 
générale que la compensation n'a pas lieu 
dans le cas d'une dette ayant pour cause des 
aliments, encore que l'acte constitutif de la 
créance ne l'ait pas déclarée insaisissable; 

Attendu que la pension dont les arrérages 
sonTihts au sieur A... est alimentaire de sa 
nature, puisque, ainsi qu'il a été démontré 
précédemment, elle a spécialement pour 
objet son entretien, celui de sa femme et de 
ses enfants; 

Attendu qu*en ce qui concerne les délais 
de grâce sollicités par l'intimé, le premier 
Juge a sainement apprécié les divers éléments 
de la cause, en décidant qu'il y avait lieu de 
faire droit à cette demande, par application 
de l'article 1244, § 2, du code civil; 

Attendu, néanmoins, qu'à raison du temps 
écoulé depuis le jugement dont appel, les 
délais fixés par le premier juge sont devenus 
insuffisants; que ceux ci-après déterminés 
permettront à l'intimé de faire face à tons ses 
engagements à l'aide des ressources sur les- 
quelles il est en droit de compter; 

Par ces motifs et ceux non contraiMS du 
premier Juge, statuant tant sur l'appel prin- 
cipal que sur l'appel incident, réforme le Ju- 
gement du 4 Juillet 1885, en tant qu'il a 
admis la compensation d'une partie de la 
créance réclamée par l'intimé avec celle for- 
mant l'objet de la demande reconvention- 
nelle ; le réforme également quant aux délais 
fixés pour le payement des sommes dues à la 
dame veuve M...; 

Emendant, condamne l'appelante à payer 
à rintimé tous les quartiers échus de la pen- 



sion litigieuse de 7,500 francs Tan, depuis 
le l'' juin 1885, avec les intérêts judi- 
ciaires; 

Condamne, d'autre part, l'intimé à payer 
à l'appelante la somme de 9,087 fr. 80 c, 
montant du capital remboursé par elle au 
notaire Lecocq, le 18 juin 1885, mais l'au- 
torise à se libérer de ce capital par payements 
trimestriels de 650 francs, dont le premier 
écherra le T' Juin prochain, avec les intérêts 
judiciaires qui seront dus à chaque échéance 
sur chacune de ces sommes de 650 francs 
depuis le 26 juin 1885; le condamne, en 
outre, à payer à l'appelante avec les intérêts 
judiciaires : V la somme de 1,116 fr. 68 c, 
montant des intérêts remboursés par elle 
au dit notaire Lecocq; 2<» celle de 10 fr. 10 c. 
montant des intérêts conventionnels à 5 p. c. 
du capital de 9,087 fr. 80 c. depuis le 18 
jusqu'au 26 juin 1885, lui accorde délai Jus- 
qu'au 1^ avril prochain pour se libérer de 
ces sommes; 

Rejette toutes fins et conclusions contraires 
au présent arrêt; 

Et, vu la qualité des parties, compense les 
dépens. 

Du 4 février 1884. •— Cour de Bruxelles, 
l'" ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM.Houtekiet, Beernaert et Simon. 



GâND, 16 Juillet 1884. 

1^ COLLECTE A DOMICILE. — Ouvrikhs 

EN GRÈVE. — But poutiqub. 
2*> CONFISCATION. — Lois et règlements 

PARTICULIERS. — CODE PÉNAL, ARTICLE 100. 

i^ Constitue une infraction à Varrèié royal du 
22 septembre 1825 le fait d'opérer, sans 
autorisation, une collecte à domicile pour des 
ouvriers de fabrique qui se sonl mis en grève 
et que Von qualifie de malheureux. 

La circonstance que la boUe servant à recueillir 
^argent portait pour inscription ces mais : 
pour les esclaves du salaire de..., sukns 
des noms des patrons, ne peut suffire pour 
fhire considérer la coUede comme ayant un 
but politique (1). 

^ Depuis la mise en vigueur du code pend de 
1867. la confiscation spéciale, édictée par les 
articles 42 et 45, doit être étendue à tous les 
délits prévus par les lois ou règlements par-- 



(i) Dans quels cas Tarrèté royal du 99 septembre 
1833 est-il sans applicatioa? Voy. eass. bel^, f et 
22 juillet 1861, et Bruxelles* 41 Janner 1881 (Pasic., 
1801, 1, 9SN) et 311, et 1881, U, 109)1 Uftge, 14 mars 
1874 (iMtf., 1874, U, 943). 



COURS D*APP£L. 



405 



tieuliers qid ne rotU pas expressément pro- 
noncée (1). (Art. iOO de ce code.) 

(van QUICKENBORNB, — G. LB MINISTÈRE 
PUBLIC.) 

Le â9 février 4884, Jugement du tribunal 
correctionnel de Gand, qui condamne H. Van 
Quickenborne à une amende de 26 francs et 
subsidiairemenl à huit jours de prison, pour 
avoir contrevenu à Farrêlé royal du 22 sep- 
tembre 1825, en faisant sans autorisation, 
dans rintérêt d'ouvriers de fabrique en grève, 
une collecte à domicile. 

La conflscation de la boîte saisie et de son 
contenu fut ordonnée. 

Appel. 

La cour a stalué en ces termes : 

iLBJiÈT. (Traduction,) 

LA COUR; — Adoptant les motifs du pre- 
mier juge ; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
soutient que la collecte dont il s'agit avait 
seulement un but politique et qu'ainsi elle 
ne tombe pas sous l'application de l'arrêté 
du 22 septembre 1825, puisqu'il est certain 
que non seulement la boîte servant à faire la 
collecte portait pour inscription les mots 
Pour les esclaves du salaire de Monckarmé et 
Coster-Rousseau {voor de loonslaven van, etc.) 
mais qu'en offrant sa boite aux personnes pré- 
sentes, le prévenu ajoutait : Pour les ouvriers 
malheureux (voor de ongelukkige werklieden); 

Que la collecte avait donc bien clairement 
pour but d'éveiller les sentiments de charité 
et de recueillir des aumônes au profit d'in- 
dividus déterminés qui se trouvaient pour le 
moment dans la détresse; 

Attendu que le prévenu n'est fondé non 
plus à contester la légalité de la confiscation 
de la boîte et de son contenu ; 

Qu'en effet, l'article 100 du code pénal de 
1867, par la généralité de ses termes, en- 
traîne l'application des dispositions des arti- 
cles 42 et 45 à tous les délits prévus par les 
lois et règlements particuliers qui ne contien- 
nent pas de dispositions relatives à la confisca- 
tion, sans distinction entre les lois et règle- 
ments antérieurs au nouveau code et les lois 
et règlements futurs ; 

Qu'à la vérité, sous Tempire du code pénal 
de 1810, la confiscation spéciale ne pouvait 



(1) Voy. NïPELS, Codepén. belge interprété, U !•', 
p. 77. Contra : Haus, 2« édit., l. Il, p. 64. note 45. 

(3) Conf. Lentz, Det dons et leg» en faveur des éta- 
blissements publics, 1. 1», nM 469 ei 83, et GiRON, 
Droit administratif, t. II, n<» 833 et suiv. S52 et 8ISo. 



être prononcée lorsqu'elle n'était pas pres- 
crite d'une façon déterminée par les lois ou 
règlements, mais que le législateur de 4867, 
en formulant l'article 400, a comblé cette 
lacune, et qu'ainsi, sous l'empire du nouveau 
code pénal, la confiscation spéciale, bien 
qu'elle ne fût pas prononcée pour des délits 
prévus par des lois ou règlements particu- 
liers, doit être appliquée aujourd'hui en vertu 
des articles 42 et 45 à tous ces délits; 

Attendu que ni l'arrêté du 22 septembre 
4825, ni la loi du 6 mars 1848 ne contien- 
nent aucune disposition relative à la confis- 
cation et que, dès lors, c'est à bon droit que le 
premier juge a fait application des arti- 
cles 400, 42 et 45, du code pénal ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 46 juillet 4884. — Cour de Gand. — 
Ch, COTT.—Prés. M. Tuncq.— P/. M. Ch. Van 
Acker. 



LIÈGE. S4 Juillet 1884. 

FONDATION. — Bureau de bienfaisance. 
— Autorisation d'accepter. — Incompé- 
tence. — Arrêté royal. — Transport de 

LA gestion a un AUTRE ÉTABLISSEMENT PU- 
BLIC. — Administrateurs spéciaux. — Loi 
DU 5 JUIN 4859. 

Les établissements publics n*ont une existence 
légale et la faculté de recevoir qu'en vue de 
leur destination spéciale et dans les limites 
des attributions qui leur sont données (2). 

En matière de legs faits à des établissements 
publics, celui qui est appelé à bénéficier de 
la libéralité est rétablissement qui représente 
le service que le testateur a voutu favoriser. 

Si le testateur a désigné un établissement inca- 
pable de recevoir la libéralité^ à cause de sa 
destination et si le gouvernement a autorisé 
cet établissemetU incompétent à accepter cette 
libéralité, il peut revenir sur sa décision et 
transporter la gestion des biens légués à Vad- 
mimstralion légalement compétente pour les 
administrer (5). 

Lorsqu'un arrêté royal n'a autorisé, en 4852, 
un bureau de bienfaisance à accepter un legs 
que sous telles réserves que de droit, en 
attendant que Von pmsse faire intervenir 
toutes les administrations intéressées pour 
assurer Vexécutwn régulière des charges 



Compar. Bruxelles, 6 janyier 4875 (motib) (Pasic, 
4875,11,50). 

(3) Conf. Lentz, t. !«', n» 7S. Voy. aussi, quant à 
la fondation Delsaute qui fait l'objet du présent arrêt, 
Lentz, t. U, n» 466. 
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imposées par le teslateur^ il ne j)ettt être 
interprété comme ayant autorisé vue fonda- 
tion avec administration spéciale, bien que le 
testateur ait exprimé la volonté d'en con- 
fier la gestion à des administrateurs spé- 
ciaux. 
V article additionnel delà loi du Zjuin 1859 
est, en ce cas, sans applicaiion. 

(bureau de bienfaisance de soiron, — 
c. petit, au nom des hospices de soiron.) 

Le jugement du tribunal civil de Verviers, 
du 7 février 4883, rapporté dans ce Recueil, 
année 1883, 3« partie, p. 53, a été confirmé. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les établisse- 
ments publics n*ont une existence légale et la 
faculté de recevoir qu'en vue de leur destina- 
tion spéciale et dans les limites des attribu- 
tions qui leur sont données; 

Attendu que c'est par application de ce 
principe que le ministre de la justice, M. de 
Haussy, a prescrit, dans sa circulaire du 
10 avril 1849, que « lorsque les charges im- 
. posées à une libéralité rentrent dans les attri- 
butions de deux ou plusieurs établissements 
distincts, chaque établissement intéressé, 
quoique non spécialement appelé, doit inter- 
venir pour poursuivre en son nom la demande 
de pouvoir accepter la partie du don ou du 
legs qui rentre dans le service spécial auquel 
il est préposé »;... 

Qu'il y fait.observer « qu'une marche con- 
traire, outre qu'elle serait en opposition avec 
les conséquences qui découlent de la capacité 
civile nécessairement restreinte de chaque 
établissement, finirait bientôt par porter le 
désordre dans l'organisation de tous les ser- 
vices publics » ; 

Attendu que la manière de voir exprimée 
dans cette circulaire par M. de Haussy, a été 
entièrement partagée par son successeur, 
M. Tesch ; que les arrêtés royaux des 30 juil- 
let 1851 et 21 janvier 1852, contresignés 
par ce dernier, ont annulé notamment deux 
décisions de la députalion permanente d'An- 
vers qui ne s'était pas conformée à la pres- 
cription prérappelée de la dite circulaire 
(voy. Pasin., à leur date); 

Attendu que l'arrêté royal du 27 avril 1852, 
qui a autorisé le bureau de bienfaisance de 
Soiron à accepter le legs du sieur Delsaute, a 
été porté sur la proposition du même mi- 
nistre; qu'il n'a accordé l'autorisation solli- 
citée que « sous telles réserves que de droit 
et notamment sous celle des mesures qui 
seraient ultérieurement prises pour assurer, 



avec l'intervention des autres administrations 
intéressées, Texécntion régulière des charges 
imposées par le testateur » ; 

Que, dans les motifs sur lesquels cet arrêté 
repose, il est dit : « qu'en attendant que Ton 
puisse faire intervenir toutes les administra- 
tions intéressées pour assurer l'exécution ré- 
gulière des dites charges, il importe, pour la 
conservation des biens et la liquidation de la 
succession, de faciliter immédiatement, sous 
telles réserves que de droit, la prise de pos- 
session par ce dernier établissement » (voyez 
les Documents parlementaires et Discussions 
cancemarU la révision de la législation sur 
les établissements de bien f aisance ^ t. Il, 
p. 511); 

Attendu que les legs Delsaute avait spé- 
cialement pour objet la création d'un hospice 
à Soiron; qu'il n'existait pas de commission 
hospitalière dans cette commune an mo- 
ment où parut l'arrêté royal do 27 avril 
1852; 

Attendu que lorsqu'on rapproche les motife 
et le dispositif de cet arrêté du passage ci- 
dessus transcrit de la circulaire du ministre 
de la justice M. de Haussy, et que l'on tient 
compte de l'état de la jurisprudence admi- 
nistrative en matière de dons et legs k des 
établissements publics sous le ministère de 
M. Tesch, il n'est pas douteux que les réser- 
ves insérées dans le dit arrêté concernent 
la régularisation ultérieure de l'administra- 
tion de la fondation Delsaute; que le bureau 
de bienfaisance appelant n'a pas été réelle- 
ment institué administrateur spiécial de l'hos- 
pice à ériger et que l'arrêté royal du 27 avril 
1852 a eu principalement pour but de pour- 
voir, par mesure provisoire, à la conservation 
des biens légués et de permettre la li- 
quidation de la succession dont ils dépen- 
daient ; 

Attendu, conséquemment, que l'appelant est 
mal fondé à se prévaloir de cet arrêté royal, 
pour réclamer en sa faveur le bénéfice de la 
disposition additionnelle de la loi interpré- 
tative du 3 juin 1859; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, de 
l'avis conforme de M. Detroz, premier avocat 
général, sans égard à toutes conclusions 
contraires, confirme le jugement dont appel, 
et condamne l'appelant aux dépens. 

Du 24 juillet 1884. — Cour de Liège. — 
l*^ ch. —Prés. M. Schuermans, premier pré- 
sident. — PL MM. Boseret fils, Dupont et 
Dereux. 
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BRUXELLES, 26 mal et 28 JiliUet 1884. 

MANDAT. — Fehmb mariée. — Souscrip- 
tions d'actions. — Société commerciale. 
— Mandat du mari. — Preuve. — Mandat 
tacite général. — Souscription de la 
femme annulée. 

Un mari peut valablement donner à sa femme 
le mandat de souscrire en son nom des actions 
d^une société ou ratifier la souscription qu'elle 
a faite au nom de celui-ci (1). 

En matière commerciale, le juge peut recon- 
naître l'existence d^un pareil mandat et en 
déterminer la portée au moyen des éléments 
de preuve qu'il puise dans les livres, la cor- 
respondance ou les circonstances de la cause, 
qui peuvent être établies par témoins (2). 

Si ce mandat est uliérieurement révoqué, le mari 
n'en est pas moins tenu d'opérer les verse- 
ments appelés sur les actions souscrites, 
(Premier arrêt.) 

Mais un mandat tacite général donné par un 
mari à sa femme n'embrasse que les actes 
(^administration. Il n'implique pas le pouvoir 
de souscrire des actions et d'opérer des ver- 
sements qui nécessitent des aliénations ou des 
emprunts. (Gode civil, art. 1998.) 

Si la souscription d'actions faite par une femme 
mariée au nom du mari n'a été ni autorisée 
ni ratifiée par lui, les agissements de la 
femme peuvent donner lieu à des réparations 
civiles (5). (Deuxième arrêt.) 

(la société du crédit provincial de BEL- 
GIQUE, — C. DEWIT.) 

ARRÊT. 

LA COUR; — ■ Attendu que les femmes 
peuvent être choisies comme mandataires; 

Que, notamment, la femme mariée est 
valablement la mandataire générale ou spé- 
ciale de son mari ; 

Attendu qu'aucune disposition légale n'exige 
que le mandat soit donné en termes exprès; 

Qu'il suffit que la volonté des parties ne soit 
pas douteuse et se déduise de faits suffisam- 
ment précis; 

Que, plus spécialement en matière commer- 
ciale, 4e juge peut reconnaître Fexisience 
d'un mandat et en déterminer la portée au 
moyen des éléments de preuve qu'il puise 

(1) Voy. cass. franc., 7 ami 4854 (D. P., 1854, 4, 
93; Joum. du pal, 4883, 4, â73j. 

(2) Gonf.cass. franc., 16 mai 4881 (D. P., 4883, 
4, 3i; Patic, franc., 4883, p. 505); cass. belge, 
47 mars 4864 (PAdlc, 4864. 4, 217). 

(3) Compar. Liège, S4 jattlei 4875 (PASIC, 4875, 
11, 401). 

PA8IC., 4884. — â« PARTIE. 



dans les livres, la correspondance ou les cir- 
constances de la cause; 

Attendu que les faits allégués par la so- 
ciété appelante devant le premier juge ont 
évidemment, dans leur ensemble, cette por- 
tée que De Wit aurait chargé son épouse de 
souscrire en son nom vingt actions du Crédit 
provincial de Belgique; qu'il aurait fourni les 
fonds nécessaires aux versements et, finale- 
ment, les titres divers qui ont servi à la li- 
bération de ces actions; 

Que, si le quatrième fait était établi, il en 
résulterait la preuve certaine de pareil man- 
dat, ou, tout au moins, de la ratification 
tacite de ce que réponse De Wit aurait fait 
au delà des limites de son pouvoir; 

Attendu qu'il importerait peu que ce man- 
dat eût été ensuite révoqué, en admettant que 
Ton pût voir la preuve de semblable révoca- 
tion dans Tordre donné par réponse De Wit, 
le H mars 1883 , peu de temps avant Tépoque 
où le procès a été engagé, de transférer le 
troisième versement à son compte personnel ; 

Qu'en effet, aux termes des articles 1845 
du code civil et 45 de la loi du 18 mai 1875, 
Tintimé n'en était pas moins tenu d'opérer 
les versements appelés sur les dites actions, 
son obligation étant née au moment même de 
la souscription que faisait sa mandataire; 

Attendu que le fait articulé par la société 
appelante, dans ses conclusions additionnelles 
du 14 mai 1884, précise le fait sixième des 
conclusions prises par elle en première in- 
stance; 

Par ces motifs, faisant droit sur l'appel, et 
rejetant toutes conclusions contraires, met à 
néant le jugement du tribunal de commerce 
de Bruxelles, du !26 novembre 1885; 

Emendant, admet, avant de statuer au fond, 
l'appelante à établir par tous moyens de 
droit, témoins compris, les faits suivants : 

1° L'intimé s'est engagé personnellement 
vis-à-vis de la succursale de la Banque syn- 
dicale à Louvain à lever vingt actions du 
Crédit provincial de Belgique sur celles que 
souscrirait le directeur de cette succursale, 
M. Novent ; tout au moins l'épouse du de- 
mandeur a transmis à la dite succursale cet 
engagement revêtu de la signature de son mari 
ou affirmée telle ; 

2^ Les trois premiers versements, le pre- 
mier de 500 francs, le 12 octobre 1882, le 
second de 1,500 francs, le 18 novembre 4882 
et le troisième de 2,000 francs, le 26 janvier 
1885, ont été portés dans les livres de la 
Caisse syndicale à Louvain, au compte courant 
d'Henri De Wit; 

5^ Ces versements ont été effectués avec 
le produit de la réalisation d'un certain 
nombre de titres, tels que : parts de fonda- 
teur. Crédit provincial et a actions de la Caisse 

26 
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syndicale », titres remis par répoaae de Tin- 
tiroé de la part de ce dernier; 

4<^ Un extrait de son compte courant du 
21 Juillet au 20 décembre i88i, soldant par 
12 fr. 25 c. en débit, a été transmis par la 
Caisse syndicale à Tintimé; les premiers ver- 
sements figuraient à ce compte et Tintimé a 
payé, le 28 décembre 1882, le solde débi- 
teur de 12 fr. 23 c. : 

5^ Le troisiôme versement n'a été transféré 
au compte de la dame De Wit, sur Tordre 
de cette dernière, que le 14 mars 1885; 

6* Les vingt actions Crédit provincial de 
Belgique dont s'agit au procès ont été libé- 
rées à concurrence de 8,000 francs par la 
remise eu nature des titres suivants : vingt- 
deux actions dividende Caisse syndicale; 
dix actions Union financière; quinze actions 
Raiiways économiques privilégiées; trente- 
sept parts de fondateur du Crédit provincial 
de Belgique; 

T Les bordereaux relatifs à toutes les af- 
faires traitées par la Caisse syndicale, pour 
compte soit de rintimé, soit de sa femme, 
ont toujours été envoyés chez l'intimé; 

Réserve à Fintimé la preuve contraire de 
ces faits par les mêmes moyens ;... 

Dépens en surséance. 

Du 26 mai 188t. — Cour de Bruxelles. — 
l'« ch. — Prés. M. Jamar, premier président. 
— PL MM. Braun et Vandersmissen. 

Â la suite des enquêtes, la cour a statué 
en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Revu Farrêt de la cour du 
26 mai dernier; 

Attendu qu'il résulte tant des enquêtes 
directe et contraire tenues le 50 Juin, que des 
livres, correspondances et documents divers 
produits par la société appelante, qu'un bul- 
letin de souscription à vingt actions du Crédit 
provincial de Belgique a été remis, le 15 sep- 
tembre 1882, par l'un des agents de la So- 
ciété à l'épouse De Wit; que celle-ci l'a 
emporté et retourné ensuite après y avoir 
apposé la signature de son mari « H. De Wit, 
rue de la Station, 145 », signature dont elle 
faisait, au reste, habituellement usage lors- 
qu'elle encaissait le montant des factures 
relatives au commerce de l'intimé; 

Attendu que la société appelante a pu croire 
de bonne foi que la dite souscription émanait 
réellement de l'intimé ; 

Attendu que cette bonne foi parait résulter 
des faits suivants : 

A. Les trois premiers versements opérés 
sur les dites vingt actions ont été portés au 
compte personnel de rintimé; 



B. Toutes les écritures relatives, li<m sea- 
lement à cette opération, mais à d'autres que 
ne critique pas l'intimé, tout en prétendait 
qu'elles ont été faites par son épouse à sod 
insu et ont été passées au nom de rintimé; 

C. Les bordereaux et la correspondance 
lui ont été adressés personnellement ; 

Mais, attendu qu'en contractant de la sorte 
avec une femme mariée sans s'être assurée que 
celle-ci était autorisée par son époax, on 
avait mandat de lui, la société appelante a 
commis une imprudence dont elle doit sup- 
porter les conséquences; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas éubli ï 
suffisance que l'intimé ait donné à son épouse 
le mandat de faire en son nom la soescrip- 
tion dont s'agit au procès, ni qu'il ait ratifié 
cet acte; 

Attendu que, si un extrait de son compte 
courant au 20 décembre 1882, soldant par 
12 fr. 25 c. au débit, lui a été adressé le 
27 du même mois par une lettre se terminant 
ainsi : « Veuillez nous en accuser réception et 
nous dire si nous marchons d'accord », et si, 
le lendemain, le solde débiteur a été versé 
et porté au crédit du compte de i*intimé, 
il n'est pas établi, ni par les documents 
de la cause, ni par les témoignages produits, 
que l'intimé ait reçu cette lettre et cet extrait 
de compte, en ait accusé réception et ait per- 
sonnellement fait le versement du solde dé- 
biteur ; 

Attendu que la preuve du mandat on de la 
ratification incombait à l'appelante et n'a pas 
été rapportée, tandis que les témoignages 
produits en termes de preuve contraire par 
l'intimé rendent vraisemblables ses alléga- 
tions, lorsqu'il prétend que son épouse a 
toujours agi à son insu, qu'ellle recevait et 
décachetait sa correspondance, interceptait 
les lettres qui lui étaient adressées par la so- 
ciété, puisait dans sa caisse pour opérer les 
versements en compte et allait même jusqu'à 
soustraire et aliéner les actions et Ic^ titres 
qui lui appartenaient; 

Attendu que de pareils actes, quelque blâ- 
mables qu'ils soient d'ailleurs, peuvent don- 
ner lieu à des réparations civiles, mais nos 
pas former obstacle à ce que rintimé pour- 
suive la nullité de ce que son épousa a fait 
sans autorisation et sans mandat; 

Attendu que l'intimé puise semblable droit 
dans la loi; qu'il peut légalement ne réclamer 
la nullité que des actes qui portent préjudice 
à la communauté ; qu'il est permis de critiquer 
l'usage qu'il en fait, mais non l'existence de 
ce droit ; 

Attendu que si même on pouvait déduire 
des circonstances de la cause que rintimé 
avait donné ^ son épouse un mandat tacite 
général, ce mandat n'embrasserait, aux te^ 
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mes de Tarticle 1988 du code civil, qne les 
actes d'administration : 

Attenda qu'il n'est pas possible de ranger 
parmi les actes de ce genre la souscription 
à de» actions, et, par suite, l'obligation d'opé- 
rer des versements à dates fixes, lorsque ces 
versements ne peuvent se faire à l'aide de 
fonds disponibles, mais nécessitent des alié- 
nations ou des emprunls; 

Attendu qu'il est établi par les livres de la 
société appelante et par la déposition du pre- 
mier témoin de l'enquête directe, que si les 
deux premiers versements (500 francs le 
lî octobre,4,500 francs le 18 novembre 1882) 
ont été opérés en espèces et en compte, il 
n'en est pas de même des 5" et i^ verse- 
ments ; que pour ceux-ci l'épouse de l'intimé 
a remis à la société appelante une série de 
titres auxquels celte dernière a attribué exac- 
tement une valeur de 8,000 francs, montant 
de ces deux derniers versements ; que cette 
valeur paraît être de pure convention, la di- 
vision du prix global des titres par le nombre 
de ceux-ci ne donnant pas, tout au moins 
pour la plupart d'entre eux, une valeur uni- 
forme, et les bordereaux relatifs à la pré- 
tendue négociation de ces valeurs n'étant pas 
produits par l'intimé; 

Attendu, dès lors, que la libération des ac- 
tions souscrites s'est faite par la remise en 
nature de ces titres ; qu'il n'y a là qu'une seule 
opération^ et que la nullité en étant prononcée, 
la société appelante ne saurait être tenue 
qu'à la remise de ce qu'elle a réellement 
reçu, c'est-à-dire 2,000 francs en espèces et 
8,000 francs en actions; 

Par ces motifs, statuant en prosécution de 
son arrêt susvisé et rejetant toutes les con- 
clusions contraires des parties, dit pour droit 
que répouse de Tintlmé a, sans mandat, sous- 
crit an nom de celui-ci, vingt actions du Cré- 
dit provincial de Belgique et que l'intimé 
n'a pas ratifié cette opération; annule en 
conséquence la dite souscription et tout ce 

3ui s'en est suivi ; dit que l'intimé sera tenu 
e remettre à l'appelante les dites vingt 
actions, plus dix parts de fondateur du Crédit 



(1) Un pourvoi en cassation a été formé contre 
Tarrèt qne nous rapportons. On inroquaif,dans Tes. 
pèce, à l*apptti de la solution contraire, un arrêt de 
la cour de Bruxelles du 28 décembre 1856 (Pasic, 
1857, 11, 195), approuTé par Rdtgeerts, t. U, n» 768, 
p. 601 (édit. de 1867). En publiant cet arrêt de 1857, 
le Moniteur du Notariat dit (année 1857, p. 177 et 
178) ; c La cour (de Bruxelles) n'a pas cru devoir 
examiner si Tacte par lequel deux époux se font do- 
nation mutuelle d'une partie des biens qu'ils délais- 
seront, sans autre stipulation, est ou non un contrat 
de mariage. H aofflt, dit^lle, qne le régime matrimo- 



provincial de Belgique, si ces titres ont été 
délivrés soit à lui-même, soit à son épouse; 
condamne, d'autre part, l'appelante à resti- 
tuer à l'intimé : 1» une somme de 2,000 fr.; 
%^ vingt-deux actions dividende Caisse syn- 
dicale, dix actions Union financière, quinze 
actions Railways économiques privilégiées, 
trente-sept parts de fondateur du Crédit pro- 
vincial de Belgique; la condamne aux intérêts 
judiciaires de la somme de 2,000 francs et à 
tous les frais des deux instances. 

Du 25 juillet 1884. — Cour de Bruxelles. 
— 1"* ch. — PL Les mêmes. 



GAND, 18 Juin 1883. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Contrat anté- 
NUPîiAL. — Interprétation. — Donation 

MUTUELLE DE TOUS LES BIENS DU PRÉHOU- 

RANT. — Absence de stipulation, quant 

AU RÉGIHS MATRIMONIAL. 

Peut être interfrété comme constituant un con- 
trat de mariage, et non une simple institution 
contractuelle, qui serait nulle, Vacte notarié 
par lequel deux personnes, en prévision du 
mariage projeté entre elles, déclarent se faire 
donation mutuelle de tous Us biens que 
délaissera le prémourant, bien qu'il ne con- 
tienne aucune stipulation expresse indiquant 
le régime matrimonial adopté par eux (1). 

(RESTEMONT, — c. COSYNS.) 

Appel d'un jugement rendu par le tribunal 
d'Audenarde le 23 juin 1882. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'acte litigieux 
en date du 51 janvier 1870, passé devant le 
notaire Stevens, à Idegem, est conçu dans 
les termes suivants : 

« Yoor ons... zyn verschenen Josephus 
Cosyns, toekomende bruidegom, en Maria De 



niai adopté par les époux n'y soit pas indiqué, peut 
que Tarticle 67 du code de comoierce defienne inap* 
plicable... Quelque avantageuse que soit la forme 
dont il s*agit, à cause du peu de frais qu'elle entraîne, 
il y a imprudence à l'adopter. L'usage, il est vrai, 
semble l'avoir consacrée; il se fait, tant en France 
qu'en Belgique, un grand nombre d'actes conçus 
identiquement dans les mêmes termes, et Jamais, du 
moins à notre connaissance, la validité n'en a été 
contestée. Un procès à ce sujet n'en serait pas moins 
exoessivement chanceux et mieux vaut n'en pas oon-* 
rir le risque ». 
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Neve, toekomende braid, welke comparanten 
verkiaren by deze, in het vooraitzicht yan 
hun aanstaande ontworpen huwelyk en ait 
genegenheid en vriendschap voor elkan- 
deren, wederzydsch aan den langtslevenden 
van hun te geven en te legateren in vollen 
eigendom aile de goederen zoo roerende als 
onroerende, niets uitgezonderd, die den 
eerststervenden zal achterlaten, met ontslag 
van de aflevering in règle te moeten vra- 
gen (i) » ; 

Attendu qa^aux termes de Tarticle 1091 du 
code civil, les dispositions entre époux, pour 
être valables, doivent être faites par contrat 
de mariage et que les appelants soutiennent 
,que cette condition ne se rencontre pas dans 
l'espèce; 

Attendu qu'il y a donc lieu de recbercber 
quelle est la nature de l'acte prémentionné et 
d'examiner si, comme le soutient l'intimé, 
cet acte constitue un véritable contrat de ma- 
riage, ou bien s'il faut le considérer, ainsi 
que le prétendent les appelantes, comme une 
simple institution contractuelle, mais nulle 
en la forme et de nulle valeur en droit, 
comme n'ayant pas été réalisée dans la forme 
prescrite par la loi ; 

Attendu que l'acte litigieux réunit toutes 
les conditions extrinsèques du contrat de 
mariage et que son véritable caractère, ainsi 
que le but et l'intention des parties, ressor- 
tent clairement de son contexte, des énon- 
ciations qu'il contient et des circonstances 
dans lesquelles il a été passé ; 

Attendu, en effet, qu'il est constant qu'au 
moment de la passation du dit acte, le ma- 
riage entre parties était arrêté et qu'il a 
effectivement eu lieu trois mois plus tard ; 

Attendu que l'acte énonce que les stipu- 
lants sont le futur époux, d'une part, la future 
épouse, d'autre part, et que les parties con- 
tractantes stipulent, non pas seulement en 
hyenr {ten voordeele), mais en vue, en pré- 
vision {in het vaomilzicht) du mariage pro- 
jeté; 

Attendu qu'en vertu de la clause unique 
contenue dans l'acte litigieux, les futurs 
époux donnent et lèguent mutuellement au 
profit du survivant la totalité des biens, tant 
meubles qu'immeubles, qui seront délaissés 
par le prémourant : 

Attendu que cette stipulation présente un 
double caractère, celui d'une convention ré- 
gie par l'article 1525 du code civil, pour tous 



(i) {Traduction.) « Devant nous... ont comparu 
Joseph Cosyns, futur époux, et Marie De Nere, future 
épouse, lesquels comparants déclarent par les pré- 
sentes, en préfision de leur prochain mariage projeté 
et par suite de Tafrection et de Tamitié qu'ils ont Tnn 



les biens définitivement entrés dans la oon- 
munauté et constituant les bénéfices de eeUe- 
ci, et celui d'une disposition soumise aux 
règles de l'article 1091 du même code, pour 
tous les biens propres, apports et capitam 
tombés en communauté du chef de l*époax 
prédécédé; 

Attendu qu'aux termes de Farticles 15i5 
du code civil, la stipulation en verm de la- 
quelle la totalité de la communanté appar- 
tiendra au survivant des époux, est réputée 
une convention de mariage; 

Que les institutions contractuelles sont 
considérées comme offrant le même caractère 
et que cette dénomination ne s'applique 
qu'aux conventions qui éubllssent le pacte 
matrimonial ; 

Attendu qu*il résulte des considérations 
qui précèdent, rapprochées des faits et des 
circonstances de la cause, que l'acte du 31 jan- 
vier 1870 n'a point pour objet une stipulation 
isolée en faveur du mariage, mais qa'iï a 
pour but et pour effet de r^ler et de con- 
stater authentiquement les convenUons ma- 
trimoniales des futurs époux ; 

Attendu que c'est à tort que les appelantes 
prétendent que, pour qu'il y ait contrat de 
mariage, il faut nécessairement que Tacte 
contienne une stipulation sur le régime sous 
lequel les époux entendent nouer leur asso- 
ciation conjugale; 

Attendu qu'une déclaration expresse à cet 
égard n'est requise que lorsque les époux 
adoptent un régime qui constitue une excep- 
tion au droit commun (code civil, art. 139t, 
1529); 

Attendu que le contrat de mariage étant la 
convention qui règle l'assodation. conjugale 
quant aux biens (code civ., art. 1387), il s'en- 
suit qu'en dehors de ces cas exceptionnels, 
tout acte par lequel les époux règlent, en vue 
de leur mariage et dans les conditions de so- 
lennité requises, leur situation et leurs droits 
respectifs relativement aux biens, constitue 
véritablement un contrat de mariage, alors 
même qu'il ne contient aucune stipulation 
expresse quant au régime ; 

Attendu, d'ailleurs, que pareille stipula- 
tion, sauf dans les cas exceptionnels dont il 
a été question ci-dessus, ne présente aucun 
caractère d'utilité; 

Attendu, en effet, que la communauté lé- 
gale forme le droit commun (code civil, 
art. 1400) ; d'où il suit que lorsque les futurs 



pour l'autre, donner et léguer réciproquement au 
surrivant d'entre eux, en pleine propriété, tous les 
biens, tant meubles qu*im meubles, sans exception, 
que le prémourant délaissera, avec dispense de Feblî- 
gation de demander la délivrance en justice. » 
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époux déclarent vouloir déroger à ce régime 
sur un point spécial, ils reconnaissent impli- 
citement qu'ils entendent s*y soumettre quant 
aux antres, et qu'ainsi en renonçant au par- 
tage égal de la communauté (code civil, 
art. 1497, 4520 et suivants), ils désignent 
virtuellement le régime de la communauté 
légale comme appelé à régir leur association 
conjugale (code civ., art. 1587, 1593); 

Attendu que ce principe est nettement 
formulé dans rarticle 1528 du code civil, 
qui déclare d'une manière expresse que la 
communauté conventionnelle reste soumise 
aux règles de la communauté légale, pour 
tous les cas auxquels il n'a pas été dérogé 
Implicitement ou explicitement par le con- 
trat; 

Attendu que c'est en vain que l'on objecte 
que les expressions employées dans l'acte, 
notamment celles de donation et de legs, 
s'opposent à ce que celui-ci puisse être con- 
sidéré comme un contrat de mariage ; 

Attendu que la loi n'a point subordonné la 
validité des conventions matrimoniales k 
l'emploi de certaines expressions ou formules 
sacramentelles; qu'il suffit que les stipula- 
tions soient formelles pour être valables ; que 
les parties contractantes restent donc libres 
d'employer dans les contrats de mariage 
telles expressions qu'elles jugent convenir et 
qu'il y a lieu d'appliquer aux conventions 
matrimoniales, comme à toutes les autres, les 
règles d'interprétation contenues dans les 
articles 1156 et 1157 du code civil ; 

Par ces motifs, déclare l'appel non fondé; 
confirme, en conséquence, le jugement dont 
est appel, et condamne les appelantes aux 
dépens. 

Du 15 juin 1883. — Cour de Gand.— 
2« ch. — Prés. M. de Meren. — PL MM. De 
Deyn et Devigne. 



LIÈGE, 6 août 1884. 

FAILLITE. — Jugement déclaratif rendu 
d'office. — Appel du failu. 

Le failli n'est pas partie au jugement décla- 
ratif de sa faillite, qui a été prononcée 
d'office. 

n est donc non recevable à interjeter appel de 
ce jugement (1). 



(1) Voy. conf. cass. belge, S7 mai 4880 (Pasic, 
4880, 1, i4S) et la note; finixeUea, SS juillet 4879 
<t6iVi., 4879, II,3S4). Voy. aussi Bruxelles, 30 avril 
iS74(i6fd.,4874,II,217). 



(wmSON, — C. LES CLIUTEURS A LA FAILUTE 

WINSON.) 

ARRÂT. 

LA COUR; — Sur la tardiveté de l'appel : 

Attendu que le jugement déclaratif de la 
faillite a été signifié le 8 juillet 4884 et que 
l'appel en a été interjeté le i4 janvier sui- 
vant; 

Que cet appel ne peut être déclaré tardif; 

Qu'en effet, il ne s'agit pas, dans l'espôce, 
comme le prétend l'intimé, de l'appel dirigé 
contre un jugement qui statue sur l'iiomolo- 
gation d'un concordat préventif, mais de 
l'appel d'un jugement déclarant d'office la 
faillite de l'appelant ; que, dès lors, les délais 
de l'appel sont réglés, non pas par l'article 21 
de la loi du âO juin 4885, mais par l'arti- 
cle 465 de la loi sur les faillites ; 

Sur la non-recevabilité de l'appel, déduite 
de ce que l'appelant n'a pas usé préalable- 
ment devant les premiers juges de la voie 
d'opposition : 

Attendu que, d'après les principes géné- 
raux, le droit d'appel appartient uniquement 
à ceux qui ont été parties en première in- 
stance; 

Attendu que la loi sur les faillites n'a rien 
innové à cet égard ; que l'article 465 de cette 
loi implique nécessairement l'idée que l'appel 
est formé par l'une des parties, puisque le 
délai de recours ne commence qu'à partir de 
la signification du jugement, laquelle ne se 
fait qu'aux parties ; 

Attendu qu'il ne suffit pas, pour qu'un tiers 
soit partie à un jugement, que celui-ci affecte 
ses droits; que sont seuls parties, ceux qui 
ont été mêlés à la litiscontestation, à titre 
de demandeurs, de défendeurs ou d'inter- 
venants; 

Attendu qu'il ne suffit pas qu'une décision 
lèse les intérêts d'une personne qui n'est pas 
engagée au débat, quelque grave que soit le 
préjudice lui causé, pour qu'elle ait le droit 
d'inteijeter appel de cette décision; 

Que ses intérêts sont protégés par l'arti- 
cle 474 du code de procédure civile, qui lui 
permet de se pourvoir contre la sentence par 
la tierce opposition; 

Attendu que l'article 475 de la loi de 4854 
ouvre cette voie contre le jugement déclaratif 
de la faillite en faveur de tous les intéressés 
qui n'ont pas été parties au jugement; qu'il 
ne distingue pas entre le failli et les antres 
intéressés, et qu'il cite textuellement le failli 
au nombre de ceux à qui la tierce opposition 
est dévolue lorsqu'ils n'ont pas été parties au 
procès; 

Attendu qu'il s'ensuit que, dans la pensée 
du législateur de 4854,1e failli peut n'être 
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pas partie au jugement déclaratif de sa faillite; 

Attendu que cette hypothèse se réalise 
lorsque, comme dans le cas actuel, la faillite 
a été prononcée d'office par le tribunal sans 
que le failli ait été appelé ; 

Par ces motifs, entendu en son avis con- 
traire M. Tavocat général Collinet sur la non- 
recevabilité de rappel, déclare Tappel inter- 
jeté en temps utile, mais non recevable; 
condamne rappelant aux dépens. 

Du 6 août 1884. — Cour de Liège. — 
2* ch.— Prés. M. Schloss. — PL MM. Dohet 
etDonxchamps. 



BRUXELLES, l«r 



1880. 



STIPULATION POUR AUTRUI. — Accep- 
tation. — Preuve. — Dol. — Annulation 

DE LA convention PRINCIPALE. 

L'acceptation cTune sHfmlation faite au pro/U 
d'un tiers peut être tacite et résulter d'un fait 
qui prouve son intention d*en profiter. Elle 
ne doit être constatée par aucun écrit (i). 

Lorsque, dans un contrat, une des parties s'est 
" engagée directement envers un tiers qui a 
accepté la stipulation faite à son profit, le dol 
qui vicierait la convention principale ne doit 
pas entraîner la nullité de cette stipulation 
accessoire, si celle-ci a une existence propre 
et indépendante et si ce tiers, qui ne tient ses 
droits que de la partie qui a stipulé à son 
profit, loin de se rendre complice des ma- 
nœuvres doleuses, ne les a pas même con- 
nues (2). 

(la société DES CHEMINS DE FER DE LA JONC- 
TION DE l'est, — c. l'État et la société 

DE CONSTRUCTION DE CHEMINS DE FER.) 

Le tribunal civil de Rmxelles avait rendu, 
le 5 juillet 1879, le jugement suivant : 

« Attendu que la demanderesse a fait assi- 
gner, par exploit du 2 février 1878, TEtat 
belge à comparaître devant ce tribunal, aux fins 
de voir dire pour droit que la société requé- 
rante est concessionnaire du droit de percevoir 
les péages sur le chemin de fer de Manage à 
Wavre, y compris Tembranchement de Feluy, 
et qu'elle est propriétaire du matériel servant 
Si Texploitation de ce chemin de fer, tel que 



(1) Voy. Aubry et Rau, 4« édit., t. IV, p. 319 
Larombière, sur Tart. 1121, n«7; cass. franc., 
SS ayril 1853 (Joum. du pal,, 1853. 2, 281 ; SiR. 
1858, 1, 4«8); 27 fénier 1856 (D. P., 1856, 1, 446) 
Gftiid, 39 noTembre 1871 (Pasicrisib, 1872, If 



le dit matériel existait à la date du 1^ Jan- 
vier 1868 et dont il sera justifié, y comprU 
le matériel acquis en renouvellement du ma- 
tériel usé et hors de service ; voir dire, en 
outre, que TEtat n'a aucun titre opposable à 
la requérante de percevoir les péages sur ce 
chemin de fer et d'en détenir le matériel; 
qu'en conséquence, il sera tenu, dans le 
délai à fixer par le tribunal, à remettre à ma 
requérante Texploitation du chemin de fer et 
le matériel,comme aussi à lui rendre compte 
des péages par lui perçus, sous telles déduc- 
tions que de droit, etc.. ; 

« Attendu que, par un second exploit, en 
date du 3 avril 1878, la demanderesse modi- 
fiait son action en ce sens qu'elle demandait 
en première ligne qu'il fût dit pour droit que 
l'Etat belge est tenu de lui payer le loyer sti- 
pulé à son profit dans la convention da 
19 juin 1867 ; qu'il soit, en conséquence, con- 
damné à lui payer fa somme de 1 1 7,500 francs, 
montant du terme échu le 20 mars précédent, 
avec les intérêts judiciaires, et, en ordre 
subsidiaire seulement, pour le cas où la 
demande principale ne serait pas accueillie, 
réclamait la restitution de la ligne et du 
matériel ; 

« Attendu que, par deux exploits en date 
du 6 juillet 1878, l'Etat belge a assigné en 
garantie la Société anonyme de construction 
de chemins de fer ; 

« Attendu que les causes... sont connexes 
et qu'il échei d'en ordonner la jonction; 

« Sur la recevabilité : 

a Attendu que la société demanderesse 
fonde son action, ainsi qu'elle l'expose dans 
ses conclusions du 5 avril 1878, sur les faits 
suivants : 

« Par acte du 19 juin 1867, elle a donné 
à bail à la Société générale d'exploitation de 
chemins de fer, le chemin de fer de Manage à 
Wavre, y compris l'embranchement de Feluy, 
avec toutes ses dépendances, pour toute la 
durée de la concession, moins un jour, moyen- 
nant un loyer payable par quarts et qui, au 
5 avril 1878, était da 470,000 francs l'an; 

« En fait, l'Etat belge exploite le dit chemin 
de fer en vertu d'une sous-location; le loyer 
dû à la société demanderesse n'est pas payé, 
et il résulte de l'article 820 du code de procé- 
dure civile que le sous-locataire est tenu vis- 
k-vis du baiUeur des loyers dus à celui-ci par 
le locataire : la société demanderesse entend 
faire fruit de cette disposition; 



147); Bruxelles, 9 fémer 1880 (iMtf., 1880, 1, 900)* 
(2) Voy. ACBRY et RAU, d^aprèi Zacharub, 
4* édiL, t. IV, p. 31.3, Meta et aote M ; Dkbolomm, 
édit. belge, t. XII, a* 287, p. 87. Voy. toutaim 
Larohbiâre, sar:rari. 1121, b««9 «tiO. 
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«c Attendu que « par U convention du 
^5 avril 1870, conclue entre TEtat belge, la 
compagnie des chemins de fendes Bassins 
Houillers du Hainaut et la Société générale 
d'exploitation, un certain nombre de lignes de 
chemins de fer, parmi lesquelles celle dont 
la demanderesse est concessionnaire, étaient 
remises à fin d'exploitation k l'Etat, moyen- 
nant un prix stipulé en Tarticle 44 de la con- 
vention, TEiat se réservant le droit de payer 
au comptant le matériel qu'il reprenait ou de se 
libérer au moyen d'une annuité de 4 1/â p. c. 
à servir pendant soixante et dix ans (art. 10): 
enfin la Société des Bassins HouiUers promet- 
lait, pour autant que de besoin, la ratification 
de cette convention par les différentes sociétés 
concessionnaires des lignes qui en font Tobjet 
(art. 63); 

« Attendu que diverses conventions ap- 
prouvées par la loi du 31 février 1871 inter- 
vinrent entre TEtat et la société des Bassins 
Houillers pour Texécution de Tarticle 10 de 
la convention du 95 avril 1870, relatif à la 
reprise du matériel et que, par une conven- 
tion du 6 mai 1875, intervenue entre la 
société des Bassins Houillers et la Caisse 
d'annuités dues par TEUt, une annuité de 
56,000 francs à ajouter à une autre annuité 
de 9,000 francs déjà cédée par acte du 8 Juil- 
' let 1 87i et capitalisée par la Caisse d'annuités 
dues par TEtat, fut cédée par la première 
contractante à la seconde, comme représen- 
tant l'annuité due par TEtat jusqu'au l""' jan- 
vier 1941, du chef de la reprise du matériel 
de la ligne de Manage à Wavre; qu'ainsi la 
reprise de ce matériel est représentée par une 
annuité de 45,000 francs payable jusqu'au 
1« janvier 1941 ; 

a Attendu que, dans son assemblée géné- 
rale extraordinaire du 5 mai 1875, la société 
anonyme de la Jonction de l'Est a déclaré 
ratifier la convention du i5 avril 1870, 
moyennant l'exécution ponctuelle des obliga- 
tions nouvelles que souscrivait la société des 
Bassina Houillers, obligations qui devaient 
remplacer les stipulations de la convention 
du 9 avril 1867, conclue entre la société ano- 
nyme de la Jonction de l'Est et la Société 
générale d'exploitation de chemins de fer; 

« Attendu que l'article 6 du contrat ap- 
prouvé par l'assemblée générale du 5 mai 
1875 poursuivait comme suit : « Elle (la com- 
tt pagnie de la Jonction de l'Est) déclare 
« n'avoir aucun recours à exercer contre 
tt TEtat du chef du matériel dont il s'y agit, 
a et pour le cas où la compagnie des Bassins 
a Houillers viendrait à manquer à ses enga- 
<c gements, elle déclare accepter l'Etat pour 
« cessionnaire de l'exploitation de ses lignes, 
a à cbargB par lui de payer soit à la dite 
« compagnie de la Jonction de l'Est, soit aux 



« porteurs des titres qui lui sont donnés en 
« gage, la part d'annuités afférente à ces 
« titres » ; 

(( Attendu que les stipulations contenues 
à la dite convention du 5 mai 1875, signifiée 
à l'Etat belge, le 9 niai, à la requête : 1^ de 
la société des chemins de fer belges de la Jonc- 
tion de l'Est, â° de la compagnie des chemins 
de fer des Bassins Houillers du Hainaut, et 
5^ delà Société générale d'exploitation, ont 
été dûment exécutées par la compagnie des 
Bassins Houillers jusqu'à l'époque de sa mise 
en faillite et ensuite par l'Etat belge, confor- 
mément au second paragraphe de l'article 6 
ci-dessus rapporté; 

« Attendu, en conséquence, que la deman- 
deresse n'est pas en droit de réclamer quoi 
que ce soit à l'Etat belge, en dehors des sti- 
pulations d'une convention Intervenue entre 
elle, la compagnie des Bassins Houillers du 
Hainaut, la Société générale d'exploitation et 
l'Etat belge, et ponctuellement exécutée jus- 
qu'au jour de l'assignation introductive d'in- 
stance ; 

« Attendu que la demanderesse soutient 
en vain que la dite convention est nulle, la 
ratification votée par l'assemblée générale 
extraordinaire du 5 mai 1875 ayant été ob- 
tenue à l'aide de manœuvres doleuses; 

« Attendu qu'elle impute ces manœuvres 
aux actionnaires ayant composé l'assemblée 
générale susdite et à la compagnie des Bas- 
sins Houillers; 

« Attendu que si même ces hanœuvres 
doleuses étaient établies, ce qu'il est inutile 
de rechercher, la demanderesse ne serait pas 
recevable à les invoquer pour demander la 
nullité de la convention dont il s'agit, par les 
motifs : A. qu'il est de principe que la partie 
qui a été complice du dol ne peut s'en préva- 
loir pour faire annuler la convention et B. qu'en 
tout cas, lorsqu'une convention a été conclue 
entre plusieurs parties, elle ne peut être an- 
nulée si le dol est l'œuvre d'un tiers ou d'une 
seule des parties, sans qu'il y ait connais-- 
sance ou complicité des autres; 

(( Attendu qu'aux termes des articles 52 
et 50 des statuts de la société anonyme des 
chemins de fer de la Jonction de l'Est, l'as- 
semblée générale régulièrement convoquée 
et constituée représente l'universalité dea 
actionnaires, et toute résolution de l'assem-* 
blée générale prise conformément aux dispo- 
sitions des statuts oblige la société et tous 
ses membres, sans réserve el sans recours ; 

(( Attendu que la régularité de l'assemblée 
générale extraordinaire du 5 mai 1875 est 
contestée pour divers motife, qu'il écbet 
d'examiner brièvement : 

« V Attendu qu'aux kemee de l'arlicte 59 
des dits statuts, dans tes assemblées gêné- 
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raies, il ne pourra être pris de décision que 
sur les objets compris dans l*ordre du jour 
porté à la connaissance des actionnaires par 
les avis de conTOcation ; 

tt Attendu que rassemblée générale extraor- 
dinaire dont il s'agit avait été convoquée 
d'abord pour le 51 mars 1875, immédiate- 
ment après l'assemblée générale ordinaire; 

« Que, ce Jour, les deux tiers des ac- 
tions émises et donnant droit de vote ne se 
trouvant pas réunies, rassemblée fut ajournée 
à un mois et de nouveau convoquée dans la 
la forme prescrite, conformément à Farti- 
cle 57 des statuts ; 

tt Attendu que le Moniteur belge du 24 mars 
1875 porte, quant à la première de ces con- 
vocations, à la suite de Favis relatif à l'as- 
semblée générale ordinaire : « Messieurs les 
« actionnaires sont invités à se réunir en 
« assemblée générale extraordinaire le même 
tt jour, immédiatement après rassemblée 
« générale ordinaire, à l'effet de délibérer 
tt sur des propositions faites par la compa- 
ti gnie des Bassins Houillers du Hainaut. » 
Le Moniteur belge du 5 avril suivant renferme 
la convocation nouvelle, fixée au 5 mai 1875. 
L'ordre du jour de cette assemblée est ainsi 
conçu : « Ordre du jour : Modification des 
« statuts. Délibération sur des propositions 
tt faites par la compagnie des Bassins Houil- 
tt 1ers du Hainaut » ; 

tt Attendu qu'il suffit de rappeler les ter- 
mes de cet ordre du jour pour se convaincre 
que la décision prise par l'assemblée générale 
portait sur les objets qui y étaient compris 
«t que les actionnaires ne pouvaient se mé- 
prendre sur l'importance du but de cette 
assemblée, toute assemblée générale extraor- 
dinaire étant d'ailleurs, aux termes de l'arti- 
cle 56 des statuts, appelée à délibérer sur 
des questions d'un intérêt capital pour l'ave- 
nir de la société; 

« Attendu que la dite assemblée générale 
était présidée par M. Siméon Gheude, mem- 
bre du conseil d'administration à ce délégué, 
ainsi que le mentionne le procès-verbal de 
l'assemblée; 

« Attendu que l'article 52 des statuts porte 
que l'assemblée générale sera présidée par 
le président ou, en son absence, par un ad- 
ministrateur délégué par le conseil d'admi- 
nistration; 

« Attendu qu'aucun article de ces statuts 
n'exige que cette délégation fasse l'objet d'une 
délégation écrite du conseil d'administration 
et ne défend que cette délégation soit pure- 
ment verbale; 

« Attendu que la constatation du procès- 
verbal fait donc fol jusqu'à ce qu'il soit dé- 
montré qu'elle est fausse et frauduleuse ; 

tt Que cette démonstration n'est pas faite et 



qu'an contraire, le conseil d'administratioD, 
en exécutant la délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire du 5 mai 1875» a par 
le fait reconnu qu'elle était valablement pré- 
sidée; 

tt Attendu qu'en admettant la véracité de 
l'affirmation de la demanderesse, qui prétend 
que M. Gbeude n'était pas propriétaire des 
actions qu'il devait déposer, comme membre 
du conseil d'administration, dans la caisse de 
la société, il n'y aurait dans ce fait aucune 
cause de nullité de l'assemblée dont il s'agit; 

tt Attendu, en effet, que l'article 25 des 
statuts, qui parle de cette obligation imposée 
aux administrateurs, ne fait pas de la pro- 
priété des actions déposées la condition de 
leur nomination, ni de l'exercice de leurs 
fonctions; qu'il prescrit seulement le dépôt 
de ce cautionnement et dit que la qualité 
d'administrateur sera perdue par la seule 
constatation faite par une délibération du 
conseil d'administration ; 

tt Attendu qu'il est constant que semblable 
délibération n'existe pas; 

tt Attendu qu'il importe peu que les per- 
sonnes qui ont pris part à l'assemblée géné- 
rale extraordinaire du 5 mai 1875 aient été 
réellement propriétaires des actions possédées 
et déposées par elles, ou auraient été seulement 
les mandataires des véritables propriétaires 
de ces actions, Tarticle 55 des statuts disant 
que les actionnaires auront autant de voix 
qu'ils représenteront de fois cinq actions, et 
la circonstance que les propriétaires de ces 
actions ont pris part en personne à la dite 
assemblée ou s'y sont fait représenter par des 
tiers porteurs de leurs actions étant ainsi 
sans influence sur le caractère des décisions 
prises; 

« Attendu que les critiques dirigées par 
la demanderesse contre la régularité de la 
convention et de la constitution de l'assem- 
blée générale extraordinaire du 5 mai 1875 
étant trouvées mal fondées, il est certain 
qu'elle a représenté l'universalité des action- 
naires et oblige la société et tous ses mem- 
bres; 

tt Que si donc il y a eu des manœuvres 
doleuses, la demanderesse y a pris part par 
ses représentants légaux et ne peut s'en pré- 
valoir pour faire tomber une convention qui 
l'oblige sans réserve et sans recours; 

tt Attendu que le procès-verbal de l'assem- 
blée générale extraordinaire du 5 mai 1875 
constate que le président donne lecture des 
propositions, qui sont approuvées à l'unani- 
mité des membres présents ; que l'assemblée 
décide qu'elles seront traduites sous forme 
de traité et donne mandai spécial à M. Siméon 
Gheude, membre du conseil d'adminlstnH 
tion, de le signer pour acceptation, au nom 
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de la société anonyme des chemins de fer de 
la Jonction de TEst;- 

tt Attendu qu*en présence de ce mandat 
spécial donné par rassemblée générale, il est 
certain que la demanderesse ne peut prétendre 
que le sieur Gheude, conformément à Tarti- 
cle 29 des statuts, aurait dû recevoir à cette 
fin un mandat exprès du conseil d'adminis- 
tration ; 

(c Attendu, en effet, que l'assemblée géné- 
rale a évidemment le droit de déléguer son 
président pour faire exécuter ses délibéra- 
tions et que, d'ailleurs, l'article 29 invoqué 
se rapporte uniquement à l'administration 
ordinaire de la société, aux fonctions et aux 
pouvoirs des membres du conseil d'adminis- 
tration; 

« Attendu que ce traité ratificatif a été 
signifié à l'Etat belge, à la requête de la de- 
manderesse, maisbien surabondamment, puis- 
qu'il suflBsait que la signification en fût faite, 
ainsi que cela a eu lieu, par la compagnie des 
Bassins Houillers, qui par l'article 65 de la 
convention du 25 avril 1870, avait promis 
la ratification des sociétés concessionnaires; 

« Attendu que rien ne permet de supposer, 
ainsi que l'allègue sans preuve aucune la 
demanderesse, que l'assemblée générale 
extraordinaire du 5 mai 1875 n'avait pas 
autorisé son président à consentir une réduc- 
tion, même éventuelle, du prix de location; 
que cette allégation est contraire aux termes 
du procès-verbal constatant que lecture des 
propositions a été donnée et que Ton n'a 
même pas cherché à établir que le président 
ait négligé de donner lecture de partie de ces 
propositions; que l'on ne pourrait d'ailleurs 
s'arrêter à semblable allégation, aussi grave 
qu'invraisemblable, alors qu'aucun des ac- 
tionnaires et aucun membre du conseil d'ad- 
ministration n'a jamais protesté contre les 
termes de ce traité; 

« Attendu que, par suite de la signification 
du dit traité, la convention entre l'Eut belge, 
la compagnie des Bassins Houillers du Hai- 
naut, la Société générale d'exploitation et la 
société demanderesse a été parfaite, puisque 
tant la convention primitive que le traité rati- 
ficatif, qui rendent ladite convention commune 
à toutes les parties, renfermait des droits et 
des obligations pour chacun des contractants; 

« Attendu qu en vain l'on soutiendrait que 
TEtat n'a pas donné son consentement à la 
dite convention, puisqu'il l'avait acceptée 
d'avance en stipulant la ratification de la con- 
vention du 25 avril 1870 et qu'au surplus il 
Ta exécutée; 

« Attendu que l'article 1116 du cx)de civil 
veut que le dol ne soit une cause de nullité 
pour l'une des parties que si les manœuvres 
doleuses ont été pratiquées par l'autre partie; 



<c Attendu que, dans le cas où, comme dans 
l'espèce, il y a plus de deux parties en cause, 
le dol de l'une de ces parties n'autorise pas 
à demander la nullité de la convention contre 
une des autres parties, mais donne seulement 
à la partie trompée le droit de demander 
des dommages-intérêts, en vertu de l'arti- 
cle 1582 du code civil, contre celui qui a 
commis le dol, s'il n'est d'ailleurs établi que 
l'autre ou les autres parties ont commis le 
dol ou s'en sont rendus complices ; 

« Attendu que rien de semblable n'est 
même allégué par la demanderesse contre 
l'Etat; 

a Attendu qu'à ce point de vue, elle serait 
encore non recevable dans son action; qu'elle 
Ta, au reste, si bien compris qu'elle a intenté 
contre certains de ses anciens actionnaires, 
la masse faillie de la compagnie des Bassins 
Houiller et les personnes qu'elle accuse 
d'avoir été les intermédiaires entre cette com- 
pagnie et les dits actionnaires en vue du dol, 
une action en dommages-intérêts, qui n'a 
pas encore reçu de solution définitive ; 

« Attendu que la ratification du 5 mai 1875 
rend la société de la Jonction de l'Est non 
recevable dans sa demande subsidiaire, aussi 
bien que dans sa demande principale, puis- 
qu'elle a déclaré accepter l'Etat pour cession- 
naire de l'exploitation de ses lignes sous 
certaines conditions et reconnu formellement 
n'avoir à exercer contre lui aucun recours du 
chef du matériel que l'Etat a, au reste, déjà 
payé, ainsi qu'il résulte des conventions sus- 
visées ; 

a Qu'il est d'ailleurs inexact de prétendre 
que les parties aient entendu soumettre à 
l'exécution ponctuelle des obligations prises 
par la compagnie des Bassins Houillers la 
stipulation relative au matériel, la simple 
lecture du texte du traité du 5 mai 1875 
démontrant que chacun des paragraphes de 
Tarticle 6 de ce traité se rapporte à des ordres 
d'idées différents ; 

Par ces motifs, le tribunal, de l'avis con- 
forme de M. De Prelle, substitut du procu- 
reur du roi... statuant entre toutes les par- 
ties, déclare la demanderesse non recevable 
en son action, l'en déboute; déclare l'action 
en garantie sans objet, en déboute l'Etat 
belge... » 

Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que c'est à Juste 
titre que, sans aborder l'examen du fond, le 
premier juge a déclaré la société appelante 
non recevable en sa demande subsidiaire 
comme en sa demande principale ; 

Attendu qu'en effet la convention du 5 mal 
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1873, dont TEtat se prévaut contre cette dou- 
ble demande, renferme deux catégories bien 
distinctes de stipulations, que la partie ap- 
pelante ne cesse de confondre : 1^ d'une part 
(art. 1" à 6, 5 1") l'acquiescement donné par 
la société appelante à la ratillcation de la con- 
vention du 25 avril 1870 : cet acquiescement, 
principal objet de la convention, est stipulé 
au profit de la compagnie des chemins de 
fer des Bassins Houillers du Hainaut, qui est 
partie au contrat et qui, de son côté, prend 
certains engagements constatés aux arti- 
cles 1^' à 5 ; â^ d'autre part et en dehors de 
cet acquiescement, la double déclaration 
faite par la société appelante dans le S 2 
de Tarticle 6 : c*est là une stipulation acces- 
soire, qui n'intéresse plus directement la 
compagnie des Bassins houillers et qui con- 
sacre certains avantages comme certains 
engagements pour la société appelante, partie 
au contrat, ainsi que pour I État belge, qui 
n'y intervient point; 

Attendu que si la ratification est subor- 
donnée aux condiiions des articles 1^' à 5, 
comme le premier paragraphe de rarticle 6 
le rappelle surabondamment, il n'en est pas 
ainsi pour les engagements que constate le 
§ â et qui se rapportent à un autre ordre 
d'idées, ce qu'indiquent parfaitement d'ail- 
leurs la rédaction de l'article et sa division 
en deux paragraphes ; 

Attendu qu'il importe donc peu que, dans 
l'espèce, la compagnie des Bassins Houillers 
ait manoué aux engagements dont elle avait 
promis l'exécution ponctuelle (art. 6, § 1**), 
puisque cette condition expresse, qui est 
venue à défaillir, n'affecte pas les engagements 
que la société appelante a pris vis-à-vis de 
FEUt belge; 

Attendu que, s'adressant directement à 
celui-ci, la société appelante a déclaré de la 
façon la plus catégorique (art. 6, § 2) qu'elle 
n'a aucun recours à exercer contre lui du chef 
du matériel; 

Attendu que pareille renonciation n'est, du 
reste, aucunement consentie sans cause vis- 
à-vis de l'Etat, puisque, d'une part, elle a été 
stipulée accessoirement à la ratification que 
la compagnie des Bassins Houillers obtenait 
pour elle-même, et que, d'autre part, elle se 
justifie par les garanties qui étalent réclamées 
de l'Etat dans l'éventualité de la chute des 
Bassins Houillers; 

Attendu que la société appelante n'est pas 
davantage recevable à exercer un recours 
contre 1 Etat du chef de la reprise de sa ligne 
on de son exploitation; qu'à cet égard, la 
chute de la compagnie des Bassins Houillers 
a simplement réalisé l'éventualité prévue à 
l'article 6 : l'Etat est devenu cessionnaire 
direct de la ligne et il a rempli les engage- 



ments qu'il avait assumés dans cette hypo- 
thèse; 

Attendu que la convention du 5 mal a été 
signifiée à l'Etat belge dès le 9 du même mois, 
notamment, porte l'exploit, pour satisfaire 
au prescrit de l'article 1690 du code civil, et 
que cette signification a eu lieu aussi bien 
à la requête de la société appelante qu'à celle 
de la compagnie des Bassins Houillers; 

Attendu que s'il convenait qu'il en fût ainsi 
au point de vue des engagements que la société 
appelante prenait directement vis-à-vis de 
l'Etat, ce dernier a ensuite pleinement accepté 
la convention qui lui était proposée et qn*il 
a faite sienne par son acceptation ; qu*à cet 
égard, la partie appelante se prévaut en vain 
de l'absence de tout acte ou écrit quelconque, 
puisque la loi ne détermine point la forme 
dans laquelle l'adhésion doit être donnée; 
que l'acceptation peut n'être que tacite et 
résulter simplement d'un fait qui établisse, de 
la part du tiers, l'intention de profiter de la 
stipulation faite en sa faveur ; 

Que, dans l'espèce, l'adhésion de l'Etat est 
si peu contestable oue jamais la société 
appelante, qui lui a fait signifier la conven- 
tion fort importante pour elle, ne l'a mis en 
demeure de l'accepter; 

Qu'au surplus, s'il n'est pas absolument 
exact de dire, comme l'a fait le premier juge, 
que l'Etat avait donné son acceptation 
d'avance, il l'a du moins donnée ensuite d'une 
manière non équivoque, en exécutant la con* 
vention, sans provoquer aucune réclamation 
quelconque de la part des intéressées; 

Attendu que la société appelante soutient 
également à tort que les engagements qu'elle 
a pris vis-à-vis de l'Etat le 5 mai 1873 n'ont 
pas été valablement consentis par elle; que, 
sous ce rapport, parmi les divers moyens de 
nullité qu'elle invoque, il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à celui qu'elle déduit de la violation 
de l'article 55, {2, de ses statuU, puisque, 
comme le démontre l'article 57, la dis|K>si* 
tion qui défend à des personnes non aaion- 
nalres de représenter des actionnaires aux 
assemblées générales ne s'applique pas aux 
assemblées générales extraordinaires convo* 
quées, comme l'était celle du 5 mai 1873, à 
la suite d'un ajournement motivé sur ce que 
l'assemblée ne s'était pas trouvée en nombre 
après une première convocation; 

Attendu qu'en ce qui concerne les aatres 
moyens de nullité, il y a lieu de les écarter 
également, par les motifs qu'a fait valoir le 
premier juge et que la cour adopte ; 

Attendu que c'est vainement enfin que la 
société appelante prétend opposer à l'Etat les 
manœuvres doleuses qu'elle a Invoquées 
contre la compagnie des Bassins Houillère 
dans une instance et qui, d'après elle, ticie- 
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raient son acquiescement à la convention du 
5 mai 4873; 

Qu*k la vérité, elle serait, dans son système, 
viclime d*une véritable collusion concertée 
entre certains de ses administrateurs et action- 
naires et la compagnie des Bassins Houillers; 
oue, sons ce rapport, le premier juge, confon- 
dant la société appelante avec ceux qui la 
représentaient, a fait, dans Tespèce, une appli- 
cation erronée du principe « que la partie com- 
plice du dol ne peut s'en prévaloir pour faire 
annuler la convention » ; mais que, abstrac-: 
tien faite de ce principe, qui est d'ailleurs 
inexactement énoncé, il y a lieu de rappeler 
qu'indépendamment de la convention conclue 
avec ta compagnie des Bassins Houillers, la 
société appelante s'est engagée directement 
Tis-à-Tis de TËtat, qui a accepté la stipula- 
tion faite à son profit; qu'il importe peu que 
cette stipulation ne soit qu'accessoire et 
qu'elle n'ait été formulée qu'à l'occasion de la 
convention principale; que si elles ont, l'une 
comme l'autre, une origine commune, la con- 
vention acceptée par FElat n'en a pas moins 
une existence propre et indépendante, comme 
si l'Etat avait dès le principe traité directe- 
ment avec la société appelante, sans aucune 
intervention de la compagnie des Bassins 
Houillers ; 

Que, dès lors, le dol imputé à cette com- 
pagnie ne saurait entacher la stipulation faite 
par la société appelante au profit de l'Etat, 
puisque ce dernier ne tient pas ses droits de 
la compagnie des Bassins Houillers, et qu'au 
surplus, il n'est pas même accusé d'avoir 
connu les manœuvres doleuses, bien loin de 
s'en être rendu complice ; 

Attendu que les faits dont la preuve est 
offerte doivent être écartés à défaut de rele- 
vance, puisqu'ils se rapportent tous aux 
manœuvres doleuses dont la société appelante 
aurait été victime et qu'elle n'est pas rece- 
vable à opposer à l'Etat; 

Par ces motifs et ceux du premier Juge qui 
n*y sont pas contraires, écartant toute con- 
clusion contraire, ainsi que l'offre de preuve 
des faits cotés, qui manquent de relevance, 
et de l'avis conforme de M. le premier avocat 
général Bosch, met l'appel à néant et con- 
damne la société appelante aux frais d'appel 
envers les deux autres parties. 

Du l** mars 1880. — Cour de Bruxelles. 

— I'^' cb. — Préê. M. le conseiller De Ram. 

— PL MM. Domeur et Lejeune. 
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l^ ACQUIESCEMENT. — Jugement d'incom- 
pétence A RAISON DE LA MATIÈRE. — SIGNI- 
FICATION SANS RÉSERVES. — ABSENCE D' AP- 
PEL DANS LES DÉLAIS LÉGAUX. 

2» COMPÉTENCE. -^ Arrêt infirmatif. — 
Renvoi devant un autre tribunal. — Inci- 
dent. — Incompétence. — Appel. —Arrêt 
prorogeant la compétence du tribunal 

SAISI pu fond. 

i^' La signification, sans protestation ni ré- 
serves, d'un jugement (V incompétence, par la 
partie contre laquelle il a été rendu, avec 
assignation de la partie adverse à compa- 
ratlre devant un autre tribunal, emporte 
déchéance du droit d'appel, alors même quHl 
s'agit d'une incompétence à raison de la ma- 
tière, si la partie qui l'a fait signifier a d'ail- 
leurs laissé passer les délais légaux sans 
interjeter appel (1). 

2" Lorsqu'un tribunal auquel un arrêt a renvoyé 
une cause conformément à l'article 472 du 
code de procédure civile, s'est déclaré incom- 
pétent pour connaître d*un incident, la cour 
peut, en conHrmant le jugement, proroger la 
compétence de ce tribunal en lui donnant mis- 
sion de vider l'incident, s'il est d'ailleurs 
resté saisi du fond du litige et si aucune des 
parties ne s'est opposée à cette prorogation, 

(les HÉRITIERS D'hEUDECOURT ET CONSORTS, — 
G. SOINNE,^BRASSEUR ET AUTRES.) 

Le 2 mai 1885, jugement du tribunal de 
première instance de Gand ainsi conçu : 

« Attendu que, par arrêt du I5ravril 
1860 (2), la cour d'appel de Gand, réformant 
un jugement de ce tribunal en date du 23 avril 
1866, a déclaré que la société du charbon- 
nage de la Remise du Gouffre, sous Châte- 
lineau, est frappée de nullité absolue; qu'en 
fait, il a existé entre toutes les parties en 
cause une entreprise d'exploitation du dit 
charbonnage; que la liquidation de la com- 
munauté résultant de cette entreprise a été 

(i) Il est cependant admis généralement : i« que 
tout acquiescement à un jugement dans une matière 
qui intéresse Tordre public est nul (cass. franc., 
24 noTembre 1874, Paaic. franc,, 1875, p. 474 ^'D. P., 
1875, 1, 63; Bruxelles, 12juinM882,PASic., 1882, II, 
253); ^ que le délai de rappel' ne court que contre 
la partie qui reçoit la signification du jugement, mai9 
non contre celle qui Ta fait faire (Châuveau, Sup- 
plém, qnest. 1553; Bastia, 13 août 1855, SiR.,1856, 
2, 151 ; Bruxelles, 8 mars 1828, Gand, 8 mars '183$, 
et Liège, 2 juillet 1847, Pasic, 184?, }l, 208). 

(2) Pasic, 1869, II, 278. 
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fabUeaeit (oiiÉée an iMfndaian Doaaés 
par TwmtmhU^ %ièÊér^ ds 17 août 1861; 
«ItM; ec» ïiqaidaâean. docl raetkro a^aot poor 
#/bj«t la rédaBatkiB de len^aeids â aire â 
b llrfoidatJOD avait eié dédarée non rece- 
Tabic |KV le trilwnal, étaient reoerables à 
afpr es jo^ke poor el an nom de l'entre- 
pirite dont «agit; 

• Atlendo qoe le même anêl a renvoyé b 
caoie el les parties devant le trilmnai de 
première in^tanee de Bniges, pour y être 
bit droit ao fond par an seul et même Jn- 
Kemeni ior toolea le» conclusions des par- 
ties; 

« Atlendo qoe Ton des liqoidateors, 
}t Paol De Paepe étant veoo k décéder pen- 
dant rinstance devant le trlbonal de Bmges, 
et les commissaires qoe rassemblée généirale 
des actionnaires nomma soccesslvement en 
remplacement ayant refusé d'accepter le man- 
dat de llqoldateor.lei héritiers d*Heodecoort 
et consorts conclorent k ce qo*il plût ao tri- 
Imnal dire qo*ll serait passé ootre k b liqui- 
dation par les deox commissaires en exercice 
et sobsidiairement, en cas de contesution, 
statuer comme de droit ; 

« Attendu qoe toutes les parties se réfé- 
rèrent à Justice sur ces conclusions indden- 
telles, à rexceptiondeMM.StevensetSoinne, 
lesquels conclurent à voir débouter les hé- 
ritiers d*Heudecourt et consorts de leurs 
conclusions; 

« Que le tribunal de Bruges, par jugement 
du 4 août 1881 « se déclara incompétent, par 
le motif que sa compétence exceptionnelle 
fixée par Tarrêt de renvoi ne s'étendait qu'à 
la question du fond ayant pour objet les 
contestations relatives à la réalité et aux con- 
séquences Juridiques de certaines cessions 
d'actions transmises par les défendeurs prin- 
cipaux aux défendeurs en garantie, mais 
point à un débat qui se rapportait à la capa- 
cité des liquidateurs ; 

Attendu que l'action dont les parties de 
M* Plens ont saisi le tribunal a pour but de 
voir vider Tlncldent né de la réformation du 
Jugement du 35 avril 1866 et sur lequel le 
tribunal de Bruges s'est déclaré incompétent 
et, en conséquence, de voir et entendre dire 
pour droit qu'il sera procédé à la liquidation 
par les commissaires actuellement en exer- 
cice, sinon, tout au moins, de voir nommer 
un troisième liquidateur, pris en dehors des 
sociétaires; 

u Attendu que tous les défendeurs ont dé- 
claré se référer à Justice, sauf les parties de 
M* Van Waesberghe, lesquelles ont conclu à 
ce que le tribunal ordonne aux parties en 
cause de s*expliquer sur les mesures qu'elles 
entendent provoquer en vertu de la loi du 
18 mai 4873 sur les sociétés (art. 112) quant 
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âbliqndalkMicifBaià h 
liqndatean et oot dédaré ah 
seréi&erijBsIkearles 
■alioDS qollpbin ai 
d*ofice; 

c Allcado qo'ea bisaM droit 
eoodBsioDs, fe triboal 
Btae rarrêt qoi a réfonié 
do 23 avrill866, ce qoi serait < 
fois aox ternes ntees de rairtc de b < 
et à rarticie 474 do code de 
vile, ainsi cooca : ■ Si le 
■ firme, rexécatk» eotre les 
« appartiendra CD à borard^appel^aon 
« prononcé oa à on antre tribonal qn*dle 
« aura indiqué par le ntee arrH •; 

« Qu*il soit de b qœ b tribuial est in- 
compétent; 

c Par ces motifs, btribonal se dédare In- 
compétent; condamne les demandeofs aox 
dépens. • 

Appel. 

AREÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par exploits 
en date des 29 el 30 novembre, 2 et 10 dé- 
cembre 1883, les parties représentées de- 
vant la coor par l'avoué Van de Rostyne ont 
fait signifier aux intimés qu'ils interjetaient 
appel du Jugement contradictoire rendu en 
cause, le 4 août 1881, par le tribunal de 
première instance de Bruges et, pour autant 
que de besoin, du jugement rendu entre les 
mêmes parties ou leurs représentants le 
2 mai 1883, par le tribunal civil de première 
instance de Gand, avec assignation à compa- 
raître devant b cour d'appel du ressort, pour 
y voir mettre à néant le Jugement susvisé 
du tribunal de Bruges, et entendre adjuger 
aux appelants les conclusions qu'ils ont 
prises devant ce tribunal; 

Subsidiairement , pour y voir mettre à 
néant le Jugement susmentionné du tribunal 
civil de Gand en date du 2 mai 1883, et en- 
tendre adjuger aux appelants les conclusions 
qu'ils ont prises devant ce tribunal; 

Et pour le cas où la cour n'accueillerait ni 
l'une ni l'autre de ces conclusions d'appel, 
attendu qu'il y aurait lieu, alors, à l'inter- 
prétation de l'arrêt rendu le 15 avril 1869, 
par la première chambre de cette cour entre 
les mêmes parties ou celles que les parties 
actuelles représentent au procès, entendre 
renvoyer la cause devant le tribunal civil 
qu'il plaira k la cour d'indiquer, le tout avec 
condamnation des intimés aux dépens des 
deux instances; 

Attendu que, sur ces assignations, et à b 
suite d'un arrêt de début profit-Joint en 
date du 21 décembre 1883, les divers inti- 
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mes au procès ont constitué avoués deyant la 
cour, à Texception de MM. Joseph Gaudron, 
commissionnaire en fonds publics; domicilié 
à Bruxelles, et Paul-Gustave Plaideau, pro- 
priétaire ci-devant domicilié à Gharleroi, 
aujourd'tiui sans domicile ni résidence con- 
nus en Belgique, lesquels ont été réassignés 
dans les formes voulues par la loi à compa- 
raître, à l*audience de la cour du 47 janvier 
188-i, ainsi qu*à toutes autres audiences aux- 
quelles la cause pourrait être prorogée; 

Attendu que Tappel relevé, en ces termes, 
contre le jugement du tribunal de Bruges du 
4 août 1881, est non recevable, le dit juge- 
ment étant passé en force de chose jugée par 
suite de Tacquiescement qu*y ont donné les 
appelants, en le faisant slgnifler sans protes- 
tation ni réserve à chacun des intimés par 
exploits^ respectivement en date des 15, 16, 
19 et 21 novembre 1881, avec assignation à 
comparoir devant le tribunal civil de Gand, 
pour y entendre dire droit sur les conclu- 
sions incidentelles prises devant le tribunal 
de Bruges; 

Attendu qu'un pareil acquiescement est 
valable et emporterait déchéance du droit 
d*appel, dans la supposition même qu'il 
s'agisse d'une incompétence à raison de la 
matière ou intéressant Tordre des juridic- 
tions, puisque, indépendamment de tout au- 
tre acte d'adhésion volontaire, la forclusion 
encourue par les appelants résulte déjà de 
leur silence prolongé au delà des délais 
légaux ; 

Attendu, d'autre part, que l'appel du juge- 
ment rendu entre parties le 2 mai 1885 par 
le tribunal de Gand, n'est aucunement justifié 
et qu'en ce point, la cour ne peut que se ré- 
férer purement et simplement aux motifs qui 
servent de base à la décision attaquée; 

Mais, attendu qu'il ressort de l'ensemble 
des conclusions échangées au procès que 
tontes les parties en cause ont un égal intérêt 
k voir se poursuivre la liquidation ordonnée 
par l'arrôl du 15 avril 1869 et qu'à l'excep- 
tion des deux intimés défaillants, elles se sont 
finalement rapportées à la justice de la cour 
sur les mesures et le renvoi à prescrire d'of- 
fice en vue d'atteindre ce but; 

Attendu que la mission de vider l'incident 
ne saurait être plus utilement dévolue qu'au 
tribunal civil de Bruges, qui est resté saisi 
du fond de l'affaire et n'a décliné sa com- 
pétence d'attribution qu'en ce qui concerne 
le débat relatif à la capacité des liquida- 
teurs; 

Attendu que l'article 112 de la loi du 
18 mai 1875 dispose que, dans les cas de nul- 
lité de société, les tribunaux peuvent déter- 
miner le mode de liquidation et nommer les 
liquidateurs; 



Attendu que, par l'arrêt précité du 15 avril 
1869, la société de la Remise du Gouffre, 
sous Ghâtelineau, a été déclarée nulle en tant 
que société anonyme, faute d'autorisation et 
de la publicité requise par les articles 57 et 
45 du code de commerce; 

Attendu que la disposition de cet arrêt 
concernant les pouvoirs des commissaires 
chargés de la liquidation étant devenue ca- 
duque, il échet d'y suppléer en attribuant au 
tribunal de renvoi la compétence nécessaire 
pour statuer à toutes fins sur les contesta- 
tions nées ou à naître entre parties au sujet 
du mode de liquidation et de la désignation 
des liquidateurs; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Gallier, substitut du procureur général, 
statuant comme suite à ses arrêts susvisés du 
15 avril 1869 et du 21 décembre 1885, et 
faisant droit entre toutes les parties par un 
seul et même arrêt qui ne sera pas suscep- 
lible d'opposition, déclare non recevable 
l'appel inteijeté par les parties de M^ Van 
de Rostyne contre le jugement du tribunal de 
première instance de Bruges, en date du 
4 août 1881, et non fondé celui que les 
mêmes parties ont relevé contre le jugement 
prononcé en cause le 2 mai 1885 par le tri- 
bunal civil de Gand ; condamne les appelants 
aux dépens de l'instance d'appel et renvoie 
itérativement la cause et les parties devant le 
tribunal de première Instance de Bruges, en 
lui déléguant tous les pouvoirs aux fins 
susénoncées et pour statuer sur les conclu- 
sions tant principales qu'incidentes des par- 
ties au procès. 

Du 5 juillet 1884. — Cour de Gand. — 
l"ch. — Prés, M. Grandjean, premier pré- 
sident. — PL MM. Eeman, Van Biervliet, 
Id. Leclercq, D'Ëlhoungne, Yermandel et 
A. Du Bois. 



BRUXELLES, 86 JnUlat 1884. 

TESTAMENT. — Legs d'une somme d'ar- 
gent. — Emploi par le curé en œuvres 
pieuses et charitables. — Legs fait aux 
PAUVRES. ~ Validité. — Mission de dis- 
tribution. — Clause réputée non écrite. 
— Distribution a l'occasion des funé- 
railles. — Interprétation des testa- 
ments. 

La disposUion testamentaire qui porte que les 
héritiers du testateur devront remettre une 
somme déterminée au curé d'une paroisse^ à 
Mons, « pour être employée en oeuvres pieuses 
et charitables de la manière que le curé jugera 
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la meilleure n, n*est pas uii legs fait à des 
personnes incertaines (i). 

Ce legs est fait au profil des pauvres de la ville 
de Mons où demmrait le testateur, où son 
(estament a été fait, où il devait être inhumé 
et où demeurait celui qu*il a désigné pour 
exécuter sa volonté, et le bureau de bienfai- 
sance de cette ville, qui est leur représentant 
légal, est appelé à recueillir pour eux cette 
libéraklé (2). 

La mission de distribution ou de désignation 
donnée par le testateur au curé de cette pa- 
roisse doit être réputée non écrite si cette 
disposition, qui n'est qu'accessoire, n'a pas 
été la cause déterminante de la libéralité (3). 

La disposition qui porte qu'à Voccasion des 
funérailles du testateur, il sera distribué, aux 
frais de ses héritiers naturels, une certaine 
somme aux pauvres d'une paroisse détermi- 
née^ est valable et constitue un véritable legs 
fait au profit de ces pauvres. 

Les tribunaux doivent dégager d'une disposi- 
tion testamentaire tout ce qu'elle peut renfer- 
mer de légal et ne la déclarer nulle que si 
une autre interprétation est impossible. (Gode 
civ., an. il 57.) 

(lb bureau de bienfaisance de mons, — 
c. d*oultremont.) 

ARRÊT. 

LA GOUR; — En ce qui concerne le legs 
de 10,000 francs : 

Attendu que le défunt, Surmont de Vols- 
berghe, a disposé comme suit : 

« Mes héritiers susdits devront remettre 
une somme de 10,000 francs au curé de la 
paroisse de Saint-Nicolas en Havre, à Mons, . 
pour la dite somme être employée en œuvres 
pieuses et charitables de la manière que le 
curé de Saint-Nicolas jugera la meilleure. » 

Attendu que les termes de cette disposi- 
tion testamentaire établissent, d'une manière 
claire et précise, et Tintention de donner et 
Tobjet donné ; et en outre, ce fait indiscuta- 
ble et du reste non contesté que la libéralité 
n'a pas été faite au prêtre lui-même, qui n'est 
désigné dans le testament que par les fonc- 
tions qu'il occupe, qui ne peut rien s'attri- 
buer personnellement et dont les héritiers 
légaux ne peuvent hériter ni de la somme 

(i, s el 3) Voy. Demolombe, édil. belge, t. X, 
n«« 612-614» p. 907: LAUfiENT, t. XI, n» 315 et 31S; 
AUBRY et Rao, d'aprèa Zachari£, t. VU, $ 686, 
p. 72; Douai, 11 février 4845 (O.P., 4845, S, 60; 
Sir., 4845, 3, 373) et la note; Bordeaax, 96 join 
1845 et Douai, 33 juin 1846 (D. P., 1845, 4, 450, et 
1846, 3, 185 ; Sir., 4846, 3, 864 et im). On peut eon- 
•nlter avati caaa. franc., 4 août 4856 et 43 Juillet 



donnée, ni de la mission pieuse et charitable 
conférée par le testateur ; 

Attendu que la seule question d'interpré- 
tation à résoudre est donc celle de savoir si 
les expressions dont s'est servi le testateur 
permettent de déterminer quels sont, dans 
son intention, les véritables bénéficiaires de 
la libéralité, ceux qui sont appelés Ié profiter 
des œuvres pieuses et charitables auxquelles 
doit être employée la somme donnée; 

Attendu qu'en cas de doute, les clauses 
d'un testament doivent être interprétées plu- 
tôt ut valeat quam ut pereat, et spécialement 
de manière à assurer l'exécution des legs 
que la disposition de dernière volonté ren- 
ferme; 

Attendu que les tribunaux sont donc tenus 
de dégager d'une disposition testamentaire 
tout ce qu'elle peut renfermer de légal et ne 
doivent la déclarer nulle que si une autre in- 
terprétation est impossible ; 

Attendu qu'il suit de là qu'il n^est permis 
de présumer ou d'admettre qu'il existe dans 
une clause d'un testament des substitutions 
prohibées, que si la volonté du testateur se 
dégage clairement, soit des termes et clauses 
de la disposition testamentaire, soit d'écrits 
émanés de sa main, soit d'autres éléments de 
preuve incontestables; 

Attendu qu'aucun de ces éléments de 
preuve ne se rencontre dans l'espèce; qu'au- 
cune clause ou aucun terme de la disposition 
testamentaire ne permet de supposer que le 
défunt aurait eu l'intention d'avoir recours à 
la dissimulation ou à des substitutions en 
faveur d'incapables; qu'au contraire sa vo- 
lonté franchement et clairement exprimée se 
dégage tout entière de toutes les parties du 
testament, dans lequel on ne trouve pas la 
moindre trace de l'intention qu'on lui prête 
d'avoir voulu violer les prescriptions de la 
loi; 

Attendu qu'aucune pièce ou aucun écrit 
ne sont produits, que les intimés ne fournis- 
sent même aucune indication sur les inten- 
tions de leur auteur; qu'ils se bornent à 
prétendre que le testateur n'a pas fait con- 
naître à qui il a voulu léguer ni ce qu'il a 
voulu léguer, que ce n'était pas sa volonté 
qui devait être suivie» mais celle de la per- 
sonne à qui il abandonnait la liberté d'élire 
les bénéficiaires de sa libéralité; 

4859 D. P., 4856, 4, 458. et 4859, 4,322; SlR.,1857, 
4,373, et 1859, 4, 653); 6 novembre 4866 rD. P^ 
4866, I, 436); 44 jain 4875 Patic. franc,, 1875, 
p. 4180; D. P., 4876. 4, 433); Liège, 3 février 4873 
(Pasic, 4873, a, 446); Bnuellea, 47 avril 1850 
(idid., 4854, II, 480); Uège, 49 mars 4838 et Gand, 
43 avril 4839 (t6M., à leur date). 
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Attendu quMl est certain que si un legs est 
fait pourdes œuvres pieuses et charitables, les 
véritables et seuls bénéûciaires de la libéralité 
sont ceux qui doivent profiter de ces œuvres, 
c'est-à-dire les pauvres ou malheureux; 

Attendu, en effet, que dans le langage 
usuel, les œuvres pieuses et charitables sont 
synonymes de bonnes œuvres, d'œuvres des- 
tinées au soulagement de la misère et du 
malheur; 

Attendu que, pour le défunt, une œuvre 
charitable devait être en même temps une 
œuvre pieuse, puisque pour lui, qui est mort 
dans la religion catholique, faire la charité 
devait être à la fois une action^ morale et 
chrétienne ; 

Attendu qu'une jurisprudence consfante a 
interprété dans ce sens des dispositions iden- 
tiques, lorsque leur portée était contestée par 
les héritiers du testateur et a admis que les 
pauvres étaient les gratifiés, les véritables 
légataires institués; 

Attendu qu'il ne peut exister davantage un 
doute sur la question de savoir quels sont les 
pauvres que la volonté du défunt a entendu 
appeler à recueillir le bénéfice du legs; que 
ce sont évidemment ceux de la ville de Mons 
où demeurait le baron de Surmont, où ont 
été faits le testament et ses codicilles, où, 
d'après sa volonté deux fois formellement 
exprimée, il devait être enterré et où demeu- 
rait également celui qu'il avait désigné d'une 
manière spéciale pour exécuter sa volonté en 
ce qui concerne la libéralité dont s'agit; 

Attendu que la disposition critiquée ne 
constitue donc nullement un legs fait à des 
personnes incertaines ; 

Attendu, quant à la mission de distribution 
ou de désignation donnée par le testateur au 
curé de la paroisse de Saint-Nicolas en Havre 
à Mons, que la clause qui renferme cette fa- 
culté est contraire ou à la loi du 3 juin 1859 
ou aux principes qui régissent la matière des 
testaments; que, dès lors, elle doit être con- 
sidérée comme non écrite, aux termes de 
l'article 900 du code civil, puisque cette dis- 
position ne saurait être considérée, dans l'es- 
pèce, que comme accessoire et qu'aucun élé- 
ment de preuve ne permet de déclarer qu'elle 
aurait été la cause déterminante de la libé- 
ralité; 

Attendu que le bureau de bienfaisance de 
Mons est le seul représentant légal des pau- 
vres de cette ville, dont la compétence soit 
générale et qui est appelé à recueillir pour 
eux les libéralités qui leur sont faites sans 
détermination spéciale; 

Attendu qu'il est donc recevable et fbndé 
en sa demande; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que la disposition critiquée par 



les intimés et dont ils demandent la nullité, 
est formulée dans les termes suivants : 

<( Je veux qu'à l'occasion de mes funérail- 
les, il soit distribué aux frais de mes héri- 
tiers naturels une somme de 5,000 francs 
aux pauvres de la paroisse de Saint-Nicolas 
en Havre; 

Attendu qu'il est impossible d'admettre la 
confusion que les intimés veulent établir en- 
tre cette disposition qui constitue un vérita- 
ble legs fait aux pauvres et ce qu'ils appellent 
une charge de la succession ; 

Attendu qu'on ne saurait davantage recon- 
naître à cette libéralité le caractère que les 
héritiers du défunt veulent lui donner lors- 
qu'ils prétendent que la cause déterminante 
de cette disposition doit se trouver chez leur 
auteur, non dans un sentiment de charité, 
mais dans des sentiments d'intérêt exclusive- 
ment personnel; 

Attendu qu'en admettant avec eux et ce, 
contrairement au texte formel du testament, 
que le testateur aurait prescrit que la distri- 
bution devait et ne pouvait être faite que le 
jour de ses funérailles, et que cette disposi- 
tion aurait été inexécutable pour le bureau 
de bienfaisance, il ne s'ensuivrait pas encore 
que le legs devrait être réputé nul, puisque, 
pour qu'il pût en être ainsi, il faudrait ad- 
mettre gratuitement et par une supposition 
que rien ne justifie, que le défunt aurait fait 
des libéralités aux pauvrets, non dans un but 
charitable, mais uniquement dans un but 
d'ostentation, et que cedernier seul aurait été 
la cause principale du legs; 

Attendu, en outre, que les considérations 
du premier juge, que la cour fait siennes, 
établissent également que ces soutènements 
et les autres moyens produits sur ce point par 
les héritiers Surmont de Volsberghe ne sont 
pas fondés ; 

Par (^ motifs, entendu M. l'avocat géné- 
ral Laurent, en ses conclusions en partie 
conformes, met au néant le jugement du tri- 
bunal de première instance de Mons, en tant 
qu'il a déclaréque le bureau de bienfaisance de 
cette ville, était mai fondé à réclamer la moitié 
de la disposition de 10,000 francs faite par 
le défont de Surmont dans son testament du 
20 décembre 1875 et en tant qu'il a compensé 
les dépens ; 

Emendant, déclare le dit bureau recevable 
et fondé en sa demande de délivrance de la 
moitié de ce legs fait aux pauvres de la ville 
de Mons ; condamne en conséquence les héri- 
tiers intimés k la lui payer et ce chacun en 
proportion de sa part dans la succession; 
avec les intérêts judiciaires, à dater de la 
demande; 

Confirme pour le surplus le jugement dont 
appel ; met l'appel incident au néant et con- 
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damne les intimés aux dépens des deux in- 
stances. 

Du 26 juillet 1884. — Cour de Braxelles. 
— 4« ch. — Prés. M. de Brandner. — PL 
MM. Charles Sainctelette et Englebienne. 



UÈGE, 28 Juin 1884. 

I* CHÂSSE. — DéFAirr de remise de l'arme. 
— Arme prohibée. — Amende. — Confis- 
cation. — Cumul. 

«• APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Partie civile. — Appel du 
ministère pubug seul. — Intervention. 

î^ En cas de délit de chasse sans permis de 
port d'armes, commis à Vaide d'une arme 
prohibée, il y a lieu de prononcer à la fois 
r amende de \00 fr. pour défaut de remise 
de Varme au garde verbalisant, et la confis- 
cation de cette arme (1). 

2° Lorsque la partie civile a obtenu des dom- 
mages-intérêts en première instance, et que 
le ministère publie est seul appelant, la partie 
dvUe ne doiipas être invitée à comparaître de- 
vant la cour pour intertfenirdans le débat (i). 

(le ministère public, — C. LAMBERT ET 
STOCLET, PARTIE CIVILE.) 

Lambert avait été condamné par le tribu- 
nal correctionnel de Dînant, du chef de délit 
de chasse, sans permis de port d'armes et 
avec une arme prohibée, à l'amende princi- 
pale, ainsi qu'h une amende spéciale de 
100 francs, pour ne pas avoir remis son arme 
au garde verbalisant, et à la confiscation de 
cette arme. 

Sur l'appel du ministère public, fondé sur 
ce qu'il n'y avait pas lieu de prononcer à la 
fois l'amende spéciale de 100 francs, à défaut 
de remise de l'arme, et laconfiscatioiMle celle- 
ci, la cour a statué comme suit : 

ARRÊT. 

LA COUR ;—Attendu que les faits reconnus 
constant par le premier juge, à charge du 
prévenu Lambert sont restés établis devant 
la cour ; 

(i) Voy. conf. Liège, S4janTier 1883 (Pasic, 1883^ 
II, 107) et BeltJENS, Loi tur la chaste annotée, 
art. 90, n« SI. Contra: LiMELETTE, Revue critiqtêe, 
année 1882, snr Tart. 317, n«« S et suit. 

(2) Voy. conf. Liège, 8 décembre 1863 (Pasic, 
1884, II, 191). Contra : Gand, 13 août 1873 (*6W., 
1673, II, 363). 



Attendu qn*à bon droit, le premier juge, 
outre l'amende spédale de 100 francs pro- 
noncée contre le dit prévenu pour n'avoir pas 
remis son arme entre les mains de l'agent 
verbalisant, a ordonné la confiscation de 
cette arme, ceUe-ci constituant une arme 
prohibée ; 

Attendu, en efiFet, .que, par son esprit ni 
par son texte, l'article 20 de la loi sur la 
chasse ne déroge à l'article 518 du code pé- 
nal, en vertu duquel l'arme prohibée dont 
un prévenu a été trouvé porteur sera confis- 
quée; 

Attendu que cette confiscation, édictée dans 
un but de sécurité publique, à l'effet de re- 
tirer de la circulation des objets dangereux 
on nuisibles, et qui constitue plutôt une me- 
sure de précaution qu'une pénalité propre- 
ment dite, a, par \k même, un caractère de 
généralité qui en impose l'application à tons 
les délits de l'espèce; 

Attendu que si la confiscation se trouve 
ainsi cumulée avec l'amende spéciale qui, 
dans l'esprit de la loi sur la chasse, est des- 
tinée à en tenir lieu, c'est que, outre les prin- 
cipes de cette loi, il y a lieu d'appliquer les 
principes plus généraux concernant les armes 
prohibées ; 

Quant à l'intervention de la partie civile : 

Attendu que de l'article 5 de la loi du 
1"^ juin 1849, combiné avec les articles HO 
et 152 de l'arrêté du 18 juin 1855, pris pour 
l'exécutlondecetteloi, etavecles arUcles 162, 
194 et 568 du code d'instruction criminelle, 
il résulte que la partie civile n'est tenue des 
frais envers l'Etat que dans le cas où elle suc- 
combe dans son action ; 

Attendu que cette condition n'existe pas 
dans l'espèce ; 

Qu'en effet, la partie civile a obtenu des 
dommages-intérêts devant le premier juge et 
que cette partie du jugement n'ayant pas été 
frappée d'appel, a acquis force de chose irré- 
vocablement jugée; 

Attendu, par suite, que la partie civile éuit 
sans intérêt dans l'instance d'appel, quel 
qu'en pût être le résultat et qu'à tort elle a 
été invitée par le ministère public à compa- 
raître devant la cour pour intervenir dans le 
débat (Liège, 5 décembre 1865, Pasic, 
1864, II, 191); 

Par ces motifs, met la partie civile hors 
cause, sans frais; et statuant sur l'appel de la 
partie publique à l'égard du prévenu, dédare 
cet appel non fondé; confirme le jugement 
dont appel, sans frais d'appel pour le prévenu. 

Du 28 juin 1884. — Cour de Liège. — 
4« ch. — Prés. M. Dubois, conseiller. 
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464 5, 18, 

23, 146 

466 225 

472 415 

473 17 


474 128 
581 831 
584 531 
609 à 611 825 
806 et 8. 811 


883 

889 

1016 

1028 

1088 


284 

234 

10 

10 

264 






CODE PÉNAL BELGE. 




19,81 
42,43 
85 
100 


234 
100 
154 
402 


147 
169 
196 
276 


54 

152 

876 

52,192 


805 88,148 
318 420 

444 134 

445 96 


462 175 
496 76 
801 125 
815 78 


327 et 8. 343 
463 830 
483 848 


627 
557 
560 


289 
330 
830 






CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE, 




162 
181 


420 187 
361192 


155 194 420 215 201868 420 479 
885 202 835 1 

CODE DE COMMERCE DE 1807. 


80 


87 
98,99 


64 
170 


108 


1701 


108 290 


|866 296 


|620 47 


|636 


94 



PASIC, 1884. — â« PARTIE. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 



LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS, ETC., 

SUR LESQUELS IL T & D<CI8I0II. 





Ptget. 




Hfn. 


I79i. 




1817. 




Loi du 8 juillet, titre IV, art. 2. 


172 


Loi du 25 janvier, art. 6. 


223 


AN n. 




1819. 




Loi du 6 fructidor. 262, 


862, 893 


Loi du 22 janvier, art. 8. 


136 


AN IV. 




Loi du 29 avril, art. 7. 


140 


Loi du 15 fructidor. 


859 


— art. 9. 


111 


AN VI. 




1823. 




Loi du 5 frimaire, art. 12. 


859 


Arrêté royal du 22 septembre. 


403 


AN VU. 




1826. 




Loi du 22 frimaire, art. 20 et 28. 


107 


Arrêté royal du 22 juillet. 


107 


AN X. 




1851. 




Loi du 18 germinal, art. 72. 


879 






— art. 75. 


236 


Constitution belge, art. 6 et 14. 


78 






— art. 45. 


11 


AN XI. 




- art. 107. 


227 


Loi du 25 ventôse, art. 8. 


285 


Décret du 20 juillet, art. 11. 


1^ 


— art. 53. 


73 


— art. 12. 


96 


— art. 68. 


285 


— art. 18. 


883 


AN XII. 




1835. 




Décret du 28 prairial. 


78, 829 


Loi du 17 avril, art. 7 et 11. 


17 


1807. 




1836. 




Loi du 16 décembre, art. 51. • 


156 










Loi communale du 30 mars, art. 75. 


29 


1808. 




— art. 76. 


25 


Décret du 80 mars, art. 28. 


128 


— art. 88. 

— art 137 


115,384 
189 


1810. 




1839. 




Loi du 21 avril, art. 15. 


157,254 






Décret du 14 décembre, art. 18. 


150,845 


Traité du 19 avril. 


196,258 


1811. 




1844. 




Décret du 11 janvier. 
Décret du 16 décembre. 


97 
845 


Loi du !•' février. 


159 


1815. 




18W. 




Décret du 10 juin, art. 45. 


287 


Loi du 18 juin, art. 1« 


49 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES LOIS, ETC. 



i25 



Pages. 
1851. 

Loi du 18 avril, art. 437. 81 

— art. 446. 66 

— art. 465. 804 

— art. 473, 474. 409 

— art. 615. 102 

— art. 637. 177 

— art. 544. 177 

— art. 568. 66 

— art. 673. 260 
Loi du 16 décembre, art. 1". 33 

— art. 3. 27, 83, 39, 60, 

63,263,269, 
293, 372 

— art. 10. 294 

— art. 89. 339 

— art. 74. 823 
_ — art. 84. 269 

Dispositions transitoires, art. 5. 15 

Loi du 81 décembre, art. 8. 126 

I8S4. 

Loi du 24 mai, art. 2. 88 

— art. 16 et 16. 88 

— art. 21. 275 
Loi du 15 août, art. 22, 28. 882 

— art. 27, 28. 848 

— art. 32et36. . 400 

— art. 62. 848 

— art. 53. 802 

— art. 59. 848 

— art. 63. 293 

— art. 66. 848 

— art. 70. 126 

— art. 71. 126,151 

1859. 

Loi du 3 juin. 403 

1862. 

Loi du 18 novembre, art. 1« et 2. 291 

1864. 

Loi du 19 décembre. 821, 877, 884 

1867. 

Loi du 24 mai, art. 21 . 275 
Loi du 19 décembre, art. 120 et 121. 282 

Loi du 80 décembre, art. 67. 13 

1869. 

Loi du 18 juin, art. 36. 47 

— art. 38. 46 

— art. 60et63. 46 

— art. 203. 20 

1870. 

Loi du l^r avril. 298 

1871. 

Loi du 5 juillet, art. 12. 186 

1872. 

Loi du 20 mai, art. 26. 163 

— art. 84. 94 
Loi du 16 déoembre, art. 2. 47, 158, 888, 890 



1873. 

Loi du 18 mai, art. 16. 

— art. 31 à 84. 

— art. 87. 

— art. 59. 

— art. 111. 

— art. 127. 

— art. 129. 

— art. 138. 

— art. 593. 
Loi du 28 décembre. 

1874. 

Loi du 18 mars, art. 1^. 
Loi du 18 juillet, art. 82. 

1876. 



7 

18 

69 

265 

141 

209 

809 

209 

53 

49 



820 
294 



Loi du 25 mars, art. 12. 

— art. 13. 

— art. 23. 

— art. 24. 

— art. 26. 

— art. 27. 

— art. 32. 

— art. 33. 

— art. 34. 

— art. 35. 

— art. 38. 

— art. 42. 

— art. 50. 

— art. 65. 

1878. 

Loi du 17 avril, art. 7. 
~ art. 12. 

— art. 17. 

— art. 21. 
Loi du le» juin. 

1879. 

Loi du 1«' avril, relative à la qualité de 

£elge, art. 2 et 4. 
Loi du l«r avril, sur les marques de 

fabrique, art. 1«». 

— art. 2. 

— art. 4. 

— art. 16. 

1880. 

Arrêté royal du 1» août, art. 21 . 186 

1881. 
Loi du 30 juillet, art. 3. 46, 47 

1883. 

Loi du 28 février, art. 4. 864 

— art. 10. 96, 268 

— art. 20. 420 

1885. 

Loi du 19 janvier, art. 10. 267 

— art. 21. 125 

Arrêté royal du 20 janvier. 9, 227 

Loi du 2 juin, art. 2. 62 

— art. 8 et 12. 207 



94, 118, 390, 397 

113 

212 

365 

873 

217 

31, 68, 128, 188, 281 

21, m, 188, 373 

21, 873 

21 

142 

26 

72 

96 



76 

76 

247 

134 

196 



196 

148 
805 
805 
148 



TABLE CHRONOLOGIQUE DES ARRETS. 



l*' mars. 
8 mai. 



1879. 

L. 

1880. 

B. 
G. 

1881. 



21 mai. 
3 décembre. 
6 



G. 
B. 
B. 



1882. 



Pages. 



197 



410 
186 



208 

192 

83 



24 janvier. 
20 février. 


B. 




206 


B. 




330 


11 août. 


B. 




201 


25 novembre. 


B. 




219 


29 


B. 




278 


14 décembre. 


B. 




197 


19 


G. 




896 


1885. 






10 février. 


G. 




109 


1er Tnars. 


L. 




57 


8 


L. 




203 


16 


B. 




28 


24 


G. 




161 


9 avril. 


B. 




16 


16 


B. 




51 


19 


B. 




13 


9 mai. 


B. 




160 


10 


G. 




824 


28 


B. 




60 


81 


B. 




26 


Idjain. 


G. 




407 


27 


G. 


23,56 


,137 


28 


B. 


31 


,102 


3 juillet. 


B. 




42 


11 


L. 




100 


14 


G. 




16 


16 


B. 




28 


17 


B. 




126 


19 


B. 




131 


19 


L. 




74 


20 


B. 


18, 69, 185 


21 


G. 




84 


23 


L. 


25 


190 


28 


G. 


89, 


212 


80 


B. 


6,10, 


367 


80 


G. 




20 


1«' août. 


G. 


27,74 


1« 


L. 


17, 21, 


819 


2 


L. 




128 



4 août. 

7 

8 

9 
10 
10 
13 
24 

8 octobre. 
18 
20 
24 
31 

2 novembre. 

3 

3 

5 

7 

7 
10 
14 
16 
16 
16 

17 
21 
21 
22 
23 
24 
28 



Pages. 
G. 54, 267 
B. 218 

G. 32, 44, 49, 
59,91,225 
264 
7,63,115 
106 



B. 
B. 
G. 
G. 
G. 
B. 
L. 
G. 
G. 
L. 
G. 
G. 
L. 
B. 
B. 
G. 
G. 
B. 
L. 
B. 
L. 

B. 
B. 
L. 
B. 
L. 
L. 
G. 



28 

29 

1» décembre, 

7 

8 
14 

16 

17 
18 
19 

19 
20 
24 
26 
26 
27 
29 
81 
81 



8 

11 

46 

125 

64 

184 

52 

137 

73 

111 

81 

53 

166 

96 

167 

26 

58 

9, 12, 62. 

183 

97,209 

94 

81 

63,193 

250 

87, 164 

111,154, 

159 

38,57,88, 

122, 161 

41, 273 

72 

l(iO 

162 

107, 126, 

148 

46,96 

36 

264 

116,177, 

222 

110, 217 

B. 90,135, 291 



B. 
. B. 
B. 
L. 
B. 

L. 
B. 
B. 
G. 



G. 
B. 
L. 
B. 
G. 
B. 
L. 



128 
163 
210 
142 

128, 168 
47 

66, 201 



2 janvier. 

5 

9 

9 

9 
10 
11 

14 

15 
16 
17 
17 
19 
21 
28 
24 
26 
27 
30 
30 
80 

81 
1« février. 
4 

6 

6 

7 

8 

9 

9 

9 
16 
19 
22 
23 
28 
26 
27 
29 

7mar8. 

8 
12 
14 
18 
26 
26 

8 avril. 

9 

9 
11 



1884. 

G. 
G. 
B. 
G. 
L. 
B. 
B. 

B. 
L. 
L. 
B. 
L. 
B. 



Pages. 



152, 214 

248 

148, 530 

205 

141 

156 

139, 187, 

331 

199 

347 

68,101 

257 

76 

119 

B.78,i»4,2S5 



B 
B. 
L. 
G. 
B. 
G. 
L. 

B. 
B. 
B. 

B. 

G. 
B. 
B. 
B. 
G. 
L. 
B. 
L. 
L. 
B. 
G. 
L. 
B. 
L. 
L. 
B. 
L. 
L. 
L. 
G. 
L. 
L. 
G. 
L. 
L. 



313 
301 
207 
123 

802, Birl 

146 

148, 152, 

173 

325,347 
175 
296, 326, 
401 
155, 316, 
318 
298 
171 
170 
113 
80,188 
187 
239 
175 
23i* 
249 
220 
290 
SOd 
157 
295 
298 
344 
247 

263,381 
256 
194 

234,276 
2S0 
256 
196 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



ir6 







P-gea. 


12 avril. 


G. 


836 


16 


G. 


816 


26 


B. 


261 


26 


G. 


262, 320 


10 mai. 


G. 


293,809, 
824 


16 


L. 


282 


21 


B. 


841 


21 


G. 


286, 240 


21 


L. 


258 


23 


B. 


242 


23 


L. 


268 


26 


B. 


405 


28 


B. 


266 


28 


G. 


274, 285, 
328 


30 


B. 


223 


31 


B. 


294, 321 


81 


L. 


227, 257, 
804,393 







Pagos. 






2 juin. 


B. 


268 


9 juillet. 


L. 


6 


B. 


806 


10 


L. 


7 


G. 


3G2 






9 


B. 


281, 896 


11 


B. 


11 


G. 


842 


16 


G. 


11 


L. 


814 


19 


G. 


14 


B. 


848 


23 


B. 


18 


B. 


287,843 


23 


G. 


18 


G. 


845, 891 


24 


L. 


18 


L. 


339 


26 


B. 


21 


L. 


824, 831 


31 


B. 


24 


L. 


400 


l^-août. 


L. 


26 


G. 


877 


4 


G. 


26 


L. 


822, 373 


5 


B. 


28 


G. 


884 


6 


L. 


28 


L. 


420 


7 


B. 


31 


B. 


388 


9 


B. 


lerjuillet. 


B. 


329 


12 


B. 


5 


B. 


800, 898 


13 


G. 


6 


G. 


415 







TABLE ALPHABÉTIQUE 
DES nrons des pakties. 



389 

859, 364, 
376 
365 

897, 402 
352 
406 
872 
408 

879, 417 
811 
835 
207 

867, 394 
409 
874 
261 
833 
366 



Pagca. 




Paçea. 


A 




Bemay. 


267 






Bettouville. 


ICI 


Administration des con- 




Beuken. 


889 


tributions. 187,810 


,820 


Billemont. 


43 


— forestière. 10,267 


,282 


Bincken. 


10 


Alexandre. 


141 


Blondiaux. 


25 


Arnold. 


66 


Bodart. 


860 


Avedyck. 


47 


Boecking. 


235 






Boland. 


76 


B 




Bollen. 


176 






Bonté. 


63 


B. (veuve). 


286 


Boone. 


86 


Baelen. 


49 


Bourdeaud'huy. 


63 


Bakker. 


826 


Brasseur. 


416 


Banque de Courtrai. 


137 


Bresons. 


94 


— du Crédit com- 




Breuer. 


19 


mercial d'An- 




Briant. 


175 


vers. 


146 


BrixheetCK 


290 


— de Luxembourg 


.141 


Broca. 


44 


— de l'Union (Nou- 




Bruylant-Christophe et 




velle). 
— de Visé. 


177 


Ci^ 


224 


304 


Bulcke. 109 


,241 


— Européenne. 


266 


Bureau de bienfaisance 




Barbaix. 


277 


de Boussoit. 


116 


Baudart. 


812 


— de Meix-Bur- 




Baudry. 


268 


Virton. 


174 


Beatae (veuve). 


74 


— de Mons. 


418 


Benoit. 


397 


— d'Olne. 


197 


Berger. 
Berlamont. 


344 


— de Saint-Nicolas. 885 


33 


— de Soiron. 


404 



Pl»g«8. 



Caisse hypothécaire. 382 
Calabresi. 261 

Camberlin. 126, 849 

Cambier. 168, 816 

Carême. 239 

Carette. 897 

Carlier. 26, 143 

Castellani. 219 

Castilhon. 80 

Celie. 280 

Chaltin (veuve). 284 

Charlier-Peters. 37 

Chemin de fer de l'Est 

français. 41 

— de la Haute-Ita- 

lie. 41 

— de la Jonction 

de l'Est. 410 

— du Nord. 41 

— de Paris à Lyon. 41 
Claeys. 214, 293 
Coenaes. 261 
Commune de Beveren. 877 

de Boom. 821 

— deBorgerhout.ir)9 

— de Bouvignes. 25 

— de Calloo. 236 

— d'Havre. 880 
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If'HllIInt'H, 249 
Hlni livU ni \,h' 

l»»|jvi'ii, 7 

ViuiiIm Wulln. VIMI 
Viuillnliiitt('(«.yO<i 
NViiliiltir. Um, MIO 
WiUHou. 401» 






ai 

IM 
IM 










f, -t. 



5^i 






>.,/>.„'■», 21 

i^„'^\*:K, 41 

i^u/*uH. 111 

/>*: /;, ': t tuià/:ktsr (r^nrt)^ 61 

1^, JM« r'4,4r«, lîa 

Ih'.u.*'\*^, 167 

!>*; A«'/J^yftC>J«l, 115 

I ;<î /» t'Aik i v^ifttve), 85?7 

l^rr.M, 199 

iMii/n Wftotié. 51 

Jm Ny», 24 

JM iVrw, 161 

J><j J'oorier. 135 

JM J'/;tUfre. 8f;6 

\H} i'uydt, 208 

1)0 H,:. 187 

jMrHNM). 58 

llislliddor. 47 

iKi Uof!0k« 117 

iMjtoN^u). 864 

llo Uouhaix. 886 

1)11 Uoiick. 1G8 
DoHttuvAf^o. 110, 819 

])i(Hriindt. 838 

J)otllloux. 819 

I)(i Tr^. 261 

1)0 Villori. 217 

Du VON (vouve). 842 
DovoH. 129, 212 

DtwoN-Artman. 146 
I >t>wcH (héritiers). 88, 269 

Dowit. 405 

Dowolf. 209 
D'iloudooourt (héritiers). 416 

Didum. 881 

DioUmaii. 205 

Diormun, 123 

IWmo, 197 

Uixmiw. 63 

Wt^wl 847 







Fahry. 

Fai^ot. 
. Fairze. 

Ferrari. 

Fester. 
I Fierez. 

Fondn, 

Fonteyn. 

Fonteyne« 

Fostier. 

Foumiret. 

Fréson. 



deCal^oo. 



s:i 

2£;6 

164 

46 

175 

i^e 

t*9 
162 

31 
357 
336 

74 
174 

10 



G,.. 


287 


Oadisseux. 


68 


Gérard. 


206 


Gilbart. 


46 


Gillain. 


5 


Gilmaut. 


115 


Gits. 


98 


Glume. 


63 


Godrie (veuve). 


115 


Godtschalk. 


339 


Goethale. 


217 


Gondrand. 


170 


Gonthyn. 


177 


Goossens. 


239 


Gor«t. 


254 


Gouttier. 


9o 


Govaertfrèroa. 


Sa 


Grant. 


315 


Grawits. 


«75 


Grégoire. 


S47 



TABLE ALPHABÉTIQUE DES NOMS DES PARTIES. 



427 



Page0. 



H... 261 

Haegens. 56 
Haelewyck (héritiers). 15 

Haesaert. 842 

HaUaaz. 278 

Hansen. 69 

Hanssens. 838 

Hantson. 275 

Hap. 119 

Hardy. 62 

HechtermaiiB. 888 

Hecquard. 188 

Heine. 268 

Heinoan (héritieri). 209 

Hennés. 188 

Henrion (veuve). 164 

Henry. 187 

Hermann. 218 
Hermans. 802, 882 

Hersent. 98 

Hoogstoel. 8 

Hopp. 876 
Hospices de Beveren. 877 

— de Soiron. 404 

Hotermans. 207 

Huart. 13 

Hubert. 86 

Hulstaat. 831 

Hutchinson. 278 

Hurbain. 199 

Hutse. 15 



Jacobs. 124, 128 

Jacques. 381 

Janssens (veuve). 247 

Jaumotte. 201 

Jeaumart (époux). 339 

Jehotte. " 257 

Joly. 194 

Joos. 112 

Joos-Van Herzeele. 828 

Jottrand. 838 

Jourdain. 219 

JuUien. 81 



Kervyn. 

Eestemont. 

Eeyeux. 

Knop. 

Erins. 



Laiteur. 

Lambert. 

Lambinet. 

Lambotte. 

Lamotte. 

Lanckohr. 

Langendorff. 

Langhendries. 



80 
407 
889 
149 
240 



100,420 
194 
876 
222 
196 
824 
249 





Pagei. 


Lattui. 


845 


Lawson. 


894 


Lazarus. 


281 


Lebègue. 


835 


Leoleroq. 


299 


Lecot. 


825 


Ledocte. 


67 


Leduc. 


828 


Lefebvre. 


7,365 


Léger. 


185 


Legrand. 


815 


Lequoin. 


198 


Leuten. 


125 


Lippens. 


11 


Lizm. 


227 


Logé. 


63 


Longueville. 


62 


Looz (Prince de). 


75 


Louagie. 


815 


M 




M... 


69 


M...-K... (veuve). 


401 


Mabiat. 


373 


Marousé. 


801 


Martial. 


187 


Martin. 


88 


Masset. 


89 


Ma8Bon. 


162 


Masy. 


875 


Mathieu. 


206 


Mathot. 


100 


Mauroy. 


801 


Mayer. 


209 


Mèche. 


148 


Meeus. 


10,868 


Mentior. 


17 


Mercier. 


282 


Mercy. 


214 


Meurs. 


258 


Minet. 


818 


Ministre des finances. 84, 




319,345 


Minot. 


198 


Modéra et C»*». 


164,400 


Moens. 


97 


Molitan. 


26 


Montaigne. 


208 


Moreaux. 


27 


Morel (héritiers). 


84 


Morvan;trères. 


296 


Mund. 


69 


N 




Nechelput. 
Nédonchel. 


40 


115 


Niclot. 


194 


NifSe. 


380 


Novent. 


249 







Olivier. 


164 


Ost. 


278 


Oultremont (d'). 


418 



I 



Pages. 



Parent. 194 

Parent frères. 26 

Parmentier. 63 

Payen. 224 

Peltzer. 235 
Perez Santa-Marina. 832 

Petit. 404 

Philippart. 242 

PLilippozi. 152 

Piérard et 0«. 12 

Piret. 19, 37 

Piret-Laubertz. 400 

Pluy. 44 

Poetgens-Dasse. 207 

Poirier. 257 

Pollenus. 852 

Pourbaix. 31 

Prévôt. 211 
Procureur général à Gand. 80 

Pussemier. 892 



Raes. 186, 872 

Raux frères. 325 
Récollettines de Hervé. 360 

Reinhardt. 26 

Reis (veuve). 256 

Reiter. 396 

Retsin (veuve). 341 

Reynen. 10 

Reyntjens. 110 

Rigaux. 75 

Roch. 865 
Romain. 126, 263, 849 

Roos. 225 

Rothe. 149 

S 

Schmidt. 91 

Sohmitz. 155 

Schoolmeestew. 101 

Schoonjans. 818 

Schrevens. 201 

Schûller. 225 

Serbruyns. 44 

Serruys. 47 

Sinnaeve. 286 

Smet-Blanquaert. 886 

Smitmans. 117 

Snyers. 170 
Société el Banco del Rio 

delaPlata. 82 

— Banque Euro- 

péenne. 165 

— du Carabinier. 254 

— des Charbonnar 

ges des Pro- 
duits à Flénu. 118 

— des chemins de 

fer de la Jonc- 
tion de l'Est. 410 
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Pagei. 

Société de Construction 
de chemins de 
fer. 41U 

— de Construction 

deHaine-Saini- 
Pjerre. 72 

— des Fermiers bel- 

ges. 128 

— du Crédit provin- 

cial de Belgi- 
que. 249, 405 
^ Helvetia. 294, 296 

— Cercle Incendie. 166 

— La Plet. 257 

— Lenssen et C*«. 292 

— Lille et Bonnières. €9 

— Marcinelle et 

Couillet. 254 

— J. et 0. Meche- 

lynck. 820 

— Meyer. 268 

— des mines de Yé- 

drin. 157 

— Nyverheid. 299 

— des Produits émail- 

lés été tam es de 
Saint • Servais 
lez-Namur. 7 

— du Panorama du 

Palais de cris- 
tal. 188 

— du Quartier No- 

tre- Dame-aux- 
Neiges. 172 

— du Téléphone Bell. 122 

— l'Union belge. 324 

— Verviétoise. 88 

— Wielmackers. 157 

— Voy. Banques, Com- 

pagnies. 
Sœurs de PImmaouléo 



Conception. 
Soine. 
Sommeryns. 
Somzée. 

Speelman-Yerzé. 
Speliers. 
Staes-Lanthier. 
Stapleton. 
Stassin. 
Steen. 
Stepman. 
Stevens. 
Stoclet. 
Stomp. 
Straetbnrgh. 



33, 269 
415 

26 

72 
156 
241 
249 

56 
873 
894 
168 
885 
420 

68 
815 



Strauss. 
Stuyven. 



Taelman. 

Tallien. 

Talpe. 

Tancré, 

Tasson-Snel. 

Taylor. 

Taymans. 

Telghuys et C««. 

Thiery et C»«. 

Thone frères. 

Thonnar. 

Thuysbaert. 

Tilly. 

Tobv. 

Trott-Lallemand. 



PagM. 

92 
47 



286 

106 

67 

189 

897 

857 

181 

847 

208 

296,804 

185 

899 

828 

12 



Union industrielle des 
deux Luxembourg. 802, 882 



Vaerenwyck, 24 

Yalcke. 825 

Yan B... 187 

Yan Caillie. 212 

Yan Camp. 808 

Yandenberghen. 281 

Yandenbosch. 159 

Yanden Branden. 294 

Yandenbroeck. 167 

Yrndenhoute. 167 

Yandenstorm. 259 

Yandercruyssen. 248 

Yanderheeren. 866 

Yandermeersohen. 847 

Yandemoot. 97 

Yandevelde. 40 

Yandevin. 806 

Yandevivere. 225 

Yandevliet. 192 
YandeWalle. 296,304,852 

Van de Wattyne. 189 

Yande Wiele. 78 

Yan.Dieren. 872 

Yan Gend. 82 

Yan Groningen. 168 

Yan H... 137 

Yan Hecke. 166 

Yan HoUe. 264 



P»Pi 

Yanhoorick. 153 

Yan Honeebrouck. 5 

Yan Huffel. 153 

Yan Eleynebmgghe. 269 

Yan L... 138 

Yan Lancker. 8 

Yan Langenhove. 259 

Yan Lokeren. 109 

Yan Londerzeele. 2â9 

Yan Maenen et C*. 273 

Yan Ophem. 390 

Yan Oye. 882 

Yan Quickenbome. 408 

Yan Raes. 106 

Yan Reeth. 131 

Yan Schoubroeok. 329 

Yan Yelthem (veave). 390 

Yan W... 59 

Yan Zeebroeck. 52 

Yaugeois. 65 

Yenet-Parmentier. 267 

Yerbeek (veuve). 61 

Yerbeke. 43 
Yerbist. 186, 209 

Yercauteren. 221 

Yergauwen. 277 

Yermondt. 841 

Yemiory. 222 
Yigneron. 
Yille d'Anvers. 
— de Bruxelles. 



•— de Gand. 

— de Hervé. 

— de Nieuport. 

— d'Ostende. 

— de Saint-Nicolas. 
Yinckier. 
Yloebergh. 



133 

107 

28,172, 

281,896 

123,189 

3(0 

293 

92 

885 

S6& 

91 



W 



W... 

Walschaerts. 

Warffnies. 

Weckbecker. 

Wilmart. 

Wills. 

Winson. 

Wuyts. 

Wyvekens. 



Zoude. 



330 
119 
201 
364 

17 
8C6 
409 

36 
301 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES 

SUR LESQUELLES IL T A DÉCISION. 



ABORDAGE. — 1. Réclamation. —Signi- 
fication du protêt, -— Délai de vingt-quatre 
heures. — Possibilité à^agir, — Jour férié, — 
Délai des distances, --Abordage en mer, — 
Point de départ du délai, — Pouvoir du juge, 
- - La réclamation exigée, en cas d'abordage, 
par l'article 282 de la loi du 21 août 1879, 
n'est assiigettie à ancone formalité sacra- 
mentelle. 

L'obligation de signifier un protêt dans 
les vins^uatre heures de l'abordage n'existe 
que si raocident est survenu dans un lieu oii 
le capitaine a pu agir. 

Ne doit pas être compté le jour férié com- 
pris dans ce délai de vingt-<^uatre heures. 

Ce délai, qui est franc, doit être augmenté 
du délai des distances fixé par le code de 
procédure civile, et il ne commence à courir 
qu'à partir du moment où le capitaine s'est 
trouvé dans la possibilité d'agir. 

Si l'abordage a eu lieu en pleine mer ou 
dans tout autre lieu oii le capitaine était dans 
l'impossibilité d'agir, il appartient aux tri- 
bunaux de déterminer, selon les circonstan- 
ces, le moment où cette impossibilité a cessé 
et ae fixer en con8é<][uence le point de départ 
du délai de la signification. (Bruxelles , 
6 août 1884.) 894 

— 2. Rive réglementaire, — Abandon sans 
nécessité,— Responsabilité. —Ty^kTis les passes 
étroites, tout navire à vapeur doit prendre le 
côté du chenal qui est à son côté tribord. 

Sa responsabilité n'est dégagée que si le 
capitaine établit que la recommandation 
était d'une exécution impossible et dange- 
reuse pour le navire. (Bruxelles, 20 juillet 
"-.) 186 



ABUS DB COTXVlàXUGS^.— Détournement 
consommé à l'étranger, — Fait qualifié en 
même temps d^ escroquerie, —Remise de sommes 
obtenues en Belgique,— Extradition, — Pour- 
suite. — Ne peut être poursuivi en Belgique 
le Belge prévenu d'abus de confiance com- 



mis au préjudice d'un Belge, si le détourne- 
ment des fonds a été consommé à l'étranger 
et si l'inculpé ne s'est trouvé en Belgique 
que par suite de son extradition, obtenue à 
raison d'une autre prévention. 

Mais si ces fonds détournés ont été obte- 
nus en Belgiaue au moyen de manœuvres 
frauduleuses, la poursuite est recevable du 
chef du délit d'escroquerie contre le prévenu 
extradé lorsque, d'ailleurs, le fait rentre 
également dans les termes d'une prévention 
d'escroquerie pour laquelle l'extradition a eu 
lieu. (Liège, 17 janvier 1884.) 76 

AGQUIBSGBMBNT. — l. Jugement d'in- 
compétence à raison de la matière, — Signifi- 
cation sans réserves, — Absence d'appel dans 
les délais légaux.— 1a signification, sans pro- 
testation ni réserves, d'un jugement d'in- 
compétence, par la partie contre laquelle il 
a été rendu, avec assignation de la partie 
adverse à comparaître devant un autre tri- 
bunal, emporte déchéance du droit d'appel, 
alors même qu'il s'agit d'une incompétence 
à raison de la matière, si la partie qui l'a fait 
signifier a d'ailleurs laissé passer les délais 
légaux sans interjeter appel. (Gand, 5 juillet 
1^4.) 416 

2. — Jugement interlocutoire. — ConclU' 
siens subsidiaires. — Moyen au fond produit 
en apjyel. — Recevabilité. — La partie qui, en 
première instance, a conclu subsidiairement 
a une expertise, laquelle a été ordonnée par 
un jugement non frappé d'appel, ne renonce 
point, par là même, à opposer, devant la 
cour, un moyen au fond contre la demande 
qui a été accueillie par les premiers juges. 
(Liège, 80 janvier 1884.) 173 

3, ^ Jugement interlocutoire. -Expertise. 
. — La partie qui n'a pas acquiescé à un juge- 
ment interlocutoire peut en interjeter appel 
après le jugement définitif. 

Son assistance à la prestation de serment 
des experts et à l'expertise ordonnée par ce 
jugement et ses conclusions prises sur cette 
expertise devant le premier juge, même 
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sans réserve d'appel, peuvent être interpré- 
tées comme n'emportant pas acquiescement 
au jugement interlocutoire. (G and, 21 mai 
1881.) 208 

— Voy. Appel inoidbnt. 

ACTE DE COMMERCE.— 1. Ariisie pein- 
tre, — Panoramas. — Est purement civil l'en- 
gagement pris par un artiste peintre de con- 
fectionner des panoramas moyennant un prix 
iixé dans le contrat et une part dans les ac- 
tions de jouissance ou les bénéfices de la 
société à fonder pour leur exploitation. 

Est aussi purement civile l'obligation con- 
tractée envers lui, par ceux qui ont traité 
avec lui au nom d'une société à constituer, 
de lui faire attribuer cette part dans les ac- 
tions ou bénéfices à réaliser. 

En conséquence, la juridiction commer- 
ciale est incompétente pour connsâtre d'une 
action en payement de sa part dans les béné- 
fices de l'exploitation. (Bruxelles, 25 novem- 
bre 1882.) 219 

— 2. Journal. — Publication, — Insertion 
d^ annonces. — Société commerciale. — Liqui" 
dation. — La publication d'un journal ^ui 
n'est ni littéraire ni scientifique et qui insère 
de nombreuses annonces ayant pour objet 
principal de procurer des bénéfices à son 
éditeur, constitue une opération commer- 
ciale, et l'éditeur de ce journal est commer- 
çant. 

La convention qui a pour objet la liquida- 
tion d'une société commerciale est aussi 
commerciale de sa nature. (Bruxelles, 31 juin 
1884.) 338 

ACTES DE L*ÉTAT CIVIL. — Yoy. NoK. 

ACTION AD FUTURUM. — Créance à 
terme. — N'est point une action adfuturum 
la contestation qui a pour objet l'existence 
d'une créance à terme. (Bruxelles, 16 mars 
1883.) 23 

ACTION CIVILE. — Voy. Pebsceiption. 

ACTION PAULIENNE. — 1. Acte fait en 
fraude des droits des créanciers. — Cautionne' 
ment. — Concert frauduleux. — Ouverture 
de crédit. — Le contrat par lequel une per- 
sonne garantit hypothécairement une ouver- 
ture de crédit faite à un commerçant tombé 
plus tard en faillite ne peut être annulé 
comme lait en fraude des droits des créan- 
ciers de la caution, que s'il y a concert frau- 
duleux entre les parties qui y ont concouru. 

Il ne suffit pas que cet acte ait enlevé aux 
créanciers leurs principales garanties, s'il 
n'est pas établi que la Banque qui a ouvert 
le crédit avait connaissance de l'insolvabi- 
lité résultant du cautionnement consenti. 
(Liège, 12 mars 1884.) 844 

— 2. Vente annulée. — Hypothèque. — 
Tiers de bonne foi. — Lorsque la vente d'un 
immeuble a été révoquée comme faite en 
fraude des droits d'un créancier, cette annu- 



lation n'a pas pour effet de résoudre les 
droits d'hypothèque gue l'acauéreur com- 

Slice de la traude avait concédés à des tiers 
e bonne foi. (Liège, 26 juin 1884.) 322 

— Voy. Simulation. 

ACTION PUBLIQUE. — 1. Représentant. 
— Poursuite commencée avant la session. — 
Est recevable l'action publique exercée con- 
tre un membre de la cnambre des représen- 
tants, dans le cours de la session législative, 
sans l'autorisation préalable de la chambre^ 
si la poursuite a été commencée contre lui 
avant l'ouverture de cette session et après la 
clôture de la session précédente. (Gand» 
24 août 1883.) 11 

AFFRÈTEMENT. — Courtier de navire.— 
Commission. Tantième aléatoire et condition- 
nel. — Cas fortuit. — Fait d'un tiers. — Ré- 
siliation acceptée. — Lorsque, dans un contrat 
d'affrètement, il a été convenu accessoire- 
ment que l'affréteur alloue à des courtiers de 
navires intervenant dans ce contrat qui a été 
signé par eux, pour quinze voyages suc- 
cessifs, une commission consistant dans la 
différence entre le taux d'affrètement à pajer 

{>ar l'affréteur par litre de pétrole chaîne et 
e fret dû à l'armateur, cette commission a 
un caractère aléatoire et conditionnel. 

Ces courtiers ne sont pas fondés à soutenir 
Qu'elle leur est acquise intégralement dès la 
date de la convention. Elle ne leur est due 
qu pour les voyages effectués et sur les 
quantités réellement transportées. 

Le contrat principal ne peut être rompu 
au préjudice de ces courtiers, même de com- 
mun accord avec l'armateur, en dehors des 
cas de résiliation expressément prévus par 
la convention ou des cas de force majeure. 

Ne peuvent être invoqués par l'affréteur, 
comme constituant un cas de force rnsgeure 
qui l'exonère de toute responsabilité , les 
agissements de l'armateur qui a provoqué la 
réalisation du contrat d'affrètement et qui 
a^ par son fait, rendu impossible son exécu- 
tion, s'il est établi que l'affréteur n'était 
nullement tenu de subir cette résiliation, 
qu'il a acceptée. 

Dans ces circonstances, le fait de ce tiers 
n'est pas un cas fortuit. (Bruxelles, 20 juillet 
1883.f 69 

ALIftNÉS. -~ Etablissement non auto- 
risé, — Ouverture et direction. — Aliénés 
inqfensifs, incurables et indigents. — Erreur 
de droit. — La prohibition de l'article 1" de 
la loi du 18 juin 1850, maintenu par la loi du 
28 décembre 1873. qui dispose que « nul ne 

Ï»eut ouvrir ni diriger un établissement des- 
iné aux aliénés sans une autorisation du 
gouvernement » est absolue et s'étend à tout 
établissement destiné aux imbéciles, aux dé- 
ments inoffensifs, aux idiots curables ou in- 
curables aussi bien qu'à ceux destinés aux 
autres aliénés. 

En conséquence, ne sont pas conformes à 
la loi les circulaires du ministre de la justice 
des 27 août 1877 et 6 décembre 1880, qui oiv 
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donnent d'éloigner des établissements d'à* 
liénés. ponr être traités dans lenrs familles, 
dans d'autres hospices ou chez des particu- 
liers « les imbéciles et déments sénifes indi- 
gents et incurables dont la présence dans la 
société n'est dangereuse ni pour eux-mêmes, 
ni pour d'autres ». 

Une erreur de droit ne peut être invoquée 
comme cause de iustiiication par l'auteur 
d'une infraction, (uand, 8 août 1883.) 49 

APPEL (ACTK D').— 1. Délai de comparu^ 
(ion, — Intimé résidant à l'étranger, — Assi- 
gnation « dans les délais de la loin. — Est va- 
lable l'acte d'appel contenant assignation 
donnée à l'intimé qui réside en France à 
l'effet de comparaître « dans les délais de la 
loi n. 

Il en est surtout ainsi s'il est Belee et s'il 
est constant qu'il a su dans quel délai il de- 
vait comparaître devant la cour. (Bruxelles, 
14 décembre 1883.) 126 

— 2. Etranger, — - Délai de comparution. — 
Indication suffisante, — Est valable l'acte 
d'appel contenant assignation donnée à un 
Français à comparaître « dans les délais de 
la loi augmentés à raison des distances », la 
citation de cet article de la loi équivalant à 
l'indication d'un délai de deux mois. 

Cet intimé ne peut se prévaloir, à l'appui 
de sa demande en nullité de l'exploit, de sa 
qualité d'étranger et de son ignorance des 
lois belges. (Gand, 20 octobre 1883.) 64 

— 3. Indication du jugement dont appel. — 
Délai d'appel, — Signification du jugement,--- 
Indication du domicile, — Erreur imputable 
au notifié. — Lorsqu'un tribunal a rendu, le 
même jour, deux jugements entre les mêmes 

Sarties, l'appel est non recevable si l'acte 
'appel n'indique pas par lui-même d'une 
manière non équivoque quel est le jugement 
dont il est interjeté appel. 

N'est compris dans le délai d'appel ni le 
jour de la signification du jugement, ni celui 
de l'échéance. Mais, si le jugement a été si- 
gnifié le 13 mars, l'appel inteijeté le 15 juin 
suivant est tardif. 



l'objet Q'aucune critique au cours de l'in- 
stance, cette mention, si elle est inexacte, 
étant le résultat d'une erreur qui lui est im- 
putable. (Bruxelles, 9 août 1883.) 264 

APPBI.. — 1. Créancier,^ Recevabilité,— 
En thèse générale, le créancier qui n'est pas 
intervenu devant le premier juge dans rin- 
stance oii son débiteur était partie et qui 
n'excipe pas du droit consacré par l'arti- 
cle 1167 du code civil, n'a pas qualité pour 
appeler du jugement rendu. (Gand, 8 août 
1^.) 225 

— 2. Défendeur en garantie. — Instance 
non liée. — N'est pas recevable l'appel inter- 
jeté par l'appelé en garantie contre le de- 



mandeur principal, s'il n'y a pas eu d'in- 
stance liée entre eux. (Bruxelles, 19 juillet 
1883.) 181 

— 8. Jugement annulé pour vice déforme. 

— Décision définitive au fond, — Efet dévo- 
lutifde l'appel. — Evocation. — Si le juge- 
ment annulé pour vice de forme a statué 
définitivement au fond, il n'y a pas lieu à 
évocation. Le juge d'appel saisi, en vertu de 
l'effet dévolutif de l'appel, du litige tout en- 
tier, doit le vider. (Bruxelles,9avnll883.) 16 

— 4. Jugement préparatoire, — Mesures 
provisionnelles. — Tribunal de commerce* — 
Jugement par défaut susceptible d'opposition. 

— Est non recevable l'appel d'unpugement 
qui se borne à ordonner, sous reserve ex- 
presse des droits des parties, des mesures 
provisionnelles sollicitées par le demandeur, 
si le défendeur ne s'y est pas opposé. 

Un jugement par défaut ne peut être 
frappé d^appel par une partie , lorsque la 
voie de l'opposition lui est encore ouverte. 
(Bruxelles, M mai 1883.) 26 

— Voy. Appkl (Aotk d'). Appkl incidiïnt. 
Conclusions. 

APPEL EN MATIÂRE CORREGTION- 
NBL.L.E* — 1 . Circonstances atténuantes. — 
Peine de police, — Appel. — Recevabilité, — 
Lorsqu'un tribunal, statuant sur une infrac- 
tion qualifiée délit par la loi, ne prononce, à 
raison des circonstances atténuantes, qu'une 
peine de police, le prévenu est non receva- 
ble à en interieter appel; mais l'appel du 
ministère public, qui est recevable et remet 
tout en question, profite au condamné. 
(Bruxelles, 1" juillet 1884.) 392 

— 2. Exception préjudicielle, — Recevabi- 
lité. — Jugement sur incident. — Appel par 
la partie civile seule. — Evocation. — Peine, 

— Application. — L'exception préjudicielle 
de propriété ne peut être admise que si elle 
est fondée sur un titre apparent ou sur des 
faits de possession précis. 

La cour d'appel qui réforme un jugement 
par lequel le tribunal correctionnel a admis 
une exception préjudicielle doit évoquer le 
fond, bien que l'appel du jugement ne soit 
intei^'eté que par la partie civile. 

Il y a lieu pour la cour de statuer non seu- 
lement sur les dommages-intérêts, mais aussi 
sur l'action publique dont elle se trouve 
saisie par l'effet de l'évocation, et, dans le 
cas où il n'aurait pas été conclu au fond, de 
continuer les débats de l'affaire, afin que le 
ministère public puisse requérir l'applica- 
tion de la peine, et la partie civile conclure 
aux dommages-intérêts qu'elle prétend lui 
être dus. (Liège, 14 mars 1884.) 247 

— 3. Fait délictueux. — Circonstances atté- 
nuantes. — Peine de police. — Appel de la 
partie civile seule, — Est recevable l'appel 
interjeté par la partie civile seule d'un juge- 
ment d'un tribunal correctionnel ne pronon- 
çant à charge du prévenu, à raison de l'ad- 
mission de circonstances atténuantes, qu'une 
peine de police. (Liège, 1« août 1884.) 335 
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-— 4. Partie civile. — Appel du ministère 
public seul, — Intervention. — Lorsque la 
partie civile a obtenu des dommages -inté- 
rêts en première instance, et que le minis* 
tère puolio est seul appelant, la partie ci- 
vile ne doit pas être invitée à comparaître 
devant la cour pour intervenir dans le débat. 
(Liège, 28 juin 1884.) 420 

— 6. Réserve d'approbation. -— Validité. — 
Est valable et saisit irrévocablement la cour 
l'appel d'un jugement correctionnel par le 

Srocureur du roi, bien que ce magistrat ait 
éclaré l'inteijeter sous réserve d'a|>proba- 
tion du procureur général. (Liège, 17 janvier 
1884.) 76 

APPBXi INCIDENT. — Acquiescement. — 
L'intimé qui a conclu purement et simple- 
ment à la confirmation du jugement ne peut 
former ultérieurement un appel incident. 
(Liège, SI décembre 1883.) 201 

ARBITRAOB. — Sentence arbitrale. — 
Date. — Déport, — Signature, — Prononcia- 
tion aua parties, — Il suffit, pour qu'une sen- 
tence arbitrale doive être réputée avoir été 
rendue et soit acquise aux parties^ qu'il ré- 
sulte de sa teneur qu'elle a été délibérée et 
arrêtée par la majorité des arbitres, en pré- 
sence du tribunal arbitral complet. 

La minorité peut s'abstenir ou refuser 
d'émetlare son avis, mais ne peut plus se dé- 
porter. 

Il importe peu que la sentence n'ait été 
écrite et signée que postérieurement. 

La prononciation de la sentence ne doit pas 
nécessairement être faite publiquement en 
présence des parties. (Bruxelles, 80 juillet 
1888.) 10 

ARRESTATION ILLEGALE. — Bonne 
foi. — Un fonctionnaire public n'est pas pu- 
nissable par cela seul au'il a illégalement 
arrêté ou fait arrêter, détenu ou fait détenir 
une ou plusieurs personnes. 

L'arrestation ou la détention, fût-elle illé- 

§ale, n'est punissable qu'à la condition 
'être arbitraire, c'est-à-dire ordonnée par 
pure volonté ou caprice, sans que le prévenu 
puisse invoquer aucune règle à l'appui de 
son action. 

Spécialement, n'est pas punissable le bourg- 
mestre qui, après avoir maintenu en état 
d'arrestation provisoire des individus arrê- 
tés par des agents de la douane, les a de 
bonne foi fait conduire à la disposition de 
l'autorité judiciaire, malgré l'ordre du pro- 
cureur du roi de mettre ces détenus en li- 
berté, parce que les instructions verbales du 
parquet qu'il avait fait prendre lui avaient 
été inexactement rapportées. (Gand, 4 août 
1883.) 64 

ASSURANCES MARITIBSES. — Police de 
Paris. — Connaissance du sinistre, — Pré- 
somption. — Preuve de la nullité. — Police 
signée avant midi. — L'article 18 de la police 
de Paris du l*"" mai 1876 a pour obiet de rem- 
placer la présomption légale de l'article 866 



du code de commerce par une présomption 
nouvelle. 

Lorsque l'assurance a été contractée aux 
conditions de cette police, si, dans l'inter- 
valle de temps écoulé entre l'ordre d'assurer 
et son exécution, la nouvelle du sinistre est 

Sarvenue aux lieux oii se trouvait celui qui a 
onné cet ordre, l'assurance est nulle. 

C'est à l'assureur qu'il incombe de prou- 
ver que la nouvelle du sinistre était parve- 
nue en ce lieu dans cet intervalle. 

Et si la police porte qu'elle a été signée 
avant midi, il lui incombe d'établir à quelle 
heure elle a été signée. Il n'y a pas heu de 
présumer qu'elle ne l'a été qu'au dernier 
moment de cette partie du jour. (Bruxelles, 
4 février 1884.) 296 

ASSURANCES TERRESTRES. — 1. /ii- 

cendie. — Vice propre de la chose. — Matières 
fermentescibles. — Radicelles. — Combustion 

Soontanée. — La fermentescibilité d'un pro- 
uit du sol, qui naturellement ne contient 
aucun ferment, ne peut constituer un vica 
propre de la chose. 

Les radicelles, qui sont des matières fer- 
mentescibles, ne contiennent naturellement 
aucun ferment. 

Si. du contact de cette marchandise avec 
un élément étranger résulte un combustion 
spontanée, qui communique le feu au bâti- 
ment dans lequel elle est emmagasinée, l'as- 
sureur est tenu d'indemniser l'assuré de toute 
la perte subie, s'il ne prouve pas que c'est ce 
dernier qui a provoqué la fermentation ou 
qui, tout au moins, ne l'a pas empêchée de 
se développer au moment où, suffisamment 
averti, il pouvait encore le faire utilement. 
(Gand, 7 novembre 1883.) 166 

— 2. Prime stipulée portable, — Déroga- 
tion. — Conséquences. — Clause de résiliation 
de plein droit. — Mise en demeure. — Quit- 
tance au nom de Vassuré décédé, — L'usaçe 
adopté par une compagnie d'assurances de 
faire recevoir au domicile de l'assuré )a 
prime due par lui, qui était stipulée porta- 
ble, constitue une renonciation à son droit 
d'exiger qu'elle lui soit portée, mais n'em- 
traîne pas dérogation à la clause de la po- 
lice portant qu'a défaut de payement de la 
prime à l'époque convenue, l'assurance est 
résiliée de^ein droit, sans mise en demeure 
ou avis préalable. 

Au cas de refus de pavement de la prime 
lors de la présentation de la quittance à do- 
micile, la compagnie n'est pas tenue de jus- 
tifier d'une mise en demeure par acte ex- 
trajudiciaire, si le défaut de payement est 
constant et reconnu. 

Lorsque le décos de l'assuré n'a pas été no- 
tifié à l'assureur, le payement de la prime ne 
peut être refusé parle motif que la quittance 
présentée n'est pas libellée au nom des héri- 
tiers. (Bruxelles, 6 février 1884.) 818 

— Voy. Prescription. 

ATERMOIEMENT. — Libération. — Re- 
tour à meilleure fortune. — Adhésion de tous 
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les créanciers. — Lorsqu'un débiteur, en of- 
frantà ses créanciers le payement immédiat 
d'une partie de leurs créances, sollicite la 
remibe du surplus, en s'enga^eant à payer le 
restant en cas de retour à meilleure fortune, 
l'arrangement n'est définitif que lorsi^^ue la 
proposition a été acceptée par l'unanimité 
aes créanciers. 

Jusqu'à preuve contraire, il y a lieu de 
présumer qu'aucun d'eux n'y a adhéré qu'à 
cette condition. (Gand, 28 mai 1884.) 828 

AUTORISATION DE FBHMB HABIÉB. 

— Voy. Degrjîb de jukidiction. 

AVARIES. — Prêt à la grosse. — Contri- 
bution, — Si l'article 167 de la loi du 81 août 
1879 porte qu'en principe le prêt à la grosse 
contribue aux avaries communes survenues 
postérieurement au prêt, il n'en résulte pas 
qu'il reste étranger aux avaries communes 
antérieures. (Bruxelles, 19 juillet 1888.) 181 

— Voy. Chemin de fer. Commis sionnaibb 

DE TBAN SPORT. 

AVEU. — Indivisibilité. — Mandataire. — 
Meddition de compte. — Exécuteur testamen- 
taire. — L'obligation imposée à tout manda- 
taire de rendre un compte régulier de sa 
gestion et de produire toutes les pièces jus- 
tificatives du compte est inconciliable avec 
le droit, pour le rendant compte, d'opposer 
l'indivisibilité de son aveu à l'action 



\ son aveu 
est intentée. (Gand, 16 avril 1884.) 



qui lui 
815 



AVOCAT. — Directeur de la caisse hypothé- 
caire. — Les fonctions de directeur de la 
caisse hypothécaire ne sont pas incompati- 
bles avec la profession d'avocat. 

Elles ne constituent ni un emploi à gages^ 
ni l'exercice d'un négoce. (Bruxelles, 9 mai 
1888.) 160 



BAIL. — 1. Cession d'un commerce. — Dé- 
bition du loyer. — Lorsque le prix de la ces- 
sion d'un estaminet avec le matériel qui le 
garnit ne comprend pas le bail du cédant, le 
cessionnaire est tenu du payement du loyer 
à partir du jour de son entrée en jouissance, 
s'il n'y a convention contraire. (Bruxelles, 
22 novembre 1883.) 193 

— 2. Immeuble indivis. — Expropriation 
forcée. — Licitation sous la charge du bail con- 
senti, — Demande reconventionnelle. — Dé- 
fense à la demande en licitation. — £n cas 
d'indivision, l'un des deux copropriétaires 
peut valablement donner à bau à l'autre sa 
part indivise dans l'immeuble commun. 

Le locataire jouit, en ce cas, de la part de 
son copropriétaire en vertu du bail, et de sa 
propre part en vertu de son droit de pro- 
priété. 

£t le bailleur s'interdit, pour toute la du- 
rée du bail, tout acte de disposition incom- 
patible avec le droit de jouissance qui appar^ 
tient au preneur. 



Il ne peut donc vendre séparément sa part 
indivise, ni provoquer la licitation ou le par- 
tage de l'immeuble commun, qu'en réser- 
vant à son copropriétaire la jouissance inté- 
grale du bien pendant tout le temps qui reste 
a courir jusqu'à l'expiration du terme con- 
venu dans le bail. 

Les créanciers du bailleur, qui ont pour- 
suivi l'expropriation forcée de l'immeuble, 
doivent respecter, comme leur débiteur, le 
bail consenti par ce dernier. 

Lorsque, en réponse à une demande en li- 
citation d'un immeuble indivis, l'un des co- 
propriétaires qui le tient en location soutient 
que la vente ne peut être ordonnée que sous 
la réserve de son droit de conserver ce bien 
en location jusqu'à l'expiration du terme 
convenu, cette prétention constitue, non une 
demande reconventionnelle, mais un simple 
moyen de défense à l'action principale, qui 
est inséparable de celle-ci et qui tend à res- 
treindre la portée de la demande en licita- 
tion, par la mention, dans le cahier des 
charges, de l'obligation de respecter ce bail. 
(Gand, 12 avril 1^.) 386 

— Voy. Tbahscbiption. 

BANQUEROUTE SIMPLE* ~ Opérations 
de pur hasard ou fictives. — Action publique, 
— Question préjudicielle. — Le tribunal cor- 
rectionnel, saisi d'une prévention de banque- 
route simple, est compétent pour apprécier 
par lui-même si les opérations du failli ont 
été de pur hasard ou fictives, alors même 
que la juridiction consulaire est déià saisie 
de contestations relatives au point de savoir 
si elles constituent des opérations de jeu. 
(Liège, 28 novembre 1888.) 250 

BEIiOE* — 1. Territoire du Limbourg cédé. 
~ Enfant né d'un père belge, — Ceux qui sont 
nés sur le territoire du Limbourg cédé par 
le traité du 19 avril 1889 sont devenus Néer- 
landais, sans distinguer s'ils étaient nés d'un 
père qui était lui-même originaire de la par- 
tie céaée ou de toute autre partie de la Bel- 
gique. 

En conséquence, n'est pas Belge celui qui 
est né en 1825 dans la partie cédée du Lim- 
bourg, d'un père né a Turnhout en 1795. 
(Liège, 21 mai 1884.) 258 

— 2. TraUédu 19 avHl 1839. — Père origi- 
naire d'une des parties cédées, — Enfants nés 
en Allemagne, — L'article 1^ de la loi du 
4 juin 1889 ne peut-il être invoqué que par 
les personnes qui sont nées dans une des par- 
ties du Limbourg ou du Luxembourg déta- 
chées de la Belgique par les traités du 19 avril 
1889. 

L'article 2 de la loi du !•' avril 1879 ac- 
oorde-t-il la faculté de recouvrer la qualité 
de Belge à ceux qui ne sont pas nés dans les 
parties cédées du Limbourg ou du Luxem- 
bourg? 

Celui qui est ne d'un père qui aurait pu 
invoquer le bénéfice de l'article 2 de la loi 
du !«'' avril 1879, puise dans l'article 4, § 2, 
de la même loi le droit de réclamer la qua- 
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lîté de Belge, bien qn'îl soit né en Allema- 
gne et avant les traités de 1839. (Liège. 
11 avril 1884.) 196 

BIENS CELÉS* — Révélation, — Burezu 
de bienfaisance. — Possession trentenaire. — 
Locataire. — Revendication. — Lorsqu'un bu- 
reau de bienfaisance y qui a révélé à son pro- 
fit certains biens comme celés au domaine, 
les a possédés en qualité de propriétaire pen- 
dant plus de trente ans, le desservant à qui 
il a loué ces biens et qui n'a cessé d'en payer 
le fermage n'est plus recevable à contester 
cette Qualité et à les revendiquer. 

Il alléguerait en vain qu'ils ne sont pas des 
biens usurpés sur le domaine par des parti- 
culiers et susceptibles d'être révélés, ou que 
la prise de possession effective du bureau de 
bienfaisance a été tardive. (Liège, 26 mars 
1879.) 197 

BILX.ET A GBX3iBM»^-JSnonciations. — 
Spoque et lieu du payement. — Stipulation 
d'intérêts. — Cause civile.— N'on-commerçan t. 
- Loi du 20 mai 1872. — Bfet rétroactif. — 
Compétence commerciale. — Le billet à ordre 
ne doit pas indiquer l'époque à laquelle le 
payement doit être effectué. 

Le billet à ordre qui énonce qu'il est paya- 
ble à première demande est payable à vue. 
La loi ne prohibe, dans un billet à ordre, ni 
la stipulation d'intérêts, bien qu'il soit paya- 
ble à vue, ni l'indication du domicile du 
créancier comme lieu de payement, ni l'ad- 
dition du bon pour. 

Le principe de la non-rétroactivité des lois 
ne s'applique qu'au fond du droit. 

Les lois qui modifient la compétence des 
tribunaux régissent toutes les actions inten- 
tées sous leur empire, quelle que soit la date 
de la convention qui a fait naître ces procès. 

En conséquence, la juridiction commer- 
ciale est seule compétente pour connaître de 
la demande en payement d^un billet à ordre 
qui ne porte que des signatures de non-négo- 
ciants et n'a pas pour occasion une opéra- 
tion de commerce, Quoiqu'il ait été souscrit 
antérieurement à la loi du 15 décembre 1872, 
qui répute actes de commerce tous les billets 
à ordre, si cette action a été intentée depuis 
la mise en vigueur de la loi du 2ô mars 1876. 
(Bruxelles, 21 novembre 1883.) 94 

BKEVET DlNVENTION. — 1. Cession. 
— Défaut d'objet. — Garantie de fait et de 
droit. — Nullité. — La cession d'un brevet 
est nulle comme n'ayant ni objet ni cause 
lorsque les procédés décrits ne sontpas sus- 
ceptibles d'une application industrielle, et 
ne répondent pas aux promesses sur l'accom- 
plissement desquelles le cessionnaire a dû 
compter. 

La cession d'un brevet sous la garantie de 
droit et avec exclusion de la garantie de fait, 
ne peut exonérer le cédant ae ses faits per- 
sonnels et des défauts cachés de la cnose 
vendue. (Liège, 9 février 1884.) 187 

-- 2. Cession. — Formalités. — Validité. — 
La validité de la cession d'un brevet d'in- 



vention n'est pas, entre parties, subordon- 
née à l'accomplissement ae la formalité de 
l'enregistrement de l'écrit qui la constate 
ou delà notification de la cession au dépar- 
tement de l'intérieur. (Grand, 28 mai 1&4.) 

274 

— 8. Nullité. ^Brevet de perfectionnement. 
— ■ Existence indépendante. — Qualification 
erronée. — Validité. — Compétence. — Si la 
nullité d'un brevet d'invention, dont l'ob- 
jet avait été antérieurement breveté à l'é- 
tranger, entraîne, en thèse générale^ la nul- 
lité du brevet de perfectionnement, il en est 
autrement lorsque le brevet obtenu sous le 
nom de brevet de perfectionnement a pour 
objet une véritable invention, ayant une 
existence indépendante de l'objet du brevet 
d'invention déclaré nul . 

Il appartient aux tribunaux de lui resti- 
tuer son véritable caractère de brevet d'in- 
vention et d'en apprécier la valeur, sans être 
liés par la qualification que le ministre de 
l'intérieur lui a donnée, (liiège, 28 novem- 
bre 1883.) 88 

BRIQUES. — Voy. DBasés db juridic- 
tion. 

BUREAU DE BIENFAISAlfCK.— Yojez 

BiBNs CELis. Commissaire spécial. Fosda- 

TION. 



GAIX)MNIB.- 

KELLB. PbESBB. 



Yoy» CoMPiTBNCB CBOa- 



CAPITAINB, — Surestaries.-^ Embarque- 
ment des marchandises. — Renonciation. — 
Erreur. — En cas d'action intentée par le 
capitaine du chef de surestaries, lorsqu'il est 
constant que celui-ci eût pu aisément, dans 
le délai de starie, effectuer l'embarquement 
de toutes les marchandises à transporter, si 
elles avaient été mises à sa disposition le 
long de son bord dans le délai convenu et 
que les afi'réteurs n'ont pas suffisamment 
tenu compte, dans la mise à quai de leurs 
marchandises, des exigences de l'arrima^, 
ils sont non recevabies à soutenir que les 
surestaries ne leur sont pas imputables. 

Le capitaine qui, dans le calcul des surea^ 
taries, n a pas compris un dimanche, n'est 
plus recevable à réclamer une indemnité 
pour ce jour, sous prétexte d'une erreur m»- 
térielle qui n'est pas justifiée. (Bruxelles , 
29 novembre 1883.) 278 

CASSATION rAMTEBLLM*— PoWfOir du 

juge de renvoi. — Lorsqu'un jugement ob un 
arrêt n'a été cassé qu'en partie, la juridiction 
devant laquelle la cause a été renvoyée ne 
peut connaître de la contestation dans aon 
intégralité, telle qu'elle se présentait avant 
la décision annulée, quelle ooe aoit la géné- 
ralité des termes proncmçant Is rearoi. (âuid, 
28 novembre 1883.) 150 
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CAUTION JUDIGATUM 80LVI. — 

Etranger défendeur, — Appel en cause d'un 
tiers. — L'obligation de fournir la caution 
judicatum solvi au défendeur en garantie 
peut ne pas incomber à l'étranger poursuivi 
comme auteur d'écrits dommageables, et 
qui appelle un tiers en cause, pour qu'il soit 
condamné en son lieu et place ou qu'il soit 
tout au moins tenu de le garantir. (Bruxelles, 
26 avril 1884.) 261 

— 7oy. ErÉcunoH de jugement. 

CAUTIONNEMENT. — Etendue. ■— Du- 
croire. — Le cautionnement consenti pour 
assurer le payement de toutes les sommes 
que pourra devoir un débiteur à son créan- 
cier, de quelque chef que ce soit, à concur- 
rence de 100,000 francs, ne garantit pas, à 
défaut d'une clause formelle, le payement de 
traites dont le créancier n'est porteur qu'en 
vertu d'un contrat de ducroire qu'il a passé, 
à l'insu de son débiteur, avec le commission- 
naire de ce dernier. (Liège, 24 novembre 
1888.) 164 

— Yoy. Action fàxtliennb. Obligation. 

CHASSE* — 1. Administration forestière. 

— Engins prohibés. — Action. — Recevabilité. 

— L'administration forestière a qualité pour 

Soursuivre les délits de chasse proprement 
its qui se commettent dans les Dois soumis 
au régime forestier, spécialement l'emploi 
de lacets ou autres engins prohibés par Par- 
ticle8 de la loi sur la chasse. (Liège, 16 mai 
1884.) 282 

— 2. Chasse h courre. — Poursuite du gibier 
sur le terrain d'autrui. — Piqueur suivant ses 
chiens. — Le fait de suivre ses chiens sur la 
trace du gibier à travers la propriété d'au- 
trui est à lui seul, en matière de chasse à 
courre, constitutif du délit prévu par l'arti- 
cle 4 delà loi du 28 février 1882. 

Mais ne constitue cas un délit de chasse le 
fait d'un piqueur qui pénètre, à la suite de 
ses chiens, sur le terrain d'autrui pour es- 
sayer de les ramener. (Liège, 10 juillet 1884.) 

864 

— 3. Bifaut de remise de Varme. — Arme 
prohibée. — Amende. — Confiscation, — Cu- 
mul. — En cas de délit de chasse sans permis 
de port d'armes, commis à l'aide d'une arme 

fironibée, il y a lieu de prononcer à la fois 
'amende de 100 francs pour défaut de re- 
mise de l'arme au garde verbalisant, et la 
confiscation de cette arme. (Liège, 28 juin 
1884.) 420 

— 4. Engins propres à prendre ou à détruire 
le gibier. — Lacets. — Circulaire du 23 Juin 
1883. — L'emploi, dans une tenderie aux 
grives, de lacets placés à terre et composés 
de deux crins do cheval doublés, ne consti- 
tue pas un délit, s'il est constaté qu'ils ne 
sont pas propres à prendre ou à détruire le 
gibier dont fait mention l'article 10 de la loi 
du 28 février 1882. 

La circulaire ministérielle da 28 juin 1888 



n'a pu avoir pour effet de créer un délit en 
dehors des prévisions de cette loi. 

Il appartient à la justice répressive de re- 
chercher et d'apprécier, dans chaque cas 
particulier, si les en^ns employés réunissent 
les conditions requises par l'article 8 de la 
même loi. (Liège, 15 décembre 1883.) 96 

— 5. Temps prohibé. — Exposition en vente 
et colportage du gibier étranger, — Lièvre 
blanc de Russie. — Ne tombe pas sous l'appli- 
cation de l'article 10 de la loi sur la chasse 
du 28 février 1882 l'exposition en vente ou 
le colportage de gibier qui ne se rencontre 
et ne se reproduit pas en Belgique, notam- 
ment du lièvre blanc de Bussie. (Liège, 23 mai 
1884.) 268 

CHEMIN DE FER. — 1. Prescription. — 
Règlements étrangers. — Expédition franco. — 
Réception par le destinataire. — Retard. — 
Marchandises assurées pour retard. — Tarif 
international de 1870. — La responsabilité 
d'une compagnie de chemin de fer est réglée, 
en cas de transport international de mar- 
chandises, par la loi du lieu où le contrat de 
transport a été conclu. 

En conséquence, si le contrat a pris nais- 
sance en Belgique, la prescription annale de 
l'article 24 du règlement-loi de l'Allema^e 
du Nord du 10 juin 1870 est sans applica- 
tion. 

L'article 108 du code de commerce n'est 
pas applicable au cas de simple retard. 

Lorsque des marchandises ont été expé« 
àiées franco et que le payement des frais a 
précédé la transport, l'article 105 du code de 
commerce ne peut être invoqué contre l'ex- 
péditeur qui se plaint d'un retard dans le 
transport. 

Lorsque l'expéditeur stipule, conformé- 
ment au § 3 de l'article 15 du tarif interna- 
tional de'l870, qu'en cas de retard, il lui sera 
payé une somme déterminée par l'adminis- 
tration du chemin de fer, il n'a pas droit 
seulement à une indemnité, c'est-à-dire à la 
réparation du dommage constaté. La somme 
somme stipulée en cas d'assurance pour re- 
tard doit lui être payée en entier par le seul 
fait du retard, sans qu'il doive justifier d'un 
préjudice subi. (Liège, 26 février 1884.) 290 

— 2. Raccordement. — Travaux imposés. — 
Renonciation au contrat. — Le concession- 
naire d'un raccordement à un chemin de fer 
de l'Etat ne peut s'affranchir du payement 
des travaux d!e sécurité que l'administration 
lui impose, qu'en renonçant à sa concession. 
(Liège, l«'-mar8 1883.) 57 

— 8. Responsabilité, — Avaries. — Gelée. 
— Cas fortuit. — Tar\f franco-italien. — 
Clause de non-garantie des déchets et avaries 
de route. — La gelée est un cas de force ma- 
jeure, qui n'engage la responsabilité du voi- 
turier que pour autant que l'avarie survenue 
au cours du transport soit le résultat d'une 
faute ou du manque de soins auxquels il 
était tenu d'après le contrat de transport in- 
tervenu. 

Lorsque la marchandise a été expédiée & 
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petite vitesse et à prix réduit, aaz condi- 
tions du tarif d'une compa^ie de chemin de 
fer qui porte qu'elle ne repond pas des dé- 
chets et avaries de route, cette clause exo- 
nère du cas fortuit les compagnies chargées 
du transport et elles sont a rabri de toute 
responsaDilité si elles apportent à la garde 
de cette marchandise les soins ordinaires ^ue 
comportent la forme du véhicule employé et 
la nature des objets expédiés. 

S'il s'agit d'un transport à petite vitesse 
de caisses d'œufs placés dans un wagon 
fermé et emballés par l'expéditeur, elles 
n'ont que l'obligation de les mettre à la dis- 

Sosition du destinataire avant l'expiratioi;! 
u délai ré£[lemen taire. 
Si ces caisses ont été expédiées par un 
froid exceptionnellement rigoureux, elles ne 
sont pas responsables de la congélation des 
œufs. (Bruxelles, 29 novembre 1888.) 41 

— 4. Transport de marchandises, — Contes-- 
tation. — Btat demandeur, — Défendeur non 
commerçant, — Compétence commerciale, — 
Les tribunaux de commerce sont compétents 
pour statuer sur les contestations relatives 
au transport des marchandises par les che- 
mins de fer de l'Ëtat, même lorsque l'admi- 
nistration des chemins de fer est demande- 
resse et que l'action est dirigée contre un 
non-commerçant. 

L'article 18 de la loi du 25 mars 1876 ne 
"Kiae que les contestations prévues par le § 1*^ 
de l'article 12 de la même loi. Il n'est pas 
applicable à celles prévues aux n^* 2, 3 et 4 
de l'article 12. (Bruxelles, 9 février 1884.J 

— Yoy. RBSPONSABILITâ. 

CiBfETiÈRSU — 1 . Coexistence de plusieurs 
cimetières, — Usage restreint, — Catégorie de 
citoyens. — Soeurs hospitalières, — Cimetières 
anciens, — Fermeture, — La loi ne prohibe 
pas la coexistence de deux cimetières publics 
à l'usage d'une même commune, pourvu 
qu'ils reunissent les conditions requises et 
qu'aucun d'eux ne soit exclusivement affecté 
à l'inhumation d'une certaine catégorie de 
citoyens. 

L'usage spécial et restreint auquel un ci- 
metière aurait été abusivement consacré ne 
peut modifier sa destination légale et son ca- 
ractère primitif, au point d'entraîner ipso 
facto sa fermeture. 

Spécialement, lorsqu'un cimetière, établi 
dans l'enclos d'un hôpital, qui existe de 
temps immémorial, est particulièrement af- 
fecte à la sépulture des sœurs hospitalières, 
mais qu'il y a été enterré aussi d'autres per- 
sonnes, laïques ou autres, habitant l'hôpital 
et qui y sont décédées, le bourgmestre qui 
autorise l'inhumation dans ce cimetière 
d'une sœur hospitalière ne contrevient à au- 
cune loi. 

Le décret du 28 prairial an xn subordonne 
la fermeture des anciens cimetières à l'ac- 
quisition de cimetières nouveaux établis con- 
formément à ses prescriptions. (Bruxelles, 
!«' juillet 1884.) 829 



— 2. Corporation religieuse, — Cimetière 
spécial, —Etablissement par V autorité locale. 
— Illégalité. — Ordre d*inhum<Uion, — Auto- 
risation ilicite. — Eonne foi. — U est inter- 
dit aux autorités locales d'établir des cime- 
tières spéciaux, affectés à la sépulture d'une 
certaine catégorie de citoyens, par exemple, 
à l'inhumation exclusive des membres d'une 
communauté conventuelle. 

&i Sont coupablesMu délit prévu par l'arti- 
cle 816 du code pénal, celui qui donne l'or- 
dre'de procéder a l'inhumation, dans le ci- 
metière d'un hôpital, de deux membres de la 
corporation religieuse desservant cet hôpi- 
tal, et le bourgmestrejqui autorise cette in- 
humation. 

La délibération du conseil communal qui 
a décidé d'établir ce cimetière spécial dans 
le verger de l'hôpital étant illégale, ne peut 
constituer au pront des contrevenants au'une 
circonstanceatténuante,s'ils ont cru de Donne 
foi qu'elle était conforme à la loi. (Bruxelles, 
7 août 1888.) 218 

— ,S, division.'.— ^Compartiment des libres 
penseurs. — Inhumation. — Bourgmestre, — 
Contravention aux lois sur la sépulture. — 
Dans les communes où le culte catholique 
est seul professé, est illégale toute division 
établie dans le cimetière commun, en vue 
de classer les moi*ts suivant leurs dernières 
croyances connues ou présumées. 

Le bourgmestre qui donne l'ordre de prcH 
céder à une inhumation dans un comparti- 
ment séparé du cimetière commun et destiné 
à l'ensevelissement des libres penseurs, com- 
met le délit prévu par l'article 816 du code 
pénal. (Bruxelles, 21 janvier 1884.) 78 

GIRGONST ANGES ATTÉNUANTE S • — 

1. Crime correctionnalisé, — Tentative punis- 
sable, — La tentative de faux est punissable, 
bien que le fait, par suite d'admission de 
circonstances atténuantes, ait été renvoyé 
devant le tribunal correctionnel comme con- 
stituant un crime de faux consommé. (Li^e, 
10 juillet 1884.) 376 

— 2. Délit,— 'Peine d^ emprisonnement éta- 
blie par la loi. — Séduction, — Amende afour 
tée illégalement. —Le juge qui, admettant en 
faveur d'un prévenu des circonstances atté- 
nuantes, applique l'article 86 du code pénal 
ne peut, lorsque le délit n'est originaire- 
ment punissable que de l'emprisonnement, 
réduire cette peine et condamner, en outre, 
le prévenu à une amende. (Gand, 28 novem- 
bre 1888.) 154 

— Yoy. Appbl ek matièbb cobbbchoh- 

KELLX. 

CLAUSE PÉNALE. — Pénalité encourue. 
— Défense de la réduire, — En cas d'inexé- 
cution d'une obligation avec clause pénale, 
la pénalité est encourue et la somme stipulée 
est due, sans que le créancier doive établir 
l'existence d'un dommage causé ou la hau- 
teur du préjudice. 

Le juge ne peut, en ce cas, ordonner de 
libeller les dommages-intérêts ou les éva- 
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luer ex aquo et hono. (Bruxelles, 11 janvier 
1884.) 187 

GL.OCHBS* — Sonneries pour cause pro^ 
fane. — Horloge du clocher. — Droits de V au- 
torité civile. — La commune puise dans son 
droit de propriété de Téglise et de ses dé- 
pendances le droit de charger un préposé 
nommé par elle de sonner pour toute autre 
cause que pour cause religieuse, et de placer, 
diriger et entretenir exclusivement à ses 
frais une horloge dans le clocher. 

L'autorité locale est seule investie du droit 
de faire sonner les cloches pour cause pro- 
fane. 

Lorsqu'elle ju^e à propos do les faire son- 
ner dans un intérêt purement civil, elle est 
indépendante de l'autorité ecclésiastique et 

S eut donner de son propre mouvement Ter- 
re de les sonner, le service des sonneries 
profanes rentrant exclusivement dans ses at- 
tributions. (Gand, 21 mai 1884.) 235 

COLXECTB A DOMIGILB. — Ouvriers en 
crève. — But politique. — Constitue une in- 
fraction à l'arrêté royal du 22 septembre 
1823 le fait d'opérer, sans autorisation, une 
collecte à domicile pour des ouvriers de fa- 
brique qui se sont mis en grève et que l'on 
qualifie de malheureux. 

La circonstance que la boîte servant à re- 
cueillir l'argent port«ait pour inscription ces 
mots ; pour les esclaves du salaire de..., suivis 
des noms des patrons, ne peut suffire pour 
faire considérer la collecte comme ayant un 
but politique. (Gand, 16 juillet 1884.) 402 

COMMERÇANT. — Voy. AvOCAT. COMPIÔ- 
TENCS. 

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — Bureau de 
bienjaisance. — Biens improductifs. — Loca- 
tion. — Action en déguerpissement. — Un bu- 
reau de bienfaisance est une autorité com- 
munale dans le sens de l'article 88 de la loi 
du 80 mars 1836. 

Le gouvernement a le droit de lui substi- 
tuer un commissaire spécial, lorsqu'il laisse 
improductifs les biens qu'il a le mandat d'ad- 
ministrer, qu'il tolère qu'ils soient détour- 
nés de leur destination et s'abstient d'agir 
en justice contre les détenteurs de ces biens 
qui refusent de s'en dessaisir. 

Ce commissaire spécial a qualité pour in- 
tenter contre ces détenteurs, au lieu et place 
de la commune, l'action en déguerpissement. 
(Bruxelles, 10 août 18c3.) 115 

— Voy. FoNDATioir. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. 

— Avaries. — Protestations et vérifications. 

— Forme. — Loi du lieu. — Responsabilité. — 
Condamnation par défaut. — Lorsque le des- 
tinataire d'une marchandise arrivée en état 
d'avarie ne la reçue qu'après protestation 
formelle et après que l'avarie eut été vérifiée 
et constatée, cette protestation et ces vérifi- 
cations et constatations sont valables, si elles 
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ont eu lieu en la forme du pays où elles ont 
été faites. 

Le commissionnaire ou voiturier-chargeur 
est garant des avaries et des faits des per- 
sonnes qu'il s'est substituées pour le trans- 
port, à moins de stipulations contraires ou 
à moins qu'il ne prouve un cas de force ma- 
jeure ou le vice propre de la chose trans- 
portée. 

La partie qui s'est laissé condamner par 
défaut est responsable de la prolongation des 
frais d'emmagasinage qui a été la consé- 
quence du jugement par défaut rendu contre 
elle. (Bruxelles, 8 février 1884.) 170 

COMMUNAUTE CONJUGALE. — 1. Bé- 
néfice d'émolument. — Inventaire. — La 
femme commune en biens n'est pas déchue 
du bénéfice d'émolument lorsque l'inven- 
taire, fait dans les formes légales, contient 
des inexactitudes ou des omissions involon- 
taires. Cette déchéance n'est encourue que 
dans le cas où elle a agi de mauvaise foi. 
(Liège, 26 mars 1884.) 194 

— 2. Biens propres de la femme. — Admi- 
nistration du mari. — Meaponsabilité. — La 
responsabilité du mari comme administra* 
teur légal des biens personnels de sa femme 
n'est pas autre oue celle qui incombe à tout 
administrateur des biens d'autrui. 

La conversion en terre arable d'une prairie 
appartenant en propre à sa femme n'est 
qu'un acte d'administration qui n'engage pas 
sa responsabilité, surtout si, dans le temps 
où elle a été opérée, elle n'a pas eu pour effet 
de diminuer les revenus de l'immeuble. 
(Gand, 2 janvier 1884.) 214 

— 3. Femme marine. — Mari absent. — 
Dettes contractées, — Action de in rem verso. 
— Les obligations contractées par la femme 
commune en biens, en cas d'absence de son 
mari, pour fournitures de meubles et vête- 
ments, sont à la charge de la communauté, 
et les tiers sont sans action contre la femme, 
qui n'est pas tenue personnellement. 

Ils ne peuvent pas exercer contre elle l'ac- 
tion de in rem verso, (Gand, 10 février 1883.) 

109 

— 4. Récompense due à la communauté. — 
Amélioration d'un propre de la femme. — 
Montant de la récompense, — Séparation de 
corps. — Aliments. — Renonciation de la 
Jemme. Dot constituée conjointement par les 
époux, — La récompense due à la commu- 
nauté du chef de toute somme prise sur les 
deniers communs pour l'amélioration des 
biens propres des époux est du montant inté- 
gral de la somme fournie par elle, et ne se 
Borne pas à la plus-value acquise à ces biens. 

Pendant l'instance en séparation de corps, 
la femme n^a droit à des secours alimentai- 
res que pour autant qu'elle se trouve dans le 
besoin. 

Et le mari qui, dans ce cas, paye une pen- 
sion alimentaire ne fait qu'une avance, dont 
restitution lui est due par la femme qui re- 
nonce à la liquidation de la communauté. 

La femme renonçante perdant tout droit 

28 
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sur les biens de la oommunauté et ne pouvant 
retenir que les linges et bardes à son usaffe, 
11 en résulte qu'elle doit la valeur du mooi- 
lier, même entré de son cbef, dont, au mo- 
ment de l'inventaire, elle a été laissée en 
possession et qu'elle ne peut représenter. 

Lorsque la dot constituée coniointeraent 
par les deux époux au profit d^un enfant 
oommun a été payée en effets de la commu- 
nauté, cbacun d'eux est personnellement dé- 
biteur envers celle-ci. 

La recompense due est, pour cbacun d'eux, 
de la moitié de la somme retirée, si les parts 
contributives n'ont pas été déterminées au 
moment oîï la dot a été constituée. 

En conséq^iience, la femme renonçante n'é- 
cbappe pas a cette obligation. 

La récompense est due au moment de la 
dissolution de la communauté. 8i celle-ci est 
dissoute par la séparation de corps ou par le 
divorce, il ne peut être sursis jusqu'au décès 
de l'un des époux pour statuer sur la récla- 
mation. (Gand, 2 janvier 1884.) 214 

— 5. Reprises. ^Mode de règlement, — Con- 
trat de mariage, — Attribution de la masse 
mobilière au survivant. — Payement des re- 
prises du prédécédé. — Les époux dont les 
propres ont été aliénés sans remploi exer- 
cent leur droit de reprise à titre de créan- 
ciers, et non à titre de propriétaires. 

Les prélèvements à exercer de ce cbef tien- 
nent de la créance par leur origine et du par- 
tage par leur mode de règlement et ne sont 
pas soumis aux règles des articles 1482 et 
suivants du code civil. 

Ils ne sont pas une cbarse de la masse 
commune des meubles et des immeubles, 
proportionnellement à leur valeur respec- 
tive. 

Les époux peuvent déroger par leurs con- 
ventions maUimoniales au mode de règle- 
ment déterminé par l'article 1471 du code 
civil. 

Ne constitue pas une modification à cet 
article la clause d'un contrat de mariage qui 
porte que le survivant des époux restera 
propriétaire absolu de toute la masse mobi- 
lière de la communauté, conformément à 
l'article 1525 du code civil. 

£n conséquence, l'époux survivant qui re- 
cueille toute la masse mobilière doit suppor- 
ter seul la charge de ses propres reprises et 
acquitter sur cette masse celles de son con- 
joint. (Bruxelles, 7 décembre 1883.) 160 

— Yoy. Enregistrement. 

GOMMUNAUTâS RELIGIEUSES. — 

1. Association. ^Personnification civile. — 
Nullité.— Incapacité d^ acquérir à titre gratuit. 

— Communauté de fait. — Biens donnés. — 
Restitution. — Intérêts.— Acte sans existence 
légale. — Mission du Juge. — Revendication. 

— Intentement de l'action. — Doit être décla- 
rée radicalement nulle et absolument inopé- 
rante l'association qui, sous les apparences 
d'une société civile régulièrement consti- 
tuée, manque des conditions essentielles 
ponr l'existence de ce contrat et ne tend, par 



l'ensemble et la combinaison des clauses de 
l'acte constitutif, qu'à procurer à une cor- 
poration religieuse le bénéfice de la person- 
nification civile, notamment en rendant 
impossibles toute dissolution et toute trans- 
mission de biens entre-vifs ou par testament. 

On objecterait en vain que la création, sans 
le concours de la loi, d^un être moral réu- 
nissant les privilèges réservés aux associa- 
tions reconnues, est impossible. 

Toute disposition en faveur d'un être dé- 

Ï>ourvu d'existence légale est nulle, soit que 
a libéralité ait été faite directement à rin- 
capable, soit que les biens donnés aient été 
remis à un tiers, à la condition de les afiec- 
ter à un usage déterminé au profit de cet 
incapable. 

La nullité radicale de cette association 
met obstacle à ce qu'elle puisse, comme les 
sociétés commerciales déclarées nulles, être 
envisagée comme formant tout au moins une 
association de fait, une réunion d'individus 
capables de recevoir des libéralités. 

Les sommes données doivent être resti- 
tuées intégralement, sans qu'il y ait lien 
d'avoir égard à la destination qu'elles ont 
reçue, et la communauté n'est pas fondée à 
soutenir qu'elle n'est tenue que jusqu'à con- 
currence du profit qu'elle en a retiré. 

La non-existence a'un-acte passé en fraude 
d'une loi d'ordre public dispense de tonte 
déclaration de nullité. 

En conséquence, le juge peut constater la 
nullité des acquisitions effectuées au profit de 
l'association ci-dessus définie, soit d'office, 
soit sur la simple demande d'un tiers étran- 
ger à la corporation, qui affit en revendica- 
tion des biens donnés a celfe-oi. 

L'action en revendication des biens donnés 
à une corporation incapable doit être inten- 
tée contre ceux qui ont un titre apparent 
pour y répondre. 

11 y a donc lieu d'assigner tons ceux qui, 
sous une dénomination quelconque, dirigent 
la communauté ou en détiennent les biens. 

Les détenteurs des biens donnés qui ont eu 
recours à des actes simulés pour procurer à 
cette corporation les avantages de la person- 
nification civile, étant possesseurs de mau- 
vaise foi et auteurs ou complices d'un quasi- 
délit civil, sont tenus solidairement des 
intérêts des sommes revendiquées à compter 
du jour du décès du donateur. (Gand, 19 juil- 
let 1884.) 362 

—2. Instruction publique. - Lois du 16 fruc- 
tidor an TV et du h frimaire an vi. — Biens 
affectés au service public de V enseignement. — 
Propriété. — Enseignement primaire. — Corn" 
mune. — Intervention en degré d'appel. — 
Les maisons de religieuses mstituées pour 
l'éducation publique et tenant réellement 
des écoles ont été exceptés de la 8upj)re88ion 
des établissements religieux décrétée par la 
loi du 15 fructidor an iv, et l'administration 
de leurs biens a été conservée par ces écoles. 

La maison des récoliettines de Hervé oui, 
en l'an iv, se vouait depuis long^temps à rin- 
struotion de la jeunesse et tenait réellement 
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une école ouverte an public, conformément 
à Tobligation qui lui avait été imposée, ap- 
partient à la catégorie des congrégations 
religieuses maintenues par cette loi. 

Ce maintien n'a pas été subordonné à la 
condition que l'école tût tenue en dehors de 
l'enceinte au couvent. 

La loi du 5 frimaire an vi, qui a supprimé 
les maisons religieuses maintenues par la loi 
du 16 fructidor an iv, a conserve, par son 
article 12, aux écoles tenues par ces maisons 
les biens dont elles jouissaient, en les affec- 
tant au service public de l'enseignement. 

Ces biens d'écoles n'ont pas été confondus 
en Belgique avec les autres biens nationaux. 
Le décret du 9 avril 1811 et Tarrêté du gou- 
verneur général du Bas-Rhin, Sack, du 
24 mars 1814, n'ont pas eu pour effet de 
modifier l'attribution de la propriété des 
biens dont il s'affit. 

A raison de leur affectation au service 
public de l'enseignement primaire, les biens 
de l'ancien couvent des récoUettines de 
Hervé, avec l'église qui en faisait partie et 
qui forme, depuis 18i.9, une annexe de Téglise 
paroissiale, sont la propriété, non de l'Ëtat, 
mais de la ville de Hervé. 

Cette ville est recevable à intervenir pour 
faire reconnaître son droit de propriété dans 
le procès en revendication intenté par l'Etat 
contre des religieuses occupant les bâti- 
ments revendiqués. 

Mais le défaut de conclusions autres que 
celles de s'en rapporter à justice sur le fond 
du procès ne permet pas de statuer sur le 
délaissement des biens en litige, ni sur les 
impenses réclamées par les occupantes. 
(Liège, 10 juillet 1884.) 859 

— 3. Religieux. — Propriétaire apparent. 
— Héritiers légaux. — Action en revendica- 
tion. — Prescription. — Est non recevable 
l'action en revendication ^ intentée par les 
héritiers légaux d'une religieuse, d'immeu- 
bles attribués à celle-ci par un acte de par- 
tage, si elle n'a jamais possédé animo domini 
ces biens, provenant de son ancien couvent 
supprimé, dont elle était propriétaire nomi- 
nale, mais qu'elle n'a acquis qu'au nom et 
comme prête-nom de sa communauté. 

Ils ne peuvent prétendre que leur auteur, 
qui n'en a jamais été que le détenteur 
précaire, les a acquis par prescription. 
(Bruxelles, 2 juin 1884.) 268 

COMMUNE. — 1. Obligation. — Finances 
communales, — Engagement indéfini. — Pa' 
lais de justice de Bruxelles. — Nullité. — 
Une administration communale ne peut, 
sous peine de nullité, s'en remettre à la dis^ 
crétion d'un autre pouvoir, pour l'édifica- 
tion d'un monument et sa part contribu- 
toire dans la dépense qui peut en résulter. 

Un tel engagement serait nul comme étant 
indéfini et parce qu'il constituerait une abdi- 
cation, entre les mains de cet autre pouvoir, 
de la gestion des intérêts dont la com- 
mune a seule la tutelle et la responsabilité. 
(Bruxelles, 10 juillet 1883.) 28 



— 2. Résolution du conseil communal. — 
Exécution par le collège. — Travaux publics. — 
Commande des plans et devis. — Lorsqu'un 
conseil communal a décidé « de prendre 
l'initiative pour la construction d'une nou- 
velle église et de se mettre dans ce but en 
rapport avec les autorités compétentes », le 
collège échevinal ne fait qu'exécuter cette 
résolution et engage la commune en faisant 

S recéder à la confection des plans et devis 
e la nouvelle église. 11 agit, en ce cas, dans 
les limites de ses attributions légales. (Gand, 
24 mars 1883.) 161 

— 3. Vente de terrains incultes. — Autori' 
sation — Condition d'approbation par la dépu- 
talion permanente. — Refus. — Défaut de 
recours. — Arrêté royal. — Nullité. — La 
vente de terrains incultes, soumise, confor- 
mément à l'arrêté royal autorisant la com- 
mune à y procéder, à la condition que Tad- 
iudication ne sera définitive qu'après appro- 
bation de la députation permanente, ne peut, 
en cas de refus par ce collège de donner cette 
approbation, et à défaut de recours contre sa 
décision, être approuvée d'office par un 
arrêté royal. (Liège, 23 juillet 1883.) 26 

— Voy. Compétence. 

COMPENSATION.— y oy. DeOBÉS DE JU- 
RIDICTION. 

COMPÉTENCE. — 1. Arrêt infirmatif— 
Renvoi devant un autre tribunal. — Incident. 

— Incompétence. — Appel. — A rrêt proro- 
géant la compétence du tribunal saisi du fond. 

— Lorsqu'un tribunal auquel un arrêt a 
renvoyé une cause conformément à l'arti- 
cle 472 du code de procédure civile, s'est 
déclaré incompétent pour connaître d'un 
incident, la cour peut, en confirmant lejuge- 
mentj proroger la compétence de ce tribunal 
en lui donnant mission de vider l'incident, 
s'il est d'ailleurs resté saisi du fond du litige 
et si aucune des parties ne s'est opposée à 
cette prorogation. (Gand, 5 juillet 18&.) 415 

— 2. Commune. — Règlement communal. — 
Vidanges. — Responsabilité civile de la com- 
mune. — Faute. — Lorsqu'une commune régle- 
mente l'enlèvement et le transport des vidan- 

^''gesdans un but de salubrité publique et pour 
faciliter la perception d'une taxe sur les 
vidanges, elle pose un acte d'autorité dont 
l'appréciation échappe à la compétence des 
triounaux. 

Mais si un règlement communal dispose 
que nul n'est admis à faire vidanger sans 
avoir été agréé par le collège échevinal, les 
habitants étant uniquement tenus de décla- 
rer au bureau de police qu'il y a nécessité de 
vider leur fosse, la commune est non seule- 
ment obligée de pourvoir à la désignation 
des agréés, mais aussi de veiller, sous sa 
propre responsabilité^ à ce que les opéra- 
tions des vidanges soient diîment exécutées 
par eux. 

11 en est surtout ainsi lorsque, en suite de 
pareil règlement, la commune, en cou cédant 
la perception de la taxe sur les vidanges, en 
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a organisé rextraction par le concession- 
naire, de telle sorte qae ce dernier n'est 
qu'un agent soumis, dans les limites de son 
contrat, aux ordres de la commune et aux 
sanctions qu'elle s'est réservées contre lui 
en cas d'inexécution de ses obligations. 

Lorsqu'un habitant de cette commune est 
lésé par suite du retard apporté au curage 
de sa fosse, c'est la commune qui est vis-à-yis 
de lui en faute et doit la réparation du pré- 
judice causé, depuis l'avis régulièrement 
donné que ce curage était indispensable. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
connaître d'une demande de dommages- 
intérêts fondée sur une telle cause. (Gand, 
8 août 1883.) 91 

— 3. Tribunal civil. — Qualité de rentier 
prise par le défendeur. — Patente. — Preuve 
insuffisante de la profession de commerçant. 
— Le défendeur qui, dans les actes de la pro- 
cédure, a pris la qualité de rentier, ne peut 
décliner, en appel, la compétence du tri- 
bunal civil saisi de la demande, en se bor- 
nant à produire une patente de commerçant. 
(Liège, 11 juin 1884.) "^ 314 

— 4. Vente. — Lieu de Veœécution. — L'ar- 
ticle 42 de la loi du 25 mars 1876, qui auto- 
rise de porter l'action devant le juge du lieu 
où l'obligation doit être exécutée, se rap- 

Ï>orte à l'obligation qui est en litige et sur 
aouelle le juge est appelé à statuer. 

En conséquence, s'il s'agit d'une vente 
dont l'acheteur demande la résiliation avec 
dommages-intérêts par suite d'inexécution, 
l'action peut être portée devant le juge du 
lieu oxi le marché devait être exécute, quel 
que soit d'ailleurs le lieu fixé pour le paye- 
ment de la fourniture. (Liège, lô novem- 
bre 1883.) 26 

— Voy. Acquiescement. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. 

1. Faillite, — Action en annulation d^hypo- 
thèque. — Appel en garantie. — La juridic- 
tion commerciale, qui est seule compétente 
pour connaître de l'action du curateur d'une 
faillite en nullité d'une hypothèque consen- 
tie par le failli, dans un acte constatant un 
prêt d'argent, qui a été intentée contre 
le cessionnaire de la créance hypothécaire 
résultant de cet acte, action basée sur ce 
que le contrat dissimule l'octroi par le failli, 
depuis la cessation de ses payements, d'une 
hypothèque pour dette antérieurement con- 
tractée, est aussi seule compétente pour 
statuer sur le recours en garantie du ces- 
sionnaire de cette créance contre son cédant. 
(Gand, 16 juillet 1884.) 897 

— - 2. Patron. — Ouvrier. — Travail de 
démolition — Quasi délit étranger au com- 
merce. — Le tribunal de commerce est in- 
compétent pour connaître d'une action en 
dommages-intérêts intentée contre un com- 
merçant par la veuve d'un ouvrier qui était 
au service du défendeur, si le fait domma- 
geable ne se rattache pas directement, par 
un rapport immédiat et nécessaire, au né- 
goce du patron. 



Il en est notamment ainsi an cas d'une 
imprudence qui aurait été commise par un 
commerçant qui avait donné l'ordre de 
démolir une baraoue élevée pour y débiter 
de la bière, si. lors de cette démolition 
ordonnée par rautorité, l'exploitation du 
commerce dans cette baraque avait pris fin. 
(Bruxelles, .5 juillet 1884.) 390 

— 3. Quasi-délit. — Contrefaçon. — Plainte 
non fondé. — Dommages-intérêts. — Est de )a 
compétence du tribunal de commerce fac- 
tion en dommages-intérêts formée pac un 
commerçant contre un autre commerçant et 
basée sur une plainte en contrefaçon por«ée 

Sar celui-ci contre le demandeur, qui a 
onné lieu à des poursuites correctionnelles 
et à une saisie et qui a été reconnue non fon- 
dée, si, en formulant cette plainte, le dé- 
fendeur a agi comme commerçant et dans 
l'intérêt de son commerce. (Bruxelles, 16 no- 
vembre 1883 ) 58 

— Voy. Acte de commbbce. Billet a 
OBDRE. Chemin de fee. 

COMPÉTENCE CRIMINELLE. —\. Ca- 
lomnie. — Bcrit non rendu public. — Repro- 
duction par un journal. — Le tribunal cor- 
rectionnel est seul compétent pour connaître 
d'un délit de calomnie commis au moyen 
d'un écrit (un exploit) non rendu public, 
mais adressé ou communiqué à plusieurs 

Sersonnes, bien que cet écrit ait été repro- 
uit par un journal, si la publication par la 
voie de la presse n'est pas incriminée. (Gand, 
24 octobre 1883.) 134 

— 2. Magistrat. — Délit. — Instruction 
préalable. Procureur général. — Citation 
directe. — Chambre des mues en accusation. 
— En cas de poursuites contre un magistrat 
du chef d'un délit, si le procureur général a 
reçjuis une information préalable, son droit 
d initiative est épuisé. 

11 est tenu de soumettre à la chambre des 
mises en accusation l'instruction qui a eu 
lieu. 

Si, sans lui soumettre les pièces de cette 
information qu'il a requise, il fait citer di- 
rectement ce magistrat devant la première 
chambre de la cour, cette juridiction n'est 
point régulièrement saisie et l'action dn pro- 
cureur général doit être déclarée non rece- 
vable. (Gand, 9 février 1884.) 80 

COMPTE COURANT. — BJ^et de com- 
merce. — Chèque. — Payement. — Tiers por- 
teur. — Remise du titre au tiré. — Passation 
en compte. — Demande de radiation. — Défaut 
de provision. — Payement. — Règles sur l'im- 
putation. — Le tiré qui a inscrit, en compte 
courant, au crédit d'un tiers porteur un 
chèque que celui-ci lui avait remis après en 
avoir payé l'import, ne peut plus demander 
la radiation de ce poste, sous prétexte que 
provision n'a pas été fournie par le tireur. 

11 objecterait vainement qu^il n'a crédité, 
que sous cette condition du montant de l'ei- 
fet. le tiers porteur qui le lui a remis. 

Il se prévaudrait vainement auaei doœ 
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qu'après avoir retourné l'effet aa tiers, celui- 
ci a gardé le silence si, à cette époQue^ le 
tiers n*était plus maître absolu de ses droits. 

Le chèque suppose l'existence, au moment 
de sa création, de la provision entre les 
mains du tiré. 

Cette provision peut se trouver dans un 
compte courant, alors même que la balance 
du compte constitue, en ce moment, en débet 
le tireur du chèque. 

Le commer^nt qui a porté en compte 
courant, au débit de son correspondant, les 
sommes déboursées pour Texécution d'un 
ordre d'achat, ne peut plus disposer de la 
chose achetée et est tenu d'en effectuer la 
délivrance, alors même qu'à ce moment le 
compte courant se balancerait en sa faveur. 

Les règles du code civil sur l'imputa- 
tion des payements ne sont nas applica- 
bles au compte courant. (Gana, 19 décem- 
bre 1883.) 177 

— Voy. NovATioir. 

CONCLUSIONS. — Appel. — Dommages- 
intérêts. — Base nouvelle, — Le demandeur 
ne peut modifier en de^é d'appel la base des 
dommages-intérêts qu'il réclame et majorer 
sa demande. (Bruxelles, 80 juillet 1888.) 5 

CONCORDAT. — Voy. Dsoaâs DB JTJBI- 

BicnoK. Faillite. 

CONCORDAT PRÉVENTIF. — Mauvaise 
foi, — Preuve non postulée. — Propositions con- 
cordataires définitives. — Droit des créanciers, 
— Le créancier appelant d'un jugement d'ho- 
mologation d'un concordat préventif, qui 
soutient pour la première fois devant la cour 
que le concordataire n'est ni malheureux, ni 
de bonne foi, doit prouver ou demander à 
prouver les faits qu'il articule à cette fin. 

La cour ne doit pas ordonner d'oISce des 
mesures d'instruction dont la nécessité n'est 
pas absolument démontrée. 

Les propositions concordataires faites lors 
de la réunion des créanciers peuvent différer 
des propositions primitives. 

Si la loi du 20 juin 1888 ne permet pas que, 
dans les conventions qui interviennent entre 
la majorité des créanciers et le débiteur, les 
droits de la minorité soient arbitrairement 
sacrifiés, il ne peut toutefois appartenir à un 
créancier de substituer sa volonté à celle de 
la majorité et de faire obstacle au concordat, 
sous prétexte que l'une de ses clauses lui 
cause préjudice et sacrifie ses droits. (Liège, 
26 janvier 1884.) 207 

— Voy. Faillite. 

CONCURRENCE DÂLOTALE. — 1. Cir- 
culaire. — Concurrent. — Dépréciation des 
marchandises vendues, — La distribution par 
un commerçant d'une circulaire qui repré- 
sente un de ses concurrents comme profi- 
tant d'un sinistre pour induire le public en 
erreur sur la nature et la valeur des mar- 
chandises qu'il offre en vente comme ava- 
riées, constitue un acte de concurrence dé- 
loyale, alors même que ce concurrent n'a pas 



été désiré nominativement, si le public nVi 
pu se méprendre sur la maison de commerce 
visée dans cette circulaire. (Bruxelles, 81 jan- 
vier 1884.) 847 
— 2. Objets contr^aits. — Débit, — Man- 
que de base l'action en concurrence déloyale 
iondée sur le débit de mètres portant une 
marque (jui peut donner lieu à une confu- 
sion préjudiciable avec des produits simi- 
laires non brevetés, si le demandeur ne 
{)rouve pas qu'une faute a été commise par 
e débitant. (Liège, 24 novembre 1888.) 37 

CONDITION. — Société. — Engagement des 
administrateurs. — Réserve de ratification sti' 
pulée. — Condition potes tative, — Lorsque les 
administrateurs d'une société concluent une 
convention qui excède leurs pouvoirs et au'il 
est stipulé entre parties Qu'elle est suboraon- 
née à la ratification de rassemblée générale 
des actionnaires, celui qui a traité avec eux 
n'est pas fondé à soutenir que la convention 
est nulle comme ayant été contractée sous 
une condition potestative. (Bruxelles, 11 jan- 
vier 1884.) 187 

CONFISCATION*— Z^'« et règlements par» 
ticuliers. — Code pénal, article 100. — Depuis 
la mise en vigueur du code pénal de 1867, 
la confiscation spéciale, édictée par les arti- 
cles 42 et 48, doit être étendue à tous les 
délits prévus par les lois ou règlements par- 
ticuliers qui ne l'ont pas expressément pro- 
noncée. (Gand, 16 juillet 1884.) 402 

CONGRÉGATION RELIGIEUSE* — 

Yoy. Ommunautés beligudses. 

CONNEXITÉ* — Contrefaçon. — Actions 
distinctes. — Diverses actions intentées de- 
vant des tribunaux distincts contre des dé- 
fendeurs différents , par le même deman- 
deur, du chef de contrefaçon et en vertu du 
même brevet, ne doivent pas toujours être 
jointes comme connexes. (Bruxelles, 1" dé- 
cembre 1883.) 72 

CONSEIL. ÔVjyiClAXKR. — Mainlevée,— 

Parent. — Opposition, — Tierce opposition. — 
Intervention en degré d! appel. — Tout parent 
est recevable à s'opposer à la mainlevée de 
l'interdiction ou à la mise sous conseil judi- 
ciaire de son parent et à contredire à la de- 
mande ibrmée pour la faire prononcer. 

Il a, même, le droit de former tierce oppo- 
sition au jugement qui a prononcé la main- 
levée et lors duquel ni lui ni ceux qu'il re- 
présente n'ont été appelés. 

Et il est aussi recevable à intervenir dans 
l'instance ouverte sur Pappel de pareil juge- 
ment. (Gand, 24 décembre 1888.) 128 

CONTRAT DE MARIAGE. — Contrat 
anténuptial. — Interprétation. — Donation 
mutuelle de tous les biens du prémourant. — 
Absence de stipulation, quant au régime ma- 
trimonial, — Peut être interprété comme 
constituant un contrat de mariage, et non 
une simple institution contractaelle, qui 8e« 
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mit nulle, l'acte notarié par leqnel deux per- 
sonnes, en prévision an mariage projeté 
entre elles, déclarent se faire donation ma- 
taelle de toas les biens que délaissera le pré- 
moarant, bien qa'il ne contienne aucune 
stipulation expresl^e indiquant le régime 
matrimonial adopté par eux. Gand, 13 juin 
lb83.) 407 

GOHTIUBFAÇOH. — Toy. COHCUBRBHCB 
VthOYAhE. COKKEZITK. MaBQUB DE FABBI- 

COURS ET TRIBUNAUX* — Division des 
chambres. — Dutnbution des causes, — Re^ 
quête en intervention. — Lorsqu'il y a plu- 
Bieurs chambres dans une cour d'appel pour 
le jugement des affaires civiles, il n'est pas 
nécessaire que le premier président chargé, 
en principe, de la distribution des causes, 
exerce ce pouvoir réglementaire au sujet 
d'une simple requête à iin d'intenrention. 
(Gand, 24 décembre 1883.) 128 

COURTIER* — 1. Achats et ventes. — BeS" 

gonsabilité. — Ratification du commettant, — 
i, à l'égard des tiers avec lesquels ils con- 
tractent , la responsabilité de l'agent de 
change et du courtier ne cesse que s'ils ont 
taxi connaître, au moment de la conTention, 
le nom de leur commettant et si celui-ci a 
accepté le contrat conclu pour son compte, 
ils ne sont pas responsables, vis-à-TÎ s de leur 
commettant, des ventes et des achats faits 
par eux, si ces marchés ont été ratifiés par ce 
dernier. (Bruxelles, 19 avril 1888.) 18 

— 2. Vente commerciale. — Qualité de la 
chose vendue. — Assurances personnelles du 
courtier. — Absence de mandat. — Les assu- 
rances personnelles d'un courtier au sujet de 
la qualité d une marchandise, alors aue ce- 
lui-ci n'a fait que rapprocher le vendeur et 
l'acheteur sans avoir été le mandataire de 
l'un d'eux, n'obligent pas le vendeur, si ce 
dernier n'a pas mit siennes ces assurances 
soit dans le traité, soit dans les négociations 
qui l'ont précédé. 

Spécialement, un fabricant de fécule de 
pommes de terre qui s'est engagé à livrer à 
l'acheteur une certaine quantité de cette 
marchandise toute première, n'est tenu de 
livrer à l'acheteur aue la toute première 
qualité des produits ae sa fabrication, bien 
que l'acheteur ait compté rencontrer dans 
ces produits les qualités intrinsèques d'une 
autre marque avantageusement connue, si 
l'existence de ces qualités n'a été afiir- 
mée que par le courtier qui n'a été que l'in- 
termédiaire entre parties. (Gand, 6 lévrier 
1884.) 288 

— Voy. ÀFPBisTBMEKT. 

CRÉDIT OUVERT. — Efets créés OU né- 
gociés. — Hypothèque. — Conditions prescrites 
far Varie d'ouverture du crédit. — Lorsqu'une 
hypothèque a été constituée pour sûreté d'un 
crédit ouvert, les porteurs des effets créés 
ou négociés en vertu de cette ouverture de 
crédit ne peuvent en profiter jusqu'à con- 



currence du acide final de ee «mpto, q»e si 

œ solde, qu'il est néeessaire d^étâbUr. a été 
réalifeé par l'escompte d'effets réoniasaot les 
conditions prescrites par Tacte d'ouTerture 
de crédit. (Bruxelles, 26 déeembie 1863.) ItS 

— Voy. Acnox pacxucxxb* 

CULTE. -— Voy. CbocHsa. Pkhrttîxx. 
D 

DEGRte DE JURlDICTUm.— 1. Actûm 
en cantonnement. — Défaut d'écslumtiom. — 
Demande portant en parité sur des immeubles 
soumis au multiplicateur oficiel. — Valeur 
supérieure au taux du dernier ressert. — Le 
défaut d'évaluation d'une demande en can- 
tonnement ne rend pas non reœvable rap- 
pel du jugement intervenu , lorsque les 
propriétés sur lesquelles s'étendent les droits 
réclamés comprennent des immeubles dont 
le revenu cadastral donne, au moyen du 
multiplicateur officiel, une valeur excédant 
le taux du dernier ressort. (Liège, 23 juillet 

1883.) no 

— 2. Actions en dommages4ntérits, — Inté- 
rêts distincts. — Lorsque divers propriétai- 
res poursuivent la réparation du préjudice 
que l'Etat leur a causé par le fait de eee 
agents, en fixant le montant de la condam- 
nation réclamée par chacun d'eux, chacune de 
ces réclamations doit, pour la détermination 
du ressort, être considérée comme une de- 
mande à part, bien qu'ils aient introduit leur 
action par un même exploit. (Liège, 15 jan- 
vier 1884.) 347 

— 8. Action en pétition d'hérédité ou en 
partage. — Dtfàut d'évaluation du litige. — 
Appel non recevable. — L'action en pétition 
d'hérédité ou en partage doit être évaluée 
par les parties en cause. 

A défaut de cette évaluation, le jugement 
est rendu en dernier ressort. (Liège, 16 jan- 
vier 1884.) 68 

— 4. Assignation. — Interprétation. — Be^ 
vendication. — Action alternative — Cww- 
mune. — Autorisation implicite de plaider. — 
Vice couvert. — évaluation exag^ée. — Quels 
que soient les termes d'un exploit introduc- 
tif d'instance, l'action ayant pour objet la 
restitution d'un mobilier « et, à défaut de 
restitution dans les deux jours de la siornifi- 
cation du jugement, le payement d'une 
somme de 8,0(X) francs à titre de dommages- 
intérêts, somme à laquelle est évalué le mo- 
bilier, ainsi que le litige », peut être inter- 
prétée comme constituant en réalité une 
action alternative, ayant pour objet la resti- 
tution de ce mobilier ou le payement de cette 
somme de 8,000 francs, et non une demande 
avec clause pénale. La demande de celte 
somme précise détermine en ce cas par elle- 
même la compétence. 

La commune autorisée à ester en justice 
pour revendiquer ce mobilier est implicite- 
ment autorisée à réclamer une somme déter- 
minée pour en tenir lieu. 
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En soppoeant que la demande de cette 
Bomme eut dû être l'objet d'une autorisation 
d'ester en justice, le vice de la procédure en 
première instance serait couvert par l'auto- 
risation accordée par l'autorité compétente 
d'interjeter appel du jugement qui a abjugé 
cette demande. 

L'article 85 de la loi du 25 mars 1876, rela- 
tif aux évaluations exagérées, n'est applica- 
ble qu'aux demandes indéterminées, il ne 
concerne pas les demandes d'une somme 
d'argent qui sont déterminées par elles- 
mêmes. (Liège, 1«' août 1883.) 21 

— 5. Compensation opposée, — Créance non 
liquide, — Demande reconventionnelle. — 
Lorsqu'une demande en compensation n'a 
pas pour objet de faire constater par le juge 
saisi l'existence d'une compensation légale, 
mais qu'elle lui impose la nécessité de véri- 
fier l'existence et l'exigibilité d'une créance 
contestée dont le défendeur se prévaut, elle 
constitue une demande reconventionnelle, 
qui est régie, en ce qui concerne la compé- 
tence et le ressort, par l'article 87 de la loi 
du 25 mars 1876. (Gand, 8 août 1883.) 59 

— 6. Compte. — Reliquat non contesté. — 
N'est pas susceptible d'appel le jugement 
rendu sur la demande en payement d'une 
somme inférieure au taux du dernier ressort 
réclamée comme reliquat de compte non con- 
testé, quel qu'ait été le solde de ce compte 
en faveur du demandeur. (Bruxelles, 19 avril 
1883.) 13 

— 7. Compte. — Reliquat seul demandé, — 
Contestations du dtfendeur sur certains postes, 

— Lorsque l'action du demandeur ne tend 
qu'à obtenir payement du reliquat d'un 
compte par doit et avoir, ce reliquat consti- 
tue seul l'objet de la demande, et doit seul 
être pris en considération pour la détermi- 
nation du ressort. 

Il en est ainsi quelles que soient les con- 
testations élevées en termes de défense sur 
certains chefs du compte et alors même oue 
ceux-ci seraient de nature et d'origine diffé- 
rentes. (Liège, 16 novembre 1888.) 183 

•— 8. Compte de travaux. — Action en paye- 
ment du solde, — Valeur du litige, — Au cas 
d'une action en payement du solde d'un 
compte de travaux dont le montant dépas- 
sait 2,500 francs, ce solde forme tout l'intérêt 
de la contestation et, s'il est inférieur au 
taux de l'appel, le jugement qui intervient 
est rendu en dernier ressort. 

Il importe peu (|ue la vérification du juge 
ait porté sur les divers postes de ce compte, 
si elle n'a pu aboutir qu'à une condamnation 
inférieure à ce taux. (Bruxelles, 11 juillet 
1884.) 865 

— 9. Concordat, — Cautionnement consenti. 

— Cause unique. — Appel. — Action en répé- 
tition de Vindû. — Effets de commerce payés 
sans cause, — Chefs distincts, — Lorsqu'une 
partie est intervenue dans un concordat pour 
garantir comme caution solidaire certains 
payements de dividendes, sa demande, qui 
tend à faire décider qu'elle n'est pas tenue 
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vis-à-vis d'un des créanciers, a une cause 
unique : l'engagement pris par elle dans le 
concordat, bien que la créance de celui-ci se 
compose de plusieurs chefs distincts. 

Lorsque le cessionnaire d'un commerçant 
ui a accepté et payé sans cause, cinq enets 
!e commerce intente une action en répéti- 
tion de l'indu contre celui qui a reçu sans 
cause la contre-valeur de ces effets, il y a 
autant de chefs distincts de demande qu'il y 
a d'effets payés indûment. 

L'appel est donc non recevable si le mon- 
tant de chacun de ces effets est inférieur à 
2,500 francs. 

Il importe peu que ces acceptations aient 
été remises en un paquet à celui qui en a 
reçu le montant. (Gand, 28 juillet 1888.) 21 2 

— 10. Droit d'exploiter des terres à briques. 

— Redevance calculée d'après les quantités con- 
fectionnées, — Demande de résiliation. — Ab- 
sence de base légale d'évaluation. — Evaluation 
par une femme mariée non autorisée à cet effet. 

— Contestation limitée a un chiffre inférieur 
au taux du dernier ressort. — Interprétation 
de la décision rendue. — Amplification de la 
demande. — Ne constitue pas un bail la con- 
cession du droit d'extraire et d'exploiter des 
terres pour la confection de brioues, moyen- 
nant une rétribution annuelle calculée 
d'après la quantité de briques confection- 
nées. 

En consécjuence, la valeur du litige, dans 
la contestation sur la résiliation de cette con- 
vention, ne peut être déterminée sur le pied 
de l'article 26 de la loi du 25 mars 1876. 

A défaut d'autre base légale d'évaluation, 
il incombe aux parties dPévaluer le litige 
conformément à Particle 88 de cette loi. 

L'évaluation faite par la femme mariée, 
non spécialement autorisée à cet effet par 
son mari, est nulle et le jugement est rendu 
en dernier ressort, en l'absence d'évaluation 
par le défendeur^ celui-ci eut-il cru que l'au- 
torisation de plaider donnée à la femme ma- 
riée demanderesse emportait celle d'évaluer 
le litige. 

Lorsque le montant de prétentions contes- 
tées a été limité à une somme inférieure au 
taux du dernier ressort, il n'appartient pas 
aux parties de rendre la cause appelable en 
amplifiant la demande devant le tribunal 
auquel l'affaire est soumise ultérieurement 
pour interprétation de la décision rendue. 
(Liège, 26 juin 18Ê4.) 378 

11. Evaluation du litige,— Conclusions d'au- 
dience du défendeur. — Lorsque le demandeur 
a évalué le litige, dans l'exploit introductif 
d'instance, à un taux inférieur à celui du 
dernier ressort, l'évaluation du défendeur 
dans ses conclusions d'audience est inopé- 
rante s'il a conclu au fond dans ses pre- 
mières conclusions sans faire aucune évalua- 
tion. (Liège, 8 novembre 1883.) 111 

— 12. Exception. — Demande reconvention- 
nelle. — Appel. La prétention de ne s'être 
engagé an payement d'une certaine somme 

I que sous la condition de la remise de titres 
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fpéeiHés n'e^t p»A une demande reconTen- * 
tionnei.^, roais bien ane excep'^:oa, formant 
on UyA .n l:v:»:h.e avec la deman^ie an p^^.nt 
d« Tae du taax da resè-^rt. (Liège, 11 juin 
IbhL) 314 

— 13. Exporté. ^ ExécuMres de taxe. — . 
()ffre$ nujntji^t*. — Contutation r^dvite. — . 
Titrei duitn^tn, — N'est paa recevable l'appel 
dn jofireTncrit renda tar a.ie action en paye- 
ment d honoraires das à de* experts d'im- , 
meubles si, par snite des offres qai leur ont I 
été signifiées, la sommerai restait en contes- . 
tation derant le premier] a(?e était inférienre \ 
à 2^J0 francs, et si l'action en payement I 
procède^ d'ail lears, de titres différents, des 
exécutoires de taxe relatifs à des opérations 
distinctes, dont le montant, poar chacan des 
experts, est inférieur an taax dn dernier res- 
sort, bien qae les can^^es aient été jointes. 
(Liège, 19 décembre lc68.) 222 

—14. Incompétence. — ^Est recerable l'appel 
de tout jugement rendu sur les déclinatoires 
en matière de compétence personnelle on 
matérielle. (Bruxelles, 27 décembre 1883.) 

142 

— 16. Pensions alimentaires. — Actions 
distinctes, — Obligation d'évaltier séparément, 
— La demande de pension alimentaire in- 
tentée par une venve à sa belle -mère, tant 
en nom personnel que comme mère et tutrice 
légale de ses trois enfants mineurs, comprend 
quatre actions distinctes, qui doivent être 
évaluées séparément. 

A défaut de pareille évaluation, le juge- 
ment qui intervient est en dernier ressort. 

Il en est surtout ainM lorsque les énoncia- 
tions de l'exploit introdnctif d'instance ne 
permettent pas de déterminer la somme 

Sour laquelle chacune des actions figure 
ans l'évaluation globale de la demande- 
resse. 

L'article 27 de la loi du 25 mars 1876 est 
sans application lorsque le droit à la pen- 
sion alimentaire dérive, non d'un titre con- 
stitutif de la pension, mais d'une disposi* 
tion expresse de la loi. (Gand, 11 juin 18S4.) 

842 

— 16. Poursuite immobilière. — Chifre de 
la créance, — Revenu de l'immeuble. — Appel 
recevahle, — Tiers débiteur, — Lorsqu'un 
débat s'agite entre le créancier poui-suivant 
l'expropriation d'un immeuble grevé d'hy- 
pothèque ou de privilège et le tiers déten- 
teur du dit immeuble, c'est le revenu de ce 
bien qui fixe le taux du ressort, et non le 
chiffre de la créance contestée. 

X^iU conséquence, l'appel est recevable, 
alors même que la créance est inférieure à 
2,600 francs, si le revenu de l'immeuble est 
inférieur au taux du dernier ressort. (Liècre, 
21 novembre 1883.) 31 

— 17. Rente viagère. — Demande en paye- 
ment d: annuités arriérées. — Titre contesté.— 
Cumul du montant des annuités et de la valeur 
du titre. — Pour déterminer la valeur du 
litige et le ressort, en cas de demande d'an- 
nuités arriérées d'une rente viagère, il y a 



lieu, lonque le titre est eotiterté, de caoBvler 
la « a'eur de celui-ci, établie eoaforméBent 
à l'article 27 de la loi du 25 mars 1876, aTee 
le montant des arrérages échos qui sont de- 
mandés. (Liège, 19 décembre 1383.) 217 

DKMAHBK HOinnCI.IJB —l. Exception 

couverte. — Le juge d'appel devant lequel il 
est formé une demande nouvelle ne do.t pas 
la déclarer non recevaUe, lorsque la partie 
intéressée n'élève aucune fin de non-recevoir 
contre cette demande. (Bruxelles, 20 juillet 
1883.) 18 

— 2. Hofen nomveam. — ITest pas une de- 
mande nouvelle le moyen proposé par Pm- 
timé pour repousser une fin de non-^ecevoir 
qui lui est opposée. (Bruxelles, 16 man 1883.) 

DEV AHDB RgCOBI VgJHTlOHBI Kl .¥ .TC — 

Toy. Bail.— Dbgrbsdb jtribictios. 5 et 12 

DAHOHCIATIOH CArOimiKUSB. — • 

Prescription. — Décret du 70 jutOet 1881. — 
Communication de récrit, — Constitue le délit 
de dénonciation calomnieuse le fait d'adres- 
ser à un représentant de l'autorité une lettre 
contenant des imputations calomnieuses à 
charge des membres d'un bureau de bienfai- 
sance qui seraient de nature à les exposer à 
être révoqués de leurs fonctions. 

La circonstance que l'écrit aurait été 
communiqué par celui qui l'a reçu à plu- 
sieurs personnes ne change pas la nature dn 
délit. 

La prescription de trois mois établie par 
l'article 12 du décret du 20 juillet 1831 ne 
s'applique ou'anx poursuites du chef de ca- 
lomnie et d^injures et n'est pas applicable 
au délit de dénonciation calomnieuse. (Gand, 
10 novembre 1883.) 96 

DÉSAVEU. — Huissier, — Exploit. — 
Mandat. — Présomption, — Les actes des 
ofiBciers ministériels sont présumés auto- 
risés par les parties au nom desquelles ils 
ont été faits et les obligent tant qu'elles 
n'ont pas formé une demande en désaveu. 

Si la partie au nom de Inquelle un exploit 
d'ajournement a été signifié ne désavoue pas 
l'huisBier instrumentant, la partie adverse 
ne peut en contester la validité, en révo- 
quant en doute le pouvoir de cet huissier. 
(Gand, 18 juin 1884.) 391 

DESSIN DE FABRIQUE. — Imitation des 
parties essentielles. - Eléments connus, — 
Nouveauté, — Action en dommnges-intérêts. — 
Bonne foi. — La contrefaçon d'un dessin 
industriel ne réside pas seulement dans la 
copie ou dans l'imitation servile qui en est 
faite ; il suffit qu'il y ait imitation des parties 
essentielles du dessin dont un fabricant s'est 
assuré la propriété exclusive. 

La simple combinaison d'éléments connus, 
l'entre-croisement de divers dessins déjà 
existants peut constituer une invention nou- 
velle, susceptible de contrefiEiçon. 
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Gelai qui est poursuivi pour l'avoir contre- 
faîte n'est donc pas recevable à prouver 
qu'il a puisé tous les éléments de son dessin 
actuel dans plusieurs autres fabricats exécu- 
tés par lui-même, avant le dépôt, par le de- 
mandeur, du dessin que celui-ci soutient 
avoir été imité. 

La bonne foi, élisive du délit de contre- 
façon, est sans influence sur le sort de l'ac- 
tion en dommages -intérêts du chef de repro- 
duction illicite d'un dessin industriel. (G and, 
27 juin 1883.) 23 

DESTRUCTION DE TITRE. — Acte non 
Signé par l'une des parties. — Tombe sous 
l'application de l'article 527 du code pénal 
la destruction frauduleuse d'un acte con- 
tenant une convention synallagmatique et 
non signé par Tune des parties, cet acte 
pouvant servir comme commencement de 
preuve par écrit contre celui qui l'a signé. 
(Liège, 22 février 1884.) 239 

DEVIS ET MARCHÉS. — Forjait. — Re^ 
construction de partie d'un mur de quai, — 
Crues d^eau extraordinaires. — Etat défeC" 
tueux d:ouvrages subsistants. — Prévisions. — 
Responsabilité. — L'entrepreneur à forfait de 
la reconstruction de la partie écroulée du 
mur d'un quai n'est pas fondé à réclamer un 
supplément du prix de son entreprise à rai 
son des dépenses auxquelles l'ont obligé des 
crues d'eau extraordinaires survenues pen- 
dant l'exécution des travaux, lorsque, aux 
termes du cahier des charges, les batardeaux, 
les épuisements, le détournement des eaux 
incombent à l'entrepreneur. 

L'état défectueux des parties subsistantes 
du mur à reconstruire, permettant l'intiltra- 
tion des eaux dans les louilles de l'ouvrage 
entrepris, n'est pas non plus de nature à jus- 
tifier une demande de supplément du prix 
stipulé, du chef des travaux extraordinaires 
nécessités par cette circonstance, si elle a dû 
rentrer dans les prévisions de l'entreprise. 
(Liège, 8 mars 1883.) 203 

DIVORCE. — 1. Exploit d'assignation. — 
Pièces produites à V appui, — Copie, — Omis^ 
sien, — nullité, — Communication ultérieure. 

— Lettres missives, - Production en justice. 

— Caractère confidentiel, — L'omission, en 
tête de la citation en divorce, de la copie des 
pièces produites à l'appui n'entraîne pas la 
nullité de l'exploit. 

Cette omission est puscept'ble d'être répa- 
rée par une communication ultérieure. 

Des lettres missives purement confiden- 
tielles écrites par l'un des époux à un tiers 
ne peuvent être invoquées par l'autre époux. 

Mais si le mari qui les a écrites leur a en- 
levé leur caractère confidentiel en communi- 
quant à sa femme une partie de sa corres- 
pondance avec ce tiers, celle-ci peut faire 
u&ag[e de toute la correspondance entre son 
mari et ce tiers. 

Il en serait toutefois autrement si elle n'a 
obtenu la possession de ces lettres que par 



des moyens délictueux. (Gand, 21 mai 1884.) 

240 

— 2. Mesures provisoires. — Demandes inci- 
dentelles. — Présence du demandeur. — N'est 
pas applicable aux demandes inoidentelles 
ayant pour objet les mesures provisoires 
auxquelles peut donner lieu une demande en 
divorce, la disposition finale de l'article 248 
du code civil qui exige la présence du de- 
mandeur aux plaidoiries. 

L'obligation qui est imposée au deman- 
deur de comparaître en personne, à peine de 
déchéance, ne concerne que la procédure de 
l'action en divorce proprement dite, qui est 
réglée par les articles 234 à 266 de ce code. 
(Bruxelles, 8 juillet 1883.) 42 

— 3. Jugements par défaut. — Opposition, 
— Non-recevabilité. — Appel. — Jugement 
d'admission de la demande — Jugement défi' 
nitif. — Demandes provisoires. — Non-perti- 
nence des faits, — En matière de divorce, les 
jugements rendus par défaut, en première 
instance, ne sont pas susceptibles d'opposi- 
tion. 

Le jugement qui admet la demande en di- 
vorce et le jugement définitif sont seuls sus- 
ceptibles d'appel. 

En conséquence, n'est pas recevable l'ap- 
pel du jugement qui admet le demandeur à 
la preuve des faits qu'il a articulés et le dé- 
fendeur à la preuve contraire. 

Cette non-recevabilité est d'ordre pu- 
blic; elle doit donc, dans le silence des par- 
ties sur ce point, être déclarée d'office par le 
japre. 

Mais quant aux jugements rendus en ma- 
tière de divorce, qui ne statuent que sur des 
demandes incidentes à la procédure en di; 
vorce proprement dite, ils sont, en ce qui 
concerne l'apppl, soumis aux règles du droit 
commun établies par le code ae procédure 
civ'le. 

L'exception de non-pertinence des faits 
allégués par le demanrleur tient essentielle- 
ment au fond de la contestation. En consé- 
quence, la vérification du fondement de cette 
exception ne peut avoir lieu qu'après le ju- 
gement d'admission de la demande en di- 
vorce. (Gand, 13 aoiàt 1883.) 8 

DOMAINE PUBLIC. — Edifice, — Dé- 
classement, — Obligation de l'cpérer, — Ex- 
propriation projetée. — Modifiratitns . — Pro- 
messe politique, — A bsence d'obligation civile 
de l'Etat, — Le déclassement d'un édifice 
dépendant du domaine public ne peut for- 
mer la matière d'une convention civile. 

L'Etat ne peut s'engager, comme personne 
civile, au déclassement et à la remise d'une 
caserne dans un délai déterminé. 

L'accord entre le gouvernement et des so- 
ciétés immobilières sur les modifications à 
introduire dans un plan d'expropriation et 
dans un contrat conclu en vue de l'exécution 
de ce plan, ne peut, à raison de son objet, 
être considéré comme un acte de la vie ci- 
vile, et l'Etat reste juridiquement libre de 
formuler comme il le juge convenable Par- 
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rêté qu'il est appelé à prendre, dans la 
sphère de ses attributions politiques, pour 
autoriser l'expropriation. (Bruxelles, 7 fé- 
vrier 1884.) 171 
— Voy. Dunes. Eaux. 

DOMICILE. — Commerçant établi en pays 
étranger.^ Le Belge qui a quitté son domi- 
cile d'origine pour fonder une maison de 
commerce en pays étranger et y exercer le 
commerce depuis plusieurs années ne doit 
être considère comme y ayant transféré son 
domicile que s'il est établi qu'il a eu l'inten- 
tion d'y transporter d'une manière com- 
plète et permanente le siège principal de ses 
affaires. (Bruxelles, 5 novembre 1883.) 81 

DONATION. — Voy. Obligation natu- 
relle. 

DONATION PAR CONTRAT DE MA- 
RIAGE. — Biens meubles. —Droit de reprise 
des propres aliénés, — Attribution aux h<^ri- 
tiers du prémourant de la moitié des meubles 
délaissés par le survivant, — Substitution de 
residuo. — Transaction, — La donation, par 
contrat de mariage, des biens meubles, à 
l'époux survivant, peut, d'après l'intention 
des ]parties, ne pas comprendre le droit de 
reprise du chef de l'aliénation des biens pro- 
pres, quoique ce droit soit, de sa nature, 
mobilier. 

La donation, par contrat de mariage, aux 
héritiers du prémourant de la moitié des 
biens meubles donnés à l'époux survivant et 
que celui-ci délaisserait est-elle nulle comme 
constituant une substitution prohibée? 

L'époux survivant peut valablement et par 
transaction remplacer les effets de cette do- 
nation par l'attribution immédiate d*un 
avoir quelconque aux héritiers de son con- 
joint décédé. (Bruxelles, 19 janvier 1884.) 

119 

DOT. — Voy. Obligation natubellb. 

DUNES. — Lais et relais de la mer, — 
Prescriptibilité, — Domaine privé de l'Etat,— 
Riverains, — Restrictions à Vexercice de leur 
droit de propriété. — Les dunes de la côte fla- 
mande, à raison même du mode de leur for- 
mation, ne sont qu'un accessoire des fonds 
sur lesquels elles se transportent. Elles ap- 
partiennent aux propriétaires de ces fonds. 

Les lais et relais de la mer ne sont pas une 
dépendance du domaine public. 

Par suite, les dunes qui se forment sur les 
lais et relais de la mer sont des dépendances 
du domaine privé de l'Etat et, comme telles, 
aliénables et prescriptibles. 

Toutefois, l'exercice de la propriété, quant 
aux dunes, est susceptible d'être restreint 
dans la mesure que commande l'intérêt pu- 
blic, notamment à l'effet de prévenir que ces 
monticules de sable ne s'étendent plus avant 
sur le continent et de faire que, au besoin, 
elles servent à la défense des côtes. (Gand, 
18 juin 1834.) 845 



EAUX. — Fleuves et rivières naciçable^. — 
Domaine public, — Schoores. — Imprescripti' 
bilité, — Les fleuves et les rivières navigables 
ou flottables font partie du domaine public 
pour tout le terrain que leurs eaux recou- 
vrent dans leur développement normal. 

Il en est ainsi spécialement des terres dé- 
signées sous le nom de schoores, qu'elles 
soient ou non situées en avant d'un polder. 

Ces terres, tant qu'elles continuent à être 
périodiquement couvertes par les eaux, ne 
peuvent pas être acquises par prescription 
et elles ne peuvent être aliénées par l'Etat 
que moyennant les conditions et les formes 
prescrites par le décret du 11 janvier 1811. 
(Bruxelles, 17 novembre 1883.) 97 

EFFET DE COMMERCE* — Acceptation 
par complaisance. — Escompte. — Recours con- 
tre l'accepteur. — Le banquier qui escompte 
un effet de commerce conserve son recours 
contre le tiré, alors même qu'il est à sa con- 
naissance que ce dernier ne l'a accepté que 
par pure complaisance, si, d'ailleurs, il n'y 
a pas eu fraude concertée avec le tireur au 
préjudice du tiré. (Gand, 30 janvier 1884.) 

— Voy. Compte coubant. 

ENCLAVE, — Droit de passage. — Usages 
locaux. — Champs et prairies, — Epoques dé- 
terminées, — Le droit de passage, dû à titre 
d'enclave, n'a d'autres limites que celles jue 
comporte l'exploitation du fonds enclavé. 

Les usages locaux suivant lesquels on ne 
passe, pour défructuer un champ, ^qu'à des 
époques déterminées, ne peuvent être pris 
en considération pour restreindre le droit de 
passage dû à ce titre. 

Est, par suite, non recevable l'offre de 
prouver l'existence de pareils usasses à l'effet 
de fixer l'étendue du droit. (Li^e, 28 no- 
vembre 1883.) 57 

ENFANT NATUREL. — Voy. FiLlATIOK 

natubellb. 

ENQUÊTE SOMMAIRE. — Juffe-commis- 
saire. — Execution volontaire, — Nullité cou- 
verte. — Lorsqu'un jugement rendu en mv 
tière sommaire porte que l'enquête sera faite 
devant un iuge-commissaire, la nullité est 
couverte si l'enquête a eu lieu avec la coopé- 
ration de toutes les parties et sans réserve 
spéciale au sui'et de cette nullité. (Liège, 
15 décembre 1888.) 46 

ENREGISTREMENT. — 1. Actes publics. 

— Secrétaire communal, — Convention entre 
la commune et un particulier, — Nantissement. 

— Acte sous seing privé. — Usage de titres non 
enregistrés. — un acte constatant une con- 
vention entre une commune et un particu- 
lier, qui ne renferme aucune disposition 
translative de propriété, d'usufruit ou de 
jouissance de biens immeubles, et dans le- 
quel le secrétaire communal n'est intervenu. 
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de même que le bourgmestre, que comme re- 
présentant cette commune, partie contrac- 
tante, est réputé acte sous seing privé et 
dispensé de Fenregistrement , aussi long- 
temps qu'il n'en est pas fait un usa^e public. 

Il n'est donc pas interdit de faire usage 
dans cet acte de titres non enregistrés. 

Les actes publics dont il est fait mention 
dans les articles 20 et 23 de la loi du 22 fri- 
maire an vji sont exclusivement ceux que 
les secrétaires des administrations reçoivent 
et dressent comme ofiBciers publics, en exé- 
cution des pouvoirs dont ils sont revêtus. 

L'arrêté royal du 22 juillet 1826, en tant 
qu'il rapporte l'article 5 du décret du 4 mes- 
sidor an xin est illégal. (Bruxelles, 14 dé- 
cembre 1883.) 107 

— 2. Communauté conjugale, — Reprises, 

Créance, — Immeubles communs attribués. 

— Dation en payement. — Echange, — Con- 
trainte. — Réduction de la demande en con- 
clusions, — Prescription, — Les reprises dues 
aux époux constituent, dans leur chef, un 
droit de créance. 

En conséquence, l'attribution aux héri- 
tiers du man de la totalité des immeubles de 
la communauté, pour les remplir de leurs 
reprises, constitue une dation en payement 
qui rend exigibles le droit proportionnel de 
vente et le droit de transcription pour la 
quotité de ces immeubles qui représente la 
part de l'époux survivant. 

Les prélèvements ne sont pas des opéra- 
tions de partage, mais des opérations de li- 
quidation qui précèdent un partage et ne 
sauraient lui être assimilées. 

Lorsque les héritiers du mari abandonnent 
à la femme survivante un immeuble propre 
de leur auteur en compensation d'un excé- 
dent d'attribution d'immeubles de la com- 
munauté, il est dû sur cet immeuble le droit 
d'échange et le droit de transcription corré- 
latif. 

Si l'administration, après avoir, par sa 
contrainte, exigé de ce chef le droit de 
vente, réduit sa demande en ne réclamant 
en conclusions que ces droits d'échange et de 
transcription, cette réclamation n'est pas une 
demande nouvelle. 

On ne peut donc lui opposer la prescrip- 
tion biennale, en se fondant sur ce que ces 
conclusions ont été signifiées plus de deux 
ans après la contrainte. (Gand, 21 juillet 
1883.) 84 

ENSEIGNEMENT. — Voy. FONDATION. 

ENTREPRENEUR. — Voy. DbviB BT 
MABCHis. 

ERREUR DE DROIT. — Voy. ALIÉNÉ. 

ESCROQUERIE. — ManoBUvres. — Hé- 
mises de fonds successives. — Exécution d^une 
même pensée criminelle. — Peine unique, — 
Se rend coupable du délit d'escroquerie ce- 
lui qui se fait remettre des frmds au moyen 
de radroite combinaison de différentes ma- 
noeuvres avec les assertions continuellement 



répétées dans une correspondance prolongée 
représentant mensongèrement comme étant 
sur le point d'aboutir ou comme ayant effec- 
tivement réussi, des négociations et des opé- 
rations entreprises pour celui à qui ces fonds 
sont réclamés. 

Les diverses remises de fonds ainsi suc- 
cessivement effectuées peuvent être considé- 
rées comme ayant été obtenues par l'exécu- 
tion d'une seule et même pensée criminelle 
et ne donner lieu qu'à l'application d'une 
seule peine. ^Liège, 17 janvier 1884.) 76 

âTRANOER. — Voy. Appbl (Aotb d'). 
Caution « jttdicatum bolvi n. 

âVOGATlON. — Voy. Appel. 

EXECUTION DE JUGEMENT. — Rejet 
d'une demande de caution judicatum solvi — 
Imputations dij'amatoir es. —Déclaration d'au- 
teur, — Signification du jugement. — En cas 
de rejet d'une exception de caution judica- 
tum solvi, il peut être passé outre au fond 
sans signification du jugement qui r^ette 
l'exception. 

Il en est de même lorsqu'un jugement dé- 
clare le défendeur auteur d'imputations dif- 
famatoires, et ordonne de conclure sur le 
montant du dommage causé. (Bruxelles, 
26 avril 1884.) 261 

EXPERTISE. — 1. Frais, — L'article 819 
du codo de procédure civile, qui détermine 
la partie qui doit faire l'avance des frais 
d'une expertise, ne trancbe pas la question 
de savoir qui doit, en définitive, supporter 
les frais. (Bruxelles, 19 juillet 1883.) 181 

— 2. Jugement interlocutoire, — Mission 
des experts. — Est interlocutoire et non pré- 
paratoire le jucrement qui décide, contraire- 
ment aux conclusions d'une partie, que cer- 
tains faits articulés à l'appui d'une action en 
dommajires-intérêts sont pertinents et rele- 
vants, et qui nomme des experts pour en vé- 
rifier l'existence. 

Si cette action a pour base le dommage qui 
aurait été causé par l'exécution de travaux, 
les experts peuvent être cbargés de prendre 
toua renseifirnements pour rechercher quel 
était l'état des lieux antérieur, à quelle date 
le dommage a été causé et s'il se serait pro- 
duit in(lépendamment de l'existence de ces 
travaux. (Bruxelles, 20 décembre 18f'8.) 135 

— Voy. ACQinESCBMFNT. Appel (Aotb d'). 

EXPLOIT (MATIÉSRE RâPRESSIVB). 

— 1 . Citation. — Jugement par défaut. — Si- 
gnif cation. — Dernier domicile connu, — 
Domicile et résidence inconnus, — Le prévenu 
doit être cité au domicile qu'il avait en Bel- 
gique au moment où la poursuite a été com- 
mencée, bien qu'il ait ultérieurement quitté 
le royaume pour se ren Ire en pays étranger. 
C'est aussi à ce domicile que doit être si- 

Î initié le jugement par défaut rendu contre 
ui. 

La citation donnée et la signification du 
jugement qui lui a été faite a domicile in- 
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*y'*<a;l a la re'j«i^te do pr'>CTirear da roi de 
1 aiT(^ids»9em/^x«t. Gand, 24 octobre 1*03.) 
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SXPBaPBI4TIOir FORCtS. — 0;^p<»i- 
/<o« 4( /tf i^enU, — Ch^iê^. jugée, — Demande en 
nuUUéd^ VadjudiMtifm. — F^ ^fe to pn>c^ 
rfirr^ antérieure, — Jugement de validité, — 
Arrêt Cfnjirmatif, — Fixatifm d'un nouveau 
jmir. — fiignifir/xlum, — Kd ca» d'expropria- 
iKm ïorei'e, le juffement rendu ao profit do 
iainiiiiant qai rep^^aise une opr^otition à la 
yen M, n^a pan Pantoriié de la chose jugée aa 
profit de« a/ijadicataircf, 

La facmlté do former d<*fl demandes en nal- 
\\Ut de i'fld indication dans les qain7^ jours 
de sa siirnincation, ne s'applique qu'aux ac- 
tion» s yant leur source dans le lait même de 
rad^udication. 

Kst non rocerable la demande fondée, non 
sur une nullité qui affecte directement Pad* 
Judicatîon, mai» sur un vice de la procédure 
qui Ta précédée. 

L'arrêt qui, sur une demande en nullité 
d'une SHisie immobilière, déclare l'appe'ant 
•ans griefs, est confirmatif du Jugement 
rendu sur la validité de la saisie, bien qu'il 
iix«^ un nouveau jour pf>ur Tadjuaication. 

Il no doit donc pan être signifié préalable- 
ment & l'apposition des plHcards et à la pu- 
blication ans inMnrtions annonçant ce nou- 
veau jour. Il MufYit^ue le jugement ait été 
régulièrement signifié, (iiruxelles, 80 jan- 
vier 1H84.) 302 

— Voy. Bail. Sàisjb immobiliàrb. 

EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- 
BLXOUE. — l. Action immobilière, — Em- 
priait d'une partie d'un immmble, ~ Revenu 
eatlnutral non déterminé. — Evaluation du 
littge* — Conclustotis au fond. — • L'action en 
expropriation pour cause d'utilité publique 
est immobilière. 

Pour la détermination du ressort, l'arti* 
oie 82 de la loi du 25 mars 1876 ne peut rece- 
voir application qu'au cas où le revenu de 
l'immeuble exproprié figure à la matrice 
cadniitrnle. 

L'article 83 de la même loi est applicable 
lorsqu'il n'y figure pns ou lorsque le litige ne 
porto que lur une partie de l'immeuble, qui 




x'a ps* 4e Rfcn 

xyjn>\-ie Uj^jen 'jea foztsen \ 
««sr ^ E*ce**.t* î'ts* expercise àt 
iwe e=^r* *- ^ ; ifçsiiCEî -^tl rorioœ e« 
f ir»-^**-t f^rç mw: .j% es jet ooafl^si-aea qri 
i^z^i*^": t pr.V>;3er cette expert:«e wt pcs- 
Te^i étrfr (cr.zf.ùmen coBx&e prsses wmr le 

Ea eoi.«e^^ence, réral^xxtâoA ém îîtsge 
p^:^:, en ce eu, être ta. te par ledê'esidevr 
okjLi le» presi^em eoBclasons q^i'il prend 
aa i'^z^à âpres ie rapport da jage-mMWÎ*- 
aaire. Gand, 9 février ls6ft.) 1S6 

— 2. Actton imwK-iùiere. — Ermlmatwm dm 
Itltge. — L*act2oa en expropriation pour 
cauàe •i'atij.tif patliqne est iDdirisibieetc^m- 
serre son caractère immobilier daas toatea 
lea phases de la procédure. 

Il n^y a donc pas lien de distingoer. quant 
à la détermination du ressort, entre la eon- 
testation relative à raocomplîasement des 



litige 

conformément à la règle établie par 1 arti- 
cle 32 de la loi du 25 mars 1876. (Broxellee, 
9 juin 1884.) 261 

— 8. Acti^ immoàûtêre. — Evaluation. — 
Base. — Appel. — Frais de remploi. — La de- 
mande qui tend à l'expropriation d'an im- 
meuble pour cause d'utilité publique reste 
immobilière pendant tout le cours de la pro- 
cédure. 

Il n'y a pas lieu de distinguer entre celle 
qui aboutit an jugement qui statue sur l'ac* 
complissement des formalités légales et celle 
relative au règlement de l'indemnité. 

Par suite, la valeur d'une demande de cette 
nature ne peut être déterminée, en vue de 
fixer le ressort, que d'après la règle inscrite 
dans l'article 32 de la loi du 25 mars 1876. 
(Gand, 29 décembre 1828 et 27 juivier 1884.) 

"^123 

— 4. Appel, — Prise de possession. — -4c- 
quiescement, — Si, postérieurement à son 
appel du jugement qui statue sur le règle- 
ment des indemnités, l'expropriant a fait 
démolir les maisons emprises et enlever tons 
les matériaux, en vertu de son envoi en pos- 
session, ces faits n'impliquent pas un ac- 
quiescement à ce jugement qui rende l'appel 
non recevable. (Gand, 5 janvier 1884.) 248 

— 5. Avertissement, — Certificat, — Desti- 
nation de l'emprise. — Légalité. — Commune 
limitrophe, — Abattoir. — Droits de poUce, — 
Eedevances, — Location de p 'aces, — Etablis* 
sèment insalubre. — Autorisation préalable. 
— Le certificat constatant, en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
que les propriétaires des terrains à expro- 
prier ont été avertis du dépôt des plans, doit 
émaner de l'administration du lieu où doit 
s'exécuter le travail d'utilité publioue. Il ne 
doit pas nécessairement indiquer les noma 
et la date de la remise. 

Les tribunaux ont le devoir de vérifier la 
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légalité des travaux en vue desquels l'expro- 
priation est poursuivie. 

L'extension de l'abattoir d'une ville sur 
une commune voisine n'a pas pour résultat 
de porter atteinte aux droits de police de 
cette commune. 

La ville propriétaire peut percevoir sur 
la partie de son établissement située sur le 
territoire de la commune voisine les rede- 
vances qui sont la rémunération de l'usage 
de son immeuble et des services rendus. 

L'autorisation administrative d'établir un 
abattoir public ne doit pas nécessairement 
précéder l'expropriation des terrains consa- 
crés à cet établisemont. (Bruxelles, 9 juin 
1884.) 396 

— 6. Bénéfice illicite. — Maisons de tolé- 
rance. — Immeubles voisins, — Indemnité, 

— Frais de remploi et intérêts d*attente. — 
Majoration en degré d'appel. — En cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, la 
privation d*un bénéfice illicite ou contraire 
aux bonnes mœurs ne peut donner lieu à in- 
demnité. 

Mais si un propriétaire, par suite de cir- 
constances qu'il n'a pas créées ou recher- 
chées, voit son immeuble, où il ne laisse 
exercer que des commerces avouables, en- 
touré progressivement de maisons de tolé- 
rance, il a droit de demander qu'il lui soit 
tenu compte de la plus-value résultant du 
surcroît de circulation dans ce quartier. 

Il y a lieu toutefois, eu égard au discrédit 
dont le voisinage de ces maisons frappe tous 
les immeubles de ce quartier, d'admettre 
que, dans la fixation du taux de leurs loyers, 
il entre une part d'amortissement du capital 
correspondant de ce discrédit. 

Est non recevable la demande, en dé- 
gré d'appel, d'une indemnité pour frais de 
remploi et intérêts d'attente supérieure à 
celle offerte de ce chef et non contestée en 
première instance. (Bruxelles, 27 février 
1884.) 808 

— 7. Dépréciation, — Voisinage d^une école, 

— Clôture provisoire. — Le voisinage d'une 
école primaire de filles n'est pas par lui- 
même une cause de dépréciation dont il 
doive être tenu compte à l'exproprié. 

Si cet établissement entraîne aes inconvé- 
nients qui dépassent la mesure des charges du 
voisinage, ce dommage peut ultérieurement 
donner ouverture à une action séparée con- 
tre la commune, mais toute action de ce chef 
est non recevable dans l'instance en expro- 
priation. 

Lorsque la commune expropriante offre 
d'établir à ses frais une clôture provisoire 
des emprises, il y a lieu de la condamner dès 
à présent au payement de l'indemnité due 
pour le cas oii elle ne réaliserait pas son offre. 
(Bruxelles, 4 février 1864.) 326 

— 8. Emprise partielle, — Acquisition inté- 
grale . (Réquisition d*). — Aliénation volan' 
taire. — Frais de remploi et intérêts d'attente. 

— Bail. — Clause de non^indemnité, — Perte 
de jouissance. ^LoTWiue le propriétaire d'un 



bâtiment qui n'est exproprié que pour une 
partie exige qu'il soit acquis en entier, la 
partie non comprise dans rexpropriation est 
acquise à titre de vente volontaire et non à 
titre d'expropriation. 

11 n'est donc dû, pour cette partie, ni frais 
de remploi, ni intérêts d'attente. 

Lorsqu'il a été stipulé, dans un acte de 
bail, que si le bien loué est, au cours du bail, 
exproprié pour cause d'utilité publique, le 
locataire ne pourra de ce chef réclamer 
aucune indemnité au propriétaire, ses droits 
restant intacts vis-à-vis de l'administration, 
il no lui est dû, en cas d'expropriation, au- 
cune indemnité pour perte de jouissance. 
(Braxelles, 10 janvier 1884.) 156 

— 9. Frais de remploi. — L'augmentation 
des droits de timbre et d'enregistrement 
décrétée par la loi du 28 juillet 1879 ne peut 
justifier la majoration du taux de 10 p. c. 
généralement accordé à l'exproprié à titre de 
frais de remploi. (Gand,, 27 janvier 1884.) 

123 

— 10. Juge-commissaire,^ Jugement rendu 
sans son concours. — Est nul le jugement 
rendu en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, si le juge-commissaire n'a 
pas assisté aux débats et n'a pas pris part à 
ce jugement. (Bruxelles, 9 avril 1683.) 16 

— 11. Usine, — Immeubles par destination. 

— Matériel mobile. — Société. — Associés pro- 
priétaires apparents. — Actes non transcrits. 

— Gérant de l'usine. — Employés. — Frais 
de remploie — Intérêts judiciaires. — Lors- 
qu'une expropriation pour cause d'utilité 
publique, telle qu'elle a été décrétée, porte 
sur une raffinerie de sucre, elle doit com- 
prendre non seulement les terrains et bâti- 
ments servant à l'usage de cet établissement 
industriel, mais aussi le matériel qui consti- 
tue, avec l'immeuble affecté à l'usine, une 
raffinerie, sans distinction entre le matériel 
fixe et le matériel mobile destiné et indis- 
pensable à son exploitation. 

Mais elle ne comprend ni les caisses et 
barriques destinées a être vendues avec les 
produits fabriqués, ni le matériel de rebut 
ou les ustensiles de rechange. 

L'expropriant qui a fait vendre publique- 
ment la partie du matériel dont la propriété 
lui a été attribuée par le jugement d'expro- 

Sriation acquiesce a ce jugement par cet acte 
e disposition et se rena non recevable à 
contester le droit à une indemnité de ce 
chef. 

Lorsqu'il est établi que l'usine expropriée 
était réellement, au moment de l'expropria- 
tion, la propriété d'une société pt non de ses 
membres personnellement, quoique ceux-ci 
soient seuls nommés dans les actes d'acquisi- 
tion de certains immeubles achetés pour son 
installation, l'expropriant est non recevable 
à se prévaloir de l'absence de transcription 
d'un titre qui transfère la propriété à cette 
société, pour soutenir qu'il ne doit reconnaî- 
tre comme propriétaires que les associés dé- 
nommés dans les actes transcrits. 
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La société serait, en tout cas, fondée à ré- 
clamer une indemnité du chef du matériel 
compris dans l'expropriation, par cela seul 
qu'elle l'a, comme possesseur de bonne foi, 
valablement immobilisé. 

Si les gérants n'ont pas droit à une indem- 
nité de la ,iart de l'exproprié pour la priva- 
tion de leurs émoluments pendant le chô- 
mage ou pour la perte de la portion aléatoire 
de leur traitement pendant la période de la 
mise en train de sa nouvelle usine, l'expro- 
priant est néanmoins tenu de restituer à rex- 
proprié ce au' en raison et en équité celui-ci 
payera pendant le chômage à ses gérants 
qu'il doit conserver, et il y a lieu, à cet 
égard, de prendre pour base leur traitement 
fixe. 

Mais aucune indemnité ne lui est due à 
raison des employés qu'il n'a pas dû conser- 
ver à son service. 

Les frais de remploi ne sont pas dus sur le 
prix du matériel q^ue l'expr prié a dû rem- 
placer en immobilisant un autre matériel. 

11 y a lieu d'allouer 10 1/2 p. c. à titre de 
frais de remploi et de condamner l'expro- 
priant aux intérêts judiciaires sur toutes les 
sommes dues à l'exproprié qui n'ont pas été 
consignées depuis le jour où, par la prise de 
possebsion, celui-ci a été privé des choses 
expropriées. (Bruxelles, bOjuillet 1883.) 367 
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FAILLITE» — 1. Cessation de commerce* 
— Réalisation. — Liquidation, — Ne peut 
être considéré comme ayant cessé d'hêtre 
commerçant le négociant qui a réalisé sa 
maison de commerce, en emportant ses 
livres et tout son avoir, s'il n'a cessé de res- 
ter à la tête de ses affaires en se qualifiant 
commerçant, et si, pour les régler, il a posé 
une série d'actes de liquidation qui n'ont 
été que la continuation des opérations de son 
négoce. (Bruxelles, ô novembre 1883.) 81 

— 2. Concordat. — Homologation, — Majo- 
rité exigée. — Remise à huitaine. — Re/us 
d homologation. — Sursis. — Si le procès-ver- 
bal de la première assemblée des créanciers 
d'une faillite constate ()ue la majorité en 
nombre des créanciers vérifiés a consenti le 
concordat, mais que la majorité des trois 

âuarts en somme l'a rejeté, la délibération 
oit être remise à huitaine. 

L'article 515 de la loi sur les faillites ne 
distingue pas entre une majorité hostile au 
concordat et une majorité qui, par suite d'ab- 
sences ou d'abstentions, n'a pu se former. 

Peut être admis au vote, lors de la deuxième 
assemblée concordataire , celui dont la 
créance n'a été reconnue par un jugement 
qu'après la première assemblée. 

11 n'y a pas lieu de surseoir à l'homologa- 
tion du concordat jusqu'à ce qu'il ait été 
statué sur les contestations relatives à la réa- 
lisation de l'actif, si elles ne peuvent être ter- 
minées dans un bref délai. 

L'homologation ne peut être refusée par 



le iuge que s'il a les plus paissants motifs de 
substituer son appréciation à celle de la 
double majorité des créanciers. 

Peuvent n'être pas un motif de la refuser 
les affirmations erronées du failli quant au 
dividende probable de la liquidation ou les 
craintes inspirées aux créanciers par des 
contestations importantes qui sont restées 
sans solution, si les retards ne sont pas dus 
à une collusion entre le failli et son curateur. 
(Bruxelles, 28 juin 1883.) 102 

— 3. Concordat, ^ Homologation (R^fus d")- 
~ Mauvaise foi. — La loi sur les faillites, en 
autorisant la formation d'un concordat, a 
voulu que les avantages en soient réservés 
aux faillis sur la bonne foi et la loyauté des- 
quels il est permis de compter. 

En conséquence, il va lieu de refuser d'ho- 
mologuer un concordat obtenu moyennant 
l'engagement formel d'accomplir, à bref 
délai et avant toute homologation, certains 
devoirs, tels que le payement des créances 
privilégiées et des irais de justice, s^ii est 
prouvé (jue cette promesse, non exécutée, 
n'a été laite que pour surprendre la con- 
fiance des créanciers et les déterminer à voter 
le concordat. (Gand, 10 mai 1883.) 324 

— 4. Concordat préventif, — Majorité des 
créanciers en nombre et en sommes, — En 
subordonnant le concordat préventif de la 
faillite à l'adhésion de la majorité en nombre 
des créanciers, représentant en ouù« les trois 
quarts de la totalité des créances non con- 
testées ou admises par provision, l'article 2 
de la loi du 20 juin 1883 exige le concours 
des seuls créanciers vérifiés et ayant fait leur 
déclaration dans la forme prescrite, et non 
de tous les créanciers portés au bilan dressé 
parle débiteur. (Liège, 31 octobre lb83.) 62 

-— 5. Coobligés solidaires* — Distribution 
dans toutes les masses. — Créanciers nantis de 
gafjes. — L'article 537 de la loi du 16 avril 
1851 ne comporte aucune distinction entre 
les créanciers chirographaires et ceux qui 
sont nantis de gages. 

11 énonce un principe général. 

L'article 544 du même code, qui dispose 
qu'au cas où le prix de la vente du gage est 
moindre que la créance, le créancier nanti 
vient à contribution dans la masse, pour le 
surplus, comme créancier ordinaire, ne vise 
que la masse du débiteur qui a fourni le gage. 

Cette disposition ne règle que les rapports 
du créancier nanti avec le débiteur qui a 
fourni le gaffe et ne déro^ nullement au 
principe de Farticle 587, qui demeure appli- 
cable vis-à-Tis des coobligés solidaires, (Gand, 
19 décembre 1683 ) 177 

— 6. Curateur. — Crédit ouvert, -— Ordre 
amiable. — Créanciers. — Intérêts distincts, 
— Reconnaissances du curateur. — Le curateur 
à une faillite ne représente pas, dans un 
ordre amiable ouvert pour la distribution 
du prix de biens hypothéqués, les créanciers 
qui ont un interét contraire à celui de la 
masse et ne peut les lier par ses reconnais- 
sances. 
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Il n'y com^paraît que pour faire attribuer 
à la masse faillie ce qui lui revient, et non 
pour décider de quelle façon la somme attri- 
buée à celle-ci doit être aistribuée entre les 
créanciers du failli. 

En conséquence, bien qu'il ait reconnu que 
des crédits ouverts par le failli ont été tota- 
lement épuisés dans les conditions exigées 
Sar les actes d'oaverture de ces crédits, un 
es créanciers est recevable à établir qu'ils 
ne Tout pas été dans les conditions contrac- 
tuelles, et qu'étant subrogé aux droits hypo- 
thécaires du failli, il a seul droit à la somme 
qui, dans l'ordre ouvert, a été dévolue à la 
masse. 

Le curateur ne peut prétendre retenir ces 
fonds pour satisfaire éventuellement les 
créanciers qui pourraient, dans l'avenir, éta- 
blir qu'ils sont dans les conditions voulues 
pour réclamer une part dans cette somme. 
(Bruxelles, 6 février 1884.) 816 

— 7. Jugement déclaratif, — Appel. — Est 
non recevable l'appel interjeté par le failli 
du jugement déclaratif de sa faillite, rendu 
sur la requête d'an créancier, s'il n'a pas 
préalablement formé opposition à ce juge- 
ment. 

Il importe peu que le jugement lui ait été 
signifié. (Liège, 7 mai 1884.) 295 

— 8. Jugement déclaratif rendu d'qffice, — 
Appel du fatllù — Le failli n'est pas partie 
au jugement déclaratif de sa faillite, qui a 
été prononcée d'oflice. 

Il est donc non recevable à interjeter appel 
de ce jugement. (Liège, 6 août 1884.) f409 

— 9. Jugement déclaratif sur requête d'un 
créancier. — Appel contre le curateur seul. — 
Indivisibilité de Vétat de faillite. — Interven- 
tion du failli en appel. — L'état de faillite est 
indivisible. 

dé- 
qui a été rendu sur 
requête d'un créancier, doit être interjeté 
dans le délai fixé par l'article 465 de la loi 
des faillites, non seulement contre le cura- 
teur, mais aussi contre ce créancier. 

Si, à délaut d'appei dans le délai légal con- 
tre ce créancier, le jugement a acquis vis-à-vis 
de lui l'autorité de la chose jugée, l'appel 
inteijeté contre le curateur seul, bien qu'il 
ait été formé en temps utile, est inopérant 
et non recevable. 

Le failli qui n'a pas formé opposition au 

i'ugement déclaratif de sa faillite dans la 
Luitaine de l'insertion du jugement dans les 
journaux est^ après l'expiration de ce délai, 
déchu du droit d^intervenir devant la cour, sur 
l'appel de la décision rendue sur l'opposition 
formée par des tiers à ce jugement. ' " 
SI mai 1884.) 

— 10. Vente. — Résolution amiable. — 
Marchandise reprise par le vendeur. — Re- 
vendication. — Magasins de l'acheteur. — Gare 
de chemin de fer. — La résiliation amiable 
d'une vente de marchandises faite au comp- 
tant, qui a lieu pour défaut de payement du 
prix, avec restitution par l'acheteur de la 



En conséouence, l'appel du jugement dé- 
claratif de la faillite, qui a été rendu sur 



facture et remise au vendeur de la lettre 
d'avis de l'arrivée des marchandises en gare, 
ne constitue pas un payement dans le sens 
de l'article 445 de la loi sur les faillites. 

Cette annulation volontaire du contrat 
peut intervenir valablement dans tous les 
cas où la revendication est autorisée par 
cette loi. 

La vente peut donc être annulée de com- 
mun accord aussi longtemps qu'il n'y a pas 
eu délivrance effective et matérielle de la 
marchandise vendue dans les magasins de 
l'acheteur. 

Une gare de chemin de fer où la marchan- 
dise expédiée est arrivée à l'adresse de 
l'acheteur n'est pas son magasin. (Liège. 
31 décembre 1883.) 66 

— Voy. COMPiTENCB COMHEBCIALS. CoK- 
CORDAT PRÉVENTIF. 

FAUSSE MONNAIE. •— Émission. — 
Pièces de monnaie procurées avec connaissance 
de leur fausseté. — Tombe sous l'application 
de l'article 169 du code pénal le fait de celui 
qui, sans qu'il soit établi qu'il a agi de con- 
cert avec les auteurs de la contrefaçon de 
monnaies, en a émis une quantité telle que 
les circonstances ne permettent pas d'ad- 
mettre qu'il les ait reçues pour bonnes. 
(Liège, 80 janvier 1884.) 152 

FAUX EN âCRITURB. — \. Abus de 
blanc-seing. — Commet un faux en écriture 
celui qui insère ou fait insérer frauduleuse- 
ment dans un blanc-seing des conventions 
ou obligations que ce blanc-seing n'était pas 
destiné à recevoir, ou qui, en le remettant à 
un tiers dans ce but, prête pour l'exécution 
de ce faux une aide telle que, sans son as- 
sistance, l'infraction n'eût pu être commis. 
(Liège, 17 janvier 1884.) 76 

— 2, Eifets de commerce. — Acceptation. — 
Fausse signature* — Dette. — Tolérance anté- 
rieure. — Constitue un faux punissable le 
fait, par le tireur d'un effet de commerce, 
d'y apposer la fausse signature d'un tiers 
pour acceptation, alors même que ce })ré- 
tendu accepteur serait en réalité débiteur du 
tireur, et que l'usage abusif ainsi tait de sa 
signature aurait été antérieurement toléré 
par lui. (Liège, 9 juillet 1884.) 389 

— 3. Substitution de personne. — Acte no- 
tarié. — Défaut de signature du notaire. — 
Tentative. — Constitue une tentative de faux 
par substitution de personne le fait de com- 
paraître sous le nom d'un tiers devant un no- 
taire et d'y faire dresser un acte d'emprunt 
avec affectation hypothécaire , resté incomplet 
à défaut de la signature du notaire. (Liège, 
10 juillet 1884.) 376 

FAUX INCIDENT. — Tribunal de com- 
merce. — Pièce inutile pour la décision du pro- 
cès. — Allégation non fondée. — L'article 427 
du code de procédure civile, qui porte que 
a lorsqu'une pièce produite est méconnue, 
déniée ou arguée de faux et que la partie 
persiste à s'en servir, le tribunal de com- 
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merce renverra devant les jages qui doivent 
en connsdtre n, ne met pas obstacle à ce qae 
le tribonal statue sur la deman.le principale, 
non seulement lorsque la pièce déniée ou 
arguée de faux n^est pas indispensable pour 
la solution du litige, mais encore lorsqu^il 
reconnaît que l'allégation de faux manque 
de fondement ou n'a été imaginée que pour 
éluder ou différer l'exécution d'une obliga- 
tion certaine. (Gand, 26 mars 1884.) 258 

FAUX TÉMOIGNAGE. — Tribunal cor- 
rectionnel. — Délii (f audience, — Jonction de 
V affaire principale et de V incident, — Le tribu- 
nal correctionnel à l'audience duquel se com- 
met un délit de faux témoignage peut le 
réprimer séance tenante. 

L'affaire principale et la prévention inci- 
dente de faux témoignage peuvent être in- 
struites conjointement et il peut être statué 
sur ces deux causes, qui ont été jointes 
comme connexes, par un seul et même juore- 
meut de condamnation. (Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1883.) 36 

FILIATION NATURBIXB. -^Reconnais- 
sance d'enfant, — Légitimation. — Conttsta* 
tion. — Renoncinttnn, — Question d*etat, — 
Le droit de contester la reconnaissance d'un 
enfant naturel ne peut faire l'objet d'une 
transaction ou d'une renonciation. 

En conséquence, la mère légitime de celui 
qui a reconnu et légitimé un entant naturel 
est recevable à contester, comme faite men- 
songèrement, la reconnaissance de cet en- 
fant, bien qu'elle ait signé l'acte de mariage 
contenant cette reconnaissance et aue, de- 
puis le mariage, elle ait traité l'enfant 
comme sa petite-fille. 

Il importe peu que la reconnaissance ait 
été suivie de légitimation. 

L'article 322 du code civil ne concerne que 
la filiation des enfants légitimes. Il impor- 
terait donc peu que cet enfant ait la posses- 
sion d'état d'enfant de celui qui l'a reconnu. 
(Bruxelles, 21 janvier 1884.) 285 

FONDATION. — 1. Bureau de bienfai- 
sance, — Autorisation d'accepter. — Incompé- 
tence, — Arrêté royal. — Transport de la 
gestion àun autre établissement public, -r. Ad- 
ministrateurs spéd4iux. — Loi du 3 juin 1859. 
— Les établissements publics n'ont une 
existence légale et la faculté de recevoir 
qu'en vue de leur destination spéciale et 
dans les limites des attributions qui leur sont 
données. 

En matière de legs faits à des établisse- 
ments publics, celui qui est appelé à bénéfi- 
cier de la libéralité est l'établissement qui 
représente le service que le testateur a voulu 
favoriser. 

Si le testateur a désigné un établissement 
incapable de recevoir la libéralité, h cause 
de sa destination et si le gouvernement a 
autorisé cet établissement incompétent à 
accepter cette libéralité, il peut revenir sur 
9a décision et transporter la gestion des biens 



légués à l'administration légalement com- 
pétente pour les administrer. 

Lorsqu'un arrêté royal n'a autorisé, en 
1852, un bureau de bienfaisance à accepter 
un legs que sous telles réserves que de droit, 
en attendant que l'on puisse faire intervenir 
toutes les administrations intéressées pour 
assurer l'exécution régulière des chutes 
imposées par le testateur, il ne peut être 
interprété comme ayant autorisé une fonda- 
tion avec administration spéciale, bien que 
le testateur ait exprimé la volonté d'en con- 
fier la gestion à des administrateurs spé- 
ciaux. 

L'article additionnel de la loi du 3 juin 
1859 est, en ce cas, sans application. (Liège, 
'.-4 juillet 1884.) 403 

— 2. Commissaire spécial, — Mise en de^ 
meure préalable. — Fondation ancienne. — 
Autorisation du souverain. — Preuve. — Titre ^ 
nouveau. — Fondation rattachée au bureau de 
bienfaisance, — Remise de la gestion à l'admi- 
nistration communale, — Légalité. — Compé- 
tence. — Rail en fraude de la loi sur les bour- 
ses d^étude, — Nullité — Lorsque la désigna- 
tion d'un commissaire spécial, nommé par 
arrêté royal pour ester en justice au nom 
d'une commune, a été précédée des deux 
avertissements exigés par l'article ^ de la 
loi communale, celui-ci n'est plus tenu, 
avant d'agir au lieu et place de l'administra- 
tion récalcitrante, de la mettre en demeure 
de le faire 

Une fondation ancienne n'est pas nulle de 
plein droit et, partant, inexistante, parce 
que la preuve qu'elle a été autorisée par le 
souverain n'est pas rapportée. 

La nullité était susceptible d'être converte 
par un acte du pouvoir souverain aussi long- 
temps qu'elle n^avait pas été régulièrement 
prononcée. 

L'autorisation du souverain est constante 
et indiscutable lorsque de nombreux actes de 
l'autorité souveraine ont attribué à perpé- 
tuité les biens de la fondation au service 
d'utilité publique auquel ils avaient été 
affectés, en les rattachant pour la gestion à 
une administration publique. 

Un bureau de bienfaisance est sans qualité 
pour arguer de nullité ou de fraude les actes 
qui constituent son titre, et celui qui détient 
pour lui est pareillement non recevable s les 
critiauer. 

Si la fondation ancienne a été supprimée 
et ses biens attribués à la nation par les lois 
de la révolution, sans que celles-ci aient 
jamais été rapportées, le titre ancien de la 
fondation a dèlinitivement été anéanti et les 
actes du pouvoir législatif qui, après avoir 
suspendu la vente de ces biens au profit du 
domaine national, les ont rendus à leur des- 
tination antérieure, en remettant la gestion 
aune administration publique, constituent 
un titre de fondation nouveau. 

S'il s'agit d'une fondation d'enseignement 
public, l'article 49 de la loi du 19 décembre 
1864 régit désormais les biens qui en dé- 
pendent. 
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Un arrêté royal a pn déposséder le bureau 
de bienfaisance de la gestion de ces biens 
poar la transmettre à T administration com- 
munale, si le but principal de la fondation 
justifie cette mesure. 

Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
apprécier, dans chaque cas particulier, la 
légalité d'un pareil dessaisissement. 

Est nul, faute d'avoir été approuvé par 
l'autorité supérieure compétente, le bail con- 
senti par un bureau de bienfaisance qui im- 
plique le changement de destination des 
Diens donnés en location. 

Il y a. surtout, lieu de le déclarer nul, lors- 
qu'il n^a été fait que pour éluder la loi et 
soustraire les biens qu'il concerne à l'appli- 
cation de dispositions édictées dans un inté- 
rêt public. (Gand, 28 juin 1884.) 384 

— 3. Enseignement.,-^ Caractère mixte, — 
Indivisibilité. — Objet principal, — Oratoires, 
— Service religieux de l'école, — Conditions 
non écrites, — La gestion des biens d'une fon- 
dation d'enseignement doit être remise pour 
le tout à;l'admini8tration communale, alors 
même qu'il est établi dans le bâtiment d'une 
école, dont il est fait donation, un oratoire 

S rivé pour le service religieux de cette école, 
ont il est une dépendance. 

C'est à l'objet principal d'une fondation 
qu'il faut exclusivement s'attacher pour dé- 
terminer sa nature légale. 

Si la fondation, gui est indivisible, a un 
caractère mixte et si elle a pour objet princi- 
pal l'enseignement, elle tombe tout entière 
BOUS l'application de la loi du 19 décembre 
1864, bien que la donation ait pour but ac- 
cessoire et secondaire l'institution d'une cha- 
pelle. ,_ 

La fabrique d'église qui détient les biens 
de cette fondation ne peut, pour s'opposer à 
la remise à la commune, objecter que celle-ci 
ne pourra pas remplir toutes les conditions 
imposées par le donateur. (Bruxelles, 31 mai 
1884.) 321 

— 4. Hospices d'orphelins, — Libéralité. — 
Gestion des biens remise à la commune,— Illé- 
galité, — Ne constitue pas une fondation 
d'enseignement régie par l'article 1«' de la 
loi du 19 décembre l864, mais un institut 
ayant pour caractère principal celui d'un 
hospice régi par l'article 9 de cette loi, la 
fondation faite en vue de recueillir les pau- 
vres petites filles mineures et orphelines 
d'une commune, « de les instruire dans la 
foi catholique en leur donnant la nourriture, 
les habillements et autres choses nécessaires 
et en leur enseignant à travailler aux den- 
telles, afin de les mettre en état de gagner 
leur vie ». 

En conséquence, est illégal l'arrêté royal 

âui remet à la commune la gestion des biens 
épendant de cette fondation. 
L'article 9 de la loi du 19 décembre 1864 a 
établi un régime applicable à toutes les fon- 
dations d'hospices d'orphelins existantes, 
•ans égard au temps où elles ont été créées. 
Elle ne suppose pas que l'hospice existait 
déjà lorsque la libéralité a été faite. 

PAS., 1884. — 2» PARTIE. 



Elle doit donc recevoir son application 
alors que la libéralité a été faite;par l'acte 
même de fondation: de . l'orphelinat. ;(Gand, 
26juin 1884.) 877 

FRAIS ET DÉPENS. — Référé à Justice, 
— Partie non succombante. -— La partie qui, 
sur un moyen d'incompétence ratione mate- 
riœ que la^ partie adverse a proposé pour la 
première fois en degré d'appel contre sa pro- 
pre demande et que la cour a accueilli, s'est 
référé à justice, tout en visant le texte de loi 
qui justifie ce moyen, ne peut être réputée 
avoir contesté et ne aoitlpas. être condam- 
née aux dépens de l'incident. (Gand, 1^' août 
1888.) 74 



G 



GAGE. — Marchandises. — Possession,''— 
Warrant. — Revendication far le propriétaire. 
— Le créancier gagiste qui a traité de bonne 
foi avec le possesseur de la chose mobilière 
donnée en nantissement, ne peut être évincé 
par le propriétaire de cette chose. 

Il en est surtout ainsi en matière commer- 
ciale. 

Le dépositaire qui délivre des warrants ou 
cédules ne doit porter ses investigations que 
sur le caractère licite et régulier de la pos- 
session du déposant. 

En conséquence, peuvent être reçues va- 
lablement en gage ou en warrant des mar- 
chandises possédées eu vertu de lettres de 
voiture faites au nom de celui qui les en- 
gage.;(Bruxelles, 20 décembre 1883.) 291 

GARANTIE (ACTION EN). — Recevabi- 
lité. — Lorsque le payement de droits sup- 
Slémentaires est réclamé par le fisc, à raison 
'un contrat, à l'une des parties, tselle-ci se 
rend non recevable à exercer un recours en 
garantie contre son contractant, en invo- 
quant une clause de ce contrat, si, sur le refus 
par ce dernier d'admettre la réclamation, 
elle a seule défendu à l'action, soutenu une 
expertise et dirigé l'instruction de l'affaire. 
(Liège, l»»- août 1883.) 319 



HOSPICE. — Voy. Fondation. 

HUISSIER. — Protêt, — Bulletin d'avis. 
— Remise par un tiers. —Discipline. —Amende m 
— Won-cumul, — L'article 45 du décret du 
10 juin 1813 s'applique à toutes les pièces 
que les huissiers ont à signifier, et notam- 
ment aux bulletins d'avis qui, en cas de 
protêt, sont remis au domicile des débi- 
teurs. 

En conséquence, contrevient à l'article 45 

S récité l'huissier qui, après avoir constaté 
ans des actes de protêt qu'il a été remis à 
domicile des bulletins d^avis, charge un 

29 
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oommis de les remettre en son lien et place. 

L'article 60 dtt code pénal n'est pas appli- 
cable à l'amende comminée par cette diepo- 
sition. (firuxelles, 18 juin 1884.) 287 

— Voy. DiSÀVBU. 

HTPOTHâQUB. — Voy. ACTIOH PAU- 

LiximB. — GbÏdit ouvert. 



laSPOSITIOHS GOBOnTNALBS.— 1. :Rè- 
glement, ~ Pénalité. — Légalité, — Divertis- 
sements publics. — Les peines comminées par 
un règlement communal pour assurer le re- 
couvrement d'une imposition communale 
sont illégales lorsqu'elles excèdent le taux 
déterminé par la loi du 29 avril 1819. 

Si le règlement commine une peine ûxe etsi 
aucune disposition légale n'étaolit une autre 
peine, ce règlement est sans sanction pénale 
et le prévenu doit être renvoyé des fins de la 
poursuite. 

S'il commine une peine variable, avec un 
minimum inférieur et un maximum supé- 
rieur au taux déterminé par cette loi, le juge 
peut prononcer une peine égale au maximum 
qu'elle a fixé. 

La loi de 1819 n'autorise pas à réduire au 
maximum qu'elle a fixé les pénalités établies 
par les règlements à arrêter dans l'avenir 
qui excéderaient ce maximum. 

£n thèse générale, les taxes municipales 
établies sur les divertissements doivent être 
acquittées au moment où se fait la recette. 
(Gand, 28 novembre 1883.) 111 

— 2. Taxe d'égout et de pavage* — Imposi- 
tions indirectes, — Recouvrement. — Près- 
cription.^LeB taxes communales d'égout et 
de pavage sont des impositions indirectes. 

Kn admettant que le règlement qui les éta- 
blit ait eu égard aux frais d'établissement 
du pavage et des égouts, cette circonstance 
n'emève pas à ces taxes le caractère d'im- 
pôts. 

Toute action en recouvrement d'imposi- 
tions communales se prescrit par cinq ans, et 
la prescription court a compter du jour où 
est né pour la commune le droit d'en exiger 
le payement. 

La prescription court, suivant le règle- 
ment communal de Saint-Gilles du 22 avril 
1862, à partir de l'établissement de la con- 
struction là où l'égout et le pavage exis- 
taient, et dans les rues où la construction a 
été autorisée antérieurement, dès que l'égout 
et le pavage existent. 

L'article 187 de la loi communale n'est 
pas applicable aux impositions indirectes. 

Si radministration communale a fait dres- 
ser, pour le recouvrement des taxes d'égout 
et de pavage, un rôle que la députa tion per- 
manente a rendu exécutoire, ces formalités 
non prescrites par la loi sont sans valeur et 
sans influence sur l'époque de l'exigibilité 
des impositions et sur te point de départ 



de la prescription. (Brazellea, 11 janvier 
1884.) 139 

INGIENDIB. — Bisques locatifs. — CMan^ 

Îement des lieux. — Preuve par témoins. — 
ja compagnie d'assurances qui, sans faire 
vérifier oontradictoirement avec le locataire 
la valeur de l'immeuble incendié, a payé an 
propriétaire, aux droits duquel elfe a été 
subrogée, le dommage fixé par une exper> 
tise, peut être admise à établir contre le 
locataire, par la preuve testimoniale, le mon- 
tant réel au dommage, lorsque le proprié- 
taire a changé l'état des lieux et rendu im- 
possible toute expertise. (Liège, 21 juin 
1884.) 824 

INTBRROGATOIBB SUR FAITS BT 
ARTICLES. — Pouvoir du juge. — Apprécia' 
tion souveraine. — Demande tardive. — Appel. 

— Recevabilité. — Les tribunaux ont un pou- 
voir discrétionnaire pour décider, selon les 
circonstances, s'il y a lieu d'admettre ou 
de rejeter l'interrogatoire sur &its et ar- 
ticles. 

La demande d'interrogatoire peut-elle 
être formée au jour fixé pour les plaidoi- 
ries ? 

Le jugement qui statue sur une demande 
d'interroflratoire sur faits et articles est-il 
susceptible d'appel? 

L'appel est, en tout cas, non recevable, 
s'il a été interjeté avant le jugement défi- 
nitif. (Bruxelles, 24 janvier 1884.) SOI 

INTERVENTION. — Jugement incidentei. 

— Appel du défendeur principal contre le dé- 
fendeur en garantie. — Demandeur principal 
intervenant. — Le demandeur principal peut 
avoir le droit d'intervenir sur l'appel a'tm 
jugement incidentel, dirige par le aéfendenr 
prmcipal contre le défendeur en garantie. 
(Bruxelles, 26 avril 1884.) 261 



JEU. — Voy. MabchA a tebms. 

JEU DE HASARD. — 1. Billard anglais. 
— Fraude. — (Constitue un jeu de hasard le 
jeu de billard anglais, consistant à lancer 
une bille pour la laire arriver dans une des 
cases de deux couleurs disposées alternative- 
ment dans un cercle, lorsqu'il ne dépend 
pas de l'habileté du joueur de faire arriver 
sa bille dans une case plutôt que dans une 
autre, si ce n'est par suite de défectuosités 
de la table de jeu donnant ouverture à la 
fraude. (Liège, 80 janvier 1884.) 148 

— 2. Maison de jeux. — Tenue. — SociM 
particulière. — Le cabaretier qui a tenn dans 
sa demeure, sans autorisation légjale, une 
maison de jeux de hasard ne peut invoquer 
pour sa justification que les joueun qui se 
réunissaient chez lui formaient une société 
privée, si la constitution de oe prétendn 
cerele et le ballottage des prétendus socié- 
taires n'étalent qu'un simuiaore imaginé 
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il importe peu que l'interprétation 
rée par le tribunal Peut déjà été par unjpre- 
._•__. ^, non frappé d'appel, qui, en 

' 3 ai 



pour éluder la loi. (Liège, 28 novembre 
1683.) 88 

JUGE, JTJGEMBirr. — Voy. Cours bt 
TBnruKÀUx. — Execution de juqemsnt. — 
Organisation jttdioiaibe. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRB. — i?â>- 

pertise ordonnée, — Interprétation â^ un juge- 
ment antérieur, — Le jugement qui n'or- 
donne une vérification par experts qu'après 
avoir reconnu qu'elle n'est pas en contradic- 
tion avec un arrêt rendu antérieurement 
entre les mêmes parties, et sur l'interpréta- 
tion duquel celles-ci n'étaient pas d'accord, 
est interlocutoire, et non simplement prépa- 
ratoire. 

i consa- 
crée 
mier 

vue de mettre le tribunal à même de discer- 
ner la mesure d'instruction à prescrire, avait 
ordonné aux parties de s'expliquer sur cer- 
tains points. (Grand, 8 août 1883.) 225 

— Yoy. EZFSBTISB. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Ex- 
pertise supplémentaire, — Matière correction- 
nelle, — Lorsque le prévenu a sollicité une 
expertise nouvelle et que, de son côté^ la 
partie civile a fait une production qui im- 
plique la demande d'un nouvel examen, le 
ingement (jui ordonne à l'expert commis par 
le^uge d'instruction de compléter son pre- 
mier examen est purement préparatoire. 
(Gand, 19 décembre 1882.) 396 

— Voy. Appbl. 



X«EGS. — Legs verbal, — Personnes incer- 
taines,— Est nul le mandat de donner, après 
la mort du mandant, un capital faisant par- 
tie de la succession du mandant à des tiers 
non désignés. (Bruxelles, 16 mars 1883.) 23 

— Yoy. TXSTAHIINT. 

LETTRES MISSIVES. — Voy. DivOBOB. 

UCTTATION. — Société, — liquidation,— 
Dette hypothécaire, — Immeubles partageables 
en nature, — La vente par licitation d'im- 
meubles mis en société qui est demandée, 
lors de sa dissolution, par un des associés. 

Sonr arriver à la liquidation et au payement 
es dettes, ne peut être refusée, alors même 
que ces immeubles sont commodément par- 
taffeables. 

Au surplus, des immeubles indivisément 
frappés d'une hypothèque ne peuvent être 
envisagés comme commodément partagea- 
bles lorsque la créance ainsi garantie est 
importante eu égard à la valeur des immeu- 
bles. (Gand, 9 janvier 1884.) 205 

— Voy. Appo.. Bail. 

liOTBRIE. — Emprunt de ville à primes,--' 
OpéraUon aléatoire entée sur l'emprunt. — 



Confiscation. — Doit être réputé entrepre- 
neur d'une loterie interdite celui qui promet 
à toute personne' qui s'abonnera à son jour- 
nal de lui payer une somme "Correspondante 
à la prime du lot qui, à la suite d'un des 
tirages de l'emprunt d'une ville, sera afiecté 
à l'obligation'de cet 'emprunt portant le nu- 
méro indiqué à\ l'abonné comme lui étant 
attribué. 

Il importe peu que l'emprunt' avec primes 
de cette ville. aitj.été'autoriBéJ légalement, 



>pérat] 
de l'emprunt autorisé. 



Lorsque les objets destinés^ au service de 
la lotene'prohibée n'ont pas été saisis, il n'y 
a pas lieu d'en ordonner la confiscation. 
(Bruxelles, 17 juillet 1883.) 126 



M 

• Voy. COÏIPÉTBNCB CBI- 
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MANDAT. — Femme mariée. — Souscrip* 
tions d'actions. — Société commerciale.— Âfan^ 
dat du mari. — Preuve, -— Mandat tacite 
général. — Souscription de la femme annulée. 

— Un mari peut valablement donner à sa 
femme le mandat de souscrire en son nom 
des actions d'une société ou ratifier la sous- 
cription qu'elle a faite au nom de celui-ci. 

£n matière commerciale, le juge peut re« 
connaître l'existence d'un pareil mandat et 
en déterminer la portée au moyen des élé- 
ments de preuve qu'il puise dans les livres, 
la correspondance ou les circonstances de la 
cause, qui peuvent être établies par té- 
moins. 

Si ce mandat est ultérieurement révoqué, 
le mari n'en est pas moins tenu d'opérer les 
versements anpelés sur les actions souscrites. 
(Bruxelles, 26 mai 1884.) 405 

Mais un mandat tacite général donné par 
un mari à sa femme n'embrasse que les actes 
d'administration. Il n'implique pas le pou- 
voir de souscrire des actions et d^opérer des 
versements qui nécessitent des aliénations 
ou des emprunts. 

Si la souscription d'actions faite par une 
femme mariée au nom du mari n'a été ni au- 
torisée ni ratifiée par lui, les agissements de 
la femme peuvent donner lieu à des répara- 
tions civiles. (Bruxelles, 23 juillet 1884). 405 

— Voy. AVBU. PbBUVE IBSTlMOiriALB. 

MARAUDAGE.— Bruyère,— Enlèvement, 

— Emploi d'une voiture, — Terrains mili* 
taires de l'Etat, — Contravention. — Le fait 
de dérober, même à l'aide d'une voiture, de 
la bruyère non encore détachée du sol. dans 
un lieu dépendant du domaine public de 
l'Etat, ne peut constituer que la contraven- 
tion prévue par l'article 560, § 2, du code 
pénal. 

Il ne tombe pas sous l'application des ar- 
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ticles 557, n"* 6, et 463 du code pénal, les 
bruyères ne pouvant être assimilées à des 
récoltes ou comprises parmi les productions 
utiles de la terre. (Bruxelles, 20 février 
1882.) 380 

MARCHÉS A TERME. — Bxception de 
feu. — Intention, ^liquidation. — Report.^ 
Les marchés à terme sur fonds publics ou 
sur marchandises ne constituent des opéra- 
tions de jeu que s'il est établi que, dans P in- 
tention commune des parties contractantes, 
ils doivent invariablement se résoudre en 
simples payements de différences. 

En conséquence, il suffit que la livraison 
effective ait pu être exigée pour que l'excep- 
tion de jeu ne puisse pas être opposée, bien 
que certaines opérations aient été liquidées 
par le payement de différences. 

Le report ne constitue pas, par lui-même, 
une opération de jeu. (Gand, 8 août 1883.) 

MARQUE DE FABRIQUE.— 1 . A llemand, 
— Dépôt. — Demande de nullité. — Marque 
nominale. — Cession. — Vignette. — Elément 
principal contrefait, — Le dépôt, valable en 
la forme, d'une marque de fabrique, effectué 
par un Allemand en Belgique, ne doit pas 
être accompagné de la preuve qu'il a rempli 
en Allemagne les conditions requises dans 
son pays pour lui assurer la propriété de sa 
marque. 

La nullité du dépôt d'une marque faite 
en contravention aux dispositions de la loi 
du le' avril 1879 peut être demandée par 
tout intéressé, qu'il soit Belge ou étranger. 

Celui qui a fait entrer le nom d'une firme 
dans la composition de la marque qu'il a 
adoptée et qui est en possession de cette 
firme, dont l'usage ne lui est pas contesté 
par celui qui aurait seul qualité à cet effet, 
n'est pas tenu de justifier que ce dernier lui 
a transmis cette maraue et que l'acte consta- 
tant cette cession a été déposé dans les for- 
mes prescrites pour le dépôt des marques de 
commerce. 

Tout signe servant à distinguer les pro- 
duits d'une industrie ou d'un commerce, 
fût-ce une simple vignette, peut être pris 
comme marque de fabrique, dans la forme 
distinctive que lui a donnée le déposant. 

La ressemblance entre deux marques de 
fabrique doit être considérée comme suffi- 
sante pour faire naître une confusion préju- 
diciable, lorsque, dans les deux marques, 
l'élément principal, celui qui attire surtout 
l'attention des acheteurs, est le même. 
(Bruxelles, 9 janvier 1884.) 148 

— 2. Contrefaçon. — Bonne foi. — Igno- 
rance du dépôt. — Publication dans le Recueil 
oMciel. — Lorsque la demeure, le nom et le 
lac-similé de la signature d'un fabricant ont 
été reproduits dans une marque de fabrique 
contrefaite, ce fait implique par lui-même 
l'absence de bonne foi. 

L'ignorance du dépôt d'une marque n'est 
pas élisive du délit de contrefaçon. 
La circonstance que les faite de contre- 



façon sont antérieurs à la publication da 
dépôt de la marque dans leltecueil officiel 
des marques de fabrique ne rend pas non 
recevable la poursuite contre l'auteur de la 
contrefaçon et contre ceux ^ui ont sciem- 
ment mis en vente les produits revêtos de la 
maraue contrefaite. 

£lle ne peut pas davantage être invoquée 
par eux comme constituant de plein aroit 
un motif d'excuse. (Bruxelles, 6 juin 1884.) 

305 

MENAGES DE MORT. — Eléments consti- 
tutifs de l'infraction. — Intention. — Défense 
de porter atteinte à l'honneur. — Les arti- 
cles 327 et suivants du code pénal punissent, 
non la résolution criminelle manifestée par 
une menace sérieuse, mais le trouble 'porté 
à l'ordre public par une atteinte à la sécu- 
rité ou à la liberté d'un citoyen. 

La menace de mort est donc punissable 
alors même que son auteur s'est abstenu de 
toute tentative ultérieure pour la mettre à 
exécution. 

La définition de l'article 483 du code n'est 
pas applicable au délit de menaces prévu par 
ces dispositions. 

La menace de mort est-elle punissable 
lorsqu'elle a pour but d'empêcher l'accom- 
plissement d'un délit et notamment une 
atteinte à l'honneur de celui qui la profère? 
(Bruxelles, 18 juin 1884.) 343 

MINES. — 1. Responsabilité. — Tarisse- 
ment des eaux. — Fonds voisin non touché, — 
Voisinage immédiat. — Acte de concession. — 
Défense de nuire aux eaux utiles de la surface . 
— En supposant que le concessionnaire de 
la mine soit tenu de réparer le préjudice 
causé par le tarissement des eaux de la sur- 
face, opéré par les travaux régulièrement 
conduits de son exploitation qui ne touchent 
pas la propriété de son voisin, il n'en peut 
être ainsi que dans le cas où ces travaux sont 
dans son voisinage immédiat. 

Il faut entendre par ces expressions un 
voisinage très proche. Elles ne peuvent s'en- 
tendre d'une distance quelconque capable 
d'affecter les eaux de la surface. 

L'acte de concession de la mine qui oblijice 
le concessionnaire à conduire ses travaux de 
manière à ne pas nuire aux eaux utiles de la 
surface, nelui impose pas une obligation plus 
étendue que celle résultant de l'article 15 de 
la loi du 21 avril 1810, interprété dans le 
sens de son applicabilité aux eaux de la sur- 
face, en tant (qu'elles se trouvent dans le 
voisinage immédiat des travaux qui les ta- 
rissent. (Liège, 29 février 1884.) 167 

— 2. Travaux nuisibles. — Caution damni 
infecti. — Domaine futur, — Dégâts défà cau- 
sés. — La caution que l'exploitant d'une mine 
est astreint à donner dans le cas prévu par 
l'article 15 de la loi du 21 avril 1810 est an 
cautionnement préventif, destiné à garantir 
la réparation d'un dommage futur et incer- 
tain. 

Le propriétaire de la surface n'est pas 
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fondé à réclamer ane caution pour garantir 
le payement d'un dommage déjà constaté et 
de la condamnation à laquelle il a conclu 

Ï»our en obtenir la réparation. (Bruxelles, 
8 décembre 1888.) 254 

M ITOTBirNBTÉ. — Droits réciproques des 
copropriétaires. — Axe du mur, — Placement 
d'un socle en pierre. — Le droit des copro- 
priétaires d'un mur mitoyen n'est pas limité 
a la moitié de l'épaisseur du mur, mais s'étend 
à l'ensemble de la chose commune. 

£n conséquence, est licite le placement 
d'un socle en pierre incorporé, en partie, 
dans le inur mitoyen, au delà de l'axe de ce 
mur, sauf le droit au voisin de faire réduire 
ce socle jusqu'à la moitié du mur, dans le cas 
où il voudrait lui-même asseoir un ouvrage 
en cet endroit. (Liège, 19 décembre 1888.) 

110 

MUR MITOYBN. — Yoy . MlTOYXNNETé. 

N 
NAimsSBMBNT. — Yoy. Gage. 
NATIONALITÉ. — Yoy. BblGE. 

NOM. — 1. Actes de l'état civil. — I^om 
patronymique, — QucUification féodale, --Nom 
de terre. — Incorporation, — Depuis la loi du 
6 fructidor an ii, ce sont les actes de nais- 
sance qui fixent seuls légalement le nom pa- 
tronymique des citoyens. 

Celui qui prétend ajouter à son nom pa- 
tronymique un nom de terre doit prouver 
qu'avant le décret des 19-28 juin 1790, ce 
surnom avait été incorporé dans son nom 
propre par un usage constant, public, de 
longue aurée et dégagé de toute attache avec 
la terre seigneuriale. 

S'il allègue qu'avant cette loi, ce nom de 
terre a servi à distinguer les diverses bran- 
ches de sa famille, il lui incombe d'en four- 
nir la preuve. (Gand, 7 juin 1884.) 862 

— 2. Acte de Vétat civil, — Rectification, — 
Qualification nobiliaire, — Lettres patentes. — 
Ancien droit liégeois. — Des lettres patentes 
admettant dans l'ordre équestre, et la liste 
des nobles publiée dans le Moniteur belge, ne 
constituent pas la preuve qu'une qualifica- 
tion attribuée à un noble fait partie inté- 
grante de son nom. 



l qui ne contient pas cette 



' 11 n'y a pas lieu de rectifier dans ce sens 

l'acte de l'état civil 

qualification. 

Sous l'ancien régime, au pays de Liège, 
les nobles n'avaient pas le droit d'ajouter à 
leurs noms ceux des lieux dont ils étaient les 
seigneurs. 

Ce droit, dans tous les cas, a cessé d'exis- 
ter par suite du décret du 6 fructidor an ii. 
(Liège, 81 mai 1884.) 898 

— 8. Noms de fi^s ou terres, — Actes de 
Vétat eivU. — Jiect0cation. — Droit ancien, 
— Loi du 11 germinal an xi. — Loi/ondamen^ 
taie, — Sous le régime antérieur à la révolu- 



tion française, comme sous la législation ac- 
tuelle, ni les nobles, ni les roturier s n'avaient 
le droit de chanfl^er leur nom sans autorisa- 
tion du prince. Il leur était prescrit, sons 
Seine de faux, de signer tous actes du nom 
e leur famille et non de celui de leurs sei- 
gneuries. 

Si, au mépris des lois d'ordre public, 
l'usage s'était répandu d'ajouter an nom 
propre celui d'un ou de plusieurs fiefs ou 
terres, cet abus n'a pu faire acquérir aucun 
droit. 

La loi du 6 fructidor an ii défend expres- 
sément d'ajouter aucun surnom à son nom pro- 
Sre, à moins qu'il n'ait servi jusqu'alors à 
istinguer les membres d'une même famille 
sans rappeler des qualifications féodales on 
nobiliaires. 

Sous l'ancien régime, les surnoms em- 
pruntés aux fiefs demeuraient attachés à la 
terre. 

L'adjonction de semblables surnoms au 
nom propre n'était point considérée comme 
pouvant opérer incorporation au profit d'une 
personne, tant que celle-ci restait en posses- 
sion efléctive de la terre, ou qu'elle conti- 
nuait d'ajouter aux surnoms d'emprunt une 
appellation féodale, telle que « Efeere, To- 
parcha ». 

Ces circonstances, rappelant l'origine ter- 
ritoriale du surnom, étaient considérées 
comme un obstacle permanent à la confu- 
sion, dans un seul tout, du nom patrony- 
miaue avec le nom de terre, confusion essen- 
tielle pour que l'incorporation pût s'accom- 
plir. 

Si le roi Guillaume !«' pouvait, en vertu 
de la loi fondamentale, accorder des titres 
de noblesse, il n'a pu cnanger le nom patro- 
nymique hors les cas prévus par la loi du 
11 germinal an xi et sans les formalités 
qu'elle prescrit. 

La mention erronée de noms ou de sur- 
noms dans des pièces administratives ne 
Sent être la preuve ou la source d'aucun 
roi t. 

Il y a lieu de procéder par la voie d'une 
requête en rectification d'un acte de nais- 
sance, lorsqu'on vent obtenir la substitution 
dans cet acte de la minuscule c^ à la majus-' 
cule D dans la particule de qui précède le 
nom propre. (Gand, 26 avril 1884.) 252 

NOTAIRE. — 1. Agence d'affaires. — Com» 
merçant, — Faillite, — Si un notaire qui, 
avant sa nomination, administrait, moyen- 
nant salaire, des biens de diverses personnes, 
a conservé, depuis son entrée en fonctions, 
cette administration et a continué de passer 
de nombreux actes de gestion de ces biens, 
il peut, en sa qualité d'agent d'afi'aires, être 
déclaré en faillite. (Gand, 18 juin 1884.) 891 

— 2. Honoraires, — Saisie immobilière con* 
vertie en vente volontaire, — Ordonnance du 
président. — Cahier des charges. — En cas de 
conversion d'une saisie immobilière en vente 
volontaire, l'ordonnance du président du 
tribunal qui l'autorise peut fixer le taux des 
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honoraires du notaire chargé de la vente. 
La claa8& du cahier des charges qui fixe à 
12 1/2 pour cent les frais à payer par les ac- 
quéreurs, ne déroge pas à cette ordonnance 
quant au taux des honoraires. (Liège, 16 jan- 
vier 1884.) 101 

— 8. Partage d'honoraires, — Agent cTqf' 
f aires. — Convention. — Peut être puni d'une 
peine disciplinaire le notaire qui prend et 
exécute l'engagement de partager par moitié 
avec un agent d'affaires les honoraires de 
tous les actes que celui-ci lui fera recevoir. 
(Gand, 3 novembre 1883.) 73 

— A. Testament. —Exécuteur testamentaire. 
— Gendre du notaire instrumentant. ~ Valp- 
dite. — Ne sont parties à un acte aue les per- 
sonnes qui y figurent soit par elles-mêmes, 
fioit par mandataire, avec la volonté de con- 
tracter des obligations ou de recueillir des 
droits. 

£n principe, le testateur est seul partie à 
son testament. 

En thèse générale, la désignation d'un 
exécuteur testamentaire n'a pas le caractère 
d'une libéralité faite en faveur de celui qui 
est investi de ces fonctions, qui constituent 
plutôt une charge dans l'intérêt de la suc- 
cession. 

En conséquence, n'est pas nul le testa- 
ment par acte nublic qui institue exécuteur 
testamentaire le gendre du notaire qui l'a 
reçu, surtout s'il ne lui est attribué aucune 
rémunération. (Gand, 28 mai 1884.) 285 

— 5. Vente. — Mention du payement au 
comptant. — Inscription de faux. ■— Faits 
irrelevants. — Remise d^un bon. — Mandat 
tacite. — Clerc prête-nom. — L'inscription 
de faux contre la mention d'un acte authen- 
tique de vente qui énonce que le prix a été 
payé comptant en espèces en présence du 
notaire, doit être écartée comme irrelevante, 
s'il est constant que, lors de la passation de 
l'acte, le payement en espèces a été remplacé 
par un bon pour l'import du prix de vente, 
souscrit par l'acquéreur au profit du ven- 
deur, et (^ue ce prix a été soldé quelques 
'ours après la vente, contre restitution du 

on. 

La circonstance que ce bon a été remis ou 
laissé par le vendeur aux mains du notaire 
instrumentant implique mandat donné à ce 
dernier de recevoir ce prix. 

Dans le même cas, la procuration donnée 
à son clerc pour toucher ce prix, loin de 
prouver la non-existence du mandat du no- 
taire, doit faire admettre qu'il avait réelle- 
ment qualité cour recevoir ce prix et que 
son clerc n'a été que son prête-nom. (Bruxelles, 
28 mai 1883.) 60 

NOVATION. — Compte courant. — Dé-^ 
fense en degré d'appel. — Demande nouvelle. 
— Le seul fait de porter un poste dans un 
compte courant n'emiH)rte pas nécessaire- 
ment ipso facto extinction par novation de 
l'engagement primitivement contracté. Il 
faut rechercher, avant tout, l'intention des 
parties. 







pas les conclusions prises en première 
instance, peut être proposée pour la pre- 
mière fois en degré d'appel. (Gand, 30 jan- 
vier 1884.) 146 



OBUGATION. — Débiteur libéré conven- 
tionnellement. — Garantie de la somme res- 
tant due après sa liquidation. ~ Validité. —- 
N'est pas un cautionnement et ne peut être 
considéré comme nul, à défaut d'ooligation 
principale, l'engagement par lequel on ga- 
rantit à une personne le payement intégral 
de la créance à charge d'un tiers, en s'enga- 
figeant à payer la somme oui sera due après la 
liquidation des afiaires ae ce tiers, débiteur 
originaire^ leauel a fait abandon de ses biens 
contre pleine libération. 

Une telle convention ne peut pas être consi- 
dérée comme contraire a l'ordre public. 
(Gand, 10 août 1883.) 106 

— Voy. OLÀUflBP&TALE. Stzpulàtioh poub 

▲UTBITI. 

OBLIGATION NATUREIXB. — Dot. — 

Pension annuelle. — Forme authentique. — 
Pension alimentaire. — Compensation. — La 
constitution d'une pension annuelle au profit 
d'un enfant marié pour assurer son établis- 
sement et l'aider à supporter les charges da 
mariage est l'exécution d'une obligation na- 
turelle des parents. 

Elle n'est pas une libéralité régie, quant & 
la forme, par les articles 931 et 982 du code 
civil. 

Cette pension, étant alimentaire de m 
nature, ne peut être compensée, alors même 
Qu'elle n'a pas été déclarée insaisissable dans 
l'acte constitutif de la créance. (Bruxelles, 
4 février 1884.) iOl 

OFFRES rAellbs. — Conditions. — 
Nullité. — Les offres réelles somises à une 
condition ne sont suffisantes et valables que 
si les exigences auxquelles le débiteur les 
subordonne sont justes et raisonnables et s'il 
ne demande que ce qu'il a le droit de deman- 
der, comme^une suite légale du payement 
de la dette que ces 'offres ont pour objet 
d'éteindre. (Liège, 1 1 juillet 1883.) 100 

ORGANISATION JITDIGIAIRB. ~ Tri- 
bunal de première instance. — Avocat assumé. 
— Inscription au tableau. — L'avocat qui 
n'est pas inscrit au tableau ne peut être as- 
sumé, par application de l'article 208 de la 
loi du 18 juin 1869, pour remplacer, dans 
un tribunal de première instance, un juge 
empêché. 

Le jugement auquel il a ooncoura est en- 
taché de nullité. 

Le juge d'appel, en prononçant l'annula* 
tion du jugement, doit évoquer. (Gand. 
80 juillet 1^.) » 
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OirrRAGB PAR PAROUBS. -- Inêtitu- 
teur commuttal, -^ Présence de la penonne oU' 
tracée, — L'outrage par paroles envers un 
instituteur communal dans une réunion 
publique tombe sous l'application de l'ar- 
ticle ti76 du code pénal, bien que ce dernier 
ne fût pas à ce moment dans la salle, s'il est 
démontré qu'il était au seuil de la porte 
restée ouverte, qu'il a pu entendre les pro- 
]p08 outrageants et que cette circonstance 
était connue de celui qui les a tenus. (Gand, 
8 août 1888.) 82 



PARTAGE. -^ 1. Créanciers, — Opposition, 
— Actes équivalents. — Action en partage. — 
Acte départage non transcrit, — Le créancier 
qui n'a pas formé opposition à ce qu'il soit 
procédé a un partage hors de sa présence, 
est-il recevable a attaquer, du chef de fraude, 
le partage consommé? 

JN'est-il pas tout au moins recevable à 
l'attaquer lorsqu'il lui a été impossible 
d'exercer son droit d'opposition ? 

Il est satisfait au vœu de l'article 882 du 
code civil, lorsque les copartageants ont eu 
connaissance des prétentions du créancier 
de l'un d'eux et des actes d'exécution qu'il a 
commencés sur les biens indivis. 

La loi n'exige pas qu'il y ait de sa part 
une opposition directe et formelle. Il suffit 
que, par des actes judiciaires ou extr^judi- 
ciaires,ilait fait connaître aux copartageants 
son intention d'exercer son droit sur la part 
de son débiteur dans les biens indivis, pour 
qu'ils ne puissent procéder au partage à son 
insu. 

L'action en partage intentée par ce créan- 
cier équivaut à une opposition. 

Il importe peu qu^elle ait été intentée 
après l'acte de partage, si celui-ci n'étant 

Sas encore transcrit n'existait pas à l'égard 
es tiers. (Bruxelles, 9 janvier 1884.) 380 

— 2. Instance. — Jugement renvoyant les 
parties devant notaire. — Demande incidente 
postérieure, — Recevabilité. — Nomination 
d'un séquestre, — Renvoi, devant notaire. — 
Chose jugée. — L'instance en partage n'est 
pas terminée par le jugement qui renvoie 
les parties devant notaires pour procéder 
aux opérations du partage. 

£n conséquence, est recevable la demande 
incidente introduite postérieurement à ce 
jugement qui tend à obtenir le payement 
d'une provision. 

Est purement préparatoire la nomination 
d'un séquestre faite par le président ou la 
décision du tribunal renvoyant les parties 
devant notaires ou experts. Elles peuvent 
être rapportées dans le cours de l'instance on 
partage et ne peuvent être la base d'une 
exception de chose jugée. (Liège, 8 avril 
18840 276 

— 3. Partage partiel. — Vente d'immeU" 
aies. — Fonds consignés, — Saisie-arrét. — 



Partage général ultérieur. — Créancier. — 
Fraude. — Absence d'opposition. — Lorsqu'il 
a été procédé à un partage définitif des im* 
meubles d'une communauté dissoute, qui 
ont été vendus, et qu'une saisie-arrêt prati- 
quée par un créancier sur la part dans les 
prix ae vente consignés revenant à l'un des 
néritiers a été validée par un jugement 
passé en force de chose jugée, un acte de 
liquidation et de partage général de cette 
communauté çiui attribue ultérieurement 
à un autre héritier tous les fonds consignés 
ne peut altérer les droits du saisissant et lui 
porter préjudice. 

Il importe peu que ce créancier n'ait pas 
attaqué cet acte comme fait en fraude de ses 
droits. 

Les créanciers d'un copartageant ne peu- 
vent attaquer un partage consommé, wors 
même qu'il aurait eu lieu en fraude de leurs 
droits, s'ils n'ont pas formé opposition à ce 
partage. (Bruxelles, 14 décembre 1882.) 197 

PATBNTE. — 1. Société anonyme, — Béné- 
fices. — Perte ayant sa source dans un événe- 
ment d*un exercice antérieur. — Lorsqu'une 
société anonyme, en cas de perte occasionnée 
par un incendie, n'a porté au bilan, au compte 
des profits et pertes, que la somme qu'elle 
devait considérer à cette époque comme défi- 
nitivement perdue, s'il est constaté, pendant 
le cours de l'exercice suivant, qu'une autre 
somme est définitivement perdue de ce chef, 
elle peut être portée au bilan de cet exer- 
cice en déduction des bénéfices qu'il accuse. 
(Gand, 8 mai 1880.) 186 

— 2. Société anonyme étrangère. — Siège en 
Belgique. — Principal établissement. — Sou- 
mission à la loi belge. — Lois d'impôt. — Une 
société emprunte sa nationalité au territoire 
et à la léj^slation du pays où est passé son 
acte constitutif. 

L'article 129 de la loi du 18 mai 1873, qui 
soumet à la loi belge les sociétés étrangères 
ayant en Belgique leur principal établisse- 
ment, est une disposition générale, qui com- 
prend les lois d'impôt, notamment la patente 
sur les bénéfices réalisés par les sociétés 
anonymes. 

Le mot principal établissement appliqué à 
une société doit être entendu dans un sens 
analogue à celui que lui donne l'article 102 
du code civil. Il n'est pas synonyme de centre 
d'opération, créé pour réaliser un but finan- 
cier, commercial ou industriel. 

Pour fixer le lieu où se trouve le principal 
établissement d'une société, il faut recher- 
cher où est son siège social et quelle est 
l'importance des ac&s qui y sont posés en 
exécution des statuts . • 

La société anonyme Compagnie du gaz de 
Gand est francise ; son principal établisse- 
ment esta Paris. En conséquence, elle n'est 
point soumise,en Belgique,au droit de patente 
sur les bénéfices. (Gand, 10 mai 1884.) 809 

— 3. Société en commandite par actions. — 
Est soumise au'droit de patente, comme so- 
ciété en commandite par actions, la société 
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commerciale dont le capital social est divisé 
en un certain nombre d'actions d'un taux dé- 
terminé, dont la cession s'opère, soit en pleine 
propriété, soit en nue propriété, par l'in- 
scription du transfert sur un registre spécial 
tenuj à cet effet, au siège social. 

11 importe peu, au point de vue de l'im- 
pôt, que cette société, constituée antérieure- 
ment à la loi du 18 mai 1878, ne réunisse pas 
toutes les conditions requises par cette loi 

Sour l'existence d'une société en comman- 
ite par actions. (Gand, 26 avril 1884.) 820 

pAghB. — 1. Arrêté royal du 20 janvier 
1888. — Défense de pécher sans limitation de 
temps à une certaine distance des barrages et 
autres ouvrages. — Illé^alité,~-U arrêté royal 
du 20 janvier 1883 est illégal en ce qu'il in- 
terdit d'une manière absolue et indétinie la 
pêche à une certaine distance des barrages 
et autres ouvrages qu'il indi(|ue, dans les 
fleuves, rivières et canaux navigables et flot- 
tables. (Liège, 16 novembre 1888 et 81 mai 
1884.) 9 et 227 

— 2. Bois ee forêts. — Administration fo- 
restière. — Poursuites. — Est recevable l'ac- 
tion intentée directement à la requête de 
l'inspecteur des eaux et forêts contre un pré- 
venu inculpé d'un délit prévu par la loi du 
19 janvier 1883, qui a été commis dans les 
bois et forêts soumis au régime forestier. 
(Liège, 18 octobre 1883.) 125 

— 3. Temps prohibé. — Poissons provenant 
de l'étranger.— Eœppsition en vente. — Prohi- 
bition. — Est prohibée nar l'article 10, § 2, 
de la loi sur la pêche au 19 janvier 1883, 
l'exposition en vente du poisson dont la 
pêche est interdite, alors même qu'il pro- 
vient d'un pays étranger. (Liège, 31 mai 
1884.) 257 

PRBSBTTâHB. — Propriété communale. 
— Curé. — Droit purement personnel. — Chan- 
gement de destination. — OJ're d'une autre 
habitation. — Les presbytères restitués en 
exécution de la loi du 18 germinal an x sont 
des propriétés communales. 

Les curés et desservants des succursales 
n'ont pas sur ces presbytères et les jardins 
attenants un droit réel d'usufruit. 

Ils n'ont qu'un droit purement personnel, 
qui consiste dans la jouissance à titre de sup- 
plément de traitement. 

Ils sont donc non recevables à invoquer 
contre les communes Partiel e 605 du code 
civil. 

LorsQu'une maison curiale qui n'est pas 
un presDytère de fondation, et qui a été res- 
tituée en vertu de la loi de {terminal an x, 
menace ruine et ne pourrait être rendue ha- 
bitable que par de grosses réparations équi- 
valant a une reconstruction, la commune 
n'est pas tenue de la reconstruire. 

Elle peut, avec l'approbation de la dépu- 
tation permanente, cnanger la destination 
du presbytère, o^i n'a pas été restitué avec 
une idl'ectation irrévocable, et se borner à 
offrir au curé une autre habitation convena- 
ble. (Bruxelles, 26 juillet 1884.) 379 



PRESGRIPnoN. — 1. Action civile. — 
Soustractions au préffudice d'un conjoi$U, d?as- 
cendants, etc. — Est soumise à la prescrip- 
tion de trois ans à compter du jour du délit, 
l'action civile basée sur une soustraction 
commise au préjudice d'un copjointy d'an 
ascendant, d'un descendant^ etc. (Bruxelles, 
1er février 1884.) 175 

— 2. Assurance, — Indemnité. — Créancier 
hypothécaire. — Acte interrupt\f. — Faillite. 
— Diligence du curateur, — La prescription 
de trois ans établie par l'article 32 de la loi 
du 18 juillet 1874 ne s'applique pas exclusi- 
vement aux actions de r assureur et de l'as- 
suré. Elle s'applique à toute action dérivant 
d'une police d'assurance, et notamment à 
celle des créanciers hypothécaires inscrits 
sur l'immeuble assuré, qui exercent en jus- 
tice le droit que leur confère l'article 10 de 
la loi du 16 décembre 1851. 

N'est pas interruptive de la prescription 
en leur faveur la citation donnée à la requête 
du curateur à la faillite de leur débiteur, 
qui n'est pas leur représentant légal. 

Elle n'est pas davantage interrompue par 
l'expertise de l'immeuble assuré et par le 
payement fait par l'assureur à l'assuré. (Bru- 
xelles, 31 mai 1884.) 294 

PRBSGRIPnON GRIMINBIXB. — Ou- 
trages par paroles. — Fonctionnaire public. — 
Médecin inspecteur d'une colonie d^ aliénés, — 
Le délit d'outrage par paroles envers un 
fonctionnaire public prévu par l'article 276 
du code pénal ne se présent que par trois 
ans. 

Constituent le délit prévu par cette dispo- 
sition des paroles outraffeantes adressées à 
un médecin inspecteur de la colonie d'alié- 
nés de Gheel. si le prévenu a fait, en les pro- 
férant, une allusion directe aux fonctions de 
ce médecin. (Bruxelles, 3 décembre 1^1.) 

192 

— Voy. Dénonciation caloxnisubs. 

PRBSSB. — -1. Abattoir communal. — /jm- 
putations non établies. — Donne foi. — Im- 
prudence. — Responsabilité. — L'éditeur d'un 
journal oui impute à un fournisseur des 
actes malhonnêtes qui se seraient passés dans 
un établissement soumis à la surveillance de 
l'administration communale et qui ne rap- 
porte pas la preuve de ces imputations, ne 
S eut exciper de sa bonne foi et de l'absence 
'intention de nuire^ pour s'affranchir de la 
responsabilité établie par l'article 1382 du 
code civil. 

Sa responsabilité est engagée par cela seul 
qu'il a commis une impru&nce qui consti- 
tue une faute. (Bruxelles, 16 février 18&4.) 

— 2. Article de Journal. — Dessin diffama- 
toire ou injurieux. — Coauteurs. — Pensée 
commune. — Action solidaire. — L'auteur 
d'un dessin publié dans un journal peut être 
actionné solidairement avec l'auteur de l'ar- 
ticle injurieux qui l'accompaffne, lorsque les 
deux œuvres se complètent l'une l'autre et 
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dans l'expression d'une pensée commune. 
(Liège, 18 mars 1884.) S81 

— S. Auteur. — Preuve. — Imprimeur. — 
Mise hors de came. — Imputations relatives 
aux fonctions du demandeur et à sa vie privée. 

— Prescription. — Preuve des faits. — L'im- 

Srimeur qui réclame sa mise hors de cause 
oit établir que celui qu'il dit être l'auteur 
de la publication incriminée en est réelle- 
ment l'auteur. 

L'auteur responsable d'articles publiés 
par la voie de la presse est celui qui, après 
en avoir conçu la pensée, en a réuni et coor- 
donné les divers éléments pour les livrer à 
la publicité. 

En conséquence, si le manuscrit de ces ar- 
ticles, produit au procès, est de la main 
d'une des parties en cause qui a déclaré en 
être l'auteur, celle-ci ne peut être déclarée 
auteur des publications incriminées, si 
l'inadmissibilité de la responsabilité qu'elle 
a assumée ressort de toutes les circonstances 
de la cause. 

Lorsqu'un dépositaire ou agent de l'auto- 
rité a été calomnié, dans un même article, à 
raison de faits relatifs à ses fonctions et à 
raison de faits qui ne concernent que sa vie 
privée, l'action en dommages-intérêts inten- 
tée à raison de ces faits est régie, quant à la 
prescription et quant au mode de preuve des 
taits imputés, par les dispositions applica- 
bles à chacune de ces catégories de faits. 
(Gand, 29 décembre 1888.) 168 

— 4. Difamation, — Désignation suffisante. 

— Responsabilité. — Coût des insertions. — 
Somme limitée. — L'éditeur d'un journal 
n'est point fondé à soutenir, pour dégager 
sa responsabilité, qu'un article incriminé est 
rédige en termes trop vagues pour qu'on 

Suisse reconnaître la personne attaquée, si, 
ans un numéro ultérieur, il renvoie à une 
correspondance d'un autre journal , qui 
donne des détails précis sur les faits aUé- 
gués et qui désigne suffisamment cette per- 
sonne. 

Il importe peu qu'il se soit borné à inviter 
ses lecteurs à lire cette correspondance, sans 
la reproduire. 

Il convient, pour prévenir tout abus, de 
limiter à une somme fixée par le ju^e le coiît 
des insertions ordonnées pour la réparation 
d'un dommage causé par la voie de la presse. 
(Bruxelles, 29 novembre 1882.) 278 

— 6. Réponse (Droit de). — Dépôt au bureau 
du journal. —Intérêt. — Refus d'insertion, 

— Tiers nommé dans la réponse. — L'obliga- 
tion d'insérer la réponse d'une personne 
nommée ou désirée dans un journal existe 
pour l'éditeur, si elle a été déposée au bu- 
reau du journal et s'il en a eu connaissance, 
bien qu'elle ait été adressée au rédacteur en 
chef. 

Le droit de réponse à l'article d'un journal 
qui a provoque cette réponse suppose une 
atta^iue personnelle, ou tout au moins une 
critique quelconque de la personne citée no- 
minativement, de ses discours, de ses actes. 



Il n'est point accordé à celui qui ne peut 
avoir aucun intérêt à répondre. 

Pour que le journaliste puisse refuser d'in- 
sérer la réponse (jui lui est adressée, il ne 
suffît pas qu'un tiers soit cité dans cette ré- 
ponse ; il faut que la mention du nom de ce 
iiers soit de nature à légfitimer une réponse 
de sa part. (Bruxelles, 12 août 1884.) 833 

PRBUVB TESTIMONIALE. — 1. Arti- 
cles 1345 et 1846 du code civil. — Conditions 
de leur application. — Les articles 1845 et 
1346 du code civil ne sont pas applicables : 
1» en matière commerciale; 2» lorsque les 
deux créances procèdent de personnes diffé- 
rentes ; 8o lorsqu'il existe un commencement 
de preuve par écrit ; 4o lorsque, de l'aveu des 
parties, la demande est justifiée par écrit et 
que la contestation ne porte que sur le point 
de savoir par qui le demandeur a le droit de 
se faire rembourser des sommes qu'il a 
payées. (Bruxelles, 19 juillet 1883.) 181 

— 2. Commencement de preuve par écrit. — 
Mandataire. — Vente. — Usages. — N'est 
opposable à une partie le commencement de 
preuve par écrit émané de son mandataire 
que si celui-ci avait mandat pour l'objet du 
litige. 

L'autorisation de négocier une vente n'im- 
plique pas^ le pouvoir ae la conclure. 

Alors même qu'il existe un commencement 
de preuve par écrit, la preuve testimoniale 
ne doit être accueillie qu'avec une grande 
réserve, lorsqu'il s'agit d'un contrat qu'il est 
contraire à tous les usages de conclure ver- 
balement. (Bruxelles, 28 juin 1883.) 31 

— 8. Juridiction commerciale. — Opération 
civile. — Cession de brevet. — Résiliation. — 
De ce que la juridiction commerciale est 
compétente pour connaître d'une demande, 
il ne s'ensuit pas qu'on puisse prouver par 
témoins ou par présomptions tous les faits 
opposés à titre de défense, lorsque la valeur 
du litige excède 150 francs. 

L'admissibilité de la preuve testimoniale 
dépend de la nature du lait à prouver et non 
du caractère delà juridiction saisie. 

En conséquence, ne peut être prouvée par 
témoins la résiliation volontaire d'un con- 
trat de cession d'un brevet d'invention faite 
par l'inventeur à un commerçant qui n'est, 
au regard du cédant, qu'un acte civil. (Gand, 
28 mai 1884.) 274 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — Saisie, dans 
les lieux loués, de meubles appartenant à un 
tiers. — Vente. — Opposition à la vente. — 
Opposition sur le prix. — Lorsqu'un créan- 
cier a fait procéder à la saisie de meubles et 
marchandises de son débiteur qui se trou- 
vent dans une maison louée à un tiers, le 
bailleur n'a pas le droit de s'opposer à la 
vente. 

Il n'a (^ue le droit de former opposition 
sur le prix de la vente, bien que l'article 609 
du code de procédure civile ne parle que des 
créanciers du saisi. (Bruxelles, 81 janvier 
1884.) 326 
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PROPRIÉtA XNDUSnUKIXB. — Mar- 
que de fabrique, — Lieu de fabrication, — 
Amer belge, — Les mots Amer belge, qui ap- 
partiennent au langage usuel, sont la déno- 
mination nécessaire d'une liqueur fabriquée 
de tout temps en Belgique. 

Ils ne peuvent donc être l'objet d'une pro- 
priété exclusive, et celui qui les a adoptés 
comme marque de fabrique ne peut recla- 
mer contre rusage fait par un autre fabri- 
cant de la même dénomination, s'il n'y a 
d'ailleurs, entre sa marque et celle de ce 
dernier, aucune autre similitude qui puisse 
induire le public en erreur. (Bruxelles. 
20 décembre 1883.) 90 

PROPRIÉTÉ: LITTÉRAIRE. — 1. Droit 
de copie. — Formalités légales, — Omission. 
— Contr^açon. — Si le nom de l'auteur ou 
de l'éditeur d'un ouvrage n'est pas imprimé 
sur la paffs du titre ou, à défaut de titre, à 
l'endroit le plus convenable, avec indication 
du lieu de son domicile et de l'époque de la 

Ïmblication^ il ne peut être suppléé à 
'inaccomplissement de cette formalité par 
le dépôt fait à date certaine d'un exemplaire 
de cette œuvre. 
En conséquence, l'éditeur qui n'a pasrem- 
ili les deux formalités prescrites par la loi 
,u l«r avril 1870 est non recevable à se con- 
stituer partie civile contre celui qui a fait 
imprimer, vendu ou fait vendre l'ouvrage, 
sans le consentement de l'auteur ou de ses 
ayants cause. (Bruxelles, 8 mars 1884.) 298 
— 2. Écrits périodiques. — Tables. — Dé- 

£ôt (Absence de). — Concurrence déloyale. — 
l'article 6 de la loi du 26 janvier 1817 ne 
s'applique pas exclusivement aux œuvres de 
littérature proprement dites. Il est applica- 
ble à une gazette des tribunaux, à un re- 
cueil périodique de droit et de jurispru- 
dence. 

A défaut de dépôt régulier, les articles de 
cet écrit pôriodiaue tombent dans le do- 
maine public, et le propriétaire du journal 
qui a négligé de s'en reserver la propriété 
n'est pas fondé à se plaindre d'une concur- 
rence déloyale. (Bruxelles, 30 mai 1884.) 223 



RAPPORT A SUGGESSION. — Avan- 
tage indirect, — Bail. — La loujfue durée 
d*un bail consenti par un propriétaire au 
profit de quelques-uns de ses héritiers pré- 
somptifs ne suffit pas pour faire considérer 
la location comme constituant, pour les pre- 
neurs, un avantage indirect, sujet à rapport. 

Il faut se reporter à l'époque où la conven- 
tion est intervenue entre un défunt et son 
héritier, pour apprécier si celle-ci constitue 
un avantage indirect, sans tenir compte d'une 
plus-value imprévue que l'immeuble loué a 
acquise ultérieurement. (Gand , l^^" août 
1883.) 27 

RÉFÉRÉ. — Bœpuîsion de locataire. — 



Contestation pendante devant le tribunal. — 
JSxception de litispendance. — Le juge des ré- 
férés, saisi d'une demande en expulsion d'an 
locataire pour défaut de payement du loyer, 
n'est pas tenu de se 'dessaisir pour cause de 
litispendance, lorsqu'une action en paye- 
ment de ce loyer et en validité de la saisie- 
gagerie pratiquée à charge du locataire est 
pendante devant le tribunal de première in- 
stance. (Bruxelles, 22 novembre 1883.) 193 

RÉOLBMBNT GOMMUNAI.. — Rue nou- 
velle ou élargie, — Taxe sur les bâtisses à éle- 
ver. — Cession gratuite du terrain nécessaire, 
— Exemption conditionnelle de la taxe. — 
Vente d'un terrain tenant à une rue en construc- 
tion. — Interprétation. — Obligation du ven- 
deur. — N'est pas inconstitutionnel le règle- 
ment d'une commune qui établit une taxe de 
bâtisse à charge des propriétaires qui de- 
manderont à élever des constructions le long 
d'une rue qui serait ouverte, élargie ou re- 
dressée et qui exempte de cette taxe ceux qui 
céderont gratuitement le terrain nécessau^ 
pour créer, redresser ou élar^ la rue. i>our 
autant que le terrain cédé soit, pour chaque 
riverain, l'équivalent de la moitié de l'ou- 
verture, de rélargissement ou du redresse- 
ment. 

Celui qui vend, dans cette commune, un 
terrain désigné dans l'acte de vente comme 
tenant à une rue en construction peut, selon 
les circonstances , être considéré comme 
ayant contracté l'obligation de céder gratui- 
tement à la commune le sol nécessaire à la 
création de cette rue et d'indemniser l'ac- 
quéreur; du ;payement de la taxe dont il 
s^agit. 

Le commandement de payer une taxe com- 
munale ne fait pas courir les intérêts. (Bru- 
xelles, Il août ieS2.) 201 

RBPRÉSBNTAMT. ^ Yoy. AOTIOH PV- 

BLIQUB. 

REPRISE DlNSTANGB. — PluraUU de 
parties en cause. •— Appel en garantie.— Arti- 
cle 344 du code de procédure civile. — NulliU 
relative, — Dans une instance liée entre trois 
parties, le décès de l'une d'elles ne donne 
pas nécessairement lieu à reprise d'instance. 

11 en est notamment ainsi lorsque la par- 
tie décédée n'est en cause que comme appe- 
lée en garantie, et qu'entre les autres parties 
le litige est disposé à recevoir une solution 
définitive. 

La nullité prononcée par l'article 844 du 
code de procéaure civile a l'égard des procé- 
dures faites après la notification de la mort 
de l'une des parties, n'est pastabsolue; elle 
ne concerne que la partie dont les intérêts 
auraient pu être lèses] paroles actes qu'elle 
n'a pu surveiller. (Liège, 16 novembre 

1883.) es 

RB8PON8 ABELITÉ. — 1. Agences de rett- 
seignements, — Bulletins confidentiels. — 
Dommage. — Les agences qui, dans des bul- 
letins imprimés, donnent sur la solvabilité 
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et l'honorabilité des commerçants des ren- 
seignements inexacts, sont responsables vis- 
à-Tis de ceux-ci du préjudice qu'elles leur 
ont causé par leur faute. 

Elles ne peuvent se retrancher derrière le 
principe de l'inviolabilité du secret des let* 
très et la nature confidentielle des informa- 
tions qu'ellesont adressées à des tiers. (Liège, 
16 novembre 1883.) 12 

— 2. Chemin de fer.— Bris étun rail. — 
Btat défectueux de la voie. — Dofnmage. — 
Suite indirecte. ■— Voyageur. — Perte d'une 
bourse. — En cas de déraillement d'un train 

Sar suite du bps d'un rail, la responsabilité 
e l'exploitant, qui est tenu de la faute la 
S lus légère, est engajg^ée, lorsque c'est l'état 
éfectueux de la voie ferrée qui, combiné 
avec d'autres éléments, a rendu possible le 
bris de ce rail. 

La stabilité de la voie doit être particulier 
rement assurée dans la construction des 
lignes à circulation rapide. 

Si l'auteur d'une faute est responsable de 
toutes les conséquenoes, même imprévues, 
de cette faute, ce n'est néanmoins que pour 
autant qu'elles s'y rattachent par un lien 
direct. 

L'exploitant d'un chemin de fer peut, se- 
lon les circonstances, être déclaré responsa- 
ble de la perte d'une bourse d'argent dont 
un des voyageurs était porteur lors d'un dé- 
raillement. (Bruxelles, 28 janvier 1884.) 813 

— 3. Chemin de fer. •— Garde-convoi. — Ac^ 
eident. — Louage de services. — Travail dan- 
gereux. — Faute non établie. — Lorsqu'un 
préposé du chemin de fer de l'Etat a perdu 
la vie dans l'accomplissement de son service, 
l'Etat ne peut être déclaré responsable par 
cela seul qu'il ne prouve pas que l'accident 
provient d/une cause étrangère qui ne lui est 
pas imputable. 

Si le maître a le devoir de veiller à la sécu- 
rité de son ouvrier, il n'est pas tenu de la lui 
garantir. 

Il ne contracte que l'obligation de le pro- 
téger contre les j>érils inhérents au travail 
auquel il l'emploie, et sa responsabilité n'est 
engaffée ^ue s^il est établi qu'il a, par son 
fait, diminué la sécurité que celui-ci est en 
droit d'exiger. (Bruxelles,? août 1884.) 374 

— 4. Commune. — - Travaux de voirie. — 
Infiltrations. — Lorqu'une commune a con- 
struit des rues qui forment obstacle à l'écou- 
lement naturel des eaux, elle est tenue de 
réparer le dommage qui en résulte pour les 
propriétés des particuliers dont les caves 
sont inondées. (Bruxelles , 20 décembre 
1883.) 136 

— Yoy. Chemin db vxb. Gomfétbncb* 

MiKXS. 

REVENDICATION. — Voy. COMMUNAU- 
TÉS BBLIOIBU8BB. TbANBCBIPTION . 

S 

8AI8I8-A1IIIÉT. — • 1. Ordonnance du 
juge. — Réserve de référé. — Appel. — Le 



président du tribunal qui accorde la permis- 
sion de saisir-arrêter, peut-il se réserver d'en 
faire cesser les efi'ets en suite du référé que 
la partie saisie pourra introduire devant lui, 
tant que la demande au principal ne sera 
pas en état ? 

Lorsque, en vertu de la réserve insérée 
dans la première ordonnance, il maintient 
l'autorisation qu'il a accordée, la seconde 
ordonnance rendue sur le référé introduit 
devant lui, n'étant que le complément de la 
première , n'est pas susceptible d'appel. 
(Bruxelles, 31 juillet 1884.) 311 

— 2. Pension viagère. — Insaisissaàilité. — 
Pension constituée à titre onéreux. — L'arti- 
cle 581, § 4, du code de procédure civile, qui 
dispose que les sommes ou pensions pour ali- 
ments sont insaisissables, n'a en vue que les 
sommes et pensions stipulées à titre gratuit. 

£n conséquence, n'est pas insaisissable la 
pension constituée par un fils au profit de son 
père, non en exécution de l'obligation ali- 
mentaire que la loi met à sa charge, mais en 
considération et en compensation aes enga- 
gements pris par le çère, tant envers son fils 
qu'envers les créanciers d'une société qui a 
existé entre eux. (Bruxelles, 11 janvier 1884.) 

381 

SAISIE-GAGERIE* — Commandement. — 
Domicile élu. — Appel. — L'appel du juge- 
ment rendu sui* la validité d'une saisie-^a- 
gerie est valablement signifié au domicile 
élu dans le commandement. (Liège, 21 Juin 
1884.) 831 

SAISIE IlfMOBir.lARB. — 1. Adjudica- 
tion. — Demande en nullité. — Appel. — For- 
malités. — Les formalités prescrites à peine 
de nullité par l'article 71 de la loi du 15 août 
1854 sont applicables à tous les jugements 
rendus en matière de saisie immobilière, et 
notamment à la demande en nullité de l'ad- 
judication des immeubles saisis. (Liège, 
28 novembre 1888.) 151 

— 2. Moyens de nullité. — Les moyens de 
nullité qui doivent être proposés à peine de 
déchéance avant la clôture des débats sur la 
demande en validité de la saisie immobi- 
lière, sont exclusivement les moyens tirés 
des actes de la procédure ou du fond qui 
tendent à l'annulation de la saisie. (Bruxel- 
les, 5 juillet 1884.) 898 

— 8. Péremption. — Nullité d'office. — /S«r- 
sis provisoire. — Jtejet. — Expiration des 
délais. — Annulation des poursuites. — La 
péremption résultant de l'inobservation des 
délais fixés par l'article 36 de la loi du 15 août 
1854 peut être prononcée d'office par le 
juge ; tel est le sens des expressions ae plein 
droit dans l'article 52 de la même loi. 

Lorsque des poursuites de saisie immobi- 
lière ont été suspendues pendant la durée 
d'un sursis provisoire, en vertu d'un juge- 
ment, elles doivent reprendre cours à dater 
de l'arrêt de la cour qui rejette la demande 
de sursis. 

Est nulle, en conséquence, la saisie qui n'a 
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été poursuivie que plus de quatre mois après 
la date de cet arrêt. (Liège, 24 juin 1884.) 400 

— 4. Référé. — Fruits. — Briques et tuiles. 

— Vente. — Constructions et améliorations. — 
Impenses du détenteur. — Constatation. — 
Créanciers hypothécaires inscrits. — Maintien 
en cause. — Les articles 22 et 28 de la loi du 
24 août 1854 n'autorisent pas le président du 
tribunal à prescrire la vente aux enchères 

Ï publiques des briques et tuiles fabriquées sur 
'immeuble saisi. 

Le juge des référés est incompétent pour 
ordonner pareille vente, lorsqu'il n'y a pas 
urgence et que la propriété de ces marchan- 
dises est l'objet d'une contestation qui n'est 
pas manifestement mal fondée. 

Mais il est compétent pour ordonner, en 
cas d'urgence et tous droits des parties saufs 
au fond, une expertise pour constater les tra- 
vaux et constructions effectués dans l'immeu- 
ble saisi par le détenteur de ce bien, qui a 
été contraint de déguerpir, ses impenses et 
la plus-value qui en est résultée, ainsi que 
les objets et marchandises se trouvant sur les 
lieux, dont il soutient être propriétaire. 

Dans l'instance en référé relative à cette 
expertise, les créanciers hypothécaires in- 
scrits sur le bien ne peuvent demander leur 
mise hors de cause. (Bruxelles, 30 janvier 
1884.) 382 

— 5. Société inexistante. — Demande en 
distraction par les associés. — Notification de 
la demande et de leur appel à la société. — 
Lorsqu'une saisie immobilière a été prati- 
quée a charge d'une société, si les associés 
forment, lors de la demande en validité de 
la saisie, une demande en distraction des im- 
meubles saisis, en se fondant sur ce que cette 
société n'a pas d'individualité juridique et 
sur ce qu'ils sont propriétaires en nom per- 
sonnel de ces terrains, ils ne doivent notifier 
leur requête en distraction et leur appel du 
jugement rendu sur leur demande qu'au 
créancier saisissant. 

Us ne peuvent être tenus de les signifier à 
la société, partie saisie, qu'ils prétendent être 
sans personnalité juridique. (Gand, 10 mai 
1884.) 293 

— 6. Tierce opposition. — Appel. — Les 
articles 70 et 71 de la loi du 15 août 1854 ne 
s'appliquent qu'à la saisie immobilière et 
aux incidents qui peuvent s'élever à l'occa- 
sion d'une poursuite en expropriation forcée. 

Les formalités prescrites par ces disposi- 
tions ne sont pas applicables à l'appel d'un 
jugement qui ne statue que sur une demande 
de tierce opposition au jugement qui pro- 
nonce la subrogation d'un créancier dans les 
poursuites exercées par un autre saisissant 
et au jugement qui valide une saisie immo- 
bilière. (Bruxelles, 14 décembre 1883.) 126 

— 7. Transcription. — Péremption. — 
Effets. — Aliénation de V immeuble. — Saisis- 
sant désintéressé. — Poursuite reprise. — Ju- 
gement de subrogation. — Tierce opposition, 

— Dépôt tardif du cahier des charges. — Ina^ 
liénabilité du bien saisi, — Si, postérieuro- 



ment au jugement qui a subrogé un créan- 
cier dans la poursuite d'une saisie immobi- 
lière, le saisi a aliéné l'immeuble saisi , 
l'acquéreur est recevablo à former opposi- 
tion à ce jugement de subrogation, ainsi 
qu'au jugement qui a ultérieurement validé 
la saisie. 

Il ne peut être déclaré non recevable par 
cela seul que l'article 27 de la loi du 15 août 
1854 déclare nulle l' aliénation consentie après 
la transcription de la saisie. 

La péremption prononcée par l'article 52, 
§ 4, de cette loi n'annule que l'acte irrégulier 
ou tardif et ceux qui l'ont suivi, mais non les 
actes antérieurs ; et la poursuite peut être 
reprise à partir du dernier acte valable. 

La subrogation prévue par l'article 59 de 
la même loi peut être demandée, bien que le 
premier créancier saisissant ait été désinté- 
ressé. 

Si le premier créancier saisissant, dont la 
saisie a été régulièrement transcrite, n'a pas 
déposé au greffe le cahier des charges et si la 
subrogation a été prononcée au profit d'un 
autre créancier, celui-ci doit aéposer au 
greffe le cahier des charges dans les quinze 
jours de la prononciation du jugement de 
subrogation . 

Si ce dépôt n'a pas eu lieu dans la quin- 
zaine, la péremption nouvelle qu'entraîne 
l'inobservation de cette formalité laisse sub- 
sister en entier, et avec teus ses effete, la 
transcription de la saisie. 

En conséquence, l'aliénation qui a été con- 
sentie après la transcription est nulle de 
Ï»lein droit si l'acquéreur n'a pas consigné 
es deniers suffisants pour acquitter les 
sommes exigibles qui sont dues aux créan- 
ciers inscrite. 

La nullité de l'aliénation rend l'acquéreur 
non recevable à invoquer l'inobservation des 
formalités ou des délais pour les actes posté- 
rieurs à la transcription de la saisie. (Bruxel- 
les, 14 juin 1884.) 348 

— 8. Validité. — Dé/aillant. — Appel. — 
Le saisi ^ui ne comparût pas sur la demande 
en validité d'une saisie immobilière ne peut 
interjeter appel du jugement qui déclare la 
saisie valable. 

Le saisi ne peut proposer devant la cour 
que les moyens proposés en première in- 
stance. 

Bien que les qualités du jugement se bor- 
nent à mentionner que l'avoué du saisi a 
conclu uniquement « a ce qu'il plaise au tri- 
bunal déclarer le demandeur ni recevable, ni 
fondé dans son action », la cour peut induire 
des motifs du jugement qu'il a fait en r^lité 
valoir les motifs reproduite devant la cour. 
(Liège, 19 février 1884.) 175 

— Yoy. ËXFBOPBIATIOKFOBCiE. T&AKSGRIP- 
ÎION. 

SGBLLâs. — Héritiers réservataires. — 
Bâtiments loués à un tiers. — Cession des nutr^ 
chandises, mobilier, titres et valeurs. — L'ap- 
position des scellés ne peut être requise par 
des héritiers que sur les choses hérâlitaires. 
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Ils ne peuvent être apposés dans un éta- 
blissement industriel loué à un tiers qui l'oc- 
cape, ni sur les marchandises, le mobilier 
inaustriel, les titres, papiers et valeurs de 
cet établissement, qui lui ont été cédés, alors 
même çue ces héritiers auraient annoncé 
l'intention de contester la validité du bail et 
de la cession. (Gand, 4 août 1883.) 267 

SlfePARATION DE CORPS. — 1. Demande 
de divorce fondée sur Carticle 810 du code 
civil, — Consentement de reprendre la vie com- 
mune. — Abandon postérieur du domicile con- 
jugaL — La demande de divorce fondée sur 
l'article 310 du code civil ne peut être ac- 
cueillie lorsque l'épouse au pront de laquelle 
la séparation de corps a été prononcée a, sur 
la sommation de son mari, déclaré son inten- 
tion de reprendre la vie commune et l'a réa- 
lisée en allant habiter la maison désignée 
comme domicile conjugal. 

La circonstance qu'elle aurait ensuite 
abandonné cette maison importe peu et ne 
pourrait éventuellement être considérée que 
comme une injure g^rave de nature à servir 
de fondement à une instance en divorce du 
chef de cette cause nouvelle. (Liège, \^^ août 
1883.) 17 

— 2. Mesures provisoires, — Garde des en- 
fants. — En matière de séparation de corps, 
comme en matière de divorce, il est de règle 
que, durant l'instance, l'administration pro- 
visoire des enfants appartient au mari, de- 
mandeur ou défendeur. 

Il ne peut être dérogé à cette règle que si 
le plus grand avantage des enfants le com- 
mande manifestement. (Grand, 27 juin et 
2 novembre 1883.) 187 

sAparation db patrimoines. — 

Créanciers de la swcession. — Bénéfice d*in- 
ventaire. — Déifaut d'inscription. — ffi/po- 
ihèque inscrite. — Droits respectifs des créan- 
ciers. — Le créancier d'une succession doit, 
même en cas d'acceptation sous bénéfice d'in- 
ventaire, pour conserver le privilège résul- 
tant de la séparation des patrimoines, faire 
§ recéder à l'inscription sur les immeubles 
ans les six mois, en vertu de l'article 39 de 
la loi hypothécaire. (Liège, 18 juin 1884.) 339 

sAqubsTRB. — Nomination contestée* — 
Impenses. — Gestion d* affaires. — En cas de 
contestation sur la validité de la nomination 
d'un séquestre d'un chargement, cette nomi- 
nation fût -elle irrégulière, le séquestre a 
néanmoins droit au remboursement des dé- 
penses nécessaires ou utiles qu'il a faites 
pour la conservation de la marchandise. 
(Bruxelles, 19 juillet 1883.) 131 

SBRMBNT SUPPLAtoirr. — Demande 
excédant 150 francs. — Commencement de 
preuve par écrit {Absence deV-— Présomptions. 
— Lorsqu'il n'existe pas dans la cause un 
commencement de preuve par écrit et au'il 
s'agit d'une demande en payement *dSne 
dette de plus de 150 francs, il est interdit 
au juge de déférer le serment supplétoire, 



en se fondant sur de simples présomptions. 
(Bruxelles, 21 mai 1884.) 341 

SBRVITUDB. — Eœercice. —Changements. 
— Préjudice. — Convention. — La défense 
faite car l'article 701 du code civil de chan- 

Ser l'état des lieux ou de déplacer l'assiette 
e la servitude n'est pas absolue et n'existe 
ç[ue si le changement opéré entraîne un pré- 
judice pour le fonds dominant, en dimi- 
nuant ou en rendant plus incommode T exer- 
cice de la servitude. 

Mais s'il a été stipulé, dans l'acte de con- 
stitution d'une servitude, que le propriétaire 
du fonds servant ne pourra apporter aucune 
modification pr^'udiciable à l'exercice de la 
servitude, ni même un changement quel- 
conque à l'état des lieux, tout changement 
effectué donne au propriétaire du fonds do- 
minant le droit de demander le rétablisse- 
ment des lieux dans leur état primitif, sans 
qu'il soit tenu de justifier de l'existence d'un 
préjudice. 

Dans ce cas, le juge ne peut rechercher s'il 
a été causé un préjudice qu'en vue des dom- 
mages-intérêts à allouer indépendamment 
du rétablissement des lieux dans leur état 
antérieur. (Gand, 2 janvier 1884.) 152 

SIMULATION. — Vente. — Créancier éven- 
tuel. — Annulation. — Doit être annulée la 
vente simulée frauduleusement pour enlever 
tout recours sur les biens du vendeur à celui 
qui poursuit contre ce dernier une condam- 
nation à résulter de la décision d'un procès 
encore pendant aujour de la vente.(Bruxelles, 
24 janvier 1882.) 206 

SOGIAtA. — Erreur. — Etat de faillite 
ignoré. — Dommages-intérêts. — Doit être dé- 
clarée nulle la société en nom collectif con- 
tractée avec un commerçant qui a été déclaré 
en état de faillite en pa^s étranger, si l'igno- 
rance de cette déclaration de faillite a déter- 
miné le consentement de celui qui s'est as- 
socié avec lui. 

Le silence gardé au sujet de la faillite de 
ce commerçant lui donne le droit de récla- 
mer, à charge de ceux qui l'ont induit en 
errour, la réparation du dommage que lui a 
causé son entrée dans l'association. (Bruxel- 
les, 14 janvier 1884.) 199 

SOGIÉTi: ANONYME. — 1. Augmentation 
du capital. — Souscriptions. — Responsabilité 
des fondateurs. — Les actions primitives né- 
cessaires à la formation du capital social 
d'une société anonvme peuvent être sous- 
crites autrement q^a'au moyen des actes spé- 
ciaux de souscription prévus par l'article 31 
de la loi du 18 mai 1878. 

L'article 83 de cette loi ne fait que régle- 
menter les actes de souscription, pour le 
cas où il en existerait; il n'exclut pas d'au- 
tres modes d'augmentation du capital so- 
cial. 

L'article 34 de la même loi ne rend pas les 
fondateurs de la société solidairement res- 



466 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



ponsables d'actes qui ne Bont pas oontempo* 
rains de sa constitution. 

Dans tous les cas, la responsabilité soli- 
daire de cet article ne peut être étendue à la 
société elle-même. (Êruxelles. 20 juillet 
1863.) 18 

— 2. Bénéfice acquis. — Répartition,— Ra» 
chat par la société des valeurs distribuées, — 
Compte de prévision. — Lorsque les opéra- 
tions d'une société dont le cai)ital est intact 
ont fait entrer dans son actif des valeurs 
nouvelles, constituant un excédent sur ce 
capital, elles peuvent être considérées comme 
un avantage immédiat susceptible d'être dis- 
tribué comme dividende aux actionnaires, 
si, d'après des prévisions raisonnables, il 
pouvait être considéré comme un bénélice 
acquis. 

Peuvent être considérées comme un béné- 
iice acquis, si le capital est intact, les ac- 
tions reçues pour prix d'un matériel roulant, 
en cas de transfert à une autre société du 
bail de diverses lignes de chemins de fer, 
alors même que la société cédante était titu- 
laire d'un grand nombre d'actions de la 
société cessionnaire, dont les opérations pré- 
sentaient un certain caractère aléatoire. 

Le rachat par la société des actions ayant 
fait l'objet de cette distribution, dont le 
montant a été porté au crédit des action- 
naires en compte du versement à faire par 
eux sur leurs actions, ne peut être incri- 
miné même en cas d'erreur, sur la valeur 
attribuée à ces titres, lors de cette reprise, 
si ce rachat n'était pas interdit par les sta- 
tuts. 

En tout cas, il ne peut être critiqué par les 
créanciers admis au passif de la faillite de 
cette société dont la créance n'est pas anté- 
rieure au rachat incriminé. 

Si les actions distribuées figuraient au 
bilan dans un compte intitulé compte de 
prévision, qui n'était pas prescrit par les 
statuts, le seul fait que, dans l'intention de 
ceux oui ont introduit ce compte au bilan, 
ces valeurs n'étaient pas destinées à être ré- 
parties entre les actionnaires, ne mettait pas 
obstacle à leur distribution pendant toute la 
durée de la société, si elle n'était pas inter- 
dite par les statuts, qui n'imposaient pas 
l'obligation de les porter, avant toute répar- 
tition, au compte des profits et pertes. 
(Bruxelles, 28 mai 1884.) 242 

— 3. Capital social. — Augmentation ou 
réduction. — Assemblée générale. —Statuts, — 
L'assemblée générale des actionnaires d'une 
société anonyme peut augmenter ou réduire 
le capital social, sans changer l'objet essen- 
tiel de la société. 

11 en est surtout ainsi lorsque les statuts 
sociaux l'autorisent expressément à délibé- 
rer sur l'augmentation ou la réduction du 
capital. (Bruxelles, 28 mai 1884.) 265 

— 4. Fondation et souscription par manda- 
taire, — Lorsqu'une société anonyme s'est 
formée au moyen de souscriptions, il n'est 
pas interdit par la loi de coopérer par man- 



dataire à la constitution de oette ■ooiété ou 
à la souscriptions d'actions. 

U n'est pas prescrit, à peine de nullité^ de 
faire connaître avant la constitution délmi* 
tive de la société l'existence du mandat 
donné à cette fin. 

La souscription d'actions faite pour compte 
d'un tiers, qui a donné mandat de souscnra 
pour lui, et a ratifié ce qui a été fait en exé- 
cution de ce mandat, ne peut être assimilée 
à une cession d'actions avant la constitution 
définitive de la société, qui serait nulle. 
(Bruxelles, 23 février 1884.) 249 

— 5. Société anglaise. — Non-eœistence lé- 
gale, — Nullité radicale et absolue. — Fail- 
lite, — - Jugement déclaratif. — Chose jugée. — 
Curateurs. — Cessionnaire, — Action non re- 
cevable. — Lorsqu'une société à laquelle ses 
fondateurs ont voulu donner la forme d'une 
société anglaise à responsabilité limitée, n'a 
jamais eu en Angleterre qu'une existence 
nominale, le sièg[e de toute sa vie commer- 
ciale ayant toujours été en Belgique, et 
qu'elle n'a jamais obtenu dans le royaume 
l'autorisation royale exigée par l'article 37 
du code de commerce, en vigueur à l'époque 
de sa constitution, elle est atteinte d'une 
nullité radicale et absolue et ne peut pro- 
duire aucun effet. Cette nullité, qui est a'oz^ 
dre public, peut être opposée par tout inté- 
ressé. Elle est opposable même d'office. 

Cette société inexistante n'est pas suscep- 
tible d'être mise en faillite, en admettant 
même qu'elle ait constitué une communauté 
de fait. 

Le jugement du tribunal de oommerce qui 
l'a déclarée en faillite n'a pas l'autorité de 
la chose jugée quant à l'existence et à la va- 
lidité de cette société. 

En conséquence, les curateurs nommés par 
ce jugement et celui auquel ils ont fait ces- 
sion de leurs droits sont sans qualité pour 
agir en justice contre un actionnaire de la 
société. (Gand, 20 octobre 1883.) 64 

— 6. Versement du vingtième du capiial. — 
Constatation. — Nullité, — Liquidateurs. — 
L'acte constitutif d'une société anonvme doit 
constater, à peine de nullité, que le verse- 
ment du vingtième au moins du capital so- 
cial consistant en numéraire a été réelle- 
ment versé au moment de la passation de cet 
acte ou antérieurement. 

11 ne peut suffire qu'il soit énoncé que lee 
actionnaires verseront 25 francs (plus du 
vingtième) au moment de la constitution de 
la société. 

La société étant nulle, le tribunal oui 
nomme les liquidateurs n'est pas tenu de les 
désigner parmi les membres de la aociété. 
(Liège, 2 août 1883.) 128 

— Voy. Patxntb. 

SOCIÉTÉ GOMMBRCXàl^B. — 1. Co/t^M- 
dateurs. -— J)roit d'appel. — Lorsque deux 
liquidateurs d'une société en commandite 
ont élé nommés sans que leurs fonctions 
soient déterminées, ou sans qu'il soit exp 
que l'on ne pourrait agir tans l'autre, on 
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d'eax peat agir seul, et notamment inter- 
jeter appel d'un jugement qui déolare la so- 
ciété en état de laillite. (Liège, 9 janvier 
1884.) 141 

— 2. Dissolutùm.'-Détention de pièces cotn- 
munes à tous les actionnaires. — Demande de 
mise sous séquestre. — Recevabilité. — JPr^^- 
cHp^io».— ^Lorsque des pièces relatives à 
une société dissoute, dont une partie de 
l'avoir doit encore être partagée, sont déte- 
nues par les héritiers d'un des intéressés 
qui a pris part à la liquidation, il appartient 
à d'anciens actionnaires, individuellement, 
de réclamer que ces pièces soient mises soas 
séquestre, sans devoir, à cet effet, mettre en 
cause tous leurs anciens coassociés. 

La prescription des articles 127 et 138 de 
la loi du 18 mai 1878 ne peut être opposée à 
pareille action. (Bruxelles, 17 novembre 
1883.) 209 

— 3. Liquidation, — Actes commerciaux. — 
Une société commerciale en liquidation con- 
servant son caractère et sa nature, les actes 
posés dans le cours de la liquidation sont 
réputés commerciaux. (Liège, 9 janvier 
1884.) 141 

— Voy. ACTB DE COMMERCE. 

SOGIÉTâ BN COVOÊ.AJSmmK.'-'OérantS. 

— Qualité de commerçant. —Sursis de paye» 
ment. — Les gérants d'une société en com- 
mandite sont commerçants, et s'il y a lieu 
d'accorder à la société un sursis de paye- 
ment, il doit être accordé pareillement un 
sursis aux gérants, leur demande de sursis 
étant la conséquence directe et nécessaire de 
celle formée par la société. 

Quels sont les événements qui peuvent 
être réputés extraordinaires et imprévus, 
dans le sens de l'article 693 de la loi sur les 
faillites ? (Bruxelles, 7 novembre 1683.) 63 

— Voy. Patente. 

SOGIATÉ BN NOM GOIXEGTIF. — Rai* 
ton sociale.— 'Nom d'un tiers inséré indûmefU. 

— Responsabilité. — Faillite. — Aucune dis- 
position légale n'établit une sanction spé- 
ciale ]>our le cas où un tiers, étranger à une 
société commerciale, a consenti à l'insertion 
de son nom dans la raison sociale. 

Les tiers lésés peuvent, en vertu des prin- 
cipes généraux du droit, poursuivre contre 
lui la réparation du préjudice qu'ils auraient 
souffert par son fait. 

Peut-il être déclaré solidairement respon- 
sable des engagements sociaux ? 

Dans tous les cas, la faillite d'une société 
ne peut entraîner de plein droit la faillite 
personnelle de celui dont le nom figure in- 
aûment dans la raison sociale de cette so- 
ciété, à laquelle il est devenu étranger, à la 
suite d'une dissolution publiée conformé- 
ment à la loi. (Bruxelles, 10 août 1883.) 7 

SOUSCRIPTION D'ACTIONS. — Voyez 
Mandat. 

STIPUIJkTION POUR AUTRUI. -- Ae- 

eeptétion. •— Preuoe, ^ DoL ~ Annulation 



de la convention principale, — L'acceptation 
d'une stipulation faite au proiit d'un tiers 
peut être tacite et résulter d'un fait qui 

Srouve son intention d'en profiter. Elle ne 
oit être constatée par aucun écrit. 
Lorsque, dans un contrat, une des parties 
s'est engagée directement envers un tiers qui 
a accepté la stipulation faite à son profit, le 
dol qui vicierait la convention principale ne 
doit pas entraîner la nullité de cette stipula- 
tion accessoire, si celle-ci a une existence 
Ï propre et indépendante et si ce tiers, qui ne 
ient ses droits que de la partie qui a stipulé 
à son profit, loin de se rendre complice des 
manœuvres doleuses, ne les a pas même con- 
nues. (Bruxelles, l» mars 1880.) 410 

SUBROGATION CONVENTIONNELLE. 

— Simultanéité du pavement et de la subroga- 
tion. — Preuve. — En cas de subrogation 
consentie par un créancier au profit du tiers 
qui le paye, il incombe au subrogé d'établir 
que la subrogation réunit les conditions 
exigées par la loi. 

La subrogation est nulle s'il n'est pas con- 
staté qu'elle a eu lieu en même temps que le 
payement. 

Le subrogé ne peut être admis à prouver, 
contre la teneur de l'acte qui renferme la 
subrogation, qu'elle a eu lieu en même 
temps que le payement, s'il n'apporte aucun 
commencement de preuve par écrit. (Bru- 
xelles, 6 juillet 1884.) 398 

SUBROGÉ TUTEUR. — Prescription. — 
Action du mineur née de la tutelle. — Inscrip- 
tiofi hypothécaire non requise. — La prescrip- 
tion décennale de l'article 475 du code civil 
est-elle applicable à toute action en respon- 
sabilité du mineur devenu majeur contre 
son subrogé tuteur, pour faits de subrogée 
tutelle? 

Est dans teus les cas })rescrite par dix ans, 
à compter de sa majorité, l'action du mineur 
contre son subroge tuteur, qui a omis de re- 
quérir une inscription hypothécaire sur un 
immeuble appartenant au père et tuteur lé- 
sai du mineur, conformément à l'article 6 
des dispositions transitoires de la loi du 
16 décembre 1861. 

L'interruption de la prescription qui ré- 
sulte d'une citation en justice aoit être con- 
sidérée comme non avenue lorsque le deman- 
deur a d'une manière certaine manifeste la 
volonté de se désister de son action. 

11 en est notamment ainsi lorsque, après 
avoir fait rayer la cause du rôle, il a sardé 
le silence pendant plus de sept ans. (Gand, 
14 juillet 1883.) 16 

SUCCESSION. •— Obligation auœ dettes. — 
Contribution. — Héritiers saisis. — Simples 
successeurs aux biens. — Donation par contrat 
de mariage. — Les héritiers saisis qui ont 
accepte la succession peuvent seuls être con- 
traints ultras vires emolumenti au payement 
des dettes, chacun pour la part et portion 
dont il est saisi, abstraction faite du concours 
des simples successeurs aux biens. 
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Ils n'ont contre ces derniers qu'un recours 
à raison de la part pour laquelle ceux-ci doi- 
vent contribuer dans les dettes comme ayant 
recueilli tout ou partie de l'universalité des 
biens. 

L'héritier contractuel ou celui qui lui est 
légalement assimilé n'a pas la saisine. 

Il importerait peu que la succession fût 
purement mobilière et qu'à ce titre elle ait 
été recueillie intégralement par le conjoint 
survivant, en vertu de son contrat de ma- 
riage, alors surtout qu'il existe un héritier 
réservataire. (Gand, 19 décembre 1883.) 116 



TAXBS COMMUNALES. — Voy. Imposi- 
TI0K8 COMMUN AI«E8. 

TÉLÉPHONE. — Support des fils, — Pro- 
priété privée. — Autorisation, — Locataire. 

— Convention, — N'est pas révocable la con- 
vention par laquelle le propriétaire d'une 
maison autorise, avec l'adhésion de son loca- 
taire, le placement et le maintien sur le toit 
de cette maison, moyennant indemnité, d'un 
chevalet destiné à supporter des fils télépho- 
niaues. 

Cette convention oblige les concédants à 
permettre, dans la mesure qu'ils ont dû pré- 
voir, le placement de nouveaux fils, moyen- 
nant majoration de l'indemnité. 

L'article 1727 du code civil est sans appli- 
cation lorsque le débat est restreint aux 
droits propres du locataire sur la chose louée 
et que le fait qui y donne lieu ne suppose 
pas une atteinte portée à ces droits par le 
bailleur. (Liège, 28 novembre 1883.) 122 

TÉMOIN.— 1. Reproche,— Certificat,— 
Enquête administrative, — Ouvrier, — Ne 
peut être reproché comme ayant donné un 
certificat surles faits du procès, l'ouvrier qui 
a iait une déclaration écrite dans une en- 
quête administrative, ordonnée pour décou- 
vrir la cause d'un accident de chemin de fer. 
(Liège, 9 avril 1884.) 256 

— 2. Reproche, — Certificat, — Sœpert, 

— Mandat de justice, — Ne sont pas des cer- 
tificats, dans le sens de l'article 283 du code 
de procédure civile, les attestations et ren- 
seignements fournis en exécution d'un de- 
voir légal ou professionnel. 

N'est donc pas un certificat le rapport 
écrit d'un expert commis par justice. 

11 importe peu, quant au reproche dirigé 
contre lui. que le jugement qui l'a nommé 
ait été réformé et que, dans l'accomplisse- 
ment de sa mission, certaines formalités non 
essentielles de la procédure n'aient pas été 
observées. (Bruxelles, 14 novembre 1883.) 

167 

— 3. Reproche, — Certificat. — Expert ju* 
diciaire, — N'est pas roprochable, comme 
ayant donné un certificat sur les faits relatifs 
au prooèt, an expert qui a été chargé par 



laj'ustice de donner son avis sur ces faits. 
(Bruxelles, 17 janvier 1884.) 257 

TESTAMENT. — 1. Degrés de parenté. — 
Computation canonique. — Computation de la 
loi civile. — Bien qu'en principe, le mode de 
computation des degrés de parenté établi 
par la loi civile doive prévaloir, on ne peut 
rejeter le mode de computation d'après U 
loi canonique, lorsqu'il est démontré que le 
testateur a entendu s'y référer. 

Il èh est ainsi, notamment, lorsque la dis- 
position de dernière volonté n'appanût 
comme sérieuse et n'a une portée que lorsque 
l'on s'arrête à la computation canonique. 

La dévolution par le testateur de aa suc- 
cession par souche ne fait pas obstacle à œ 
que sa volonté soit interprétée comjne im- 
pliquant l'adoption du moae de computation 
des degrés de parenté d'après la loi cano- 
nique. (Gand, 9 avril 1884.) 290 

— 2. Idée fixe, — Trouble partiel de Vesprit. 

— Validité, — £n admettant qu'un testateur 
fût, lors de la confection de son testament, 
sous l'empire d'une idée fixe et erronée qui 
s'était emparée de son esprit et qui pouvait 
être considérée comme une aliénation par- 
tielle de l'intelligence j cette circonstance ne 
peut entraîner la nullité de ses dispositions 
testamentaires, si cette idée fausse n^a pu 
exercer aucune influence sur ces disposi- 
tions et si, à part cette idée fixe, il n'existait 
aucun trouble réel dans l'ensemble de ses 
facultés mentales. (Bruxelles, 16 aviil 1883.) 

51 

— 3. Legs d* une somme d*argent» — Emploi 
par le curé en oeuvres pieuses et charitables. — 
Legs fait aux pauvres. — Validité. — Mission 
de distribution. — Clause réputée non écrite. 

— Distribution à Voccation des funérailles, — 
Interprétation des testaments. — La disposi- 
tion testamentaire qui porte que les héritiers 
du testateur devront remettre une somme 
déterminée au curé d'une paroisse, à Mons, 
« pour être employée en œuvres pieuses et 
charitables de la manière que le curé jugera 
la meilleure », n'est pas un legs fait à des 
personnes incertaines. 

Ce legs est fait au profit des pauvres de la 
ville de Mons oiî demeurait le testateur, oà 
son testament a été fait, où il devait être in- 
humé et où demeurait celui qu'il a désigné 
pour exécuter sa volonté, et le bureau de 
Dienfaisance de cette ville, qui est leur re- 
présentant léjg^al, est appelé à recueillir pour 
eux cette libéralité. 

La mission de distribution ou de désigna- 
tion donnée par le testateur au curé de cette 
Saroisse doit être réputée non écrite si cette 
isposition, qui n'est qu'accessoire, n'a pas 
été la cause déterminante de la libéralité. 

La disposition qui porte qu'à l'occasion 
des funérailles du testateur, il sera distri- 
bué, aux frais de ses héritiers naturels, une 
certaine somme aux pauvres d'une paroisse 
déterminée, est valable et constitue un véri- 
table leg[s fait au profit de ces pauvres. 

Les tribunaux aoiyent dégager d'une dis- 
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position testamentaire toat ce qu'elle peut 
renfermer de légal et ne la déclarer nulle que 
si une autre interprétation est impossible. 
(Bruxelles, 26 juillet 1884.) 417 

— 4. Révocation, — Ingratitude. — Sévices, 

— Délai pour intenter l'action, — Non-receva- 
bilité pour défaut d^intérét. — L'article 957 
du code civil est applicable aux dispositions 
testamentaires. 

La demande en révocation d'un testament 
pour cause d'ingratitude résultant de coups 
portés et de blessures faites par le légataire 
au testateur doit donc être intentée par les 
héritiers légaux de ce dernier dans l'année 
du délit. 

Kbt non recevable, à défaut d'intérêt, 
l'action en révocation d'une donation pour 
cnuse d'ingratitude, si le donataire a été in- 
stitué légataire universel du donateur par 
un testament maintenu. (Bruxelles, 14 dé- 
cembre 1883.) 148 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — 1. Can- 
eeliation. — Croiœ de Saint- André, — Révoca- 
tion, — Œuvre du testateur, — Présomption, 

— Un testament olographe bâtonné de haut 
en bas par deux lignes tracées à l'encre sous 
la forme d'une croix de Saint-André, doit 
être considéré comme révoqué. 

Il importe peu qu'aucune partie de la croix 
n'atteigne ni le mot testament, placé en tête 
de l'écrit, ni la signature du testateur, si la 
disposition testamentaire est entièrement 
bâton née. 

Il int ombe à celui qui se prévaut du testa- 
ment de prouver que l'écrit n'a pas été bâ- 
tonné par le testateur. (Gand, 27 juin 1888.) 

— 2. Testament conjonctif, — Actes dis- 
tincts. — Interprétation, — Substitution pro- 
hibf*e, — Legs d'usufruit, - 11 n'y a pas tes- 
tament conjonctif lorsque les testaments de 
deux personnes, écrits sur la même feuille 
de papier et l'un à la suite de l'autre, for- 
ment des actes complètement distincts, cha- 
cun des testateurs étant maître absolu de 
révoquer ou de modifier ses dispositions tes- 
tamentaires. ' 

Lorsque le testateur, après avoir institué 
héritière sa sœur, ou, en cas de prédécès, les 
enfants de celle-ci, ajoute, dans un codicille, 
que ses dispositions testamentaires ne pour- 
ront s'exécuter qu'après le décès d'une autre 
sœur, cette disposition codicillaire doit être 
interprétée comme constituant, au profit de 
celle-ci, un legs de l'usufruit de ses biens. 
Elle ne renferme pas une substitution pro- 
hibée. (Gand, 23 février 1884.) 220 

TIERCE OPPOSITION. — Conditions. — • 
Intérêt moral, — Le droit de former tierce 
opposition n'est pas subordonné à la condi- 
tion d'avoir dû être appelé au jugement. 

Un intérêt purement moral peut autoriser 
un tiers à former tierce opposition, s'il réu- 
nit d'ailleurs les autres conditions requises 
par l'article 474 du code de procédure civile. 
(Gand, 24 décembre 1883.) 128 

PASIC, 1884. — 2« PARTIS. 



TRANSCRIPTION. — 1. Action en reven- 
dication, — - Annulation d'actes, — Demande 
incidente, — Une action en revendication 

Î)ure et simple n'est pas soumise à la forma- 
ité de l'inscription prescrite par l'article !<' 
de la loi du 16 décembre 1851. 

Le revendiquant n'est pas tenu de s'en- 
Quérir, lorsqu'il intente son action, des actes 
dont on pourra se prévaloir contre lui et de 
conclure à leur annulation, avant qu'ils ne 
soient invoqués par le défendeur. 

Mais si, dans ses conclusions, le défendeur 
invoque des titres de propriété transcrits ^ui 
sont opposables au revendiquant, celui-ci 
doit les faire tomber par la voie d'une de- 
mande incidente, ^ui est soumise â la for- 
malité de l'inscription. (Bruxelles, 5 décem- 
bre 1881.) 83 

— 2. Bail, — Demande en nullité, — Non- 
inscription, — Demande formée en termes de 
défense, — Exception d'ordre public, — La de- 
mande en nullité ou en révocation de droits 
résultant d'un acte de bail soumis à la trans- 
cription, bien qu'elle n'ait été formée qu'en 
termes de défense à une autre action et sous 
la forme d'une exception opposée à celle-ci. 
doit, aussi bien que la demande en nullité 
ou en révocation intentée directement, être 
inscrite en marge de la transcription pour 
pouvoir être reçue dans les tribunaux. 

L'exception résultant de l'inobservation 
de cette lormalité est d'ordre public. (Gand, 
1«' août 1883.) 27 

— 3. Demande de révocation, — Jonction à 
une autre cause, — Inscription opérée après 
un jugement d'instruction relatif à celle-ci, 
mais avant le Jugement définitif sur les deux 
demandes, — Appel, — Inscription de juge- 
ment définitif, — Lorsque le tribunal, saisi 
de deux demandes, l'une en délivrance de 
Icjgfs avec révocation d'un partage, l'autre en 
vérification d'écriture, a ordonné la jonction 
des causes, le défaut d'inscription de la pre- 
mière demande en exécution de l'article 3 de 
la loi hypothécaire n'empcche pas qu'il soit 
procède par voie d'enquête et d'expertise 
relativement à la seconde, et il a été régu- 
lièrement statué sur les deux actions si, 
lors dujugement définitif, l'inscription avait 
été effectuée. 

Il peut également être statué sur l'appel, 
bien que le jugement interlocutoire n'ait pas 
été inscrit, si la formalité a été remplie, en 
ce qui concerne le jugement définitif, avant 
le prononcé de l'arrêt. (Liège, 18 mars 1884.) 

268 

— 4. Demande en résolution de vente, — 
Non-recevabilité, — Ordre j)ublic, — Lors- 
(ju'une demande en résolution d'une vente 
immobilière n'a pas été inscrite en marge de 
la transcription de l'acte de vente, la non- 
recevabilité de cette demande doit être pro- 
noncée d'office et en tout état de cause. (Bru- 
xelles, 28 mai 1888.) 60 

•— 6. Demande non inscrite, — Fin de non- 
recevoir, — Ordre public, — Dépens,— Vinob- 
servation de la formalité de l'inscription 

30 
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S réécrite par l'article 8 de la loi hypothécaire 
onne ouverture à une fin de non-receTOir 
qui peut être opposée pour la première l'ois 
en degré d'appel. 

£t, dans ce cas, l'appelant, s'il est deman- 
deur originaire, doit être condamné à tous 
les dépens des deux instances, alors même 
que la iin de non-recevoir a été soulevée de- 
vant la cour par les deux parties. (Gand, 
28juiUetl884.) 872 

— Ç. Revendication. — Action impliquant la 
nullité d'actes transcrits, — Demande inci- 
dente d*annulatîon, — If éfaut d'inscription. — 
Actes antérieurs à la lot hypothécaire.-'LorB' 
qu'il est opposé à une action en revendication 
des actes d'acquisition régulièrement trans- 
crits, qui constituent des titres apparents 
translatifs de propriété et qui sont opposa- 
bles aux demandeurs, leur auteur y ayant 
été partie, ils sont tenus, pour être receva- 
bles en leur action, de faire tomber ces actes 
par une demande incidente d'annulation, 
qui doit être inscrite au bureau de la con- 
servation des hypothèques. 

Il importe peu que les actes attaqués 
soient antérieurs à la loi du 16 décembre 
1861. (Bruxelles, 2 juin 1684.) 268 

— 7. Revente à la folle enchère, — Demande 
en nomination d'un notaire. — La demande 
en nomination d'un notaire à désigner par 
le tribunal pour procéder à la revente a la 
folle enchère d'un immeuble acquis en adju- 
dication publique, à délaut de payement du 
prîXj qui est lormé par saite du décès du 
notaire instrumentant, ne doit pas, pour 
pouvoir être reçue en justice, avoir été in- 
scrite en marge de la transcription de l'acte 
d'adjudication, si le cahier des charges con- 
férait au vendeur le droit de faire revendre 
l'immeuble à la folle enchère, à défaut de 
payement du prix, huit jours après lasigna- 
ncation d'un simple commandement, qui a 
eu lieu. (Gand, 28 juillet 1883.) 89 

8. — Saisie immobilière. — Demande en dis- 
traction des biens saisis. — Société nulle. — 
Propriétaire apparent.— Révocation de droits 
résultant de titres transcrits, — Une demande 
en distraction d'immeubles saisis à charge 
d'une société anonyme, formée par les asso- 
ciés, prétendant être les véritables proprié- 
taires de ces terrains qui, au regard des tiers, 
sont la propriété de la partie saisie, en vertu 
d'actes soumis à la transcription, ne peut 
être reçue sans avoir été inscrite en marge 
de ces actes. (Gand, 10 mai 1884.) 298 

— 9. Surenchère. — Demande en validité, — 
Déifaut d'inscription. — Ordre public. — La 
demande qui a pour objet la validité de la 
surenchère et la mise de l'immeuble à de 
nouvelles enchères est non recevable si 
elle n'a pas été inscrite en marge de la 
transcription du procès-verbal d'adjudica- 
tion. 

11 y a lieu d'annuler en ce cas toute la pro- 
cédure qui a suivi l'exploit introductif d'in- 
stance. 

La fin de non-recevoir basée sur le défaut 



d'inscription peut être proposée en tout état 
de cause et soulevée même d'office. (Bru- 
xelles, 10 août et 22 novembre 1888. ) 63 

TRAVAUX PUBLICS. — entreprise. — 
Tunnel, — Erreur de tracé. — Cahier des 
charges. — Responsabilité. — L'enb^prenemr 
de la construction d'un chemin de fer qui a 
repris les travaux à ses frais, risques et pé- 
rils doit supporter les conséquences des er- 
reurs commises dans le tracé souterrain d'un 
tunnel, lorsque d'ailleurs toutes les indica- 
tions nécessaires pour l'exécution de ce 
tracé lui ont été fournies par l'administra- 
tion. 

11 se prévaudrait en vain d'une clause du 
cahier des charges conférant à TËtat ledroit 
d'arrêter définitivement le tracé sur la sur- 
face des ouvrages à exécuter et de s'assurer 
s'il est exactement suivi, ou de ce que les 
agents de l'Etat auraient manqué de vigi- 
lance, en ne signalant pas immédiatement 
la direction vicieuse donnée aux travaux 
souterrains. (Liège, 26 décembre IBS6.) 210 

TRIBUNAUX DB GOMMER CB.— l.^/ec- 

tions. — Capacité légale , Qualité de commer- 
çant, — Président. — Directeur de société 
anonyme, — Institutions antérieures. — In- 
scription sur la Itste des électeurs. — Chose 
jugée, — Pour pouvoir être élu président 
d'un tribunal de commerce, il faut avoir la 
qualité de commerçant ou d'ancien commer- 
çant. 

Le directeur d'une société anonyme qui 
est commerciale n'a pas la qualité de com- 
merçant. 

Celui qui est élu membre d'un tribunal de 
commerce ne peut invoquer, comme preuve 
de sa qualité de commerçant ou d'ancien 
commerçant, ni les arrêtés royaux qui l'ont 
institué antérieurement juge ou président de 
ce tribunal, ni son inscription sur la liste 
des commerçants électeurs. 

Si sa capacité légale est contestée, la cour 
d'appel, saisie de la contestation, ne serait 
pas liée par une décision judiciaire interve- 
nue antérieurement sur la même question de 
capacité, cette décision n'ayant pas Tantoritô 
de la chose jugée quant à l'élection contea- 
tée. (Bruxelles, 81 décembre 1883.) 47 

— 2. Elections. — Irrégularités grav s. — 
Convocation. Listes. — Procès-verbal. — Il 
y a lieu d'annuler l'élection des membres 
d'un tribunal de commerce, comme entachée 
d'irré^larités graves, si des convocations 
ont été remises Sirdivement aux électeurs, si 
les listes de votants n'ont été ni clôturées, ni 
datées, ni signées, et si le procès-verbal n'a 
pas été signé séance tenante. 

11 en est surtout ainsi lorsque des électeurs 
convoqués tardivement n'ont pas pris part 
au vote et que le candidat élu n^a obtena 
qu'une faible majorité. (Bruxelles, 8 octobre 
1888.) 46 

— 8. Tribunal civil jugeant consulairement^ 
— Défaut de mention de cette circonstance dnns 
U jugement. — Comparution par mandatait. 
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' — l^'est pas entaché de nalliié le jugement 
de déclaration de faillite rendu par le tri- 
bunal de première instance dans un arron- 
dissement où il n'existe pas de tribunal de 
commerce, par suite du défaut de mention 
que la cause a été jugée consulairement. 

L.a mention que l'une des parties en cause a 
comparu devant le tribunal par un fonde de 
pouvoirs, confirmée en degré d'appel, con- 
state l'accomnlissement des prescriptions de 
1* article 421 au code de procédure civile ; il 
n'est pas nécessaire de reproduire un man- 
dat écrit et enregistré. (Liège, 9 janvier 
1884.) 141 

TUTELiLilE. — - 1. Acquisition immobilière, 

— Achat à crédit. — Autorisation postérieure 
du conseil de famille, — La mère tutrice lé- 
gale peut acheter, même à crédit, pour 
compte de son enfant mineur, la maison qui 
est le siège de l'industrie qu'elle exerce, 
lorsque cette accjuisition est évidemment 
avantageuse au mineur. 

La circonstance que l'autorisation du con- 
seil de famille n'a été obtenue qu'après la 
réalisation de cet achat, ne doit pas mettre 
obstacle à l'homologation par le tribunal de 
la délibération qui approuve l'acte passé 
par la tutrice. (Bruxelles, 21 janvier 1884.) 

284 

— 2. Condamné à une peine criminelle, — 
Tutelle de ses enfants. — Interdiction légale. 

— Conseil de famille. — Nomination d'un tU' 
teur. - Recours devant les tribunaux. — Ap- 
pel. — Puissance paternelle. — Est suscep- 
tible de recours devant les tribunaux la 
délibération d'un conseil de famille qui n'a 
pas été rendue à l'unanimité, quel qu'en ait 
été l'objet, et notamment la délioération 
pour la nomination d'un tuteur. 

£t le jugement rendu sur ce recours est 
sujet à l'appel. 

L'article 19 dfu code pénal, qui porte que 
tous arrêts de condamnation' a la peine de 
mort ou des travaux forcés prononceront 
contre les condamnés la destitution des 
offices publics dont ils sont revêtus, com- 
prend aans ces mots offlces publics la tutelle 
légale comme la tutelle dative. 

L'article 31 de ce code, qui porte que ces 
condamnés peuvent être appelés aux fonc • 
tions de tuteurs de leurs enfants, sur l'avis 
conforme du conseil de famille, ne s'applique 
qu'au temps oii ils ont subi ou présent leur 
peine. 

Le condamné conserve la puissance pater- 
nelle sur la personne de ses enfants. 

£n cas d'abus, le conseil de famille et les 
tribunaux peuvent-ils intervenir? (Liège, 
8 avril 1884.) 284 

— 8. Succession bénéificiaire. — Administra- 
tion, — Responsabilité, — Le tuteur légal 
qui administre une succession bénéficiaire 
échue au mineur n'est responsable vis-à-vis 
des créanciers de la succession que s'il a 
posé, dans sa gestion, un fait dommageable 
pour ceux-ci, qui constitue une faute. 

La vente ae certains objets pour l'accom- 



plissement des formalités lésrales ne le sou- 
met pas à cette responsabilité quant aux 
créanciers. 

Le créancier de la succession bénéficiaire 
n'a d'action en ce cas contre le tuteur que 
suivant les règles établies par les articles 808 
et 808 du code civil. (Liège, 26 mars 1884.J 



USAGE (DROITS D*). — Communes inté- 
ressées. — Action en cantonnement exercée en 
commun. — Droits reconnus. — Division du 
canton attribué aux communes. — Contestation 
relative à C existence de droits reconnus vis-à' 
vis du propriétaire. — Non-recevabilité. — 
Lorsque l'existence de droits d'usage déter- 
minés a été reconnue entre les communes 
agissant ensemble et le propriétaire d'une 
forêt, il n'y a plus lieu dWmettre les com- 
munes restées en cause pour la division du 
lot commun, qui leur a été attribué pour le 
cantonnement de ces droits, à contester à 
l'une ou l'autre d'entre elles des droits spé- 
ciaux dont la revendication a été ainsi re- 
connue fondée à leur profit. 

La stipulation réservant aux communes 
de régler entre elles la division de leur lot 
n'implique pas la faculté de remettre en 
question l'existence des droits reconnus en- 
tre elles et le propriétaire. (Liège, 23 juillet 
1888.) 190 

USUFRUIT. — 1 . Grosses réparations, — 
Difaut d'action contre le nu propriétaire, — 
L'usufruitier n'a pas d'action contre le nu 
propriétaire, pour le contraindre à laire les 
grosses réparations nécessitées par l'état de 
vétusté ou de délabrement de l'immeuble. 
(Liège, 30 janvier 1^84.) 178 

— 2. Somme d'argent. — L'usufruitier 
d'une somme d'argent en devient proprié- 
taire par la simple délivrance qui lui en est 
faite. 

Le nu propriétaire n'a contre lui qu'une 
créance exigible seulement à la cessation de 
l'usufruit. (Gand, 2 janvier 1884.) 214 



VBNTB. -— 1. Adjudication publique. — 
Intérêts moratoires. — Immeuble produisant 
des fruits. — Intérêts de plein droit, — A 
moins d'une disposition contraire dans le 
cahier des charges, l'adjudicataire d'un 
immeuble ne doit les intérêts expressément 
stipulés pour le cas où il serait en défaut 
d'acquitter le prix dans le temps nrescrit, 
que lorsqu'il a été mis en demeuré ae payer 
ce prix. 

Ces intérêts ne sont donc pas dus par lui si, 
endéans le délai fixé, il s^est rendu, pour 
efiectuer ce payement, au lieu déterminé 
dans le cahier des charges et n'a pu se libérer 
à raison des difficultés nées entre les ven- 
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deurs, qui n'ont pu s'entendre pour la récep- 
tion du prix. 

Les intérêts compensatoires dus en vertu 
de Tartiole 1652, §2, du code civil, diffèrent 
essentiellement des intérêts moratoires. 

En con8é(][uence, le juge saisi d'une de- 
mande limitée au payement des intérêts pu- 
rement moratoires ne peut décider qae les 
intérêts du prix sont dus, en se fondant sur 
la circonstance que l'immeuble vendu pro- 
duit des fruits. (Gand, 13 août 1884.) 866 

— 2. Contenance. — Excédent. — Droit 
adoption, — Lorsque la contenance d'un im- 
meuble vendu excède de plus d'un ving- 
tième celle prévue dans le contrat, si le ven- 
deur a déclaré renoncer à réclamer un 
supplément de prix, l'acheteur n'a pas le 
droit de demander la résiliation de la vente 
en vertu de l'article l(il8 du code civil, en 
alléguant que cette renonciation constitue 
une libéralité qu'il ne lui convient pas d'ac- 
cepter. (Liège, 8 décembre 1883.) 162 

— 8. Payement au notaire, — Absence de 
mandat de recevoir. — N'est nas valable le 
payement du prix d'un immeuole vendu, qui 
est fait au notaire instrumentant au domicile 
de l'acheteur, lorsqu'il a été stipulé dans les 
clauses et conditions du cahier des charges 
qu'il doit être fait en l'étude de ce notaire, 
entre les mains des vendeurs, si ceux-ci n'ont 
pas donné au notaire mandat exprès ou ta- 
cite de recevoir ce prix et si, malgré le si- 
lence qu'i Is ont garde depuis la vente, il n'est 
pas établi qu'ils ont ratifié ce payement. 
(Gand, 28 juillet 1883.) 39 

— 4. Promesse de procurer acheteur. — 
Inexécution. — Obligation de faire. — Domr 
mageS'intérêts. — La promesse, faite par un 
notaire, de procurer, acheteur dans la quin- 
zaine, si, dans ce délai, les vendeurs consen- 
tent a vendre leur immeuble pour un prix 
déterminé, peut faire l'objet d'un engage- 
ment unilatéral. 

Cet engagement devient obligatoire dès 
que le vendeur a reçu l'écrit constatant cette 
promesse. 

L'offre ainsi faite ne peut être rétractée 
dans le délai concédé au vendeur pour l'ac- 
cepter. 

L'acceptation du vendeur dans le délai 
fixé donne naissance à un contrat synallag- 
matiquo, qui oblige le promettant à procurer 
l'acheteur promis, et, à défaut de ce faire, 
l'obligation se résout en dommages-intérêts. 
(Liège, 19 juillet 1883.) 74 

— 6. Terrains à bâtir. — Interdiction de 
bâtir. — Règlement de police. — Servitude lé- 
gale non révélée. — Vice caché. — Action réd- 
hibitoire. — Erreur, — Lorsque des terrains 



mis en vente et acquis comme terrains k bâ- 
tir doivent, en vertu d'un règlement de po- 
lice, être aoandonnés à la voie publique de 
plein droit et sans indemnité, l'existence de 
cette servitude légale constitue un vice qui 
rend la chose vendue imi>ropre h Pusage au- 
quel l'acheteur la destinait. 

Elle constitue un vice caché, si l'aspect 
extérieur des terrains ne la révélait pas à 
l'acquéreur et si le cahier des charees a dû 
lui faire croire qu'ils étaient francs de tontes 
charges, qu'il lui était permis d'y ériger des 
constructions et que le plan de lotissement 
avait reçu Tapprobation du collège éche- 
vinal. 

Dans ce cas, il y a, en outre, erreur sur 
l'une des qualités substantielles de la chose 
vendue. (Bruxelles, 5 août 1884 ) 357 

VBNTB GOMICBRCIALB. — 1. Corres- 

pondance. — Acceptation. — Connaissance, 
Dans les ventes par correspondance, le con- 
trat n'est parfait et ne doit être réputé conclu 
oue dans le lieu et au moment où la lettre 
d'acceptation de l'offre est arrivée à la con- 
naissance de celui qui l'a faite. (Bruxelles, 
27 décembre 1883.) 142 

— 2. Indivisibilité. — Défaut de livraison 
à l'une des échéances convenues. — Mise en de- 
meure. — Délai de rigueur. — Au cas d'un 
marché de fontes à fournir par parties men- 
suelles j égales ou à peu près égales, au cours 
d'un semestre déterminé, l'acheteur a le 
droit de demander la résiliation pour le tout 
à défaut de livraison à la première des épo- 
ques convenues, si, dans l'intention des par- 
ties, le marché n'était pas susceptible d'exé- 
cution partielle. 

Et, dans ce cas, il n'est pas nécessaire que 
le vendeur ait été mis en demeure de li- 
vrer. 

Lorsqu'il s'agit de marchandises sujettes 
à de grandes ffuctuations de prix, le terme 
fixé pour la livraison est un délai de rigueur, 
et à défaut de livraison au temps convenu, la 
vente est résolue par la seule échéance du 
terme et sans mise en demeure. (Bruxelles, 
80 juillet 1883.) 5 

— Voy. COUBTIBB. 

VOIRIB URBAINIE. ~ 1. Impasse. — 
Contravention. — Réparation. — Arrêté. — 
Autorité administrative. — Pouvoir des tribu- 
naux. — Il n'appartient pas à un tribunal 
qui reconnaît l'existence d'une infraction à 
la loi du 1« février 1844 sur la voirie urbaine, 
de modifier le plan des travaux arrêtés par 
l'autorité administrative pour la réparation 
de la contravention. (Gand, 28 novembre 
1883.) 1Ô9 



t—^m 



-^'«B. 



OCI n 



Al 


BwiJ 


L«\^ 


■^ 'f ..: 


ï > 


I^^^f ^^^^fc />^^yî'a 


jt 


|RH 






-<\ 


C|i 


d 




»^ 


te S 



a o 



%^.-^ 



